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NEUVIÈME   AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  16  FÉVRIER 


SoMMMHE.  —  ArnH  sur  les  conclusions  relalives  au  suppl(''m('nt  d'informa- 
tion demandé  en  ce  qui  concerne  M"'*  de  Boulancy.  —  Incident  relatif  à 
Taudition  de  divers  t«^moins  non  comparants.  '—  Rappel  de  i\I.  Scheurer- 
Kestner.  —  Rappel  de  M.  le  général  de  Pellieux;  incident,  conclusions  et 
arrêt.  —  Incidents  relatifs  à  l'appel  de  divers  témoins.  —  Confrontation 
de  ^1.  Scheurer-Keslner  avec  M.  Teyssonnière.  —  Confrontation  de 
:M.  Trarieux  avec  M.  Teyssonnière.  — 'Clonfrontation  de  ]\I.  le  général  de 
Pellieux  avec  M.  P.  Meyer.  — Confrontation  de  M.  P.  Meyer  avec  M.  Couard. 
—  Déposition  de  M.  P.Moriaud. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  V Arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

sur  les  conclusions  relatives   au  supplément  d'information 
demandé  en  ce  qui  concerne  Mme  de  Boulancy. 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  i:oncours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  à  l'audience 
d'hier  et  tendant  à  un  supplément  d'information  ; 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  quatrième  question  à  elle  posée 
CD  vertu  de  l'arrêt  de  cotte  Cour  du  11  février,  la  dame  de  Boulancy 
a  déclaré  que  les  lettres  dont  s'agit  sont  peut-être  aussi  compromet- 
tantes que  celle  dite  du  uhlan,  et  (ju'elles  constituent,  à  rencontre 
de  l'armée  et  de  la  France,  des  propos  d'une  certaine  gravité; 

Considérant  (jue  le  témoin  déjà  entendu  sur  ce  chef  de  demande, 
n'a  pas  voulu  relater  ces  propos  dans  sa  déposition  :  qu'il  n'y  a  pas 


—  4  — 

lieu,  dès  lors,  d'ordonner  un  supplément   d'information  de  ce  chef, 
lequel  serait  sans  résultat  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  comme  mal  fondées  et  sans  utilité,  et  dit 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M^  Clémenceatt.  —  J'aurai  l'honneur,  comme  suite  à  cer- 
taines lectures  qui  seront  faites  à  cette  auttience,  de  représenter 
(les  conclusions  dans  le  même  sens. 


INCIDENT 

relatif  à  l'audition  de  divers  témoins  non  comparants. 

M.  LE  Président,  s'adressant  aux  défenseurs.  —  Voulez- 
vous  me  dire  si  vous  renonce/  à  l'audition  des  témoins  sui- 
vants, qui  n'ont  pas  été  encore  entendus  :  général  de  Luxer, 
lieutenant-colonel  Marcy,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé"? 

M^  Labori.  —  Pour  M.  de  Pressensé,  il  m'a  écrit  une  lettre 
dont  j'aurai  prohaldement  à  lire  quelques  passages.  Nous  renon- 
çons à  l'audition  des  autres  témoins. 

M.  LE  Président.  —  Colonel  deRamel,  commandant  Rivais, 
baron  de  Vaux,  capitaine  Freystœtter,  commandant  Cardin'? 
M''  Labori.  —  Oui. 
M.  LE  Président.  —  Général  Billot? 

M''  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  l'audition  du  général 
Billot.  Nous  sommes  ici  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale. 
Nous  avons  fait,  en  ce  qui  concerne  M.  le  général  Billot,  toutes  le 
démarches  possil)les  pour  obtenir  sa  comparution  à  l'audience  ; 
on  nous  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  y  venir.  Nous  ne 
nous  opposons  pas  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  ;  si 
c'est  là  le  but  de  votre  question,  j'y  réponds  par  raffirmative. 
M.  LE  Président.  —  Mais,  enfin,  vous  consentez  à  ne  pas 
exiger  la  présence  du  général  l^illot  puis(iue  nous  ne  pouvons 
pas  Tordonner? 

M*^  Labori.  —  Nous  demandons,  dans  la  mesure  où  nous 
pouvons  l'obtenir,  la  présence  du  général  Billot;  quant  à  la 
Cour,  elle  n'a  qu'à  décider  ce  qu'elle  croira  convenalîle  ;  mais 
nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  la  déposition  de  M.  le  général 
Billot,  aucune  concession  à  faire. 

M.  LE  Président.  —  Vous  comprenez  que  la  Cour  ne  peut 
pas  ordonner  sa  comparu  lion. 

M"  Labori.  —  Oui  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  son 
audition. 

M.  le  Président  —  Vous  déposerez  des  conclusions  pour 
que  la  Cour  statue. 

M''  Clemenceau.  —  La  Cour  nous  pose  une  question  :  elle  nous 
demande  si  nous  renonçons  à  entendre  le   général  Billot.  Nous 
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ivpondons  ([iic,  non  seulement  nous  ne  renonçons  pas  à  sa 
comparutina,  mais  que  nous  insistons  pour  (|uil  soit  entendu. 
N'oilà  une  réponse  bien  nelle. 

M.  i.K  l'iîKsiDENT.  —  La  (Jour  no  peut  pas  ordonner  sa  com- 
parution. 

M'"  Ci.i':mkxc.e.\u.  —  Vous  nous  avez  posé  une  question  de 
lait,  nous  répondons  en  l'ail  ;  vous  ajoutez  qu'à  enté  il  y  a 
une  question  de  droit,  la  Cour  slaluera  en  droit. 

M.  LE  Pi{ÉsiDENT.  —  Alors  VOUS  déposere/ dos  conclusions, 
qu(^  voulex-vous  que  je  vous  dise? 

M'  L.\.HOUi.  —  Nous  n'avons  pas  de  conclusions  à  déposer. 

M.  LE  Président.  —  Si,  puis(iue  vous  ne  renoncez  pas  à  sa 
comparution;  nous  sommes  obliques,  à  peine  de  nullité,  de  sta- 
tuer sur  tous  les  témoins. 

M*^  Lai'.orl  —  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre  des 
conclusions  pour  renoncei- ou  non  à  un  droit. 

M.  le  Président.  —  -le  vous  demande  pardon. 

M''  Laborl  —  Alors,  je  vais  prendre  des  conclusions  ver- 
bales :  ((  Plaise  à  la  Cour,  d(jnner  acte  à  la  défense  de  ce 
qu'elle  insiste  poui'  obtenir  la  comparution  à  l'audience  de 
]M.  le  général  Billot.  »  Mais  qu'on  ne  m'appelle  plus  maintenant 
Laborl  le  conclus  lonnaU-e,  puisque  je  suis  conclusionnairepar 
persuasion. 

M''  Clemenceau.  —  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  insiste 
pour  que  nous  déposions  des  conclusions. 

M  LE  Président.  — Je  vous  demande  pardon:  il  faut  que 
vous  renonciez  à  l'audition  ou  que  vous  déposiez  des  conclusions 
par  écrit. 

Vous  renoncez  à  l'audition  de  M"«  de  Comminges?  Il  y  a 
un  arrêt. 

M''  Labori.  —  Nous  n'y  renonçons  pas. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  un  arrêt  et  elle  a  été  entendue 
par  commission  rogatoire. 

Vous  renoncez  à  l'audition  des  témoins  suivants  :  colonel 
Florentin,  lieutenant-colonel  (îaudelette,  commandant  Gallet, 
HansV 

M'-  Labori.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Souifrain  ? 

M"  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  entendre  SoutTrain  ; 
nous  l'avons  assigné  au  Parquet;   nous  insistons. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  où  est  votre  témoin  ! 

Me  Labop.i.  — Il  fait  des  communications  à  la  presse;  il 
annonce  dans  les  journaux  qu'il  est  à  Nice  et  qu'il  va  venir.; 
peut-être  avant  la  fin  de  l'audience  arrivera-t-il.  li  se  fait  une 
telle  publicité  autour  de  ce  procès  que  là  où  il  est,  il  doit  en 
entendr»^  l)arler  s'il  n'est  pas  mort.  Je  compte  sur  la  publicité  de 
cette  afl'airepour  qu'il  vienne. 

M.  LE  Président.  — Mais,  puisque  vous  ne  savez  pas  où  il  est! 

M''  Labori.  — C'est  pour  le  savoir  que  j'insiste  à  cette  barre. 

M''  Clemenceau.  —  Il  y  a  un  autre  témoin  que  nous  aurions 


voulu  interroger,  c'est  l'agent  du  ministère  de  la  guerre  dont 
nous  a  parlé  un  des  témoins.  Nous  ne  renonçons  pas  à  le  faire 
venir  avant  la  fin  de  ces  débats;  il  serait  même  téméraire 
d'affirmer  qu'il  ne  viendra  pas. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !   nous  statuerons  avant  que 
les  débats  soient  clos. 


RAPPEL  DE  M.   SGHEURER-KESTNER 

Me  LABom.  —  Je  vous  serais  très  reconnaissant,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  faire  appeler,  s"il  est  présent, 
M.  Scheurer-Kestner,  que  ;e  désirerais  faire  entendre  sur  les 
contradictions  qui  peuvent  exister  entre  lui  et  l'honorable 
expert  M.  Teyssonnière. 

(M.  Scheurei^-Kcstner  s'avance  à  la  barre.) 

M.  LE  Prési])ent.  //  iV/e  Laljorï.  —  Quelle  est  la  question  ? 

M*'  Labori.  —  Jai  à  poser  plusieurs  questions  àM.  Scheurer- 
Kestner,  notamment  celles-ci  :  Qu'est-ce  que  M.  Teyssonnière 
lui  a  dit  dans  la  visite  qu'il  lui  a  faite  1  Qu'a  dit  M.  Scheurer- 
Kestner  de  M.  Démange?  A  aucun  moment  M.  Scheurer- 
Kestner  a-t-il  essayé  de  corrompre  M.  Teyssonnière?  etc. 

M.  LE  Présidext,  à  M.  Schcurer-Kestner.  —  Vous  venez 
d'entendre  les  questions  ? 

M.  Sgheurer-Kestxer.  —  Lorsque  j'ai  lu  la  sténographie  de 
la  déposition  de  M.  Teyssonnière,  j'y  ai  relevé  un  certain 
nombre  d'erreurs,  les  unes  sans  grande  importance,  mais 
d'autres  au  contraire,  qui  ont  une  très  grande  importance. 

M.  LE  Président,  à  l'Jiuissieî'  audiencier.  ~  M.  Teysson- 
nière est-il  ici? 

L'Huissier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  utile,  monsieur  Scheurer-Kest- 
ner,  d'attendre  l'arrivée  de  M.  Teyssonnière  ;  on  vous  interro- 
gera plus  tard,  lorsqu'il  sera  là 

{M.  Scheurer-Keslner  regagne  sa  place  dans  V auditoire.) 


RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 

M"  Labori.  —  Voulez-vous  alors  faire  appeler  M.  le  général 
de  Pellieux. 

M.  LE  Président,  ait.  général  de  Pellieux.  —  Général,  le 
défenseur  a  des  qu(^stions  à  vous  poser;  mais  j'en  profiterai 
également  tuutà  rhcure  pour  vous  en  poser  d'autres. 

M«  Lahorl  — Elanl  donnée  votre  haute  situation,  monsieur 
le  Président,  permettez-moi  de  vous  céder  la  parole. 

M.  LE  PiŒsiDENT.  —  Nou,  commcncez. 

M'' Laboiu. —  -le  vous  prierai  alors  de  demander  à  M.  le 
général  de  l'ellieux  ceci:  A-t-il  entendu  hier  la  demande  de 


M.  Paul  Meyer  relative  à  l'apport  des  clichés  du  bordereau? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'avoue  cjue  non. 

M"  Lâbokl  —  M.  Paul  Meyer  manifestait  le  désir  qu'on 
apportât  ici  certains  clichés,  qui  lui  seraient  suffisants  pour  sa 
discussion.  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  maintient  ce 
qu'il  a  dit  en  ce  qui  concerne  les  dissemblances  entre  certains 
facsimilés,  notamment  celui  du  Matin,  que  je  montrerai  au 
général,  s'il  le  veut,  et  l'original  du  bordereau  ? 

M.  LE  Président,  à  M.  le  général  de  Pellieux.  —  C'était 
cette  question  que  je  voulais  poser;  je  vous  demanderai  donc 
de  nous  parler  du  bordereau,  dont  on  nous  parle  depuis  si 
longtemps... 

Me  Clemenceau.  —  Et  qu'on  ne  nous  montre  pas.  Mais  ce 
n'est  pas  notre  faute  ! 

M.  LE  Président.  —  Nous  le  savons.  {S'adressani  au  téinoin.) 
Général,  parlez-nous  du  fameux  bordereau  ;  vous  l'avez  vu  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  donner  vos  explications  à 
MM  les  jurés.  {Cherchant  du  regard  dans  la  salle.)  Est-ce  que 
M.  Paul  Meyer  est  à  l'audience  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  Oui. 

M.  LE  Président,  à  M.  Paul  Meyer.  —  Veuillez  vous  appro- 
cher 

{M.  Paul  Meyer.  s' avance  vers  la  barre.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  uue  première  observation 
à  faire  au  sujet  du  bordereau,  c'est  celle-ci  :  Je  reconnais  que 
parmi  tous  les  fac-similés  qui  ont  paru,  le  fac-similé  du  Ma/m' 
—  puisque  c'est  un  fac-similé  —  est  celui  qui  ressemble  le  plus 
au  bordereau.  Mais  je  veux  faire  remarquer  une  différence 
essentielle  :  le  bordereau  a  un  recto  et  un  verso,  il  est  sur 
papier  pelure  ;  par  conséquent,  je  dis  que  quand  on  tire  une 
photographie  de  ce  l^ordereau  qui  est  écrit  sur  papier  pelure 
très  transparent,  avec  une  encre  un  peu  pâle,  et  où  l'écriture  du 
verso  est  beaucoup  plus  noire  que  l'écriture  du  recto,  je  dis  que 
quand  on  tire  une  photographie  de  ce  bordereau,  il  est  impos- 
sible que,  sur  la  photographie  tirée,  le  verso  n'apparaisse  pas 
en  même  temps  que  le  recto;  par  conséquent,  il  a  fallu,  pour 
pouvoir  tirer  ces  fac-similés,  faire  disparaître  le  verso  par  un 
moyen  quelconque  que  je  n'indiquerai  pas  —  je  ne  suis  pas 
photographe  ;  —  il  a  donc  fallu  travailler  cette  photographie 
absolument,  et  j'en  appelle  là  à  des  gens  experts  en  photogra- 
phie, qui,  j'en  suis  persuadé,  ne  me  contrediront  pas. 

En  outre,  je  vous  ai  dit  que  ce  bordereau  était  écrit  avec  une 
encre  un  peu  pâle.  J'en  appelle  également  à  des  experts  en 
photographie  pour  savoir  s'il  n'a  pas  été  absolument  nécessaire 
de  renforcer  la  photographie  pour  pouvoir  la  tirer.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  répondre. 

Maintenant,  je  demande  à  m'expliquer  complètement  sur  ce 
bordereau. 

M.  LE  Président.  —  C'est  ma  question. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jusqu'ici,  messieurs  les  jurés, 
vous  avez  entendu  parler  beaucoup  de  l'écriture  du  bordereau  ; 
vous  avez  entendu  de  nom])ieux  experts;  je  désire  ne  parler, 
que  sur  des  faits.  Eli  bien  !  le  fait  qui  résulte  al)solument  des 
débats,  jusqu'ici,  c'est  que  la  défense  récuse  absolument  toutes 
les  expertises  qui  ont  été  faites  par  des  experts  jurés,  qui  ont 
prêté  serment,  qui  ont  opéré  sur  l'original  du  bordereau,  sur 
des  pièces  originales  de  comparaison,  non  pas  sur  des  fac- 
similés,  mais  sur  des  pièces  dont  l'authenticité  a  été  reconnue 
par  l'accusé,  sur  d'autres  pièces  qu'ils  ont  fait  écrire  à  l'accusé 
sous  leurs  yeux  :  et  qu'au  contraire  la  défense  admet  toutes  les 
expertises  qui  ont  été  faites  sur  des  fac-similés,  même  sur  des 
fac-similés  de  lettres  ou  des  photographies  de  lettres  de  l'accusé  ; 
que  la  défense  a  même  cherché  à  tourner  en  ridicule  les  dépo- 
sitions d'experts  jurés  et  qu'elle  nous  a  amené  ici  à  la  barre 
quelques  experts  de  profession,  mais  surtout  des  experts  ama- 
teurs, jusqu'à  un  dentiste,  et  en  outre  qu'elle  a  amené  ici  — 
j'en  laisse  messieurs  les  jurés  juges  —  un  étranger,  un  avocat 
étranger.  A  ce  sujet,  je  demande  que  M.  Franck  soit  entendu  à 
nouveau,  parce  que  je  demanderai  à  M.  le  Président  de  lui 
poser  une  question  au  sujet  de  la  lettre  sur  laquelle  il  a  tra- 
vaillé. Si  M.  Franck  était  là,  je  serais  très  reconnaissant  à 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  l'appeler... 

M*'  Laborl  —  Nous  venons  d'assister  à  un  très  intéressant 
réquisitoire  ou  à  une  plaidoirie... 

M.  LE  Président,  à  IsP  Labori.  —  Laissez  terminer,  vous 
ave/  entendu  ma  question  ? 

M'  Labori.  —  Je  demande,  au  nom  delà  défense,  à  faire  cer- 
taines observations. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux. — Eh  bien!  je  demande  à  ne 
pas  être  interrompu,  et  M"^  Labori  pourra  dire  à  la  lin  tout  ce 
qu'il  voudra.  (B)'ai:os.)  On  n'a  pas  interrompu  les  témoins  pré- 
cédents, je  demande  à  ne  pas  être  interrompu. 

Me  Labori.  —  Je  peux  ce]:)endant  faire  une  observation  ! 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

Me  Laborl  —  Eh  bien!  si  vous  entendez  M.  Franck  avant 
que  j 'aie  présenté  mon  observation,  je  prendrai  des  conclusions . 

M.  LE  (GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  je  l'cnouce  pour  le  moment 
à  l'audition  de  M.  Franck. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  cette  tactique,  qui  ne  m'étonne 
pas,  elle  m'a  été  indiquée  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  Lorsque 
M.  Mathieu  Dreyfus  a  écrit  sa  lettre  au  ministre,  qu'est-ce  qu'il 
a  dit?  Il  a  dit  :  «  J'accuse  »  —  et  en  cela  il  s'est  montré  un 
précurseur  —  «  J'ascuse  le  commandant  Esterhazy  d'être  l'au- 
teur du  bordereau.  »  J'ai  fait  venir  M.  Mathieu  Dreyfus  et  il 
m'a  dit  :  «  Je  demande  une  expertise  de  ce  bordereau.  «  Je  lui 
ai  fait  remarquer  qu'il  récusait  la  première  expertise  qui  avait 
été  faite  sur  l'original  et  je  lui  ai  dit  :  «  Étes-vous  prêta  accepter 
l'autre  ?  »  11  ne  m'a  pas  répondu.  J'en  ai  conclu  que  si  l'exper- 


lise  ne  lui  était  pas  favorable,  il  en  demanderail  daiilrcs  ;  cesl 
ce  qui  s'est  prodiiii. 

AlaiiitenaiiL  messieurs  les  jurrs.  on  ne  ti'ouvail  pas  suffisant 
le  bordereau,  on  avaitdihjue,  dans  lapieniière  alfain^  il  n'était 
pas  suffisant  pour  faire  condainnc^r...  le  condamné  — je  ne  pro- 
noncerai pas  son  nom  ;  —  on  avait,  d'autre  part. une  autre  pièce 
en  réserve;  C(^tte  pièce,  je  vous  en  ai  parlé,  c'est  le  xjellt  bleu. 
Je  ne  reviendrai  pas  à  fond  sur  cette  ([uestion,  je  crois  qu'elle 
est  absolument  jugée  aujourd'liui  ;  on  a  entendu  des  témoiena- 
ges  qui  ont  prouvé  le  caractère  peu  autlientique  de  cette  pièce  ; 
je  vous  ai  dit  moi-même  qu'elle  n'avait  pas  de  vraisemldance  et 
je  mets  en  fait  qu'un  gouvernement,  un  Ministre,  si  vous  voulez, 
qui  aurait  {loursuivi  un  officier  sur  une  telle  pièce  se  serait  cou- 
vert absolument  de  ridicule. 

Voyant  les  insistances  de  M.  Picquart  pour  poursuivre,  poui' 
faire  arrêter  le  commandant  Esterhazy  sur  cette  simple  pièce, 
on  la  éloigné  du  ministère  ;  je  trouve  pour  ma  part  qu'on  a  été 
très  indulgent. 

Maintenant,  messieurs  les  jurés,  on  a  beaucoup  parlé,  je 
vous  l'ai  dit,  de  l'écriture,  mais  on  n'a  pas  encore  parlé  de  ce  qui 
était  dans  le  bordereau.  Une  enquête  a  été  faite  à  ce  sujet,  cette 
enquête  qu'on  a  qualifiée  de  scélérate  —  et  je  vous  demande 
à  présent  la  permission  de  prendre  le  texte  du  bordereau 
qu'on  m'a  montré  tout  à  l'iieure  et  d'examiner  point  par  point 
s'il  était  possible  au  commandant  Esterhazy  de  se  procurer  les 
pièces  qui  étaient  dans  le  bordereau. . . 

M"  Labori.  —  Monsieur  le  Président... 

]M.  LE  Président. —  Maître  Labini,  vous  m'avez  déjà  dit 
qu'un  témoin  ne  devait  pas  être  interrompu. 

M«  Labori.  —  Je  demande  que  M.  le  colonel  Picquart,  qui  est 
en  ce  moment  chez  M.  Bertulus.  soit  appelé  à  cette  audience 
pour  assister  à  la  nouvelle  déposition  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux. 

M.  LE  Président.  —  Continuez,  général. 

M-^  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  déposer  des  con- 
clusions ;  je  demande  la  présence  du  colonel  Picquart  ici... 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  la  parole. 
{Se  tournant  vers  le  témoin.)  Continuez,  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  la  prétention,  peut-être 
exagérée,  mais  j'ai  la  prétention  de  vous  prouver  ici,  pièces  en 
mains,  que  loflicier  qui  a  écrit  le  bordereau  est  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre,  qu'il  est  en  outre  un  officier  d'artillerie, 
et  de  plus  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'état-major. 

(Se  tournant  vers  les  défenseurs.)  Je  demande  qu'on  veuille 
bien  me  donner  un  exemplaire  du  bordereau  paru  dans  le 
Matin. 

M''  Labori.  —  Je  n'ai  rien  à  donner.  Je  demande,  moi,  que 
M.  le  colonel  Picquart  soit  appelé  à  l'audience. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  à  diriger 
les  débats. 
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M'^  Labori.  —  Je  vous  demande  de  faire  venir  M.  le  colonel 
Picquart  ;  je  proteste  contre  l'absence  du  colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Je  ferai  venir  le  colonel  Picquart  quand 
bon  me  semblera. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu.  Eh  bien  !  je  retiens  votre  refus 
et  prie  MM.  les  jurés  de  le  constater  aussi. 

M.   LE  Présidexï.  —  Retenez  ce  que  vous  voulez. 

M«  Labori.  —  C'est  ce  que  je  fais.  Vous  croyez  que  le  débat 
déviera  parce  que  M.  le  général  de  Pellieux  viendra  seul  à  l'au- 
dience... 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  la 
parole;  ne  m'obligez  pas  à  prendre  des  mesures  ! 

(Au  témoin.)  Continuez,  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  VOUS  remercie,  monsieur 
le  Président. 

Le  bordereau  porte  :  1°  «  Une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120,  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce.  »  Il  y  a 
là,  Messieurs,  dans  cette  contexture,  un  point  qui  me  frappe  ; 
l'auteur  du  bordereau  dit  :  «  une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120  ».  C'est  là  l'expression  pure  d'un  officier  d'artillerie  ; 
un  officier  d'artillerie  dit  en  parlant  :  «le  120»  ;  un  offtcier  d'in- 
fanterie ne  dirait  jamais  cela,  il  dirait  :  «  la  pièce  de  120  ». 

En  outre,  nous  savons  combien  le  service  de  l'artillerie  est 
gardien  jaloux  de  ses  secrets.  Le  frein  hydraulique  de  la  pièce 
de  120,  je  vous  le  déclare  —  je  suis  officier  général,  j'ai  été 
chef  d'état-major  d'un  corps  d'armée  —  je  ne  le  connais  pas,  je 
ne  l'ai  jamais  connu.  On  a  dit  qu'on  avait  pu  connaître  cette 
pièce  et  son  frein  hydraulique  aux  manœuvres.  C'est  bien 
inexact.  11  a  été  impossible  de  voir  le  fonctionnement  de  cette 
pièce  aux  manœuvres,  absolumenf  impossible,  et  je  vous  dé- 
clare que  moi,  (|ui  ai  assisté  aux  grandes  manœuvres  de  1895 
et  aux  manœuvres  de  1897,  je  ne  le  connais  pas. 

En  outre,  il  ne  peut  s'agir  dans  ce  paragraphe  1"  que  d'un  rap- 
port qui  existe,  en  elfet,  au  ministère  de  la  guerre,  à  la  3''  direc- 
tion, sur  la  façon  dont  s'est  conduit,  en  effet,  ce  frein  hydrau- 
lique dans  les  expériences  ;  un  officier  du  ministère  de  la  guerre 
seul  a  pu  donner  sur  ce  point  des  renseignements  utiles.  Jamais 
—  et  il  ne  faut  pas  avoir  été  officier  d'infanterie  pour  le  savoir  — 
jamais  un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120.  Moi- 
mêrne,  qui  ai  assisté  à  des  écoles  à  feu,  je  ne  l'ai  jamais  vu 
tirer,  et  j'en  appelle  à  tous  mes  camarades  de  l'armée,  jamais 
un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120. 

2»  «  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture  »,  et  j'attire 
votre  attention  sur  le  deuxième  paragraphe  :  «  Quelques  tnodi- 
ficatio lis  seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisa- 
tion. » 

Comment  voulez-vous  qu'un  officier  d'infanterie  en  garnison 
à  Rouen  ait  pu  savoir  quelque  chose  sur  les  troupes  de  couver- 
ture? On  m'a  dit,  on  a  déposé  devant  moi  que  le  commandant 
Esterhazy  était  major  et  que,  par  conséquent,  il  avait  eu  entre  les 
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moins  le  journal  de  mo])ilisation  de  son  régiment.  C'est  par- 
faitoniont  exact;  mais,  dans  le  journal  de  mobilisation  de  son 
régiment,  comme  dans  tous  les  journaux  de  mohilisation  des 
régiments,  et  surtoutdes  régiments  qui  n'ont  rien  à  faire  avec 
la  couverture,  il  n'y  a  aucun  détail  compromettant  :  je  le  dis 
hautement,  il  ne  s'agit  que  de  mo!)ilisation  et  pas  du  tout  de 
concentration  —  je  ne  crois  pas  révéler  de  secrets  dangereux  en 
vous  parlant  de  cela  ;  —  il  ne  s'agit  absolument  que  des  mesures 
pour  amener  le  régiment  à  être  prêt  à  embarquer  en  chemin  de 
fer;  le  régiment  ne  sait  même  pas  où  il  va. 

Il  y  a,  'déposées  cachetées  dans  le  bureau  du  colonel,  ce  qu'on 
appelle  des  tiches.  Ces  fiches  de  transport  ne  seraient  même  pas 
encore  dangereuses  à  consulter,  parce  qu'elles  ne  donnent  qu'un 
point  de  départ,  et  un  point  d'arrivée  qui  n'a  aucune  importance. 
A  ce  point  d'arrivée,  le  régiment  recevrait  de  nouvelles  fiches 
qui  lui  seraient  données  par  un  officier  d'état-major  envoyé  par 
le  ministère,  et  là  seulement  il  connaîtrait  sa  destination  défi- 
nitive. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  journal  de  mobilisation 
du  régiment  ne  peut  donner  aucun  détail  utile,  et  que  le  com- 
mandant Esterhazy  était  absolument  dans  l'impossibilité  de 
donner  aucun  détail  sur  les  troupes  de  couverture.  Son  régi- 
ment ne  fournissait  pas  de  troupes  de  couverture,  et  je  vais  plus 
loin  :  les  régiments  qui  en  fournissent  ne  peuvent  donner  de 
détails  que  sur  un  seul  point,  et,  je  le  répète,  ils  ne  savent  pas 
où  ils  vont  ;  ils  ne  connaissent  que  l'heure  de  leur  dépai^t,  pas 
plus,  je  l'affirme. 

En  outre,  il  y  a  dans  le  bordereau  cette  phrase  sur  laquelle 
j'attire  à  nouveau  votre  attention  :  «  Quelques  modifications 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisation.  » 
Comment  voulez-vous  que  le  commandant  Esterhazy  sache 
qu'il  y  a  un  nouveau  plan  en  élaljoration  au  ministère? 
Comment  voulez-vous  qu'il  le  sache?  Il  faudrait  pour  cela 
qu  il  eût  un  complice  au  ministère  de  la  guerre;  un  ne  l'a 
pas  prouvé. 

3°  «  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de 
Vartillerie.  »  Je  regrette.  Messieurs,  d'être  obligé  d'insister 
là-dessus.  Comment  voulez-vous  que  le  commandant  p]ster- 
hazy  ait  su  qu'il  y  avait  des  modifications  proposées  aux  for- 
mations de  l'artiirerie ?  Où  voulez-vous  qu'il  ait  appris  cela? 
Il  n'y  a  pas  d'artillerie  en  garnison  à  Rouen.  Je  ne  comprends 
pas. 

'k"  «  Une  note  relative  à  Madagascar.  » 

Messieurs  les  jurés,  le  bordereau  est  certainement  posté- 
rieur au  l'i  mars  1894,  puisqu'il  y  est  question  d'une  pièce  qui 
n'a  paru  que  le  14  mars  189!  et  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure. 
Il  est  certainement  antérieur  au  l*""  septembre  ou  aux  envi- 
rons, époque  à  laquelle  il  a  été  saisi.  Eh  bien  î  je  mets  en  fait 
qu'à  ce  moment-là,  au  ministère  de  la  guerre  seul,  on  savait  la 
participation  que  devait  prendre  l'armée  de  terre  à  l'expédition 
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de  Madagascar  ;  il  n'en  avait  été  question  nulle  autre  part.  Seul 
un  officier  du  ministère  de  la  guerre  pouvait  savoir  que  l'arméi; 
de  terre  participerait  à  l'expédition  de  Madagascar.  C'est  en  efîet 
seulement  vers  le  16  ou  le  17  août  1894  que  la  question  a  com- 
mencé à  être  agitée:  le  travail  était  seulement  à  peine  ébauché. 
Il  faut  donc  absolument,  je  le  répète,  que  ce  soit  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre  qui  ait  donné  ces  détails.  Le  commandant 
Esterhazy,  à  Rouen,  était  dans  l'impossibilité  de  savoir  qu'une 
expédition  à  laquelle  prendrait  part  une  fraction  de  l'armée  de 
terre  était  en  préparation. 

5°  J'arrive  à  la  question  la  plus  grave  peut-être  :  «  Le  projet  de 
manuel  de  /ù-  de  far/ Hier ie  de  eampagne,  14  ?nars  1894.  » 
Eh  bien  !  Messieurs,  le  projet  de  manuel  de  tir  n'a  été  entre  les 
mains  d'aucun  officier  d'infanterie,  il  n'en  a  été  envoyé  un  petit 
nombre  d'exemplaires  que  dans  les  régiments  d'artillerie.  Il  a 
été  très  peu  même  entre  les  mains  d'officiers  du  ministère  de  la 
guerre,  excepté  des  officiers  de  la  3^  direction,  de  la  direction 
d'artillerie.  En  effet,  le  commandant  Jam(d  —  je  peux  dire  son 
uom  —  l'a  eu  dans  son  tiroir  au  ministère  de  la  guerre  et  il  a 
été  à  la  disposition  de  l'officier  incriminé  que  je  ne  nommerai 
pas. 

On  a  voulu  prouver  que  le  commandant  Esterhazy  avait  eu 
cette  pièce  entre  les  mains,  et  on  en  a  appelé  au  témoignage 
d'un  lieutenant  Bernheim  qui,  par  hasard,  s'est  trouvé  être 
Israélite,  et  qui  est  venu  déposer.  Cet  officier  a  été  obligé  de 
reconnaître  qu'il  n'avait  pas  communiqué  au  commandant 
Esterhazy  le  manuel  de  tir,  que  ce  qu'il  lui  avait  communiqué, 
c'était  un  règlement  d'artillerie  sur  les  pièces  de  siège,  règle- 
ment (jui  se  trouve  dans  le  commerce,  que  tout  le  monde  peut 
acheter,  dans  lequel  il  y  avait  en  effet  des  détails  intéressants 
sur  le  tir  de  ces  pièces,  détails  qui  se  rapportent  aussi  un  peu 
au  tir  de  toutes  les  autres  pièces.  Ce  règlement  avait  servi 
au  commandant  Esterhazy  pour  faire  une  conférence  sur  l'ar- 
tillerie à  son  régiment. 

M.  Bernheim  a  reconnu  antérieurement  que  cette  pièce  n'avait 
aucune  valeur.  Mais,  à  ce  sujet,  se  place  un  incident  que  je 
vous  demande  la  permission  de  relater.  Je  vous  prierai  de 
remarquer  que  je  n'ai  dit  que  ce  que  l'enquête  a  fait  ressortir. 
On  a  fait  venir  au  ministère  un  nommé  Mulot,  secrétaire  du 
commandant  Esterhaz}^  on  lui  a  présenté  un  manuel  de  tir  — 
je  ne  veux  pas  dire  «  on  »  ;  c'est  M.  Picquart  qui  l'a  fait  venir 
et  qui  lui  a  j)résenté  un  manuel  de  tir,  —  et  M.  Picquart  a  dit 
à  ce  réserviste  :  «  C'est  bien  sur  cette  pièce  que  vous  avez  fait 
des  copies?  »  L'autre  a  répondu  :  «  Pas  du  tout,  j'ai  fait  des 
copies,  des  extraits,  sur  un  manuel  de  tir  ;  mais  il  était  beau- 
coup plus  gi'os  que  celui-là,  c'était  un  règlement  sur  le  tir  avec 
certaines  pièces.  », 

Alors  on  a  dit  à  Mulot  :  «  Permettez,  vos  souvenirs  ne  sont 
pas  bien  précis,  retournez  chez  vous,  réfléchissez,  vous  nous 
écrirez  ;  d'ailleurs,  vous  êtes  réserviste  et  si  vous  avez  besoin 
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de  sorties  ou  de  dispenses,  adressez-vous  ù  moi  et  Je  vous  les 
ferai  donner.  »  Ceci  est  consigné  dans  une  déposition. 

Je  erois.  messieurs,  que  j'en  ai  assez  dit  sur  le  bordereau; 
je  prie  l'huissier  d'(^n  rendre  le  fa<'-similé  à  M.  l'Avocat 
général. 

Maintenant,  Messieurs  les  jurés,  je  demande  à  Unir. 

Que  reste-t-il  de  l'échafaudage  qu'on  avait  construit?  A  mon 
avis,  pas  grand'chose,  et  c'est  là-dessus  qu'on  a  ])orté  contre  les 
honorables  juges  du  Conseil  de  guerre,  —  car  il  faut  bien 
revenir  à  cette  accusation  dont  on  ne  parle  jamais,  —  l'accusa- 
tion infamante  d'avoir  acquité  par  ordre  un  coupable. 

La  question  est  plus  haute.  M«  Démange  vous  l'a  dit,  c'est  la 
guerre  à  l'armée  qu'on  a  déclarée.  M.  Jaurès,  dans  son  admi- 
rable discours,  —  je  le  reconnais,  mais  je  ne  peux  pas  appeler 
cela  une  déposition,  —  dans  son  admirable  discours,  a  été  plus 
loin,  il  a  dit  que  l'Etat-nraj or  préparait  les  défaites  futures.  Eh 
bien  !  Messieurs,  je  n'ai  pas  une  àme  de  cristal,  j'ai  une  àme  de 
soldat  ;  elle  se  révolte  à  la  fin  contre  les  infamies  qu'on  a  accu- 
mulées contre  nous,  contre  le  flot  de  boue  dans  lequel  on  a 
cherché  à  nous  enliser;  je  ne  peux  plus  sui)porter  tout  cela  et 
je  dis  qu'on  est  coupable,  qu'on  est  criminel  de  chercher  à 
enlever  à  l'armév-  la  confiance  qu'elle  a  dans  ses  chefs  I 

Que  voulez-vous  donc  que  devienne  cette  armée  au  jour  du 
danger,  plus  proche  peut-être  que  vous  ne  le  croyez  ?  Que  vou- 
lez-vous que  fassent  ces  malheureux  soldats  qui  sont  conduits 
au  feu  par  des  cliefs  qu'on  a  cherché  à  déconsidérer  auprès  d'eux? 
C'est  à  la  boucherie  qu'on  conduirait  vos  fils,  messieurs  les 
jurés  !  Mais  M.  Zola  aurait  gagné  une  nouvelle  bataille,  il  écri- 
rait une  nouvelle  Dcbàcle,  il  porterait  la  langue  française  dans 
tout  l'univers,  dans  une  Europe  dont  la  France  aurait  été  rayée 
ce  jour-là! 

Je  n'ai  pas  fini.  Messieurs,  et  je  demande  encore  à  dire  un 
mot.  On  a  beaucoup  parlé  de  re vision.  La  re vision,  je  ne  serai 
pas  démenti  par  mes  camarades,  la  re  vision  nous  importe  peu, 
elle  nous  est  indift'érente,  absolument  indifierente.  Nous  aurions 
été  heureux  que  le  Conseil  de  guerre  de  1894  eiit  acquitté  Drey- 
fus; il  aurait  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  traître  dans  l'armée 
française  et  nous  en  portons  le  deuil.  Mais,  Messieurs,  ce  que 
le  Conseil  de  guerre  de  1898  n'a  pas  pu  admettre,  ce  qu'il  n'a 
pas  voulu  admettre,  le  goutfre  qu'il  n'a  pas  voulu  franchir,  c'est 
celui-là:  il  n'a  pas  voulu  qu'on  mit  un  innocent  à  la  place  de 
Dreyfus,  coupahlo  ou  non.  J'ai  fini. 


INCIDENT 
relatif  à  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux 

M"  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Quelle  (|uestion  avez-vous  à  poser? 
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M"^  Labori.  —  J'invoque  l'article  319  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  est  ainsi  conçu: 

Après  chaque  déposition,  le  Président  demandera  au  témoin  si 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  :  il  demandera  à 
l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'rtre  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accissé  et  «on  con- 
seil pourront  le  qnestionnî'P  par  l'org^ane  «lu  Prési- 
dent après  sa,  déposili^tii.,  et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  téBt!oij>in:aj»e5  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  à  la  défense  «le  l'accusé. 

Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Quelle  question  ? 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole  pour  dire  contre  le  témoin 
et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la 
défense  de  l'accusé. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  la  parole  que  pour  poser 
des  questions. 

M«  Labori.  —  J'ai  l'honneur,  en  vertu  de  l'article  319  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  de  demander  que  la  parole  me 
soit  accordée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  poser 
des  questions. 

{]\/p  Labori  se  met  à  rédiger  des  conclusions.) 

M.  LE  GÉNÉ'.iAL  DE  Pellieux.  —  Je  puls  mo  retirer,  monsieur 
le  Président  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir.  {Bruit.) 
M''  Laboîii.  —  J'ai  llionneur  de  demandera  la  Gour  de  vou- 
loir bien  attendre  que  mes  conclusions  soient  préparées. 

[Quelques  instants  après,  M^  Labori  avise  M.  le  lYésident 
que  ses  conclusions  sont  rédigées.) 

M.  le  Président  .  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

Conclusions 

Me  Labori  : 

Plaise  à  la  Gour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  le 
défenseur  d'un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  ; 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conform(!'ment  à  l'article  -319  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour 
dire  contre  le  témoin  et  contre  sor.  témoignage  tout  ce  ({ui  pouri'ait 
être  utile  pour  la  défense  de  l'accusé  »  : 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que  la  parole  sera  accordée  au  défenseur,  conformément  à 
'article  '6\{)  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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.le  demande  la  parole  ])uur  développer  mes  conclusions. 

M.  i.K  Pi'.KsiDiiNi'.  —  X'oLisavez  la  })arulo. 

M"  Laboki.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre,  non  pas 
une  déposition,  je  ne  dis  pas  même  un  l'équisitoiro,  mais  une 
plaidoirie.  C"(^st  la  plaidoirie  de  l'Etat-major  qui  délègue  ici 
M.  le  général  de  Pellieux  qui  est,  j'imagine,  à  cette  Larre,  son 
représentant  et  son  avocat,  pour  apporter,  non  pas  des  expli- 
cations ni  des  raisons,  mais  pour  jeter  dans  le  débat,  spécu- 
lant sur  la  générosité  d'un  grand  peuple...  [murmures)...  je 
ne  fais  pas  attention,  mais  je  juge  la  portée  de  mes  coups  aux 
protestations  qu'ils  soulèvent  chez  mes  adversaires.. . 

M.  LE  Phésidext.  —  Maitre  Labori.  ne  vous  occupez  pas  de 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  salle.  Vous  parlez  à  tout  le  monde 
sauf  à  la  Cour. 

^P'Lai!()iu. — Je  réponds,  monsieur  le  Président,  aux  pro- 
testations que  le  Président  ne  réprime  pas,  et  j  ajoute  que  j'ai 
ici  sous  la  main  une  lettre  que  l'un  de  mes  confrères  vient  de 
me  faire  passer  à  l'instant  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  On  empê- 
che les  avocats  à  bon  droit  de  manifester.  Pourquoi,  dès  lors, 
tolérer  que  des  officiers  d'infanterie  et  d'artillerie  applaudis- 
sent ostensiblement?»  {Très  bien  .'très  bien!) 

.Te  reprends.  Je  disais  que,  spéculant  sur  la  générosité  d'un 
grand  peuple,  qui  confond  les  personnes  avec  les  principes, 
qui  identifie  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  hommes  et  failli- 
bles comme  tels,  avec  le  drapeau  qu3  nous  respectons  tous, 
dont  personne  û"a  le  droit  de  s'emparer  ici  exclusivement  et  par 
monopole,  pas  plus  M.  le  général  de  Pellieux  que  moi... 
Comme  soldat,  je  lui  dois  le  respect,  parce  qu'il  est  mon  chef, 
mais  je  suis  soldat  comme  lui  ;  au  jour  de  la  bataille,  mon 
sang  vaudra  le  sien  et  j'afllrme  que,  si  j"ai  moins  de  galons,  je 
n"aurai,  j'en  suis  sûr,  ni  moins  de  résolution  ni  moins  décou- 
rage . . . 

M.  LE  PuÉsiDEXï.  —  Mais  tout  cela  ne  répond  pas  aux  con- 
clusions que  vous  avez  prises. 

M"  Labori.  —  Cela  développe  mes  conclusions  :  vous  avez  un 
droit,  celui  de  m'enlever  la  parole,  j'attends  que  vous  l'exer- 
ciez. 

M.  LE  Président.  —  Finissons-en! 

M**  Labori.  —  Alors,  je  continue,  et  je  ne  m'arrêterai  que 
quand  j'aurai  fini,  pas  avant. 

Toutes  les  fois  que  l'avocat  du  ministère  delà  guerre  deman- 
dera la  parole  au  début  des  audiences  pour  impressionner  ces 
douze  citoyims  de  bonne  foi,  dont  les  journaux  de  la  rue  Saint- 
Dominique  impriment  les  noms  tous  les  soirs,  i)ar  un  procédé  qui 
ressemble  à  de  l'intimidation,  je  dis  que  toutes  les  fois  que 
l'avocat  de  TEtat-major  qui  sait  très  bien  qu'il  a  à  se  défendre, 
viendra  à  cette  barre  se  jeter  dans  la  balance,  non  pas  comme 
un  témoin,  mais  comme  une  sorte  de  soutien  officieux  du  minis- 
tère de  la  guerre,  à  qui  ne  suffit  pas  le  silence  de  M.  l'Avocat 
général,    je    dis    qu'immédiatement   après,   le  défenseur    de 
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M.  Zola,  quolle  que  soit  sa  fatigue,  quelle  que  soit  son  émo- 
tion, ({uelle  que  ^oit  sa  tristesse,  se  lèvera  ;  que,  dussent  ces 
débats  durer  six  mois,  ils  dureront  jusqu'à  ce  qu'une  lumière, 
qui  se  fait  plus  brillante  tous  les  jours,  qui  n'était,  qu'une 
lueur,  qui  n'était  qu'un  point  lumineux  il  y  a  quelques  semai- 
nes, il  y  a  quelques  mois,  quand  quelques  bommes  courageux, 
sachant  la  vérité,  entraient  dans  l'alfaire  Dreyfus...,  mais  qui 
devient  éclatante  comme  un  soleil,  tous  les  jours... 

M.  LE  Président.  —  Mais  tout  cela  n'a  pas  rapport  à  vos 
conclusions. 

M«  Lâbohi.  —  Arrêtez-moi  si  vous  le  croyez  utile. 

M.  LE  Président.  —  C'est  mon  droit,  ,et  je  vais  vous  retirer 
la  parole. 

M''  Larort.  —  Il  sera  dit,  monsieur  le  Président,  si  vous 
m'enlevez  la  parole...  mais  soyez  sûr  que  cela  ne  m'inquiète 
pas...  il  sera  dit  que  M.  le  général  de  PcUieux  a  pu  parler  ici 
pendant  une  demi-heure  et  qu'il  ne  m'a  point  été  permis  de  lui 
répondre.  J'attends,  monsieur  le  Président,  que  vous  me  reti- 
riez la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Parlez  de  vos  conclusions  ou  je  vous 
retire  la  parole. 

]\P  Lahori.  —  Alors,  je  continue.  Nous  ne  faisons  que  perdre 
du  temps  par  ces  interruptions  et  observations  qui  me  trouvent 
respectueux,  mais  qui  ne  m'empêcheront  pas  d'aller  jusqu'au 
bout. 

M.  le  Président.  — Je  vous  prie  d'exposer  vos  conclusions 
devant  la  Cour.  Laissez  M.  de  Pellieux. 

M*"  Labori.  —  Laissons  M.  le  général  de  Pellieux,  nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir;  mais  il  est  des  choses  que  je  ne 
permettrai  pas  de  se  produire  pour  impressionner  tous  les  jours 
MM.  les  jurés,  sans  que  je  puisse  répondre,  parce  que  je  ne 
veux  pas  laisser  passer  le  jour  probablement  lointain...  il  est 
lointain  si  ces  incidents  se  perpétuent...  où  nous  pourrons 
plaider... 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  ne  tenez  aucun 
compte  de  mes  observations.  Vous  avez  déposé  des  conclusions, 
développez-les,  mais  ne  parlez  pas  d'autre  chose. 

M«  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  encore  quelques 
mots  à  dire. 

M.  LE  Président.  — Mais  cela  n'explique  pas  vos  conclusions, 
tout  ce  que  vous  venez  pous  dire. 

M''  Labori.  —  Nous  avons  ici  des  rôles  très  nettement  définis, 
vous,  monsieur  le  Président,  M.  le  général  de  l*ellieux  et  moi; 
renfermons-nous  chacun  dans  notre  rôle.  Je  vous  le  répète, 
retirez-moi  la  parole  ou  alors  je  continue  ma  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  déve- 
lopper vos  conclusions,  et  finisssons-en  ! 

M'ELABORE  —  Si  cette  expression  de  finissons-en!  semble 
indiquer  que  je  suis  désagréable  à  la  Cour,  j'en  suis  désolé, 
mais  je  n'ai  pas  envie  de  finir.  Je  veux  la  lumière,  je  veux  la 
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clarté;  chargé  de  la  défense  d'Emile  Zola,  je  ferai  tout  pour 
elle,  jus([ii"nii  bout.  {Mi/r/inircs).  Je  vous  demande  seule- 
ment un  iiistanl  de  repos  et  je  parlerai  jusi[u"aii  binil  ;ivec 
tranquillité. 

"SI.  LK  l^Ki':sii)i:xT.  —  Vous  parlez  de  toutes  espèces  de  choses; 
voilà  eonimcnt  nous  n'en  Unirons  pas,  et  vous  n'avez  pas  dit 
encore  un  mot  de  vos  conclusions. 

M'' Laboki. —  Je  dis  ({tii'l(|ue  chose  de  plus  utile  que  mes 
conclusions. 

M.  Li:  l*uKsii)ENT.  —  Mais  enfin,  nous  ne  sommes  pas  là  pour 
entendre  tout  cela. 

M''  Lai!i)iii.  —  C'est  la  première  fois,  il  est  vrai,  que  je  me 
trouve  dans  une  allaire  aussi  i^rave,  d'une  aussi  grande  impor- 
tance, nuiis  je  n'ai  jamais  vu,  de  la  part  de  la  Présidence,  une 
rigueur  aussi  pénible. 

JNI.  LE  Présument.  —  C'est  la  première  fois  que  je  vois  lutter 
ainsi. 

M''  Labort.  —  Parce  que  c'est  la  première  fois  qu'au  nom  du 
droit,  nous  allons  contre  une  erreur  judiciaire  qui  doil  nécessai- 
rement éclater,  qui  éclatera  dans  quelques  jours,  si  elle  n'éclate 
pas  aujourd'hui.  M.  le  général  de  Pellieux  a  dit  :  «  Innocent 
ou  coupable  »  ;  il  viole  le  huis  clos,  et,  par  conséquent, 
puisqu'il  a  dit  que  Dreyfus  est  coupable,  moi,  je  dis  qu'il  est 
innocent. 

M.  LE  Président.  —  Aux  termes  de  l'article  311  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  je  vous  dis  que  vous  devez  vous  expliquer 
avec  modération. 

M^  Laborl  —  Permettez,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  lai  rappelé  au  début  de 
l'audience. 

Me  Lahuri.  —  Voulez-vous  me  dire,  monsieur  le  Président, 
quelle  est  l'expression  qui,  dans  ma  bouche,  a  manqué  de 
modération  '? 

M.  LE  Président.  —  C'est  l'ensemble. 

M''  Labori.  —  Pardon,  je  n'accepte  pas  votre  avertissement 
sans  qu'il  soit  précis  et  motivé. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  que  voilà  dix  minutes 
que  nous  sommes  dans  cet  incident,  veuillez  développer  vos 
conclusions,  simplement. 

M"  Lahorl  —  Si  vous  me  rappelez  à  la  modération  par  une 
parole  qui  ressemble  à  un  av(n'Lissement  ou  à  un  blâme,  si  vous 
ne  me  dites  pas  pourquoi  vous  me  l'intlige/.. . 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  développer  vos  conclu- 
sions ? 

M''  Lakmiu. — Enhn,  monsieur  le  Président,  maintenez-vous 
vos  paroles  V 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  de  compte  à  vous  rendre. 

M''  Laiîori.  — C'est  entendu.  Cette  observation  faite,  il  est  con- 
venu que  pas  une  de  mes  paroles  ne  peut  être  ni  réprimandée, 
ni  blâmée. 
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M.  LE  Président.  —  Je  vous  donne  la  parole  pour  donner  lec- 
ture de  vos  conclusions  et  pour  les  expliquer. 

Me  Labori.  —  Vous  rendez  mes  explications  impossiJiles  et 
impraticables;  car  je  suis  amené  à  me  débattre  au  milieu  de 
difficultés  telles,  qu'il  faut  bien,  avec  la  véhémence  de  l'idée 
intérieure  qui  me  possède...  qu'il  faut  bien  que  j'aie  de  la 
modération  pour  ne  pas  me  laisser  emporter  par  un  excès  d'un 
ordre  ou  d'un  autre. 

M.  LE  Président.  —  Youlez-vous  développer  vos  conclusions 
ou  nous  allons  continuer  ! 

M^  Labori.  —  Gela  dit,  et  après  avoir  consulté  mes  notes  pour 
voir  si  j'ai  encore  quebjuo  chose  à  dire,  je  développe  mes 
conclusions. 

M  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  plus  la  parole 
que  sur  vos  conclusions . 

M*'  Labori.  —  Nous  ^vons  assisté  dans  cette  affaire  à  des 
témoignages  d'ordres  différents.  Nous  n'avons  pas  seulement  ûes 
témoins  qui  déposent  sur  l'alfaira,  nous  avons  des  témoins 
qui  apportent  des  opinions,  —  dans  les  deux  sens,  je  le  veux 
bien,  —  mais  je  dis  que  certains  témoignages  sont  de  telle 
nature  qu'il  serait  absolument  contraire  aux  droits  de  la 
défense  d'interdire,  aux  avocats  de  répondre  au  moment 
même  où  les    incidents  se  produisent. 

L'article  319  du  Gode  d'instruction  criminelle,  je  l'ai  invoqué 
tout  à  l'heure...  l'article  319  édicté  que  le  témoin,  même 
s'il  est  chamarré  de  galons,  ne  peut  prendre  le  dessus  sur  la 
défense.  Il  y  a  un  homme  qui  est  en  cause  et  que  MM.  les 
jurés  ont  à  connaître  et  à  juger,  c'est  M.  Emile  Zola.  M.  de  Pel- 
lieux  n'est  pas  ici  un  accusé  ;  s'il  était  accusé,  il  aurait  le  même 
droit  que  nous,  et  s'il  était  partie  civile,  il  pourrait  prendre  la 
parole  dans  le  débat.  Il  n'est  pas  partie  civile,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  n'est  pas   partie  civile... 

Mais  on  s'est  dit  qu'il  y  avait  à  l'Etat-Major  un  orateur  dis- 
tingué, M.  le  général  de  Pellieux,  et  qu'on  aurait  tous  les 
avantages  de  la  partie  civile  sans  en  avoir  les  inconvénients  en 
le  détachant  à -chaque  début  d'audience  pour  apporter  le 
réquisitoire  qui  semblait  nécessaire  pour  répondre  aux 
démonstrations  et  aux  dépositions  de  la  veille  qui  avaient 
paru  accablantes.  Eh  bien!  je  dis  que,  dans  ces  conditions, 
si  jamais  l'article  319  a  trouvé  son  application,  il  la  trouve 
ici  d'une  manière  bien  marquée,  et  alors,  considérant  que  je 
demande  simplement  à  user  d'un  droit  qui.  d'ailleurs,  après  ce 
que  j'ai  dit,  n'a  plus  pour  moi  la  même  importance  qu'av^ant 
que  je  me  fusse  levé,  je  le  demande  avec  infiniment  de  raison, 
et  au  nom  du  droit  et  au  nom  de  l'intérêt  d'un  accusé,  qu'après 
tout,  sous  les  élégances  de  la  forme,  M.  le  général  de  Pellieux 
n'a  pas  craint,  en  s'adressant  directement  à  lui,  de  couvrir 
d'opprobres  et  d'outrages. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !  et  vos  conclusions  ? 

M^  Labori.  —  Mes  conclusions,  les  voici. 
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ri'Iativos  au  rofiis.  pai*  M.  I«*  Pi*«'si«l«'ii(.  de  diiiiiior 
I»  pai'olc  à  M''  Laboi'i.  aprÔM  la  dôposîtiou  do  M.  lo. 
jçénéral  <1«*  IVÏlit'ux.  •'*  bawô«'s  .sur  l"ai*l.  ÎJ'IÎÏ  du 
C'od«'  d'iu.sf  l'uetion  c*i*iniiii«'lle. 

M''  Laisori  : 

i'iaise  à  la  Cour. 

Attendu  (Hi'a{)rt''s  la  déposition  do  M.  le  général  de  l'ellieux,  le 
défenseur  d'un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conformément  à  l'article  810  du  Code  d'instruction  criminelle.  ]iour 
dire  contre  le  témoin  tït  contre  son  témoignage  tout  ce  (jui  pourrait 
être  utile  pour  la  di'fense  de  l'accusé  »  : 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  que  la  parole  sera  accordée  au  défenseur,  conformément  à 
l'article  ol9  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  se  retire  pour  délibérer  pendant 
quelques  minutes. 

{L'audience  est  reprise  à  une  heure  vingt-cinq.) 
M.  LE  Prèsibe'st  2^'^ononce  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 
sur  les  conclusion.s  préeédeutes. 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  de  Pellieux.  appelé  à  la  barre  par  la 
défense,  a  disposé-  sur  les  faits  qui  lui  étaient  demandés  ; 

Considérant  que,  si  le  d(^fenseur  peut,  après  l'audition  d'un  témoin, 
lui  poser  des  questions  et  les  expliquer,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
Se  livrer  à  une  plaidoirie  sur  le  fond  ; 

Considérant  que  le  défenseur,  malt;ré  les  observations  réitérées  du 
Pré'sident,  a  refusé  de  poser  des  (jnestions  au  témoin  et  de  les  déve- 
lo])per  dans  le  sens  de  l'article  31-1  du  llode  d'Instruction  crimi- 
nelle ;  (pi'il  a  dcunandé' la  paroii!  pour  ealreprcndi>;  une  [daidoirie 
V(''ritable  ; 

Considérant  (ju'aux  termes  de  l'article  270  du  'Iode  d'instruction 
criminelle,  il  ap[»:irtient  au  Président  seul  de  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  le  déliât  sans  d'jiiner  lieu  d'es[i(!rer  plus  île  cer- 
titude dans  les  résultats; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  ne  pas  donner  la  parole  au 
défenseur  dans  les  conditi(jns  où  il  voulait  la  prendre. 

Piejette  les  ••onclusions  de  la  (b'fi'useet  rlit  ({u'il  s(;ra  passé  outre. 
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INCIDENTS 
relatifs  à  l'appel  de  divers  témoins. 


M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
témoin  suivant. 

M''  Labori.  —  J'ai  des  (|Liestions  à  poser  à  M.  le  général  de 
Pellieux. 

M.  LE  Président,  à  r/missier.  —  Qu'on  fasse  revenir  le 
général  de  Pellieux. 

L'huissier.  — 11  n'est  plus  là. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  qu'on  fasse  venir  le  témoin  sui- 
vant. 

M**  Labori.  —  Je  demande  la  parole.  Il  est  impossible  de 
continuer  les  débats  sans  que  ces  incidents  soient  vidés.  Eu  ce 
qui  me  concerne,  j'ai  besoin  qu'ils  soient  vidés,  quel  que  soit 
mon  respect  pour  l'arrêt  de  la  Cour. 

M.  LE  Président.  —  Le  général  de  Pellieux  n'est  pas  là  en  ce 
moment-ci. 

Me  Labori.  —  Nous  l'attendrons. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  prolonger  les  débats 
indéfiniment. 

M.  Labori.  —  Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  continuer  sans 
entendre  M.  le  général  de  Pellieux;  autrement  je  serais  obligé 
de  prendre  de  nouvelles  conclusions  sur  ce  point. 

M^'  Clemenceau.  —  M.  le  Président  peut  faire  rechercher  le 
général  de  Pellieux. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  là,  mais  il  reviendra. 

M''  Clemenceau.  —  On  ne  nous  a  pas  demandé  s'il  pouvait  se 
retirer  ;  il  faudra  donc  qu'il  revienne.  Je  ne  puis  croire  qu'il 
s'y  refuse. 

Je  demande  que  le  colonel  Picquart  soit  appelé  àlabarrepour 
être  confronté  avec  le  général. 

M.  le  Président,  — Quand  M.  Picquart  sera  là,  il  sera  appelé 
à  la  barre. 

M'*  Labori.  —  M.  Picquart  est  un  de  nos  témoins,  j'ai  besoin 
qu'il  suive  cette  audience.  Je  sais  qu'il  est  retenu  par  une  ins- 
truction, mais  on  ne  m'a  pas  demandé  avant  l'audience  à  quelle 
heure  j'aurais  besoin  de  lui.  J'ai  besoin  qu'il  suive  les  débats 
et  qu'il  soit  libre.  Je  suis  seul  chargé  de  la  défense  et  j'exige 
que  le  colonel  Picquart  reste  à  l'audience. 


—  -n  — 

M''  C.LK.MiiNf.KAi  .  —  J'insiste  sur  la  ])i'és('nc('  du  colonel  Pic- 
quait.  .le demande  à  M.  le  l^résidont  de  le  lairo  appeler. 

M'' Lahoui.  —  Je  ne  poserai  pas  de  question  avant  qu'il  soit 
appelé.  11  est  assigné  ici  i-égulièrenienl.  aux  termes  de  la  loi  ;  il 
devrait  donc  être  présent.  On  nons  allirme  (jue,  par  hasard,  il 
est  aujourd'hui  chez  M.  l^ertulus,  alors  que,  depuis  le  commen- 
cement de  ces  débats,  nous  avons  l'habitude  de  voir  ici  M.  IJer- 
tulus.  Nous  demandons  que  M.  le  colonel  Picquart  soit  amené 
ici,  ce  qui  permettra  à  M.  Bertulus  de  continuer  à  suivre  les 
débats  comme  il  l'a  fait  ces  jours-ci.  11  n'est  pas  possible  qu'un 
magistral  assiste  régulièrement  à  ci^s  débats  et  que,  le  j<»ur  où 
nous  avons  besoin  d'un  témoin,  ce  magistrat  soit  avec  lui  dans 
son  cabinet. 

M.  LK  l*RKsii)K.\"T.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre,  il  viendra. 
.Vctuellement  nous  nous  occupons  du  général  de  Pellieux. 
Quelle  est  la  première  question  à  lui  poser? 

M*'  L.vBoiir.  —  J'ai  besoin  qu'il  soit  confronté  avec  le  colonel 
Picquart. 

M.  LE  Phésiuext.  — Quand  M.  Picquart  sera  libre,  on  con- 
frontera les  deux  témoins. 

M'-  Laboui.  —  Il  est  vrai,  monsieur  le  Président,  que  vous 
êtes  juge  de  la  direction  des  débats,  mais  c'est  moi  qui  suis 
juge  de  la  direction  de  ma  défense.  Or,  je  considère  que  le  mo- 
ment de  cette  confrontation  est  venu.  Je  ne  continuerai  pas  à 
poser  des  questions  avant  que  M.  le  colonel  Picquart  ait  été 
appelé  à  la  barre. 

M.  LE  Président.  —  Tout  à  l'heure. 

M''  Labori.  —  Non,  tout  de  suite. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible  dans  ce  moment- 
ci,  puisqu'il  est  retenu  ailleurs. 

]VP  Labori.  —  En  droit,  il  ne  peut  être  retenu  ailleurs  ;  en 
droit,  il  doit  être  ici.  Respectueux  du  droit,  nous  demandons 
que  le  colonel  Picquart  soit  où  la  loi  lui  ordonne  d'être. 

M.  le  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre  il  viendra, 
pendant  le  cours  de  l'audience. 

M'-  Labori.  —  11  ne  sera  pas  libre  avant  cinq  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  l'envoyer  chercher. 

M"  Labori.  —  C'est  ce  que  nous  demandons  à  la  Cour. 

]\I.  le  Pi'.ésjdent,  //  C Huissier.  —  Faites  venir  le  témoin 
suivant,  à  moins  que  les  avocats  n'aient  d'autres  témoins  à 
l'aire  entendre. 

M"  Labori.  —  D'abord  M.  Tej^ssonnière,  si  vous  permettez. 

^[.  le  Président,  à  l'Huissier.  —  Faites  venir  M.  Teys- 
sonnière. 

M.  Zola,  à  M''  Labori.  —  Demandez  M.  Scheurer-Kestner. 

M'"  Labori.  —  D'abord  M.  Scheurer-Kestner,  si  vous  le  per- 
mettez, Monsieur  le  Président;  il  était  à  la  barre  quand  M.  le 
général  de  Pellieux  y  est  venu. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  M.  Teyssonnière  qui  vient. 

M"   Labori.  —  Que  M.  Teyssonnière  reste  là  et  (|uon  fasse 
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venir  M.  Scheurer-Kestner,  si  vous  le  voulez  ])ien.  La  présence 
de  M.  Teyssonnière  ne  nous  gêne  pas. 

{M.  Sclieurer-Kestncr  se  présente  à  la  barre.) 


CONFRONTATION 

de  M.  Scheurer-Kestner  avec  M.  Teyssonnière. 

M"  Labori.  —  Je  serais  reconnaissant  à  M.  Scheurer-Kestner 
de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ses  relations  avec  M.  Teysson- 
nière et  sur  l'impression  qu'a  dû  lui  produire  la  déposition 
d'avant-hier,  qu'il  doit  connaître. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  J'ai  fait  la  connaissance  de 
M.  Teyssonnière  à  l'époque  oi^i  des  doutes  existaient  encore 
dans  mon  esprit,  c'est-à-dire  avant  que  j'aie  reçu  les  confi- 
dences de  M.  Leblois.  C'était  au  moment  où  je  cherchais  de 
tous  côtés  des  raisons  pour  appuyer  une  opinion  ferme  au  sujet 
de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  Dreyfus.  J'avais  appris 
que  M.  Teyssonnière,  dans  le  procès  de  1894,  avait  attribué 
sans  aucune  hésitation  le  bordereau  à  Alfred  Dreyfus  ;  il  était 
donc  important  pour  moi  de  savoir  de  la  bouche  même  de 
M.  Teyssonnière  quels  étaient  les  arguments  qu'il  avait  fait 
valoir  devant  le  Conseil  de  guerre  en  lui  démontrant  comment 
il  avait  établi  son  opinion. 

Par  conséquent,  je  priai  M.  Teyssonnière  de  venir  me  trou- 
ver. Tl  eut  l'obligeance  de  le  faire  et,  comme  il  l'a  rappelé  lui- 
même  dans  sa  déposition,  c'est  le  19  juin  1897,  un  dimanche, 
qu'il  me  fit  le  plaisir  de  venir  me  trouver. 

Je  relèverai  en  passant  une  petite  inexactitude  qui  est  de 
nature  à  démontrer  que  la  mémoire  de  M.  Teyssonnière  lui  fait 
quelquefois  défaut.  Je  ne  le  lui  reproche  pas;  quand  on  est  à  une 
distance  de  plusieurs  mois  de  faits  qui  se  sont  produits,  on 
peut  se  tromper;  mais,  enfin,  M.  Teyssonnière  a  dit  qu'il  était 
venu  chez  moi  le  dimanche  soir  19  juin,  à  neuf  heures.  Or,  j'ai 
constaté,  par  une  inscription  faite  sur  mon  agenda,  que  le 
19  juin,  à  neuf  heures  du  soir,  je  dînais  chez  des  amis,  que 
j'avais  reçu  M.  Teyssonnière  à  deux  heures  de  l'après-midi  et 
qu'il  m'avait  quitté  après  cinq  heures.  Cela  n'a  aucune  impor- 
tance au  fond,  mais  cela  dénote  une  certaine  absence  de 
mémoire  sur  les  faits  qui  se  sont  passés. 

Ce  qui  est  plus  grave  dans  la  déposition  de  M.  Teyssonnière, 
le  voici  :  c'était  la  première  visite  qu'il  me  faisait  ;  je  le  priai 
de  me  faire  la  démonstration  qu'il  avait  faite  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  1894,  pour  prouver  que  le  bordereau  devait  être 
attribué  à  Alfred  Dreyfus.  Il  me  fit  cette  démonstration.  Je  dois 
dire  qu'il  me  la  fit  d'une  manière  fort  brillante,  avec  beaucoup 
de  talent,  et  moi,  qui,  à  cette  époque,  étais  toujours  dans  le 
doute,  et  ne   cherchais  que  la  vérité,  je  lui  dis  lorsqu'il  me 


<[uilLa.  «  Vous  m'avez  lienucuup  frappé,  en  vérilé  ;  votre 
démonstralioii  mo  parait  luniinouse,  et  vous  m'avez  rendu 
service.  ^> 

Mais,  quelques  jours  après,  je  repris  les  documents  sur  les- 
quels M.  Teyssonnièro  m'avait  fait  sa  démonslralion,  c'est-à- 
dire  des  pliolograpliies  des  lettres  d'Alired  Dreyfus  et  le  fac- 
similé  du  Matin  sur  lequel  M.  Teyssonnière  avait  également 
appuyé  une  partie  de  sa  démonstration.  Alors  le^doute  revint 
dans  mon  esprit. 

Je  m"al)sentai  pour  quelque  temps,  et,  lorsque  je  revins  à 
Paris,  le  trouble  était  si  grand  chez  moi  que  je  priai  M.  Teys- 
sonnière d'avoir  Toliligeance  de  venir  me  retrouver.  II  revint, 
en  elfet.  C'était  encore  un  diruanclie,  le  11  juillet,  à  dix  heures 
du  matin. 

Au  lieu  d'écouter  M.  Teyssonnière  comme  la  première  fois, 
je  discutai  avec  lui  en  lui  indi([uant  les  motifs  de  mes  doutes, 
et  je  pus  lui  faire  des  objections  sérieuses,  si  bien  que  lorsqu'il 
me  quitta,  je  lui  dis  :  «  Maintenant,  je  ne  suis  pas  plus  avancé 
qu'avant,  et  je  suis  de  nouveau  dans  l'indécision.  » 

Voilà  ce  ((ui  s'est  passé. 

M.  Teyssonnière  fait  une  erreur  incroyable  quand  il  dit  dans 
sa  déposition...  car  j'ai  relevé  cela  dans  la  sténographie  qui  a 
été  publiée;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'erreur;  s'il  y  en  a, 
M.  Teyssonnière  me  le  dira.  J'ai  donc  relevé  ceci  dans  le 
compte  rendu  :  M.  Teyssonnière  a  déclaré  que  je  lui  avais 
montré,  le  dimanche  11  juillet,  non  seulement  des  spécimens 
d'écriture  d'Alfred  Dreyfus,  mais  des  spécimens  d'écriture  du 
commandant  Esterhazy.  C'est  là  une  erreur  monstrueuse;  car 
le  11  juillet,  quand  M.  Teyssonnière  est  venu  me  trouver  —  et 
nous  ne  nous  sommes  plus  revus  depuis  —  je  ne  connaissais 
même  pas  le  nom  d'Esterhazy.  La  confidence  ne  m'avait  pas  été 
faite  encore  ;  il  m'était  donc  tout  à  fait  impossible  d'avoir  de  son 
écriture,  qui  ne  fut  d'ailleurs  mise  à  ma  disposition  que  long- 
temps après.  Il  y  a  là  ime  erreur  dont  je  ne  puis  m'expliquer 
l'origine  et  qui  m'a  vivement  frappé. 

Il  y  en  a  d'autres.  M.  Teyssonnière  m'a  prêté  un  propos  que 
mon  excellent  ami  Trarieux  a  relevé  comme  il  convenait  ;  je  n'y 
reviens  pas;  cependant,  je  tiens  à  dire  que  M^  Démange  n'est 
jamais  venu  chez  moi,  que  ce  n'est  pas  W  Démange  qui  m'a 
demandé  à  venir  me  parler,  que  c'est  moi  qui  ai  été  chez  lui  de 
ma  propre  initiative,  parce  que  je  me  trouvais  alors  —  c'était 
avant  le  11  juillet  —  dans  la  période  de  doutes,  d'incertitudes 
et  de  soulfrance,  et  je  voulais  savoir  ce  que  pensait  de  cetts 
affaire  ]\P  Démange.  Il  est  impossible  que  j'aie  dit  à  M**  Dé- 
mange ({u'il  avait  fait  près  de  moi  une  démarche  pénible,  puis- 
qu'il n'en  avait  fait  aucune,  et  que  c'est  au  contraire  moi  qui 
lui  avais  demandé  un  rendez-vous. 

Je  pourrais  signaler  encore  quelques  petites  erreurs  sans  im- 
portance, mais  qui  me  prouvent  que  M.  Teyssonnière  a  dû 
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avoir  des  rapports  avec  d'autres  personnes  que  moi  et  a  dû  faire 
confusion. 

Ce  que  je  trouve  de  plus  grave  dans  son  défaut  de  mémoire, 
c'est  d'avoir  dit  que  Je  lui  avais  parlé  du  commandant  Ester- 
hazy  à  une  époque  où  j'ignorais  absolument  que  M.  Esterhazy 
existât.  Voilà  le  fait  principal. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Teyssonnière,  avez-vous  des 
observations  à  faire  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Eaites-les  brièvement. 

M.  Teyssonnière.  —  Très  brièvement.  Je  ne  me  suis  jamais 
trompé.  Puisqu'il  y  a  une  sténographie,  on  le  verra  bien.  La 
réunion  qui  a  eu  lieu  soi-disant  à  neuf  heures  du  soir,  n'a  eu 
lieu  en  effet  que  dans  l'après-midi  du  dimanche.  Dans  ma  pre- 
mière déposition,  j'ai  indiqué  qu'avant  de  me  rendre  chez 
M.  Scheurer-Kestner,  je  m'étais  préalablement  rendu  chez 
M.  Trarieux,  et  c'est  à  une  heure  précise  de  l'après-midi  que  j'ai 
été  chez  M.  Scheurer-Kestner.  Je  n'ai  jamais  dit  que  la  réunion 
avait  eu  lieu  à  neuf  heures  du  soir.  On  peut  faire  des  erreurs 
de  mémoire  ;  mais,  dans  cette  circonstance,  j'ai  inscrit  en  ren- 
trant chez  moi  ma  visite,  ainsi  que  M.  Scheurer-Kestner,  qui  a. 
de  l'ordre  et  dit  l'avoir  fait  lui-même. 

On  peut  donc  retrouver  les  dates,  puisque  j'ai  un  livre  sur 
lequel  j'inscris  tous  mes  rendez-vous  d'expertises  et  beaucoup 
d'autres  notes.  Or,  c'est  bien  le  19  juillet  qu'a  eu  lieu  la  pre- 
mière visite  dans  laquelle,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  et  que  je 
le  déclare,  M.  Scheurer-Kestner... 

M.  le  Président.  —  Quelle  date  dites-vous? 

M.  Teyssonnière.  —  Pardon,  je  voulais  dire  le  19  juin.  Je 
me  suis  rendu  chez  M.  Scheurer-Kestner  et  à  ce  moment,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ma  démonstratio.n  l'avait  ébranlé. 

Le  9  juillet  suivant,  convoqué  de  nouveau  par  M.  Scheurer- 
Kestner,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  je  me  suis  rendu  chez  lui.  Il  m'a 
accueilli  avec  la  même  bienveillance  et  m'a  exprimé  ses  doutes. 
Quant  à  ce  point  qui  paraît  extraordinaire  à  M.  Scheurer-Kest- 
ner, c'est-à-dire  qu'il  m'aurait  montré  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy,  j'ai  dit  dans  ma  première  déposition  que  j'avais 
des  fac-similés  d'écritures  de  toutes  sortes,  de  celle  de  Dreyfus 
en  typographie  et  en  lithographie  et  qu'alors  il  m'a  semblé — je 
rectifie  ceci  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  —  que  le  nom 
d'Esterhazy  avait  été  prononcé  ;  c'est  du  moins  ainsi  que  je  l'ai 
trouvé  sur  mes  notes.  S'il  n'a  pas  été  prononcé,  j'ai  vu,  en  tous 
cas,  différents  papiers.  M.  Scheurer  m'en  montra  un  entre 
autres  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans  ma  première  dépo- 
sition, m'a  semblé  être  du  commandant  Esterhazy.  J'ai  dit  : 
«  Voilà  une  écriture  naturelle.  »  Par  conséquent,  les  rectifica- 
tions qu'a  faites  M.  Scheurer-Kestner  sont  la  vérité,  ainsi  que 
ce  que  je  dis  moi-même  en  ce  moment. 

M.  LE  Président,  àW^  Labori  et  Clemenceau.  —  Vous  avez 
entendu  ? 
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M'"  Lai!oiii.  —  Oui.  I.e  témoin  parle  de  ses  notes  sur.  les- 
quelles il  aurait  ivlrouvé  le  nom  d'Esterhazy,  et  il  reconnaît 
que  le  nom  n'a  pas  été  prononcé.  Ou'est-ce  que  ces  noies? 

M.  Teyssonxikkk.  —  Ce  sont  mes  notes  personnelles. 

jNI''  Lamoiu.  —  A  quel  moment  le  témoin  les  prend-il  ? 

M.  Tkvssoxnikre.  —  C'est  absolument  comme  si  vous  Mie 
demandiez  quand  je  me  couche  et  quand  je  me  lève. 

M''  Laboui.  —  Il  s'ajj,it  de  savoir  à  quelle  époque  ces  notes  ont 
été  prises,  c'est-à-dire  si  c'est  la  semaine  dernière  ou  si  c'est  le 
jour  même  de  la  conversation  avec  M.  Sclieurer-Kostner. 

M.  Teyssonnière;  —  Je   prends  mes  notes  au  jour  le  jour. 

M"  Labori.  —  Alors  le  témoin  voudrait-il  nous  dire  ;;om- 
ment  il  a  pu  trouver  sur  ses  notes  journalières  le  nom  de 
M.  Esterhazy,  puis(|ue  M.  Sclieurer-Kestner  ne  le  connaissait 
pas  et  ({ue  personne  n'avait  prononcé  ce  nom  ? 

M.  Tkyssoxxière.  —  Xiius  avons  pu  parler  de  M.  Esterhazy 
-et  si  je  trouve  la  note  sur  laquelle  il  y  a  le  nom  d'Esterhazy, 
c'est  qu'il  en  a  été  question  ;  je  ne  l'ai  pas  inventé. 

^Ic  LAr.oiîi.  —  Monsieur  le  Présidcnl,  voulez-vous  demander 
à  M.  Scheurer-Kestner  non  seulement  s'il  a  été  question  de 
M.  Esterhazy,  mais  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  été  question  ? 

M.  LE  Présidext.  —  M.  Scheurer-Kestner  vient  de  nous  dire 
le  contraire. 

^I'"  Labori.  —  Je  désire  qu'il  réponde. 

M.  Scheurer-Kestxer.  —  A  l'époque  où  j'ai  vu  M.  Teysson- 
nière, le  11  juillet,  je  ne  connaissais  pas  le  nom  d'Esterhazy  et 
je  ne  savais  même  pas  qu'il  existât.  11  est  donc  bien  certain  qu'il 
n'en  a  pas  été  question  entre  nous. 

^I.  Teyssonxière.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

^I''  Labori.  —  Puisque  M.  Teyssonnière  connaissait  ce  nom 
et  qu'il  ne  l'avait  i)as  appris  de  M.  Scheurer,  à  quelle  époque 
a-t-il  appris  ce  nom  d'Esterhazy  comme  ayant  des  rapports  avec 
le  bordereau  de  l'atFaire  Dreyfus  et  de  qui  le  tient  il  ? 

M.  Teyssoxxière.  —  Je  le  tiens  de  la  rumeur  publique. 

jVP  Labori.  —  La  dénonciation  est  du  18  novembre  et  l'entre- 
tien est  du  11  juillet.  C'est  fini,  je  suis  fixé  !  Ab  uno  dhsce 
o7)ines.  Si  M.  Teyssonnière  ne  sait  pas  le  latin... 

M.  Teyssoxxière.  —  Je  le  sais  aussi  bien  que  vous  pouvez 
le  connaître. 

Me  IjABOri.  —  Très  bien.  Youdriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, demander  à  M.  Teyssonnière  si,  à  une  époque  quelcon- 
que, soit  M.  Trarieux,  soit  M.  S;'-heurer-Kestner,  ont  essayé 
d'obtenir  de  lui  une  modilication  de  ses  conclusions? 

M.  Teyssoxxière.  —  Jamais  il  n'a  été  question  dépareille 
chose  dans  mes  dépositions. 

M*'  Labori.  —  Pardon  ;  il  en  est  question  dans  la  Libre  Parole 
d'aujourd'hui.  (Bruils.)  J'entends  que  la  salh'  murmure,  c'est 
que  cela  va  bien.  {Sourires.)  Il  y  a  dans  la  Libre  Parole  d'au- 
jourd'hui un  article  intitulé  «  Trarieux,  Scheurer-Keslner 
et    Teyssonnière  »  dans   lequel  on  indique  que   l'honorable 
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M.  Teyssonnière  a  été  attiré  chez  les  deux  témoins  dans  des  in- 
tentions qu'on  fait  très  clairement  ressortir.  M.  Teyssonnière 
est-il  pour  quelque  chose  dans  cet  article  ? 

M.  Teyssoxnière.  —  Oui,  Messieurs. 

M"  Labori.  —  C'est  charmant!  En  effet,  la  preuve,  c'est  qu'on 
y  trouve  une  lettre  de  M.  Trarieux.  C'est  pour  cela  que  le 
témoin  dit  oui.  Je  voulais  lui  demander  si  c'était  lui  qui  avait 
livré  à  la  Libre  Parole  une  lettre  de  M.  Trarieux? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M*"  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  faire  appeler  M. 
Trarieux  ? 

[M.  Trarieux  s'avance  vers  la  harre .  ) 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Puis-je  me  retirer  ? 

M*'  Labori.  —  Non;  pas  encore,  je  vous  prie. 

Messieurs  les  jurés,  vous  entendez  le  témoin,  et  vous  devez 
comprendre  comment  il  arrive  que  certains  journaux,  que  vous 
recevez  le  matin,  vous  apportent  sur  certains  témoins  des  ex- 
plications et  des  interprétations  enthousiastes  et  sur  d'autres 
des  interprétations  défavorables.  Dieu  merci  !  vous  jugerez  vous- 
mêmes  et  par  vous-mêmes,  mais  vous  voyez  qu'il  se  trouve 
des  témoins  qui,  bien  qu'ayant  la  parole  facile,  et  tout  loisir 
pour  s'expliquer  ici,  trouvent  encore  utile  de  porter  dans  cer- 
tains journaux,  qui  sont  acquis  à  la  bonne  cause,  des  témoi- 
gnages complémentaires.  Vous  avez  entendu  hier  M.  Teysson- 
nière rendre  un  hommage,  dont  la  sincérité  doit  éclater  à  vos 
3^eux,  aux  services  que  lui  a  rendus  M.  Trarieux,  et  vous 
voyez  aujourd'hui  quelle  est  sa  reconnaissance,  qui  se  traduit 
par  l'article  venimeux  et  mensonger  que  je  vous  prie  de  lire  ce 
soir,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  lu.  Cette  reconnaissance  s'est 
traduite  de  façon  plus  précise  encore  par  la  remise  à  la  Libre 
Parole  d'une  lettre  de  M.  Trarieux,  sur  laquelle  on  fait  des 
commentaires  abusifs.  Je  demande  la  permission  de  lire  l'ar- 
ticle ou  tout  au  moins  un  passage... 

Me  Labori.  —  Je  lis. 

«  Mais  nous  savons  que  les  hommes  de  l'espèce  de  Trarieux  »  (c'est 
M.  Teyssonnière  qui  parle;  peut-être  l'immonde  Trarieux  opposé  à 
l'honorable  M.  Teyssonnière  !)  «  sont  surtout  sensibles  aux  preuves 
matérielles.  » 

Vous  comprenez  pourquoi  ?  parce  que  sans  cela,  ils  mentent, 
tandis  que  celles-ci  disent  la  vérité. 

«  Nous  allons  donc  lui  servir  la  preuve  matérielle  que,  bien  loin  que 
ce  fût  Teyssonnière  qui  l'obsédât  de  ses  propositions  de  démonstra- 
tion de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  c'était  lui,  Trarieux,  qui  était  à  ce 
point  obsédé  par  cette  affaire  qu'il  priait  Teyssonnière  d'aller  en 
parler  avec  son  collègue  Scheurer-Kestner.  Voici,  en  effet,  ce  que  le 
sénateur-coulissier  Trarieux  écrivait  à  la  date  du  19  juin  1897  à 
l'expert  Teyssonnière  : 


« 


K  Mon  cher  monsieur  Teyssounit'-re, 

«  Mon  colI«''gue.  M.  Scheurer-Kestner,  demeurant,  8,  nie  l'ierre- 
o  Charron,  m'a  uîanifesté  le  désir  de  causer  avec  vous.  Nous  mo 
«  sero/,  agréable  en  allant  le  voir  un  de  ces  matins.  Uecevc/,,  etc.  — 

L.  Trarieux.  « 

H  Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  que  nous  constations  que  Trarieux 
est  pris  ici  en  llagrant  délit  de  mensonge  et  de  mauvaise  foi  » 

Demain,  messieurs  les  jurés,  vous  lirez  dans  la  Libre 
Parole  que  c'est  M.  Trarieux  et  non  pas  M.  Teyssonnière  qui  a 
été  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge  ! 

«  Aurait-il,  en  elïet,  prié  M.  Teyssonnière  d'aller  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  pour  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  s'il  avait  considéré  Teys- 
sonnière comme  un  homme  que  cette  atïaire  avait  halluciné  et  qui  ne 
pouvait,  par  conséquent,  en  parler  d'une  faron  intelligente  et  sensée  ! 
Allons  donc  !  la  vérité  est  qu'on  espérait  alors  (jue  Teyssonnière,  le 
modeste  expert,  tant  pour  complaire  à  Trarieux  dont  il  se  considé- 
rait l'obligé,  que  pour  manifester  sa  déférence  à  un  aussi  gros  bonnet 
que  Scheurer-Kestner,  vice-président  du  Sénat,  voudrait  bien  modi- 
iier  un  tout  petit  peu,  atténuer  d'un  rien,  son  opinion  si  ferme...  » 

J'ajouterai,  moi,  si  honorable! 

«...  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  exprimer  enfin  quelque  chose 
qui  ressemblât  à  un  doute  et  dont  on  pût  tirer  parti.  On  se  trompait 
du  tout  au  tout  sur  le  caractère  de  l'honnête  expert.  » 

Vous  lui  demanderez,  messieurs  les  jurés,  s'il  est  vrai 
que... 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question? 

M''Labori.  —  Voulez-vous  demander  au  témoin  s'il  est  vrai, 
comme  dit  l'arlicle,  qu'on  Tait  fait  venir  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  et  chez  M.  Trarieux  pour  le  corrompre  et  l'amener  à 
modifier  un  tout  petit  peu  sa  ferme  et  honnête  conviction? 

M.  Teyssoxxière.  —  Messieurs  les  jurés,  lors  de  ma  confron- 
tation avec  M.  Trarieux,  par  respect  pour  la  Cour  qui  me 
paraissait  impatiente  d'en  finir,  —  car  le  Président  avait  pro- 
noncé [)lusieurs  fois  ce  mot  :  assez  —  je  dois  le  déclarer,  puis- 
que me  voilà  ramené  aujourd'hui  à  la  barre,  par  convenance 
pour  la  Cour  et  en  même  temps  par  déférence  pour  l'ancien 
Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  pas  voulu  relever  certaines 
erreurs  et  des  insinuations  (|ue  je  ({ualilie  de  mensongères... 

M.  Trarieux.  —  Pas  de  ma  part,  je  suppose! 

^r.  Teyssoxxière.  —  De  la  part  de  M.  Trarieux. 

M'"  Ceémexceau.  —  C'est  ainsi  que  M.  Teyssonnière  mani- 
feste sa  reconnaissance  ! 

M.  Teyssoxxière.  —  Voici  les  erreurs {Murmures.) 

M"  Labori,  s' adressant  au  Président.  —  Je  vous  demande 
la  permission  d'intervenir. 

Je  vous  prierai,  aux  termes  de  V?lv\\c\q...  {Xoui'cau.r  mur- 
mures.) Ce  n'est  pas  à  la  salle  qu'il  appartient  de  diriger  les 
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débats;  j'accepte  les  observations  de  M.  le  Président;  quant  à 
celles  de  la  salle,  je  les  livre  à  l'opinion  de  MM.  les  jurés. 

M.  LE  Président.  —  Gela  regarde  M.  l'Avocat  général.  S'il 
veut  les  faire  cesser,  c'est  à  lui  de  le  faire. 

M®  Labori.  —  Je  les  livre  à  votre  appréciation  au  point  de  vuo 
moral,  monsieur  le  Président,  si  vous  ne  pouvez  pas  intervenir 
matériellement. 

Et  maintenant,  je  vous  ferai  observer  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 318  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  greffier  peut  être 
tenu,  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur,  de  pren- 
dre note  des  variations  des  témoins  dans  leurs  dépositions.  Eh 
bien  !  nous  sommes,  pour  la  troisième  fois,  en  présence  d'un 
témoin  qui  varie  !  Il  y  a  encore  une  fois  ici  un  témoin  qui  ment 
et  un  qui  ne  ment  pas  ;  il  faut  qu'on  sache  quel  est  celui  qui  a 
menti,  et  je  demande  que  M.  l'Avocat  général  use  du  droit  qui 
lui  appartient,  de  se  servir  de  la  puissance  publique  pour 
poursuivre  les  délits  commis  à  cette  audience.  Je  demande 
qu'on  prenne  note  de  la  déposition  actuelle  du  témoin. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  veux  rectifier  des  erreurs  matérielles, 
des  erreurs  de  fait...  Je  ne  sais  à  quel  propos  je  suis  ici  l'objet 
d'accusations  de  la  part  de  la  défense. 

On  est  venu  déclarer  ici  que  c'est  moi  qui  ai  livré  le  borde- 
reau au  journal  le  Matin.  M.  Trarieux  a  dit,  et  plusieurs  ont 
répété,  que  je  me  suis  présenté  soi-disant  au  ministère  de  la 
guerre,  où  on  m'a  fait  comprendre  que  je  n'eusse  plus  à  revenir. 
Cette  visite  a  été  faite' au  ministère  de  la  guerre  b'ois  jours 
après  la  condamnation  de  Dreyfus,  c'est-à-dire  le  27  décembre 
1894.  Or,  la  publicalion  du  Matin  a  eu  lieu  le  10  novembre  1896. 
A  ce  propos,  j'aurais  voulu  ne  pas  mettre  en  cause  un  grand 
magistrat,  mais  je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

Le  matin  même  de  cette  publication,  M.  Bertillon,  officier  de 
police,  se  présenta  chez  moi  où  il  ne  me  rencontra  pas  ;  il  de- 
manda à  ma  femme  si  j'avais  connu  la  publication  du  bordereau 
faite  dans  le  journal  Je  Matin.  Ma  femme  n'en  savait  rien,  car 
nous  ne  recevons  pas  ce  journal  à  la  maison.  M.  Bertillon  ma- 
nifesta le  désir  de  me  voir.  Je  ne  pus  me  rendre  tout  de  suite  à 
l'invitation  de  M.  Bertillon,  mais  j'allai  le  trouver  le  lendemain 
à  trois  heures  de  l'après-midi.  M.  Bertillon  me  posa  des  ques- 
tions, dans  lesquelles  il  est  inutile  d'entrer,  par  lesquelles  il 
cherchait  à  savoir  la  vérité,  et  il  me  dit  :  «  Je  suis  convaincu 
que  c'est  vous  qui  avez  remis  le  bordereau,  par  la  bonne  rai- 
son qu'il  y  avait. sur  chacune  des  photographies  (jue  j'ai  remises 
aux  experts  ou  à  chaque  personne  (jui  y  avait  droit,  une  mar- 
que particulière,  qui  devait  me  permettre  de  reconnaître  s'il  y 
avait  des  pièces  égarées.  >> 

Je  lui  répondis  :  «  J'ai  trouvé  cette  marque,  vous  devez  faire 
erreur.  En  tout  cas,  comme  on  porte  sur  moi  une  accusation, 
voulez-vous  venir  avec  moi  chez  le  Procureur  de  la  Bépu- 
blique".'  »  Il  me  dit  qu'il  n'en  était  pas  besoin.  La  conversation 
changea  immédiatement.   Quand  nous  nous  séparâmes,  il  me 
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serra  la  inain  ;  mais,  en  sortant  de  chez  lui.  Je  acnlais  ({ue  l'ac- 
cusation  portée  contre  moi  avait  de  la  gi-avité.  et  j'allai  immé- 
diatement me  présenter  cIk^z  M.  le  Premier  Président,  dont  le 
cabinet  est  en  face  de  l'appartement  do  M.  Pertillon.  Je  passai 
ma  carte  avec  cette  mention:  «  Communicalioii  importanle.  » 
Je  fus  reçu  immédiatement  par  le  l*remier  Président  de  la  Cour 
d'nppel,  auquel  je  racontai  ce  cpii  venait  d'avoir  lieu  et  qui  me 
dit  d'aburd  :  «  Allez  tout  de  suite  trouver  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique. »  l*uis  il  réfléchit  et  me  dit  :  «  Non;  il  suflit  que  je 
connaisse  le  fait.  » 

Voilà  l'histoire  arrangée  et  commentée  par  cet  honorable 
Cr-^pieux-Jamin.  qui  m'a  déclaré  la  somme  très  importante 
qu'il  a  reçue  pour  faire  son  expertise,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  servir  du  clichage  du  Matin.  Mais  je  vais  citer 
textuellement  sa  lettre  : 

Demain   je  vais   nie  mettre  dpcidément  à  rédiger    iiioQ   rapport 
sur  D  ..  Ce  qui  me  casse  l>ras  et  jambes  —   au  ligure  —  c'est  le  très- 
mauvais  c'iicliage.  On  n'est  sûr  de  rien  et  j'aurai  tout  le   temps  des 
réserves  à  faire. 

Or,  ^r.  Crépieux-Jamin  n'en  a  pas  moins  fait  un  rapport 
déclarant,  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  ne  faisait  pas 
connaître  la  décision  qu'il  avait  prise. 

J'aurais  parfaitement  compris  que  M.  Grépieux-Jamin  ne  fût 
pas  de  mon  avis,  mais  j'ai  été  étonné  qu'il  écrivît  dans  un 
journal  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  n'avait  pas  fait 
connaître  son  opinion.  Je  publiai  alors  la  lettre  dans  laquelle 
M.  Grépieux-Jamin  avait  au  préalable  déclaré  qu'il  était  en 
parfait  accord  avec  moi.  Ges  lettres  ont  été  publiées  dans 
plusieurs  journaux  ;  je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  convoqué 
M.  Grépieux-Jamin  comme  témoin  ;  on  ne  le  fait  pas  venir  et 
je  ne  puis  pas  être  confronté  ;  mais,  puisqu'il  a  parlé,  je  puis 
parler  moi  aussi.  Je  vous  prie,  messieurs  les  jurés,  de  retenir 
ceci  :  c'est  que  M.  Grépieux-Jamin  avait  déposé  soa  rapport  le 
10  ou  le  12  août,  la  date  exacte  m'échappe  en  ce  moment. 
Qu'est-il  venu  faire  chez  moi  le  20  août  ?  Messieurs  les  jurés, 
je  vous  pose  cette  question  :  «  Ne  trouveriez-vous  pas  étrange 
que  M.  Mathieu  Dreyfus  allât  demander  l'hospitalité  au  com- 
mandant Esterhazy  ?  »  Eh  bien  !  c'est  la  situation  qui  m"a  été 
faite  !  ]\I.  Grépieux-Jamin  venait  donc  pour  me  dire  :«M.  Teys- 
sonnière,  vous  êtes  un  àne,  un  imbécile  !  »  Voilà  dans  ({uel 
but  il  venait  me  demander  l'hospitalité!  Si  ce  n'est  pas  dans 
cette  intention,  que  venait-il  faire  chez  moi  ?  Ou'est-ce  qui 
l'amenait  et  pourquoi  a-t-il  prolongé  son  séjour  chez  moi  pen- 
dant quatre  jours? 

M.  LK  Pi'.KsiDENT.  Abrégcz  vos  explications. 

M.  Tevssoxxièuk.  —  Je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

M.   LE  Président.  —  Faites-le  brièvement. 

^le  Gr.ÉMENcEAi'.  —  Le  témoin  n'a  pas  ré])ondu  à  la  question  ; 
je  crois  qu'il  l'a  complètement  perdue  de  vue. 


—  :}()  — 

M.  Teyssonnière.  —  Pas  du  tout,  je  vais  y  arriver.  M.  Gré- 
pieux-Jamin  a  prétendu  qu'il  avait  demeuré  dans  une  auberge. 
La  vérité  est  que  je  l'ai  conduit  chez  des  amis,  lo  jour  où  il  est 
arrivé,  et  non  pas  comme  il  l'a  dit.  lia  prétendu  que  je  lavais 
quitté  pendant  un  quart  d'heure,  ce  qui  est  inexact;  je  dis 
même  que  c'est  un  mensonge.  Lorsqu'il  est  venu  le  matin  de 
son  départ,  je  ne  l'ai  pas  quitté.  D'ailleurs,  j'ai  télégraphié 
pour  avoir  le  témoignage  de  la  personne  chez  qui  il  a  demeuré. 
Dans  la  maison  où  je  l'ai  conduit,  j'ai  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  le 
coucher;  ayez  la  bonté  de  ne  rien  lui  réclamer  pour  sa  chambre». 
J'ai  le  droit  de  répondre  à  ce  que  M.  Grépieux-Jamin  a  dit,  qui 
est  de  la  plus  grande  inexactitude. 

Autre  inexactitude,  celle  dont  je  parlais  à  propos  de  M.  Tra- 
rieux  :  J'ai  dit  que  dix  ou  quinze  jours  après  le  dépôt  de  mon 
rapport  sur  l'atiaire  Dreyfus,  j'avais  été  rayé  par  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal.  Or,  M.  Trârieux  est  venu  apporter  ici  des 
mensonges,  je  le  maintiens  — car  jamais  je  n'ai  vu  M.  Trârieux 
lorsqu'il  était  ministre;  je  le  mets  au  défi  de  prouver  que  je 
l'ai  vu  étant  ministre. 

Il  est  venu  ici  l'affirmer  :  c'est  inexact!  Je  n'ai  jamais  été 
voir  le  Ministre  —  c'est  M.  Descubes  qui  y  est  allé  ;  —  je  n'ai 
vu  M.  Trârieux  que  cinq  ou  six  mois  après  qu'il  n'était  plus 
Ministre.  • 

Dans  ces  circonstances,  je  tiens  à.  relever  quasi  j'ai  publié 
des  lettres ...  j'ai  vingt  lettres  de  M.  Trârieux  !...  c'est  parce  que 
dans  ces  lettrés  il  ni'appelle  «  mon  cher  monsieur  Teysson- 
nière »  et  me  dit  qu'il  lui  serait  très  agréable  que  je  lui  fasse  la 
preuve,  pour  la  publier,  delà  culpabilité  de  Dreyfus. 

Mais  enfin,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  été  chercher  M.  Grépieux- 
Jamin  :  c'est  lui  qui  est  venu  chez  moi  ;  ce  n'est  pas  moi  qui 
suis  allé  chez  M.  Trârieux,  chez  M.  Scheurer-Kestener  :  on  m'y 
a  convié.  Et,  dans  ces  circonstances-là, la  profonde  reconnais- 
sance que  j'avais  pour  M.  Trârieux  me  faisait  un  devoir  de  me 
rendre  à  son  invitation.  Je  n'ai  pas  hésité. 

Je  rends   hommage  à  M.  Scheurer-Kestner  ;  je  rends  hom- 
mage à  la  grande  bienveillance  qu'il  a  eu  pour  moi  :  nous  som- 
mes en  dé'saccord  sur  plusieurs  points,  mais   nous  sommes 
d'accord  sur  d'autres. 

On  n'a  pas  infirmé  ma  déposition. 

Je  reviens  sur   ceci  :  M.   Trârieux  a  dit  qu'il  avait  inter- 
cédé pour  moi  auprès  de  M.  Baudouin,  Président  du  Tribunal, 
qui  avait  bien  voulu  consentir,  comme  atténuation  de  peine, 
c[ue  je  sois  inscrit  au  tableau  des  experts  assermentés  près  la 
Cour. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  le  Président  Baudouin  eût  besoin  de 
consulter  M.  Trârieux  pour  cela. 

Il  y  avait  deux  ans  que  j  avais  été  rayé.  M.  le  président  Bau- 
douin qui  venait  d'être  nommé  à  son  nouveau  poste,  reprit  une 
affaire  qui  avait  eu  lieu  sous  M.  Aubépin,  pour  une  «  faute 
commune  à  tous  les  experts,  »  dit  M.  Trârieux  :  mon  rapport 
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avait  été  déposé  sans  qu'il  y  eût  provision  ;   c'est  ensuite  seule- 
mont  (ju*' jf  l'ni  réclamée,  sur  l'ordre  de  M.  Albanel,  juj^e  d'ins- 
truction, (jiii  me  dit:  «  Ecrive/-donc  !  »  Ces  deux  mille  franc 
de  provision... 

M.  LF.  Pr.KsinExr.  —  C'est  une  affaire  personnelle. 

M.  Teyssonmkre. — M.  Trai'ieux  est  venu  dire  que  J'avais 
été  mêlé,  dans  certaines  conditions,  aune  affaire,  qu'il  avait 
intercédé  pour  moi,  que  c'était  un  acte  de  charité  qu'il  avait 
commis. 

M.  LE  Président.  —  Gela  n'a  guère  de  rapport... 

M.  Teyssonxière.  —  Je  vous  demande  pardon . 

Me  Lahoiu,  (iu  Prcsidenl .  —  J'ai  encore  une  ou  deux  ques- 
tions à  poser;  j'ai  notamment  à  poser  à  M.  rex])ei't  la  question 
que  je  lui  ai  adressée  il  y  a  vingt  minutes,  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  répondu. 

Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  lui  demander  s'il  a  été,  à 
un  moment  (Quelconque,  de  la  part  de  M.  Trarieux  ou  de 
M.  Scheurer-Kestner,  l'objet  d'une  tentative,  d'une  pression 
quelconque  pour  l'amener,  de  (juelque  manière  que  ce  soit, 
à  moditier  un  tant  soit  peu  ses  conclusions? 

M.  Teyssonxièiie.  —  Est-ce  que  je  l'ai  déclaré  dans  ma  pre- 
mière déposition  ?  Je  ne  l'ai  pas  déclaré  dans  cette  première 
déposition. 

{Se  tournant  vers  jyPLabori.)  —  La  question  que  vous  me 
posez  a  pour  but,  n'est-ce  pas,  de  savoir  si  c'est  moi  qui  ait  fait 
l'article  de  la  Libre  Parole  ? 

M''  Labori.  —  Le  témoin  déclare-t-il  que  cet  article  est  men- 
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M.  Teysonxière.  —  Je  ne  sais  pas,  je  ne  l'ai  pas  lu. 

M''  Labori.  —  Alors  M.  Teyssonnière  en  accepte-t-il  la  res- 
ponsabilité? 

M.  Teysonxière.  —  Vous  me  le  lisez  pour  la  première 
fois. 

Me  Labori.  —  On  dit  que  vous  avez  été  travaillé  par  ces 
Messieurs? 

M.  Teyssonnière.  —  Non,  Monsieur. 

M''  Labori.  —  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  vrai? 

M.  Teyssoxnière.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce  que  disent  les  jour- 
naux, je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  journalisme. 

M*' Lai!Ort.  —  Soyez  tranquille,  on  ne  vous  attaquera  pas 
demain  dans  la  Libre  parole  ! 

Enfin,  est-il  entendu  que  vous  n'avez  pas  été  travaillé  par 
M.  Scheurer-Kestner  ni  par  M.  Trarieux? 

M.  TEYSsoxyiÈui:.  —  Je  me  permettrai  de  répondre  à  cette 
question,  que  je  n'ai  pas  été,  moi,  chercher  M.  Trarieux  ni 
M.  Scheurer-Kestner. 

M.  LE  Présidext.  —  (Test  entendu,  vous  l'avez  dit. 

M*'  i^ABORj.  —  Je  voudrais  maintenant  que  le  témoin  s'expli- 
qucât  sur  le  fameux  dossier  qui  s'est  un  beau  jour  retrouvé 
chez  lui  dans  des  conditions  si  extraordinaires  ? 
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M.  ÏEYSSOXMÈRE.  —  Je  m'en  suis  déjà  expliqué  dans  ma  pre- 
mière déposition  :  vous  n'obtiendrez  pas  de  moi  autre  chose  que 
ce  que  j'ai  dit  dans  cette  première  déposition. 

M"  Labori.  —  M.  Teyssonnière  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'est  devenu  ce  dossier  depuis  le  jour  où  il  avait  été  chargé 
de  faire  son  rapport  jusqu'au  jour  où  ce  dossier  egt  revenu 
chez  lui  d'une  manière  si  singulière? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  maintiens  ma  première  déposition. 

M**  Labori.  —  Le  témoin  n'a  rien  à  ajouter? 

M.  Teyssonnière.  —  Non,  Monsieur. 

M''  Labori.  —  Eh  bien!  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
entendre  M.  Trarieux? 


CONFRONTATION 
tic  M.  Trarieux  avec  M.  Teyssonnière. 

M.  LE  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Vous  venez  d'entendre 
M.  Teyssonnière?  avez-vous  quelque  chose  à  ajoutef? 

M.  Trapjeux.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  écouté  très  atten- 
tivement M.  Teyssonnière,  qui  avait  annoncé  «les  mensonges 
de  M.  Trarieux.  » 

(iS'e  tournant  vers  M.  Teyssonnière.), —  Sur  quel  point  donc 
aurais-je  menti.  Monsieur  Teyssonnière?  D'abord,  dites-vous, 
j'aurais  prétendu  dans  ma  déposition  que  vous  seriez  venu  au 
ministère  de  la  justice  en  1895? 

Je  crois  que  si  je  consultais  le  témoignage  de  mon  chef  de 
cabinet,  de  mon  personnel,  le  fait  serait  facile  à  justilier... 

M.  Teysonnière.  —  Je  ne  connais  pas  votre  cabinet. 

M.  Trarieux.  —  Le  fait  ne  serait  pas  d'ailleurs  d'une  grande 
importancf^,  car  vous  constatez  que  M.  Descubes,  votre  porte- 
parole,  a  fait  une  démarciie  en  votre  nom... 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M.  Trarieux.  —  ...  Et  que,  acceptant  de  M.  Descubes  des  ren- 
seignements que  vous  pouviez  me  porter  vous-même,  j'ai  bien 
voulu  faire  les  démarches  dont  nous  avons  fait  connaître,  l'un 
et  l'autre,  le  résultat. 

Quant  à  ces  démarches,  quant  à  leur  objet  et  quant  à  leur 
résultat,  est-ce  que  vous  pouvez  contester  l'exactitude  de  mes 
renseignements?  Alors,  qu'on  appelle  ici  M.  le  Président  du 
tribunal,  M.  Baudouin  ! 

A^ous  aviez  été  rayé  du  tableau  des  experts  à  raison  de  l'incor- 
rection et  de  l'irrégularité  que  j'ai  signalées. 

M.  Teyssonnière.  —  Injustement. 

M.  Trarieux.  —  Vous  pouvez  accuser  la  justice  de  M.  le  Pré- 
sident du  tribunal;  quant  à  moi,  je  lui  ai  donné  ma  pleine 
approbation. 

Je  n'ai  fait  aucune  insistance  auprès  de  M.  le  Président  du 
tribunal  pour  qu"il  vous  reprît  au  tableau  des  experts  du  trijju- 
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nal.  Mais  j'ai  agi  à  votre  égard  avec  une  mansuéUide,  avec  un»- 
bienveillance  dont  vuus  m'avez  été  un  certain  temps  reconnais- 
sant, et  que  vous  avez  le  très  grand  tort  d'oublier  aujourd'iiui. 

M.  'ri:vss(iNNiÈRE.  —  Je  conserve 

M.  ri{Ai{jKUX, — Je  nignore  pas  que  vous  conservez  votre 
reconnaist-ance,  quand  vous  allez  à  la  Libre  Parole  me  l'aire 
couvrir  d'inlames  calomnies  ! 

M.  'rKvssoNMKiiii.  —  Nous  sommes  divisés.  (Rlrss.) 

yi.  TuAuiErx.  —  Nous  ne  sommes  point  divisés,  monsieur  : 
il  n'y  a  pas  de  division  entre  nous,  il  est  impossible  qu'il  en 
existe.  .l'expiitiuo  la  vérité,  il  est  facile  de  la  contrôler  :  M.  le 
Président  du  lriJ)uual  est  là,  et  ses  souvenirs  concorderont  avec 
ceux  de  l'ancien  Garde  des  sceaux. 

J'ai  agi,  disais-je,  avec  mansuétude;  c'était  en  effet  en  mon- 
trer beaucoup  qiie  de  prier,  comme  je  l'ai  fait,  M.  le  Premier 
Président  de  vous  recevoir  au  tableau  des  experts  de  la  Cour,  et 
si  ce  magistrat  était  entendu,  ses  souvenirs  concorderaient 
encore  avec  les  mims.  U  se  rappellerait  que  lui  aussi,  dans  un 
sentiment  d'humanité  et  de  bienveillance,  il  a  bien  voulu  ne 
pas  complètement  briser  votre  carrière  et  vous  a  laissé  simple- 
ment sous  le  coup  de  l'avertissement  que  vous  avait  donné 
M.  le  Président  du  tribunal. 

(Se  tournant  vers  la  Cocr  et  le  Jury.)  Voilà,  Messieurs,  pour 
mon  premier  mensonge  !  De  nous  deux,  quel  est  celui  qui  a 
menti  ? 

J'arrive  au  second  :  M.  Teyssonnière  prétsnd  que  j'aurais 
commis  une  erreur  en  parlant  d'une  visite  qu'il  aurait  laite  au 
ministère  de  la  guerre,  d'où  il  aurait  été  éconduit.  Mais 
M.  Teyssonnière  me  Ta  dit;  je  ne  sais  pas  s'il  avait  un  intérêt 
quelconque  à  me  le  dire  en  altérant  la  vérité,  si  ce  n'était  qu'un 
mensonge;  mais  j'afiirme  qu'il  me  l'a  dit.  Ces  choses-là  ne 
s'inventent  pas  ;  quel  intérêt  aurais-je  à  les  inventer  ? 

Oui,  vous  m'avez  dit.  Monsieur,  que  vous  étiez  allé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  et  qu'un  des  chefs  du  bureau  du  ministère 
vous  avait  éconduit  ;  et  vous  exprimiez  votre  profonde  surprise, 
votre  indignation  ;  vous  ne  compreniez  pas  comment  il  était 
possible  qu'après  avoir  rendu  dans  l'affaire  Dreyfus  ce  que  vous 
appeliez  «  de  tels  services  »,  on  vous  traitât  ainsi. 

M.  TEvssoNMi^.HE.  —  Je  l'ai  dit  dernièrement.  Mais  je  l'ai 
parfaitement  déclaré  dans  ma... 

M.  Tkarieux.  —  Mais  pourquoi  dites-vous  alors  que  c'est 
mensonger? 

M.  Tevssoxxièhe.  —  C'est  seulement  le  27  décembre... 

M.  TiiAiiiEux.  —  Je  n'ai  pas  tixé  de  date. 

M.  Teyssonnière.  —  Vous  avez  dit  .jue  c'était  le  27. 

M.  Trauieix.  —  La  date  n'a  aucun  intérêt,  je  n'ai  pas  fixé  la 
date  ;  c'est  le  propos  que  j'ai  rappelé  ;  le  propos  seul  peut  inté- 
resser le  débat. 

MaiRtcnanl,  permettez  moi  de  continuer.  On  a  lu  l'article  de 
la  Lihre  Pai-ole ;  ce  ne  sont  pas  ses  injures  qui  peuvent  me 
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toucher,  elles  n'ont  de  sa   part  aucune  importance;  elles  sont 
au-dessous,  je  puis  le  dire,  de  mon  dédain. 

Mais,  ce  qui  a  de  l'importance,  c'est  la  calomnie,  ce  sont  les 
imputations  mensongères  ;  ce  qui  a  de  l'importance,  c'était  celte 
allégation  que  j'avais  en  quelque  sorte  attiré  M.  Teyssonnière 
dans  un  piège,  que  je  l'avais  fait  venir  chez  moi,  que  je  lavais 
ensuite  envoyé  chez  mon  collègue  et  ami  M.  Scheurer-Kestner 
pour  le  mettre  àl'épreuve,  pour  tenter  sa  bonne  foi  et  sa  loyauté, 
pour  le  faire  revenir  de  sa  conviction  relativement  à  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Cela  est  une  imposture  !  et  M.  Teys- 
sonnière a  bien  voulu  en  convenir;  lui-même  le  reconnaît. 

M.  Teyssonnière.  —  Mais,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
fait  l'article  de  la  Libre  Parole. 

M.  Trarieux.  —  Alors,  si  vous  en  répudiez  la  responsabilité, 
pourquoi  avez-vous  porté  ma  lettre  à  la  LWre  Parole?  Dans 
quel  but?  Pourquoi,  je  vous  le  demande?  Elle  n'avait  aucun 
intérêt,  si  on  n'en  voulait  pas  altérer  le  sens  ;  car,  en  réalité, 
elle  ne  fait  que  confirmer  le  fait  que  j'avais  fait  connaître  moi- 
même.  J'avais  bien  dit,  je  suppose,  tout  le  monde  s'en  souvient 
ici,  l'avais  bien  dit  (juaprès  avoir  examiné  avec  vous  votre  ex- 
pertise, j'avais  désiré  qu'un  contrôle  de  cet  examen  fût  fait  par 
mon  collègue  M.  Scheurer-Kestner,  et  que  je  vous  avais  prié 
d'aller  chez  ce  dernier  lui  fournir  les  mêmes  démonstrations. 
Tout  ceci  était  clair,  tout  ceci  était  limpide,  tout  ceci  était  sim- 
ple et  se  comprenait. 

Mais  vous  avez  porté  ma  lettre  à  la  LWre  Parole  pour  faire 
la  confusion,  le  malentendu,  pour  permettre  des  insinuations 
venimeuses  et  perfides.  Voilà  la  malhonnêteté  de  votre  commu- 
nication. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  répondrai  à  cela. 

M.  Trarieux.  —  Ceci  dit.  Messieurs,  je  veux  cju'on  sache  la 
vérité;  car  enfin,  je  pense  que  la  Cour  ne  me  laissera  pas 
devant  le  pays  sous  le  coup  d'imputations  de  ce  genre  Je  ne 
souffrirai  pas  qu'on  dise  que  je  suis  capuble  de  mentir.  J'ai 
dit  la  vérité.  Je  rappelle  que,  le  2  janvier  1897,  M.  Teysson- 
nière m'avait  écrit  une  lettre  qui  entre-bàillait  la  porte— je 
me  souviens  que  c'est  ma  première  expression  ;  — je  n'ai  pas 
dit  que, par  cette  lettre,  il  s'offrait  à  moi  pour  me  soumettre  son 
expertise,  mais  j'ai  dit  qu'il  me  laissait  comprendre  qu'il 
était  prêt  à  se  rendre  à  mon  appel  le  jour  où  je  désirerais  en 
savoir  plus  long. 

Usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  je  prie  monsieur  le  Pré- 
sident —  il  ne  me  le  refusera  pas  —  de  vouloir  bien  donner 
communication  de  cette  lettre.  (7/  la.  passe  à  la  Cour.) 

M.  Teyssonnière.  —  En  ce  moment,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
ajouter:  Comment  M.  Trarieux  a-t-il  pu  affirmer  que  j'étais 
obsédé  du  désir  de  montrer,  de  produire  mon  dossier  ? 

M.  Trarieux.  —  On  va  le  voir. 

M.  Teyssonnière.  —  On  va  voir  si  cela  ressemble  à  une 
obsession  ! 
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M"  Lauoiu.  —  J'étais  sur  le  terrain  de  l'article  811)  im  deman- 
dant à  M.  'rrarieiixs'il  ne  pensait  pas  que  M.  'reyssuniiière  était 
obsédé  :  mais  aujourd'liui  je  n'ai  plus  besoin  de  l'obsession  pour 
donner  sa  véritable  portée  à  la  déposition  de  M.  Teyssonniére, 
parce  que,  après  ses  contradictions  avec  M.  Scheurer-Kestner 
et  M.  Trarieux,  je  ne  crois  plus  à  son  exactitude. 

M.  Tr-vuieux.  —  Et  de  son  propre  aveu,  je  suppose  ! 

M.  LE  Président,  à  M  Trarieux.  —  Vous  désirez  que  je 
donne  lecture  de  cette  lellre? 

M.  Traiueux.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  elle  montrera  si 
M.  'leyssonnière  ne  désirait  pas  faire  partager  ses  convictions. 

M.  LE  Président  lU  la  lettre  : 

Paris,  le  2  janvier  1807. 
Monsieur  le  Sénateur, 

. .  .Les  vœux  et  souhaits  de  bonne  année  que  je  forme  pour  vous 
et  les  vo  res  sont  l'expression  d'un  cd'ur  plein  d'affection  et  de  la 
plus  profondH  reconnaissance. 

Les  expressions  sont  bien  fai])les  pour  vous  dire  toute  la  gratitude 
(]ue  je  ressens  pour  l'homme  qui  a  sauvé  plus  que  ma  vie,  puisqu'il 
m'a  rendu  l'honneur  que  d'intàmes  calomnies  avaient  voulu  ternir. 

Il  m'a  semblé  que  vous  n'étiez  pas  entièrement  convaincu  de  la 
.•ulpabiHté  du  traître  qui  m'a  occasionné  tant  d'amertumes.  Je  serais 
vraiment  désolé  s'il  vous  restait  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité 
du  misérable  qui  a  été  condamné  à  l'unanimité. . . 

Votre  situation  d'ancien  ministre  de  la  justice  vous  permet  de 
chercher  la  vérité,  surtout  et  alors  que  des  démarches  ont  été  faites 
pour  démontrer  l'innocence  du.  condamné. 

Les  défenseurs  ont  tout  divulgué  :  il  n'y  a  plus  de  huis  clos,  il  n'y 
plus  de  secret  sur  les  documents  incriminés  ;  les  expertises  ont  été 
mises  au  jour  et  on  s'en  est  servi  pour  jeter  le  trouble  et  le  doute  sur 
culpabilité  du  traître. 

Ils  ont  prononcé  le  nom  de  quatre  experts  sur  cinq.  Le  mien  seul 
n'y  fiofure  que  sous  la  rubrique  d'(>xpert  disqualifié. 

C'est  que  mes  démonstrations  étaient  indiscutables,  inattaquables, 
péremptoires,  et  qu'en  y  touchant  ils  auraient  touché  au  fer  rouge 
qui  leur  aurait  calciné  la  main. 

V(»il;i  la  vérité,  dite  par  celui  «pu  vous  doit  que  son  honneur  est 
resté  intact. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Teyssoxxière. 

M.  Trarieux.  —  Eh  bien  !  je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que 
M.  Teyssonniére  puisse  maintenir,  soutenir  que  je  l'ai  obsédé  ; 
car  c'est  le  2  janvier  1897  qu'il  m'écrivit  cettelettre,  dans  laquelle 
il  me  témoigne  un  vif  désir  de  me  voir  partager  ses  convictions, 
et  ce  n'est  cependant  que  six  mois  plus  tard,  au  mois  de  juin, 
qu'a  eu  lieu  mon  entrevue  avec  lui  ! 

^I.  LE  Président.  —  Je  crois  que  l'incident  est  clos. 

M.  Teyssonniére.  —  Un  dernier  mot... 

M.  Trarieux.—  Il  y  a  un  autre  point  qui  m'intéresse,  monsieur 
le  Président.  Jetiendrais  encore àce que  vous  donniez lecturede 
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la  lettre  du  26  janvier  1898,  de  M.  Descubes,  député  de  la  Corrèze^ 
qui  établira  ce  que  j'ai  été  jusqu'au  bout  pour  M.  Teyssonnière. 
Le  jour  où  j'ai  appris  —  c'est  vers  le  mois  de  décembre  1897, 
ou  courant  décembre  —  par  un  de  mes  anciens  collègues  du 
ministère,  par  un  des  secrétaires  du  Président  du  conseil 
lui-même,  que  le  bruit  circulait  dans  les  régions  gouverne- 
mentales que  M.  Teyssonnière  avait  communiqué  le  bordereau 
au  Matin,  eh  bien  !  j'ai  douté,  et,  dans  l'intérêt  de  M.  Teysson- 
nière, j'ai  pensé  qu'il  fallait  l'avertir  :  j'ai  désiré  qu'il  pût  donner 
des  justifications,  je  lui  ai  fourni  l'occasion  de  me  les  porter  à 
moi-même.  J'ai  écrit  à  M.  Descubes  :  «  Avertissez-le  que  je  suis 
prêt  à  l'entendre  et  venez  assister  à  l'entretien  qui  aura  lieu  entre 
nous  deux.  »  Voici  ce  ([ue,  le  26  janvier  1898,  M.  Descubes  m'a 
répondu... 

M.  LE  Président,  à  M.  Trarieuœ.  —  Vous  désirez  que  j'en 
donne  lecture? 

M.  Trahieux.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  vous  en  prie, 
je  ne  le  ferais  pas  si  je  n'étais  sous  le  coup  d'imputations  qui  se 
renouvelleront  demain,  car  je  ne  désarmerai  pas  la  calomnie. 
Mais,  enfin,  dans  cette  large  publicité  de  l'audience,  il  y  a  en- 
core un  assez  grand  nombre  de  consciences  loyales,  d'esprits 
équitables  qui" pourront  porter  dans  le  pays  la  vérité. 

M.  LE  Président  lit  la  lettre  : 

Paris,  le  26  janvier. 
Mon  clier  Ministre, 

r;ertes,  je  n'ai  pas  oublié  votre  si  honorable  et  précieuse  inter- 
vention en  faveur  de  M.  Teyssonnière.  .J'écris  immédiatement  à  cet 
excellent  homme  pour  l'invitera  venir  me  voir  et  je  l'enverrai  ou  vous 
le  conduirai  ensuite. 

Teyssonnière  est  un  brave  et  honnête  homme,  quelquefois  trop 
coniiant. 

Cordialement  à  vous. 

Signé  :  Descubes. 

Je  suis  rentré  à  Paris  hier  seulement  et  je  viens  d'ouvrir  votre 
lettre. 

M.  Trarieux.  —  Eh  bien  !  je  constate  que  cette  lettre,  écrite 
le  26  janvier  1898,  n'a  été  suivie  d'aucune  réponse  de  M.  Teys- 
sonnière et  je  n'ai  plus  entendu  parler  de  lui. 

M.  Tey8Sonnièi{e.  —  Je  n'ai  pas  vu  M.  Descubes.  D'ailleurs, 
il  y  a  au  moins  trois  ou  quatre  mois  que  je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  LE  Président.  —  Cet  incident  est  clos. 

]VD  Labori.  —  Oh  !  Monsieur  le  Président,  il  y  en  aura  d'au- 
tres ;  nous  ne  pouvons  guère  attendre  les  uns  des  autres  des 
concessions  :  nous  faisons  notre  devoir  ;  la  Cour  a  son  de- 
voir, moi  j'ai  le  mien. 

Je  prierai  donc  M.  Trarieux  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
la  question  du  dossier  de  M.  Teyssonnière.  C'est  un  point  sur 
lequel  je  désirerais  savoir  de  M.  Trarieux  ce  qui  lui  a  été  dit  et 
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les  diverses  consé(|uences  (lu'on  en  peut  déduire  par  les  raison- 
nements que  ÎNI.  Trarieux  voudra  bien  faire. 

!\I.  LK  l'iiKsiDi'.N  r,  à  M.  T)'((ricu.i\  —  Il  me  semble  que  vous 
vous  êtes  expliqué  là-dessus,  sur  le  dossier  que  vous  a  commu- 
niqué M.  Teyssonnière  ? 

Vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué  dans  votre  déposition  ? 

!M.  TnAïuiax.  —  M.  le  i*résident.  M''  Laboii  me  demande, 
sur  un  point  particulier,  de  dire  s'il  s'est  produit  entre  M.  Teys- 
sonnière et  moi.  un  écbange  d  idées  sur  l'origine,  sur  le  sens  de 
cette  comnumication,  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'inquiétant... 

M.  LK  PiiKsiDKXT.  —  Vous  pai'lez  du  dossier? 

M*^  Labori.  —  Oui,  mais  surtout  à  raison  de  ce  que  ce  dossier 
se  trouvait,  d'une  façon  invraisemblable,  cbez  M.  Teyssonnière, 
ce  que  M.  Teyssonnière  n'a  pas  expliqué. 

M.  Teyssoxxière.  —  Je  m'en  suis  expliqué. 

M"  Labori.  —  Non,  non,  vous  avez  dit  que  vous  confirmiez 
votre  déposition. 

M.  Trarieux.  —  Au  moment  où  M.  Teyssonnière  m'a  dit 
qu'il  avait  trouvé  chez  lui,  dans  son  antichambre  ou  sur  son 
jiui'eau, —  cela  importe  peu,  —  le  dossiei'  Dreyfus,  son  dossierà 
lui,  qui  devait  être  aux  archives  du  Conseil  de  guerre,  j'avoue 
que  je  fus  stupéfait,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  ma  précédente 
déposition.  J'ai  eu  peine  à  y  croire  :  cependant,  l'insistance  de 
^I.  Teyssonnière  à  m'affirmer  ce  récit  ne  me  laissa  pas  de  doutes 
sérieux. 

Sur  le  moment  même,  je. ne  conçus  d'autre  inquiétude  au 
sujet  de  cette  communication  ([ue  celle-ci  :  Enlin,  me  disais- 
je.  voilà  des  dossiers  qui  voyagent  bien  étrangement;  quelles 
sont  donc  les  mains  indiscrètes  qui  les  font  ainsi  circuler? 

Mais  je  ne  pouvais  pas  encore  dégager  la  conclusion  que 
plus  tard  j'ai  pu  tirer,  lorsque  j'ai  su  ce  qu'on  avait  tenté,  avec 
toutes  les  communications  et  falsifications  qui  ont  eu  pour  but 
de  paralyser  l'action  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

Et  alors,  j'ai  été  conduit  à  cette  induction  forcée  —  c'est  la 
rigueur  même  d'un  dilemme,  je  puis  le  dire,  qui  m'y  a  conduit 
—  de  deux  choses  l'une,  ou  le  récit  de  M.  Teyssonnière  est  une 
invention,  ou  bien  il  est  exact.  S'il  n'est  pas  vrai,  il  fallait  que 
M.  Teyssonnière  eût  un  intérêt  à  me  faire  ce  récit  et  à  le  pro- 
duire également  à  M.  Scheurer-Kestner. 

Son  intérêt,  mon  Dieu  !  il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
s'en  rendre  compte.  Si  c'était  lui  qui  avait  communiqué  le  bor- 
dereau au  Matin,  il  aurait  été  intéressé,  en  somme,  à  pouvoir 
s'en  défendre,  en  disant  qu'au  mois  de  novembre  18!)(5.  il  n'avait 
pas  en  mains  les  photographies  du  bordereau.  Et  alors  il  se 
créait  une  sorte  d'alibi  en  venant  nous  annoncer,  à  moi  et  à 
M.  Scheurer-Kestner  :  «  Ces  photographies,  dont  j'ai  été  dépo- 
sitaire au  moment  du  procès,  ne  me  sont  revenues  qu'au  cours 
de  l'année  18!)7,  au  mois  de  juin  ou  juillet.  »  Voilà  l'intérêt 
que  pouvait  avoir  M.  Teyssonnière,  si  son  récit  est  inexact, 
ce  que  je  n'affirme  pas  d'ailleurs. 
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Mais  c'est  une  premi('>re  branche  du  raisonneiiienl.  Voici 
maintenant  la  seconde  :  Si  M.  Teyssonnière  est  exact  dans  ce 
(juïl  raconte,  eh  bien  !  mais  ces  dossiers  n'ont  pas  voyagé  tout 
seuls  !  Ces  dossiers  ne  sont  pas  venus  dans  l'antichambre  de 
M.  Teyssonnière  sans  que  quelqu'un  les  y  apporlàt.  (Juel  estce 
personnage  mystérieux  qu'on  n'a  point  vu  et  qu'on  n'a  point 
retrouve  f 

Ah  !  Messieurs,  là,  je  ne  suis  pas  embarrassé  pour  répondre. 
Ce  n'est  pas  M'^  Démange  qui  avait  les  photographies,  car  il  les 
avait  déposées;  ce  ne  sont  pas  les  autres  experts,  car  ils  s  en 
étaient  également  dépossédé.  Eh  bien!  alors,  nécessaisement, 
ce  doit  être  quelqu'un  des  bureaux  de  la  guerre,  ou  de  la  préfec- 
ture de  police  !  C'est  forcé. 

Vous  ne  pouvez  pas  chercher  ailleurs  :  ou  M.  Teyssonnière  a 
menti  et  M.  Teyssonnière  est  disqualifié  ;  ou  M.  Teyssonnière 
dit  la  vérité  et  ce  sont  d'autres  qu'il  faut  accuser,  d'autres,  contre 
lesquels  l'accusation  portée  élève  les  plus  gi'aves  suspicions. 

M.  LE  Président,  à  M^Lahori.  —  Vous  n'avez  plus  d'autres 
questions? 

M'-  Lab(jri.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

{L'audience  est  reprise  à  2  Ji.  05) 

M.  LE  Président,  aux  défemcars.  —  Qw&\  est  le  premier 
témoin  que  vous  désirez  faire  entendre"? 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  qu  il 
serait  bon  de  procéder  à  la  confrontation  de  M.  le  général  de 
Pellieux  et  de  M.  Paul  Meyer. 

M.  LE  Président. —  Est-ce  que  ce  sera  long?  ^_     . 

M«  Clemenceau.  —  La  Cour  se  rappelle  le  début  de  1  inci- 
dent. Mon  confrère  avait  demandé  la  venue  à  la  barre  de  M.  le 
général  de  Pellieux  pour  être  confronté  avec  M.  Meyer.  M.  le 
général  de  Pellieux  s'étant  absenté,  la  confrontation  n'a  pu 
avoir  lieu. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ferons  cette    confrontation  plus 

tard,  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

Me  Labori.  —  Si  la  Cour  le  veut  bien,  on  pourrait  entendre 
M.  PaulMoriaud. 

Mais  avant,  monsieur  le  Président,  je  voudrais  que 
vous  fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pel- 
lieux de  revenir;  j'ai  deux  questions  à  lui  poser  personnel- 
lement,  et,  ensuite,  je    vous   demanderai    de  faire    revenir 

M.  Paul  Meyer.  ,  i     t>  i 

M.  LE  Président,  appelant.  —  Monsieur  le  général  de  Pel- 
lieux? 

{Le  général  ne  répond  pas.) 

Maître  Labori,  M.  de  Pellieux  n'est  pas  là;  nous  ferons 
cette  confrontation  tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez;  cela  na 
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aucune  imporlaïu-e  ([uc  cette  confrontation  ail  lieu  maintenant 
ou  un  peu  plus  tard. 

M''Lah()ui. — Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  est  arrivé? 

M.  [,K  l*i!KsiDEXT.  —  Probablement,  puiscju'on  Ta  envoyé 
chercher.  Knlin,  nous  ferons  cette  confrontation  à  la  lin  de 
l'audience. 

M''  L.vHORr.  —  Alors,  on  pourrait  entendre  M.  Paul  Moriaud, 
expert. 

]\[.  LE  Président,  à  Vlmlssier  audiencier.  —  Faites  entrer 
IM.  Paul  Moriaud. 

[M.  le  général  f/c  Pellicuœ  se  préseti/e  à   la  Ijarrc.) 


CONFRONTATION 

de  M.    le  général   de  Pellieux  avec  M.  P.  Meyer. 

M'"  Labori.  — Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fussiez  assez  bon  peur  prier  M.  le  général  de  Pellieux  d'expli- 
quer ce  qu'il  entend  par  ceci  :  que  la  défense  récuse  les  experts- 
jurés. 

M.  LE  Président,  à  f  huissier  audiencier.  —  Il  faudrait  faire 
sortir  M.  Paul  Moriaud.  Le  témoin  s'est-il  retiré  ? 

L'htissier  AUDIENCIER .  -   Oui,  mousieuT  le  Président. 

M''  Labori.  — Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pellieux  de  pré- 
ciser ce  ([u'il  entend  par  ces  mets  :  (jue  la  défense  récuse  les 
experts-jurés,  tandis  qu'elle  fait  venir  ici  des  experts  non 
jurés,  des  étrangers  et  des  dentistes? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  .  — Mon  Dieu  !  le  mot  récuser , 
qui  est  un  mot  peut-être  un  peu  judiciaire,  je  l'ai  employé  dans 
la  pensée  de  dire  que  la  défense  n'admettait  pas  les  diies  des 
experts-jurés,  tandis  qu'elle  admettait  les  dires  des  experts 
non  jurés  et  des  dentistes. 

M'"  Labori.  — Alors,  voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  donner  à  MM.  les  jurés,  me  tenant  dans  les 
termes  de  l'article  319,  et  sans  en  sortir  en  quoi  que  ce  soit,  une 
explication  qui  me  paraît  tout  à  fait  utile,  —  et.  d'ailleurs,  ce 
sera  très  court,  —  sur  ce  point. 

Messieurs  les  jurés,  il  faut  bien  nous  entendre.  M.  le  général 
de  Pellieux  dit  que  nous  n'admettons  pas  les  exp« ris-jurés... 
Nous  les  admettons  trop,  car,  nous  les  faisons  venir,  et  ils 
refusent  a])solument  de  s'expliquei*.  Nous  serions  donc  recon- 
naissants à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  doit  avoir  quelque 
influence  sur  eux,  et  à  son  défaut,  à  M.  le  Ministre  de  la  gnerre, 
le  général  Ilillot,  qui  a  une  autorité  si  considérable,  doljtenir 
que  ces  honorables  experts  puissent  s'expliquer.  11  en  est  de 
deux  sortes  :  ceux  cfui  parlent,  comme  M.  Teyssonnière,  etvous 
savez  ce  qu'il  en  reste...  ;  ceux  qui  parlent  un  peu,  comme 
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M.  Bertillon...  et  cela  suffit  ;  ceux  qui  ne  disent  rien...  et  s'ils 
parlaient,  nous  en  dirions  autant  que  des  autres.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas  que  nous  les  récusons  ;  nous  voulons  la  lumière,  nous 
ne  voulons  pas  des  paroles,  nous  ne  voulons  pas  des  affirma- 
tions, nous  ne  vouions  pas  des  déclaralions  patriotiques,  même 
inquiétantes,  nous  voulons  des  raisons  et  nous  sommes  prêts 
à  accepter  la  discussion  avec  tout  le  monde,  sur  tous  les  points 
où  on  la  portera. 

Quant  à  dire  que  les  experts  que  nous  appelons  sont  des 
étrangers...  vous  avez  entendu  un  honorable  Belge,  qui  n'est 
pas  celui  qui  a  dit  le  plus  de  bêtises  depuis  que  ces  débats  sont 
commencés.  Je  crois,  moi,  qu'il  a  fait  une  excellente  démons- 
tration, et  je  comprends  qu'on  le  récuse  du  côté  de  nos  adver- 
saires ;  peu  importe  qu'il  soit  Belge,  l'important  c'est  qu'il  donne 
une  bonne  démonstration.  Vous  allez  tout  à  l'heure  en  entendre 
un  autre,  c'est  un  Suisse...  Nous  avons  fait  appel  à  des  hommes 
compétents  et  de  toutes  sortes  de  nationalités,  et  surtout  de 
nationalités  neutres,  car  je  ne  sache  pas  qu'un  Belge  ou  un 
Suisse,  par  cela  même  qu'il  est  Belge  ou  Suisse,  soit  suspect 
à  la  France. 

Quant  au  dentiste,  nous  ne  l'avons  pas  appelé  ;  on  l'a  diffamé 
et  calomnié.  M.  Grépieux-Jamin...  il  faut  dire  que  c'est  un  gra- 
phologue tout  à  fait  distingué  ;  car,  si  l'on  peut,  comme  M.  le  gé- 
néral de  Pellieux,  être  un  brave  soldat  et  connaître  les  écritures, 
on  peut  aussi  être  un  dentiste  et  connaître  la  graphologie.  (Juoi 
qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  demandé  M.  Crépieux-Jamin  à 
cette  barre,  il  n'est  pas  venu  pour  une  confrontation,  il  ne  vous 
a  pas  apporté  d'expertise,  il  est  venu  pour  s'expliquer  sur  sa 
moralité  et  confondre  M.  Teyssonnière.  Quant  aux  questions  de 
graphologie,  il  n'en  a  rien  "dit  ici.  Il  ne  faut  donc  pas  parler 
d'expert  graphologue  dentiste. 

Permettez  moi  d'ajouter  que  si  nous  avons  appelé  des  experts, 
ce  ne  sont  pas  les  savants  les  moins  considérables  de  ce  pays. 
Vous  avez  vu  les  experts  du  ministère  de  la  guerre  ;  ceux  que 
vous  avez  pu  entendre  ont  dû  vous  édifier;  l'honorable 
M.  Teyssonnière,  notamment,  a  été  bien  intéressant,  et,  vrai- 
ment, je  ne  voudrais  pas  moi-même,  pour  les  100,000  francs 
qui  lui  auraient  été  proposés,  —  ce  qui  n'est  pas,  —  qu'il  se  tût 
tu.  Mais  à  ces  honorables  experts,  nous  opposons  des  hommes 
très  honorables  et  très  éminents  :  M.  Havet,  membre  de  l'Ins- 
titut; MM.  Giry  et  Auguste  Molinier,  professeurs  à  l'Ecole  des 
Chartes;  M.  Emile  Molinier,  professeur  à  l'Ecole  du  Louvre  ; 
M.  Paul  Meyer,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de 
France,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  Je  ne  pense  pas  que  ce 
soient  là  des  étrangers  ni  des  dentistes. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  déposition  de  M.  le  général  de 
Pellieux  soit  de  nature  à  ruiner  nos  experts.  Maintenant,  je  n'ai 
plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Vous  voyez  que  je  reste  tout  à  fait 
dans  les  termes  de  l'article  ol9.  Je  demande  la  parole  encore 
une  minute. 
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M.  le  général  do  PcUieux,  avec  une  grande  éUxiaence  àlaquelle 
il  ajoute  —  car  il  n'est  pas  revêtu,  comme  moi,  d'une  simple 
robe  noire  — son  ])el  uniforme  etles  décorations  qui  Ihonorent, 
vous  a  dit  ceci  :  Mes  braves  jurés,  on  insulte  l'armée,  nous 
allons  avoir  la  guerre  et  on  vous  mènera  à  la  bouclierie...  La 
boucherie  !...  Pourquoi  donc  ?  La  guerre  !...  Qui  donc  la 
craint?... 

M.  LH  PuKsiDENT.  —  Maître  Labori  vous  allez  recommencer... 

M**  Labop.i.  —  J'aurai  tant  de  choses  à  dire  dans  ma  plai- 
doirie que  je  ne  pourrai  pas  dire  tout  cela...  Ce  qu'il  s'agit  de 
savoir,  ce  n'est  pas  si  nous  allons  avoir  la  guerre,  ce  que  nous 
ne  croyons  pas;  il  s'agit  desavoir  si  les  chefs  qui  nous  mèneront 
à  la  bataille  sont  dignes  de  nous  y  mener...  Je  le  crois...  Mais, 
pour  Dieu  et  pour  la  tranquillité  de  ce  pays,  qu'ils  ne  craignent 
pas  la  lumière  ou,  alors,  on  commencerait  à  s'inquiéter  ou  à 
douter. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions  à 
poser? 

M^'  Laboui.  —  Si,  monsieur  le  Président.., 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Posez-les. 

M"  Labori.  —  Je  voudrais  que  vous  fassiez  appeler  M.  Paul 
Meyer. 

{M.  P.  Ml' lier  s'aoance  à  la  barre.) 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 

M''  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  le  Président,  .bien  que 
l'honorable  général  de  Pellieux  ait  tout  à  l'heure,  en  présence 
du  bordereau  pu])lié  par  le  journal  le  Matin  du  10  novem- 
bre 181)6,  reconnu  qu'à  la  vérité  ce  bordereau  ne  dilïéi-ait  pas 
intiniment  du  bordereau  véritaljle,  je  ne  puis  pas  oublier  qu'à 
une  audience  précédente,  M.  le  général  de  Pellieux  était  beau- 
coup plus  précis,  beaucoup  plus  énergique  et  plus  afhrmatif, 
quand  il  parlait  à  propos  des  fac-similés,  sans  distinguer,  — 
car  il  parlait  des  fac-similés  sur  lesquels  les  experts  avaient 
travaillé,  —  et  qu'il  disait  que  c'étaient  de  véritables  fatix.  Eh 
bien!  je  désirerais  que  M.  Paul  Meyer  s'expli(iuàt  avec  M.  le 
général  de  Pellieux  sui-  ce  point,  qu'il  y  eût,  et  il  sera  très  inté- 
ressant d'y  assister,  entre  hommes  aussi  considérables,  une 
Conversation;  si  M.  Meyer  arrive  à  s'expliquer  sur  les  faux, 
je  lui- en  serai  reconnaissant,  et  s'il  disait  un  mot  des  dentistes 
et  des  étrangers  en  passant,  je  n'en  serais  pas  fâché  autrement. 

M.  P.  Meyer.  —  Messieurs... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pklljeux,  à  M.  P.  Meijcr  —  Voulez-vous 
me  permt-ttre  de  dire  un  mot? 

M.  P.  Meyei{.  —  Oui. 

M.  LE  GÉNÉiiAL  DE  pELLiEux.  —  J'ai  dit  et  je  maintiens  que, 
parmi  les  noniljreux  fac-similés  qui  ont  été  répandus  à  profu- 
sion dans  le  pays,  il  y  en  avait  qui  ressemblaient  considérable- 
ment à  des  faux.  Je  le  maintiens.  J'en  citerai  un,  et  j'en  appel- 
lerai ensuite  à  l'opinion  de  M.  Paul  Meyer,  s'il  connaît  ce  fac- 


similé  :  je  lui  demanderai  si,  en  son  âme  et  conscience,  c'est 
une  opération  loyale  que  d'avoir  pulîlié  cette  pièce,  .le  parle  en 
ce  moment  d'un  factum  qui  a  été  imprimé,  et  dans  lequel  on 
avait  placé  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lignes  de  l'écriture 
d'Esterhazy,  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lignes  de  l'écri- 
ture d'Esterliazy...  Je  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  est 
possible  de  faire,  dans  un  journal,  une  expertise  ayant  aucune 
valeur  et  qui  ne  fût  pas  simplement  destinée  à  égarer  l'opi- 
nion 1  (1) 

M.  P.  Meyer.  —  Il  m'est  très  facile  de  répondre.  J'ai  en- 
tendu parler,  je  crois  même  avoir  entrevu  quelque  part,  la  pièce 
à  lignes  intercalaires  à  laquelle  fait  allusion  M.  le  général  de 
Pellieux  :  mais  cette  pièce  était  dans  une  brochure  jaune,  je 
crois,  qui  était  faite  pour  la  défense  du  condamné.  Je  n'ai  lu 
ni  cette  brochure,  ni,  dans  celle  de  M.  Bernard  Lazare,  aucune 
expertise,  excepté  celle  de  M.  de  Grray  Birch,  du  Musée  britan- 
nique, parce  que  l'auteur  est  un"  de  mes  amis  ;  et  encore  ne  l'ai- 
je  fait  que  très  rapidement  et  sans  vérifier  ses  observations. 
Ace  moment-là,  le  sujet  ne  m'intéressait  aucunement,  et  je 
n'ai  commencé  à  m'y  intéresser  que  lorsque  j'ai  reçu  ime  lettre 
de  M.  Emile  Zola  me  demandant  si  je  voulais  étudier  un  peu 
cette  question 

Je  l'ai  étudiée  à  partir  de  ce  moment,  mais,  par  moi-même, 
et  d'après  le  système  qui  consiste  à  ne  se  préoccuper  en  aucune 
façon  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  le  sujet,  à  travailler  de 
première  main,  sauf,  ensuite,  à  vérifier  ce  que  les  autres  ont 
dit.  Si  je  suis  d'accord  avec  eux,  je  suis  content  :  si  je  ne  suis 
pas  d'accord,  je  vérifie  mes  premières  opérations  pour  savoir 
qui  s'est  trompé. 

Je  reviens  au  bordereau.  Je  dis  que  tous  les  fac-similés  qu'on 
eji  a  publié,  et  qui  ne  dilfèrent  guère,  —  car  ils  dérivent  tous  de 
celui  qu'a  publié  le  Matin  en  189().  —  ont  le  caractère  de  l'au- 
thenticité, et  présentent  une  exactitude  suffisante.  En  cela,  mon 
opinion  diffère  notablement  de  celle  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

Premier  argument,  qui  n'est  pas  décisif  :  c'est  qu'on  a  aussi 
publié  des  fac-similés  de  celui  qu'il  n'est  pas  permis  de  nommer 
ici,  le  de  cujus,  quoi!  [sourires)  et  des  fac-similés  de  l'écriture 
de  M.  Esterhazy.  Il  m'a  semblé,  autant  que* j'ai  pu  contrôler, 
que  ces  fac-similés  étaient  Ijons  :  j'ai  vu  des  lettres  originales  de 
ces  deux  personnes,  et  l'écriture  de  ces  originaux  ressemblait 
tout  à  fait  à  l'écriture  des  fac-similés.  Il  y  a  là  une  présomption 

(1)  Le  fac-similé  auquel  l'ait  allusion  M.  le  général  de  Pellieux  a 
été  publié  dans  le  Siècle,  puis  dans  la  brochure  de  M.  Yves  Guyot 
intitulée  :  La  Revision  du  procès  Dreyfus.  Ce  fac-similé  donne  en 
effet  alternativement,  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lignes  em- 
pruntées à  une  lettre  d'Esterhazy  et  ainsi  de  suite.  Mais  la  prove- 
nance des  lignes  est  toujours  indiquée  en  'inarge.  Il  est  donc  ab- 
surde de  voir  là  rien  qui  ressemble  à  un  faux  destiné  à  égarer  l'opi- 
nion. C'est  un  moyen  commode  de  faciliter  la  comparaison  des  écri- 
tures. 


en  faveiii'  du  lac-siinih'  du  bordereau.  Vous  me  répondre/  quo 
ce  n'est  pas  uue  preuve,  parce  que  le  fac-similé  du  border^^au 
peut  avoir  été  falsitié,  tandis  que  les  autres  fac-similés  étaient 
fidèles.  C/est  une  hypothèse.  Comme  il  faut  toujours  se  mettre 
dans  l'hypothèse  des  personnes  avec  lesquelles  on  discute, 
mettons  que  la  ressemblance  incontestable  qui  existe  entre 
l'écriture  du  bordereau  et  celle  de  M.  Esterhazy  soit  fictive  ;  je 
ne  le  crois  pas...  mais  mettons  qu'elle  soit  lictive.  Cependant, 
celte  ressemblance  existe  et  il  reste  à  expliquer  comment  elle 
peut  s'être  produite.  Je  me  permettrai  donc  de  demander  à  M.  le 
général  de  Pellieux  comment  il  peut  expliquer  que  le  fac-similé 
du  bordereau  publié  en  1890,  à  une  époque  où  personne  ne 
parlait  du  commandant  l^sterhazy,  se  trouve  présenter  cette 
ressemblance  avec  l'écriture  de  celui-ci?  Il  faut  toujours,  dans 
ces  cas-là,  former  des  hypothèses.  J'en  ai  fait  deux;  je  les 
présente  à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  verra  celle  qu'il  voudra 
choisir  ou  qui  en  trouvera  une  troisième. 

Voici  la  première  :  Quelqu'un  a  fait  un  fac-similé  faux,  déna- 
turant récriture,  de  manière  à  fa^re  naître  l'idée  que  ce  n'était 
plus  l'écriture  du  condamné  de  l'île  du  Diable.  Mais,  j'en  avertis 
tout  d'abord  M  le  général  de  Pellieux,  le  côté  faible  de  cette 
hypothèse,  c'est  que,  quand  on  modifie  au  hasard  une  écriture, 
ce  serait  miracle  qu'on  arriva  ta  rencontrer  une  écriture  existant 
réellement. 

Je  fais  une  autre  hypothèse  qui,  je  le  déclare,  si  elle  était 
prouvée,  aurait  une  extrême  importance,  c'est  qu'on  aurait 
fait  une  reproduction  absolument  fausse,  imitant  l'écriture  de 
M.  Esterhazy.  Si  cette  hypothèse  était  fondée,  elle  prouverait 
que,  dès  ISilG,  on  préparait  contre  M.  Esterhazy  l'accusation 
qui  devait  éclater  en  1897.  Je  voudrais  que  cela  put  être  prouvé; 
car,  n'ayant  aucun  parti  pris  dans  la  question,  je  déclare  que, 
s'il  y  a  un  traître  dans  l'armée  française,  il  vaut  mieux  que  ce 
soit  celui  ([ui  a  été  condamné.  Alors  tout  serait  fini. 

Je  dis  que  si,  en  réalité,  on  a  fait  un  faux  avec  l'intention  d'i- 
miter plus  ou  moins  parfaitement  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  il  y  aurait  eu  là  comme  la  préparation  d'une  très 
coupable  campagne  de  presse  commencée  d'avance  pour  en 
tirer  parti  plus  tard.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  peut  valoir 
cette  hypothèse  ;  mais,  étant  donné  qu'il  y  aune  ressemblance 
indéniable  entre  le  fac-similé  du  bordereau  et  l'écriturf  de 
M.  Esterhazy,  je  demande  qu'on  l'explique. 

Je  dis  à  M.  le  général  de  Pellieux  (]ui,  je  l'espère,  ne  persis- 
tera pas  dans  son  assertion,  que  l'expression  a  trahi  sa  pensée 
lorsqu'il  a  parlé  de  fac-similés  ressemblant  à  des  faux.  Car 
enfin,  monsieur  le  Président,  nous  savons  bien  ce  qui  constitue 
un  faux  matériel;  c'est  une  altération  de  la  vérité  avec  l'intention 
•  de  nuire,  d(ï  nuire  à  uue  personne  en  particulier,  de  lui  portei 
préjudice.  Eh  bien  !  il  faudrait  expliquer,  pour  qu'il  y  ait  faux, 
dans  quelle  intention  ce  fac-similé  du  bordereau  a  été  fabriqué 
et  quelle  est  celle  des  deux  hypothèses  que  j'ai  posées  qu'admet 


M.  le  général  de  Pellieux.  Je  préviens  M.  le  général  de  Pellieux 
que  je  ne  lui  tends  pas  un  traquenard,  mais  qu'il  y  a  un  tra- 
quenard; et  une  fois  quïl  sera  entré  dans  cette  explication,  il 
aura  de  la  peine  à  maintenir  sa  première  opinion.  Je  crois  qu'il 
ferait  mieux  d,e  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit.  Le  procédé  de  repro- 
duction par  l;i  zincographie  amène,  après  un  fort  tirage,  l'éci-a- 
sement  du  cliché,  je  l'ai  dit  dans  ma  première  déposition  ; 
d'autre  part,  je  sais  bien  que  k  fac-similé  du  bordereau  est  sur 
une  colonne  au  lieu  d'être  sur  deux  pages  ;  mais,  tout  cela,  ce 
sont  dos  détails  qui  n'ont  pas  d'importance. 

Voici  donc  comment  la  question  se  pose  :  Expliquer  com- 
ment on  a  fait,  en  1896,  un  fac-similé  qui  ressemble  à  l'écritur.e 
d'Esterhazy,  et  qui  doit  certainement  dériver  d'un  dessin  ou 
d'une  photographie  faite  en  1894,  <".ela  à  une  époque  où  le  nom 
de  M.  Esterhazy  n'avait  pas  encore  été  mêlé  à  l'atïaire. 

M.  LE  GÉxÉi'.AL  DE  Pellieux.  —  Eli  blcu  !  Messlcurs,  j'ai  re- 
connu tout  à  l'heure  que  le  fac-similé  du  Matin  était  ce  qui  res- 
semblait le  plus  au  bordereau;  mais  je  maintiens  absolument 
ma  déposition  première  en  ce  qui  concerne  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  (]ui  ontparu  dans  les  journaux;  c'est  une  opinion, 
je  la  maintiens.  Maintenant,  je  demande  à  poser  une  question  à 
M.  Meyer  ;  je  lui  demande  si  réellement  il  n'attache  pas  plus 
d'importance  à  une  ex})ertise  qui  a  été  faite  sur  un  acte  original 
qu'à  une  expertise  qui  est  faite  sur  une  photographie. 

M.  P.  Meyeh.  —  Ma  réponse  consiste  d'abord  à  dire  que  M.  le 
général  de  Pellieux  ne  m'a  pas  répondu,  c'est-à-dire  ([u'il  n'a 
pas  expliqué  le  fait  très  singulier  que  j'ai  signalé,  à  savoir  la 
publication  en  1896,  d'après  des  dessins  remontant  à  1894,  d'une 
écriture  de  Pierre  ou  de  Paul,  mais  qui  ressemble  comme  deux 
gouttes  d'eau  à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Je  dis 
qu'il  faut  répondre  à  cela,  sinon  je  suis  obligé  —  je  m'empresse 
de  dire  que  je  n'ai  aucun  doute  sur  la  bonne  foi  des  officiers  qui 
ont  déposé  ici  —  seulement,  monsieur  le  général  de  Pellieux  me 
permettra  de  lui  dire  que  je  suis  obligé  de  contester  l'esprit 
d'observation  qui  peut  exister  chez  lui.  Vous  allez  me  com- 
prendre. L'esprit  d'observation  s'obtient  par  la  pratique,  fondée 
sur  la  théorie .  Un  officier  général  pourra  voir  mille  choses  que 
je  ne  verrai  pas.  Par  exemple,  si  j'avais  à  indiquer,  les  points 
oi\  il  faudrait  placer  des  forts  de  défense,  dans  la  vallée  de  la 
Tinée  ou  dans  la  vallée  de  la  Yésubie,  il  est  probable  que  je 
ferais  des  propositions  extraordinaires,  moi  qui  arriverais  tout 
au  plus  à  distinguer  la  vallée  de  Barcelonnette  de  la  vallée  de 
la  Meuse,  parce  que  je  n'y  suis  pas  exercé.  De  même,  une  per- 
sonne qui  n'a  jamais  vu  d'épreuve  typographique  a  beau  savoir 
l'orthographe  (^t  connaître  les  règles  de  la  ponctuation,  cette 
personne  laissera  passer  les  trois  quarts  des  fautes  ;  elle  ne  le 
v(M'ra  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  l'œil  fait  à  ce  travail,  tandis 
qu'un  ouvrier  exercé  verra  ces  fautes.  C'est  une  habitude.  Eh 
bien  I  je  crains  que  l'erreur  dans  laquelle  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  et  d'autres  sont  tombés,  vienne  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
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l'esprit  d'observation  qu'il  laul  avoir  pour  comparer  des  écri- 
tures. 

J(^  crois  avoir  ac(|uis.  par  une  lon.nue  exp(''ri<'nco,  ce  sens  de 
l'observation.  Mais,  nalurellenient,  c'est  peut-èlrc  une  illusion 
de  ma  part,  .le  suis  d'avis,  quand  il  sX^it  d'apprécier  les 
faits,  qu'on  ne  doit  s'en  rapport(T  qu'à  soi-même,  et  les  décla- 
rations les  ]dus  retentissantes,  comme  nous  on  avons  en- 
tendu ici,  me  laissent  inditférent.  Sun/  rrrha.  et  roccs.  Mais, 
quand  il  s'a,nit  de  m'apprécier  moi-même,  il  faut  interroger  mes 
collègues  ou  mes  élèves,  c'est  l'aiTaire  des  autres  ;  je  le  répète, 
je  nai  pas  à  exprimer  d'opinion  sur  moi-même.  Je  me  permets 
cependant  de  faire  remar([uer  que,  tout  expert  amateur  que 
je  sois,  je  ne  crois  pas  aller  au  delà  des  limites  d'une  juste  mo- 
destie en  disant  ([ue  j(^  ne  suis  peut-être  pas  d'une  intelligence 
au-dessous  de  celle  de  certains  experts  que  MM.  les  jurés  ont 
vu  comparaître  ici. 

Je  dirai- encore,  c'est  peut-être  très  excessif,  mais,  enfin,  c'est 
cependant  vrai,  que  tel  que  vous  me  voyez,  j'aurais  pu  être,  moi 
aussi,  un  expert  juré!  (Rires.)  Car,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, M.  le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  m'a 
écrit,  ou  plus  exactement  a  écrit  au  directeur  de  l'Ecole  des 
Cliartes,  pour  lui  demander  un  expert,  et  je  lui  ai  désigné  un  de 
mes  camarades  d'école  ;  je  ne  sais  s'il  ^gure  encore  sur  la  liste 
des  experts;  c'était  un  archiviste  aux  Archives  nationales.  J'ai 
l'audace  de  croire  que,  si  j'avais  écrit  à  M.  le  l*résident  pour 
me  présenter  moi-même.,  il  ne  m'aurait  pas  blackboulé,  et, 
alors,  on  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui  que  ma  déposition  est 
dépourvue  d'autorité  ;  car  je  serais  un  expert-juré. 

Eh  bien  !  au  fond,  les  experts-jurés  n'en  savent  pas  plus  que 
les  autres,  et  ceux  qui  sont  sincères,  comme  mon  amiCharavay, 
reconnaissent  qu'en  matière  d'expertise,  personne  n'est  infail- 
lible. Ils  ne  passent  pas  d'examen  pour  être  nommés  experts 
jurés  et  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir  est  indépendante  de  leur 
titre . 

Maintenant,  je  reviens  à  la  question  précise  de  M.  le  général 
de  Pellieux.  Assurément,  j'aimerais  mieux  faire  une  expertise 
sur  un  original;  il  n'y  a  pas  de  doute;  seulement,  j'aime  encore 
mieux  une  expertise  que  j'ai  faite  moi-même  sur  un  fac-similé 
qui  n'est  pas  la  perfection,  que  des  expertises  faites  sur  l'original 
par  des  gens  que  je  ne  connais  pas,  d'après  des  procédés  que  je 
ne  puis  vérifier.  Cela  dit,  je  déclare  à  M.  le  général  de  Pellieux, 
répétant  ce  que  j'ai  dit  hier,  que  je  suis  prêt  à  faire  un  nouvel 
examen  du  bordereau  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  bien 
m'apporter  des  épreuves  photographiques,  à  quoi  M.  le  général 
de  Pellieux  répond  :  «  On  ne  peut  pas  tirer  une  photographie 
du  bordereau,  parce  que  ce  document  est  écrit  sur  du  papier 
transparent  et  que  récriture  du  verso  apparaît  au  recto,  do  sorte 
qu'il  faut  retoucher  la  photographie  pour  faire  disparaître  cette 
écriture  du  verso.  »  C'est  là,  en  effet,  une  difjiculté,  mais  qui 
n'est  pas  insurmontable.  D'abord,  la  retouche,  qui  a  pour  objet 


d'effacer  l'écriture  du  verso,  n'altère  pas  l'écriture  du  recto. 
Ensuite,  si  médiocre  photographe  que  je  sois,  je  sais  qu'il  y  n 
des  procédés  —  un  certain  éclairage  du  modèle,  la  rapidité  de 
la  pose  —  qui  permettent  d'éviter  à  peu  près  rinconvénient 
dont  parle  le  général.  Maintenant,  il  ne  faut  pas  me  dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'épreuve  photographi(iue  du  bordereau,  puisqu'on 
m'affirme  que  les  experts  du  premier  et  du  second  jugement 
avaient  des  photographies  ;  et,  enfin,  quand  même  l'inconvénient 
de  la  transparence  ne  serait  pas  entièrement  évité,  les  lignes  ne 
se  correspondent  pas  tellement  au  recto  et  au  verso  que  cela 
puisse  empêcher  la  lecture.  Apportez-moi  des  épreuves  quel- 
conques, j'y  aurai  confiance  ;  j'aimerais  mieux,  assurément,  un 
négatif  qu'on  examinerait  par  transparence,  et  où  les  retouches 
se  verraient;  mais,  en  somme,  je  me  contenterais  de  simples 
épreuves. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  — Je  ne  demande  pas  mieux, 
je  voudrais  bien  pouvoir  vous  l'apporter.  Je  vous  déclare  que 
je  regrette  plus  que  personne  qu'on  ne  puisse  pas  entendre  ici 
les  dépositions  des  experts  du  procès  Esterhazy.  Je  vous  ai 
déclaré  même,  et  je  le  répète,  que  j'étais  absolument  opposé  au 
huis  clos,  absolument  !  Je  crois  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  le  huis  clos  ne  fût  pas  prononcé.  Mais,  que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse?  Je  ne  peux  pas  violer  le  huis  clos,  je  ne  peux 
pas  demander  qu'on  vous  apporte  ici  le  bordereau,  je  ne  le  peux 
pas,  ni  même  une  photographie  du  ])ordereau. 

M''  Labori,  au  Président.  —  Youlez-vous  me  permettre,  très 
respectueusement,  de  demander  à  M.  le  général  de  Pellieux, 
qui  cela  regarde,  qui  pourrait  donner  des  ordres? 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  crois  que  personne  ne  peut 
donner  des  ordres  puisque  la  justice  a  prononcé  ;  vous  me 
posez  une  question  que  M.  le  Président  peut  trancher  bien 
mieux  que  moi. 

Me  LAiiORL  —  Nous  avons  déjà  fait  beaucoup  de  chemin  dans 
cette  aiïaire;  voilà  M.  le  général  de  Pellieux  qui,  ici,  arrive  à 
nous  dire  qu'on  aurait  très  bien  pu  ne  pas  prononcer  le  huis 
clos. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelliet'x.  —  J'aurais  des  épreuves  photo- 
graphiques que  je  ne  vous  les  donnerais  pas.  M.  PaulMeyer  me 
demande  d'en  apporter  dans  ma  poche...  Je  ne  puis  violer  le 
huis  clos. 

M.    Meyer.  —  C'est  parce  que   cela   m'intérese  beaucoup. 

M«  Laborl  —  Nous  voilà  tous  d'accord,  et  je  ne  suis  pas  mé- 
content de  la  durée  de  cette  affaire:  je  crois  que,  si  cela  dure 
encore  quatre  ou  cinq  jours,  nous  finirons  par  nous  entendre 
tous  et  nous  en  aller  là  main  dans  la  main  en  disant  que,  s'il  y 
a  eu  une  erreur  judiciaire,  il  faut  la  reconnaître,  il  faut  en  con- 
venir et  marcher  tranquillement  en  avant,  comme  de  bons 
Français  que  nous  sommes  tous. 

Eh  bien  !  nous  voilà  tous  d"accord.  Ce  n'est  certainement  pas 
M.  le  Président,  qui  a  une  bonne  volonté  excessive  (Rires),  qui 
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empêchera  la  lumière  de  se  faire;  ce  n"est  pas  non  plus 
M.  TAvucat  général,  qui  d[[  que,  quand  le  moment  sera  venu, 
on  peut  compter  sur  lui  :  ce  n'est  pas  M.  le  général  de  Pellieux, 
(jui  ne  demande  que  la  lumière:  ce  n'est  pas  M.  le  général 
Gonse,  qui  lauti-e  Jour  a  été  obligé  de  nous  déclarer  qu'il  ne 
voulaitque  la  lumière,  mais  qu'il  ne  pouvait  rien  Taire  pour  la 
procurer. 

Eh  bien.  Monsieur  l'Avocat  général,  un  petit  efïoi't!  il  n'est 
pas  possible  (juil  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  ait  un  droit...  Il  y  a 
M.  le  général  lUUot,  (|ui  est  à  coup  sûr  tout  puissant  pour  faire 
ce  que  nous  désirons  ;  personne  ne  doit  demander  la  lumière 
plus  que  lui,  non  pas  pour  répondre  à  nos  attaques,  parce  que 
nous  sommes  très  respectueux,  mais  pour  répondre  à  des 
attaques  de  ses  amis  de  l'autre  bord,  comme  la  Lihre  Parole, 
V Intransigeant  qui  disent  qu'il  est  vendu  aux  juifs.  Moi,  si 
J'étais  accusé  d'être  vendu  aux  Juils...  s'il  n'est  pas  plus  vendu 
que  moi,  je  vous  assure  qu'il  ne  l'est  guère...  Dans  ces  condi- 
tions, monsieur  l'Avocat  général,  adressez  donc,  en  vous 
recommandant  de  M.  le  général  de  Pellieux,  une  prière  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  ;  la  levée  du  huis  clos  serait  sans  danger, 
la  production  du  bordereau  n'aurait  pas  d'inconvénient,  même 
sur  papier  pelure  ;  eh  bien  !  qu'on  nous  apporte  donc  tout  cela, 
nous  nous  expliquerons;  tout  le  monde  sera  content,  et  ce 
procès  finira  par  un  embrassement  général  ;  c'est  ce  que 
demande... 

M.  LE  Président,  à  iVi"  Labori.  —  Vous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  possible,  ce  que  vous  venez  de  demander. 

M"  Labouj.  —  Pourquoi,  franchement?  Voyons  qui  est-ce 
qui  peut  donner  des  ordres?...  Ce  papier  pelure,  qui  est 
enfermé  dans  une  armoire  à  trente-six  serrures  et  que  tout  le 
monde  connaît...  Enfin,  il  y  a  des  experts  qui  ne  sont  pas  des 
dentistes,  qui  sont  MM.  Belhomme,  Couard,  Varinard,  qui  sont 
là  ;  ils  ont  de  l'intelligence  ..  et  la  lumière  n'est  pas  faite  !  Ils 
n'ont  qu'à  venir  ici,  parler  pendant  cinq  minutes,  et  il  n'y  a  pas 
moyen. 

M.  LE  PuÉsiDEXT.  —  Que  voulez-vous,  je  ne  peux  pas  leur 
dire  de  parler;  il  y  a  le  huis  clos. 

M"  Labori.  —  Éh  bien  !  j'affirme  que  si  M.  l'Avocat  général 
se  levait  de  la  part  de  M.  le  général  Billot  et  disait  :  «  Il  faut 
apporter  le  bordereau,  violer  K-  huis  clos  au  besoin,  eh  bien  !  je 
suis  sur  que  \n  Cour  ferait  droit  à  ses  réquisitions.  Je  suis 
certain  que  MM.  les  jurés,  qui  doivent  s'inquiéter  de  toutes 
ces  obscurités,  trouvent  que  nous  avons  fait  déjà  des  pas 
énormes...  mais,  malheureusement,  nous  sommes  ici  un  peu 
comme  dans  ces  pièces  de  théâtre  dans  lesquelles  on  chante  : 
marchons!  marchons!  et  où  personne  ne  bouge.  Le  premier 
jour,  on  avait  dit  :  «  Vous  savez,  il  est  grotesque,  votre  procès; 
ce  pauvre  Zola,  il  est  fou!  il  n'y  a  que  les  avocats  (jui  veulent 
plaider  la  folie  qui  peuvent  plaider  pour  lui,  et  puis  il  ne 
viendra  personne  parmi   vos  témoins,  personne  ne  viendra. 
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personne  ne  parlera...  »  Beaucoup  sont  venus.  Parmi  ceux-là- 
en  voilà  quelques-uns  qui  parlent;  qu'ils  viennent  donc  tous! 
Moi,  je  vous  aftirme  une  chose,  et  vous  voyez  que  je  ne  suis 
pas  un  énergumène,  je  suis  convaincu  que,  s'il  n'y  avait  pas 
quel(iues  esprits  qui  s'aveuglent  eux-mêmes,  tout  en  étant  de 
bonne  foi,  qui  s'imaginent  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  reconnaître 
que  jamais  un  homme  ne  peut  se  tromper,  on  arriverait  à 
découvrir  que  dans  tout  cela  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et 
qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter  un  chat  ;  on  laisserait 
tout  le  monde  tranquille,  on  nous  donnerait  la  pièce  secrète, 
on  re viserait  et  un  dirait  ensuite  :  «  Gomme  on  peut  se  tromper, 
une  autre  fois  on  ne  jugera  plus  sur  des  pièces  secrètes.  »  On 
arriverait  ainsi  à  la  vérité  et  à  la  justice  et,  quoi  qu'il  advienne, 
tout  rentrerait  dans  le  calme. 

M"  Glémexceav.  —  L'ex-capitaine  Dreyfus  a  été  jugé  à  huis 
clos  ;  nous  sommes  bien  d'accord.  Pendant  ce  huis  clos, 
on  a  produit  le  bordereau  et,  si  on  avait  toujours  adopté 
pour  cette  pièce  la  jurisprudence  d'aujourd'hui,  jamais  M.  le 
général  de  Pellieux  n'aurait  pu  avoir  le  bordereau.  Dans  ces 
conditions,  je  demande  si,  pour  nous,  à  cette  audience,  on 
ne  pourrait  pas  procéder  comme  on  l'a  fait  à  l'instruction- 
Esterhazy.  M.  le  gér-éral  de  Pellieux  a  eu  le  bordereau;  vuus 
voyez  bien  que  le  huis  clos  n'est  pas  une  raison  qui  empêche 
absolument  de  l'avoir,  et  que,  quand  on  nous  dit  :  «  Vous  ne 
pouvez  pas  avoir  le  bordereau,  parce  ce  qu'il  y  a  eu  huis  clos  »,. 
c'est  une  erreur.  On  peut  me  répondre  que  M.  le  général  de  Pel- 
lieux a  eu  ce  bordereau  par  un  moyen  spécial.  Peu  m'importe 
le  moyen,  car  la  question  de  fait  n'a  pas  d'importance  au  point 
de  vue  du  droit. 

Pour  me  résumer,  je  demande  que  l'on  emploie,  pour  nous 
o])tenir  le  bordereau,  le  moyen  qui  a  permis  de  le  verser  à 
l'instruction  Esterhazy. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  A  Cela,  je  crois  qu'il  m'est  bien 
facile  de  répondre.  Au  moment  où  j'ai  fait  saisir  le  bordereau 
au  ministère  de  la  guerre,  j'enavais  besoin  pour  une  insiruction 
dont  j'élais  chargé."  Je  suis  aujourd'hui  déchargé  de  cette  ins- 
truction, je  n'ai  plus  aucune  qualité  de  magistrat,  je  ne  peux 
rien  faire. 

M''  Clemenceau.  —  C'est  pourquoi  je  demande  que  M.  l'Avocat 
général,  ou  M.  le  Président,  ou  la  Cour  veuillent  bien  faire  pour 
nous,  ce  qu'a  fait  M.  le  général  de  Pellieux  dans  l'inslruction 
Esterhazy,  et  que,  par  le  même  moyen,  on  nous  fasse  apporter 
Is  bordereau. 

M.  LE  Président.  —  Mais  ceci  ne  concerne  pas  le  témoin  ! 

^b"  Labori  — Alors,  je  vous  en  prie,  monsieur  le  Président, 
rendez  la  parole  à  M.  Paul  Meyer  et  à  M.  le  général  de  PelUeux, 
car  je  suis  convaincu  que  nous  devons  arriver  à  la  lamieie  par 
les  déductions  et  les  raisonnements;  j'aimerais  mieux  y  arriver 
par  l'évidence  matérielle  des  faits  ;  mais,  à  défaut  d'évidence, 
nous  ferons  de  la  critique  historique. 
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M.  LK  (iKNiiK.vL  DE  Pklijeix,  (i  M''  iMùorL  —  Je  demande  à 
me  reposer..  Si  vous  avez  à  nie  poseur  des  (luestions  auxquelles 
je  ne  peux  pas  répondre,  il  est  préférable  que  je  me  retire. 
Si  je  di)is  lairc  une  conférence  sui'  des  expertises  d'écritures, 
je  vous  avoue  franchement  (]ue  j'en  suis  incapable...  11  n'y  a 
pas  de  surprise  entre  nous... 

M"  Lahoiu.  —  Oh!  parfaitement,  monsieur  le  .général. 

M.  LK  (iÉxÉiiAL  DK  I^KLiJKix.  — .le  reuds  j  ustice,  M''  l.abori, 
à  la  grande  courtoisie  avec  laquelle  vous  m'avez  interrogé, 
je  crois  que  j'ai  répondu  de  la  même  manière  ;  seulement 
je  dis  que.  si  vous  di^vez  me  poser  des  questions  qui  ont  trait 
à  des  expertises  d'écritures,  Je  me  reconnais  incapable  d'y 
répondre;  'SI  Paul  Meyer  est  beaucoup  plus  qualifié  que  moi, 
je  ne  le  contredirai  pas. 

M.  LE  pRÉsiDFAT,  (/u  génëi'al  de  Pellieux.  —  Alors,  vous 
demandez  à  vous  retirer? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  .Te  suis  à  la  disposition  de 
la  défense,  à  la  disposition  de  MM.  les  jurés  et  à  la  dis- 
position de  M.  l'Avocat  général;  mais  jetais  remarquer  que 
voilà  trois  mois  que  je  suis  sur  la  brèche  ;Cse  tournant  vers 
les  défenseurs)  vous,  vous  n'y  êtes  que  depuis  quelques 
jours... 

M''  Laborl  —  Nous  avons  notre  brèche  aussi,  bien  que  ce  ne 
soit  peut  être  pas  la  même. 

M.  le  général  pe  Pelliet'x.  —  Je  suis  ici  comme  vous 
depuis  le  commencement  du  procès,  mais  j'étais  déjà  depuis  le 
15  novembre  sur  la  brèche...  Si  vous  avez  à  me  poser  des 
questions  auxquelles  je  ne  puisse  répondre,  ma  présence  ici  est 
inutile. 

SV  Laborl  —  Vous  le  voyez,  monsieur  le  Président,  nous 
avançons  dans  cette  affaire  et  les  explications  complètes  nous 
amènent  au  fond  à  une  entente  beaucoup  plus  grande.  Je  crois 
que  la  lumière  et  la  vérité  ont  en  elles-mêmes  des  forces  qui 
n'appartiennent  qu'à  elles... 

M.  le  Président,  a  M^  Labori.  —  Enfin,  répondez  au 
général. 

M'  Lahorl  —  Monsieur  le  Président,  nous  avons  ici  un 
échange  de  paroles  tellement  courtois  qu'il  serait  dommage  de 
ne  pas  prolonger  la  conversation  pendant  un  moment. 

M.  LE  Président.  —  Voyons,  Maître  Labori,  ne  recommen- 
cez pas  à  plaider,  je  vous  en  supplie  ;  vous  plaiderez  tant  que 
vous  voudrez  quand  vous  en  serez  à  votre  plaidoirie. 

M'"  Laborl  —  Que  voulez-vous,  monsieur  le  Président,  tout 
cela  linil  par  me  désarmer!  J'abordais  la  barre,  il  y  a  quinze 
jours,  avec  une  grosse  voix  et  maintenant,  je  me  mets  à  rire 
et  je  ne  suis  pas  le  seul;  c'est  ce  qui  me  fait  dire  que  les 
esi^rits  se  détendent  pai  tout  ! 

;Mais  enfin  !  nous  ne  pouvons  oublier  la  déclaration  de  M.  le 
général  de  Pellieux  à  laquelle,  malgré  tout  mon  respect  pour  la 
décision  delà  Cour,  je  garde  le  regret  de  ne  pouvoir  répondre 
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comme  je  l'aurais  voulu.  11  faut  que  nuus  ayons  aussi  une 
confrontation  entre  lui  et  M.  le  colonel  Picquart  ;  car  M.  de 
Pellieux  s'est  expliqué  à  son  endroit  d'une  telle  manière  que 
cet  incident  devra  être  nécessairement  soulevé.  Mais,  en  ce 
qui  me  concerne,  comme  ces  incidents,  je  les  supporte  aussi 
un  peu,  et  personne  ne  s'étonnera  si  je  dis  que  tout  cela,  —  je 
le  dis  avec  tous  les  témoins,  —  comporte  pour  tout  le  monde 
quelque  fatigue,  je  crois  que  nous  pourrions  remettre  cet 
incident  à  demain... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Nou,  uou,   je  suis  prêt. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  demande  la  permission  de  revenirà  mes 
muutons,  c'est-à-dire  au  point  que  j'ai  posé  en  commençant. 
Je  crois  bien  que  M.  le  général  de  Pellieux  abandonne  ce  qu'il 
y  avait  d'excessif  dans  sa  parole  sur  ces  fac-similés  ressem- 
blant à  des  faux,  n  ayant  peut-être  pas  bien  mesuré  la  portée 
juridique  de  ce  mot  faux.  Eh  bien!  c'est  déjà  quelque  chose, 
mais  je  veux... 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Pardon,  pardon,  je  n'aban- 
donne pas  ;  je  dis  que  j'ai  reconnu  que  le  fac-similé  du  Matin 
avait  une  grande  similitude  avec  le  bordereau,  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  pièces  publiées  par  les  journaux  qui,  pour  moi, 
ressemblaient  à  des  faux,  et  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Bien,  mais  M.  le  général  de  Pellieux  ne 
s'était  pas  d'abord  expliqué  aussi  clairement. 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —J'ai  dit  l'autre  jour  qu'il  avait 
été  publié  par  des  journaux  des  fac-similés  qui  ressemblaient  à 
des  faux;  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Mais,  nous  ne  parlons  que  de  celui  du 
Matin,  qui  n'est  pas  parfait... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Yous  voyez  que  vous  dites 
qu'il  n'est  pas  parfait. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  n'est  pas  parfait,  parce  que  le  procédé 
empâte  les  traits  ;  mais  il  est  suffisant. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  était  un 
faux. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  rappelle  tellement  l'écriture  de  M.  Ester- 
hazy,  que  je  demande  à  M.  le  général  de  Pellieux  d'expliquer 
cette  similitude,  si  ce  n'est  pas  l'écriture  de  M.  Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  à  expliquer  la 
similitude  de  l'écriture  d'Esterhazy  avec  le  bordereau  du  Matin, 
j'ai  à  expliquer  la  similitude  de  l'écriture  d'Esterhazy  avec  le 
bordereau  original  ;  eh  bien  !  M.  Piavary  a  donné  le  bordereau 
original  à  des  experts,  il  a  donné  de  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  de  l'écriture  reconnue  par  lui,  et  les  experts  ont  à 
l'unanimité  déclaré  que  le  bordereau  n'était  pas  du  commandant 
Esterhazy.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  P.  Meyer.  —  Eh  bien  !  je  suis  obligé  de  dire,  moi,  qui  n'ai 
confiance  qu'en  ce  que  je  puis  vérifier,  que  je_  maintiens  abso- 
lument mes  assertions.  C'est  l'éi-riture  du  commandant  Ester- 
hazy ;  si  les  experts  ont  dit  le  contraire,  ils  se  sont  trompés,  et 
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si  on  veut  me  confondre,  qu'on  nTapporte  roriginal  ou  une 
photographie. 

M.  LE  CtÉnéral.  de  Pellieux.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  simple  ol)servation '?  Gomment  se  lail-il,  puisqu'on  n'a  pas 
c'onliance  dans  les  experts,  ({ue  M.  Mathieu  Dreyfus  ait 
demanda  une  expertise?  Elle  a  été  faite  et  elle  ne  le  satisfait 
pas  ;  que  voulez-vous  que  j'y  fasse  ? 

M.  i\  Meyek.  — 11  aurait  pu  demander  une  contre-expertise... 
mais  il  s'agit  i<'i  d'une  question  de  fait. 

M.  LE.GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Il  a  demandé  une  expertise, 
elle  a  été  faite,  et  elle  ne  le  satisfait  pas. 

M^'  Laboki.  —  Nous  ne  demandons  qu'une  chose... 

M.  LE  Président,  à  ilf'  Labori.  —  Une  question  ? 

M«  Labori.  —  Une  question,  justement,  M.  le  Président. 
Mais,  comme  Socrate,  qui  disait,  quand  on  lui  demandait  son 
nom,  qu'il  était  obligé  de  répondre  toujours  Socrate,  moi, 
quand  on  discute  des  questions  d'expertise,  je  réponds  toujours  : 
laissez  venir  à  nous  les  petits  experts  et  nous  allons  discuter,  et 
on  ne  me  fera  pas  sortir  de  là.  M.  le  général  de  Pellieux  aura 
beau  donner  sa  parole,  M.  l'expert  Couard  aura  beau  considérer 
son  maître  comme...  (quelQu'un  à  rni-voiœ  dit:  «  une  vieille 
baderne  »)  «  une  vieille  baderne  »,  cela  n'a  aucune  portée;  s'il 
était  si  facile  à  M.  Couard  de  démontrer  que  c'est  lui,  Couard, 
qui  a  raison... 

M.  Couard  {du  fond  de  V auditoire).  —  Je  ne  demande  pas 
mieux  ! 

M^  Labori.  —  Voilà  que  cela  avance  !  Nous  allons  donc  avoir 
l'expertise  contradictoire.,.  Ça  y  est  ! 

M.  LE  Président,  à  Jf«  Labori.  —  Tenez-vous  toujours  à 
ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  reste  à  la  barre  ? 

Me  Labori.  —  Nous  espérons  bien  que  l'expertise  va  se  pro- 
longer quelque  temps,  mais  le  général.  . 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  ue  CTois  pas. 


CONFRONTATION 

de  M.  Paul  Meyer  avec  M.  Couard 

;M.  le  Président,  (i  M.  Couard  qui  se  présente  à  la  barre.  — 
Monsieur  Couard,  vous  avez  déjà  été  entendu  ? 

M.  CoLARD.  —  Avant-hier,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Ou'avez-vous  à  dire  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  ? 

M.  Couard.  —  J'ai  entendu  dire  tout  à  l'heure  que  je  tenais 
le  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes  pour  une  vieille  baderne... 
Eh  bien  !  il  y  a  vingt-trois  ans  que  je  connais  M.  le  directeur  de 
l'Ecole  des  Chartes,  pour  lequel  je  professe  la  plus  profonde 
estime  ;  je  me  hâte  de  dire  qu'il  a  pour  moi  des  sentiments  qui 
m'honorent  et  dont  je  lui  suis  reconnaissant. 
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J'aborde  maintenant  la  question  de  l'Ecole  des  Chartes,  car 
■on  a  beaucoup  parlé  de  l'Ecole  des  Chartes,  et  il  faut  savoir 
quelle  valeur  il  faut  attribuer  à  des  experts  improvisés  qui  sor- 
tent de  l'Ecole  des  Chartes. 

La  question  est  de  savoir  si,  à  l'Ecole  des  Chartes,  on  s'occupe 
d'écriture  moderne.  Hier,  on  a  travesti  ma  pensée,  en  disant  à 
M.  Paul  Meyer,  que  j'avais  déclaré  la  veille  qu  a  l'Ecole  des 
-Chartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures... 

Me  Clemenceau.  —  Du  xix«  siècle. 

M.  CoT-ARD.  —  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire  des  âneries,  je  ne 
commencerai  pas  aujourd'hui... 

M*'  Labori.  —  Je.  crois  que  c'est  pour  moi,  cela  ;  mais  je  ne 
me  fâche  pas.  {Rires.) 

M.  Couard.  —  Pardon,  c'est  à  moi  qu'on  a  attribué  la  parole. 
Les  journaux  ont  rapporté  que  j'avais  déclaré  qu'à  l'Ecole  des 
€hartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures...  Eh  bien  !  si,  on  s'oc- 
cupe d'écritures,  on  s'occupe  des  écritures,  à  peu  près  jusqu'au 
xviF  siècle,  quelquefois  on  pousse  jusqu'au  commencement 
du  xviiifc  ;  or,  l'écriture  que  nous  avions  à  examiner  est  une 
écriture  de  1894  en  ce  qui  concerne  le  bordereau,  et  de  18!)7  en 
ce  qui  concerne  l'écriture  du  commandant  Esterhazy. 

Eh  bien  !  à  lEcole  des  Charles,  il  y  a  neuf  chaires,  et  il  n'y 
en  a  qu'une  seule  dans  laquelle  on  s'occupe  de  l'histoire  des 
écritures  en  France,  et  cette  chaire  a  été  occupée  jusqu'à  la  lin 
<ie  l'année  dernière  par  M.  Léon  Gautier,  mort  depuis.  Il  était 
membre  de  l'Institut,  comme  M.  le  Directeur. 

Jamais  il  n'a  été  professé  à  l'Ecole  des  Chartes,  et  ce  n'est 
pas  M.  le  Directeur  qui  me  démentira,  une  seule  leçon  qui  ait 
atteint  même  l'écriture  du  xyii^  siècle. 

Quant  à  M.  Paul  Meyer,  qui  professe  à  l'Ecole  des  Chartes 
et  au  Collège  de  France,  un  cours  de  philologie  romane,  j'ai 
entendu  ce  cours  toujours  avec  la  plus  grande  admiration  ; 
mais,  si  j'ai  la  plus  grande  admiration  pour  M.  Meyer,  mem- 
bre de  l'Institut,  sij'ailaplusgrandeadmirationpour  M.  Meyer, 
professeur  de  langue  romane,  je  suis  obligé  d'avouer,  qu'en 
matière  d'écritures  du  xixe  siècle,  il  est  comme  l'enfant  qui 
passe  dans  la  rue,  c'est-à-dire  qu'il  est  d'une  naïveté  char- 
mante. Voilà  ce  que  je  déclare,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  initié 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écriture  fausse,  ni 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écriture  simulée.  Et 
quand,  il  y  a  trois  jours,  il  me  disait  :  «  Mais,  mon  ami,  il  y  a 
une  contradiction  !  —  Gomment?—  Les  premiers  experts  ont  dit  : 
nous  reconnaissons  l'écriture  de  Dreyfus,  et  vous,  vous  venez 
nous  dire  que  c'est  une  imitation  de  l'écriture  d'Esterhazy...  » 
—  Je  lui  ai  répondu  :  «  Mon  cher  maître,  pardon,  ne  me  faites 
pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  » 

Mais  en&n,  en  supposant  même,  ce  que  vous  ne  savez  pas, 
que,  dans  notre  rapport  au  Conseil  de  guerre,  nous  eussions 
dit,  —  je  ne  dis  pas  que  nous  l'avons  dit.  —  :  «  Il  y  a  une  imi- 
tation de  l'écriture  d'Esterhazy  »  ,  il  ne  s'en  suivrait  pas  pour 
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cela  (juiiu  <^K[)('rt    habitué  aux.   écrilures   n'y   découvrirait  pas 
récrituro  d'I^sterhazy. 

I']t  si  vous  vous  en  souvenez,  mon  chi^r  maître,  je  vous  ai 
dit  :  ('  Notre  ami  commun,  M.  Bournon  —  il  est  dans  la  salle, 
je  l'ai  dit  en  sa  présence  —  pourrait  vouloir  imiter  votre  écri- 
ture ;  pour  cela,  que  ferait-il  ?  Ce  serait  bien  simple  :  il  pren- 
drait la  caractéristique  de  votre  écriture  et  puis  il  dirait  : 
M.  Meyer  fait  un  s,  un  t,  de  telle  manière,  je  ne  manquerai  pas 
de  faire  cela  à  la  manière  de  M.  Meyer,  et  ainsi  on  dirait  : 
Comme  c'est  frappant,  c'est  bien  l'écriture  de  M.  Meyer!  « 

Eh  l)ion  !  oui  ;  seulement  il  y  a  quelque  autre  chose,  c'est  que, 
tout  en  imitant  les  caractères  de  l'écriture  de  M.  Meyer, 
M.  Bournon  ne  ferait  pas  disparaître  la  propre  caractéristique  de 
son  écriture  et  que  nous  le  repincerions  là  où  ne  s'y  attendrait 
pas.  A'oilà,  mon  cher  directeur,  ce  que  j'ai  dit  il  y  a  deux  jours. 
Eh  bien  !  cela,  c'est  la  théorie  qu'on  professe  à  l'Ecole  des 
Chartes  et  qu'on  a  professée  de  tout  temps  ;  de  tout  temps  on 
nous  a  dit  :  u  Quand  vous  aurez  à  examiner  une  écriture  quel- 
conque, même  un  document  du  moyen  âge,  vous  exigerez  avant 
tout  de  voirie  document.  »  Et  vous-même,  monsieur  le  Direc- 
teur, si,  dans  une  soutenance  de  thèse  à  l'Ecole  des  Chartes,  un 
élève  venait  vous  dire  :  a  Je  base  ma  démonstration  sur  des 
photographies,  sur  des  reproductions  que  je  crois  ])onnes  », 
vous  vous  tourneriez  du  côté  de  l'élève  et  lui  diriez  :  «  Mon  cher 
ami,  avez-vous  vu  le  document  original,  vous  êtes-vous  assuré 
delà  similitude  qui  existe  entre  le  docuuient  original  et  votre 
photographie?»  Et  je  vous  connais  assez  pour  dire  que,  si 
l'élève  de  l'Ecole  des  Chartes  vous  répondait  :  «  Je  n'ai  pas  pensé 
à  le  faire  »,  vous  lui  répondriez  :  «  Vous  avez  manqué  à  votre 
jjremier  devoir.  » 

Si  messieurs  les  jurés  veulent  bien  me  prêter  cinq  minutes 
d'attention,  je  vais  les  convaincre,  par  un  exemple  qui  ne  lais- 
sera dans  leur  esprit  aucun  doute,  de  la  nécessité  absolue,  dans 
tout  ordre  d'idées,  de  voir  le  document  original. 

Messieurs,  je  n'invente  rien  et,  pour  commencer,  si  vous  dé- 
sirez avoir  la  preuve  de  ce  que  j'affirme,  elle  est  dans  le  paquet 
qui  est  là,  à  mt^s  pieds  :  j'ai  pris  mes  précautions. 

J'ai  été  archiviste  du  diépartement  de  l'Oise,  de  1880  à  1888  ; 
or,  vous  savez  que  la  ville  de  Beauvais.  que  j'habitais,  a  été 
assiégée  en  l'i7"2  par  les  Bourguignons...  Je  suis  obligé  de  don- 
ner ces  explications,  en  deux  minutes,  pour  que  l'on  comprenne 
bien  ce  dont  il  s'agit.  C'est  bien  simple,  ce  sera  extrêmement 
pratique  et  extrêmement  précis  ;  on  veut  la  lumière,  je  vais  la 
donner. 

Donc,  la  ville  de  Beauvais  a  été  assiégée  par  les  Bourgui- 
gnons, et  une  femme  dont  la  Erance  a  le  droit  et  le  devoir  de 
connaître  le  nom,  une  simple  tille  du  peuple  ([ui  s'appelle 
Jeanne  Laisné.  a  tué  un  Bourguignon  et  saisi  le  drapeau  qu'il 
portait  entre  ses  mains.  Ce  drapeau,  il  a  été  apporté  àlîeauvais 
et  transporté  dans  une  église,  comme  nous  avons  aujourd'hui 
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aux  Invalides  tous  ces  drapeaux  qui  ornent  la  voûte  ;  et  puis 
tous  les  ans,  à  Beau  vais,  le  29  juin,  on  fait  une  cérémonie 
commémorative  par  laquelle  on  rappelle  aux  habitants  de  la, 
région  ce  glorieux  fait  pour  notre  nation. 

Éli  bien!  il  y  a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans,  —  je 
neveux  pas  dire  la  date  exacte;  ce  n'est  pas  que  je  l'ignore,  je 
l'ai  là,  je  peux  vous  la  dire  tout  de  suite,  mais  je  ne  veux  com- 
promettre personne,  même  au  point  de  vue  scientiiiqae  ^  il  y 
a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans,  j'étais  à  la  Sorbonne, 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  sont,  comme  on  le  dit 
ordinairement,  les  grandes  Assises  de  la  science,  et  j'entrais 
dans  l'ampbithéàtre  d'archéologie  au  moment  où  un  archéologue 
était  en  train  de  faire  une  communication  qui  appela  tout  de 
suite  mon  attention. 

Il  s'agissait  précisément  de  décrire  le  drapeau  pris  par  Jeanne 
Laisné,  dite  Jeanne  Hachette,  sur  les  Bourguignons,  et  j'étais 
dans  la  salle,  écoutant,  entendant  une  description  merveilleuse 
de  ce  di-apeau  que  j'avais  vu  vingt  fois,  et  je  me  demandais  en 
entendant  cela  si  je  ne  rêvais  pas,  vous  allez  voir  pourquoi. 

Quand  la  communicalion  fut  terminée,  M.  le  Prés;dent,  qui 
était  M.  Ghabouillet.  memljre  de  l'Institut,  conservateur  de  la 
Bibliothèque  nationale,  ayant  à  sa  droite  M.  le  comte  ae  Marsy, 
directeur  de  la  Société  française  d'archéologie,  M.  Lefèvre-Pon- 
talis...  la  question  suivante  fut  posée  :«  Quelqu'un  a-t-il  des  obser- 
vations à  faire  ?..  »  Celle  que  j'avais  à  faire  était  si  grosse  que 
je  ne  voulais  pas  la  faire,  quand  je  fus  provoqué  directement 
par  cette  question  de  M.  le  comte  de  Marsy  :  «  Mais,  j'aperçois 
dans  l'auditoire  M.  Couard  qui  habite  Beauvais  et  peut-être  ce 
qu'il  dirait  pourrait-il  avoir  dans  la  circonstance  quelque  in- 
térêt. » 

Je  ne  pouvais  pas  ne  pas  répondi^e,  et  voici  ce  que  je  ré- 
pondis :  «  Je  regrette  que  l'orateur  ait  vu  dans  le  drapeau  de 
Jeanne  Hachette  tant  de  choses  que  nous, qui  habitons  Beauvais, 
n'y  avons  jamais  vu,  et  je  vais  dire  tout  de  suite  pourquoi  il  a 
vu  ces  choses  :  c'est  parce  qu'il  a  pris,  pour  ce  drapeau  du  xv'' 
siècle,  —  il  est  peut-être  du  xvi*",  je  tiens  à  le  noter  pour  ma 
réputation  archéologique  —  ce  Monsieur  a  pris  pour  le  drapeau 
de  1472,  celui  qui  a  été  confectionné  en  1851.  Comme,  en  1851, 
on  n'a  rien  pu  voir  sur  l'ancien  drapeau,  alors  on  a  fait  de  chic 
un  fac-similé,  et  c'est  ce  fac-similé  qu'on  a  reproduit  en  tapis- 
serie ;  c'est  celui  qu'on  promène  tous  les  ans  lors  de  la  céré- 
monie de  Jeanne  Hachette  ».  Ce  Monsieur  ne  s'était  pas  aperçu 
que  ce  qu'il  prenait  pour  un  document, pour  le  drapeau  de  1472, 
était  le  drapeau  de  1851...  Il  avait  vu  tout  ce  qu'il  fallait  voir 
dedans.  Mais  nous,  qui  le  connaissions,  nous  n'avions  pas  vu 
tout  cela,  parce  que  cela  n'y  était  pas . 

Eh  bien  !  dans  la  circonstance  actuelle,  c'esf  tout  à  fait  la 
même  chose.  Cet  archéologue  de  bonne  foi,  se  trouvant  placé  en 
face  d'un  drapeau  qu'il  ne  connaissait  j^as, l'a  pris  pour  l'ancien, 
et  il  a  établi  toute  sa  démonstration  là-dessus.  Et  quand  on  lui 
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a  dit  :  «  Mais,  ce  nesl  pas  l'ancien  »,  alurs  toutes  ses  ojjser- 
vations  tombaient  ainsi  que  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  cette 
mémorable  séance  que  je  n'ou))lierai  pas. 

Jamais  l'Ecole  des  Chartes  n'a  eu  aucun  enseignement 
d'écritures  modernes  ;  je  c>;ois  que  l'Ecole  des  Chartes  n'a  pas 
de  cours  d'écritures, on  ne  s  occupe  des  écritures  que  jusqu'à  1800, 
et  j'aiouto  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  ni  de  ])rofesseur.  Je 
me  hâte  de  dire  également  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  dans 
aucun  livre,  pour  les  écritures  contemporaines,  car  je  ne  sache 
pas  que  jamais  un  professeur  de  l'Ecole  des  Chartes  ait  publié 
le  moindre  traité  qui  se  rapporte,  soit  à  des  expertises  en  écri- 
tures, soit  à  des  écritures  ayant  été  confectionnées  depuis 
l'an  1800. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  du  bordereau,  a'une 
part,  en  présence  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  de 
l'autre,  sans  aucune  espèce  d'idée  préconçue.  J'ai  trouvé  que 
l'écriture  n'était  pas  du  commandement  Esterhazy  ;  je  l'ai  dit, 
et  on  ne  me  fera  jamais  dire  le  contraire.  On  peut  être  très  fort 
dans  la  connaissance  des  écritures  anciennes  et  ne  rien  con- 
naître aux  écritures  modernes.  C'est  ce  qu'on  traduisait  autre- 
fois par  ce  vieux  dicton  :  A  chacun  son  métier,  les  vaches  seront 
bien  gardées. 

M.  LE  Président,  à  M.  Meyer.  —  Avez-vous  quelque  chose  à 
répondre  '? 

M.  P.  Meyer.  — Sans  doute,  bien  qu'il  y  ait,  dans  coque 
vient  de  dire  M.  Couard,  beaucoup  d'observations  auxquelles 
il  ne  me  paraît  pas  utile  de  répondre,  d'autant  plus  que  mon 
temps  est  assez  limité.  Il  y  a.  par  exemple,  une  question  concer- 
nant le  fac-similé  d'un  drapeau  fait  en  tapisserie  de  Beau  vais  ; 
je  me  borne  à  indiquer  qu'il  s'agissait  plutôt  d'une  copie,  et 
d'une  copie  forcément  inexacte,  puisque  l'original  était  dans 
un  état  lamentable,  et  que  le  fait  s'est  présenté  dans  des  condi- 
tions tout  autres  que  celles  que  nous  avons  à  examiner  pré- 
sentement. 

Une  copie  en  tapisserie,  faite  d'après  un  modèle  défectueux, 
n'est  pas  un  fac-similé,  tandis  que  je  prétends  qu'il  y  a  ici  un 
fac-similé  suffisamment  exact. 

Un  mot  sur  une  autre  question.  Il  est  parfaitement  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  Couard,  «[u'à  l'E(;ole  des  Chartes,  on  n'enseigne 
pas  à  lire  les  écritures  modernes  et  il  y  a  une  bonne  raison  à 
cela,  c'est  qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles  primaires  et  que, 
donner  un  cours  sur  les  écritures  modernes,  qui  sont  de  plus  en 
plus  individuelles,  ce  serait  vraiment  perdre  son  temps, 

M«  Clemenceau.  —  Je  fais  remarquer  (|ue  chaque  fois  que 
M.  Meyer  parle,  M.  Couard  fait  derrière  lui  des  gestes  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  ce  qui  est  incorrect. 

M.  CoiAiii).  —  Nous  n'en  sommes  pas  moins  bons  omis  pour 
cela. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  dis  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
un  cours  sur  les  écritures  modernes  :  on  apprend  cela  par  la 
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pratique  ;  mais  nous  avons  un  cours  sur  les  écritures  anciennes» 
pour  lequel  on  fait  usage  de  fac-similés. 

J'ai  moi-même,  à  cet  égard,  une  assez  grande  compétence 
parce  que,  depuis  peut-être  une  vingtaine  d'années,  c'est  moi 
qui  m'occupe  de  préparer,  de  choisir  les  fac-similés  que  nous 
faisons  exécuter  par  la  photographie,  de  rédiger,  pour  l'usage 
des  professeurs,  des  notices  imprimées  à  petit  nombre  sur  ces 
fac-similés,  ce  qui  m'a  permis  d'ac(|uérir  une  assez  grande  con- 
naissance des  divers  genres  d'écriture  et  de  leur  histoire. 

La  façon  dont  nous  étudions  les  anciennes  écritures,  si  variées 
selon  les  temps  et  les  lieux,  forme  peu  à  peu  notre  esprit  à 
l'observation.  Nous  devenons  capables  de  comparaisons,  d'ap- 
préciations, de  remarques,  qui  échapperaient  à  des  personnes 
qui  ne  se  sont  point  occupées  de  ce  genre  d'études. 

M.  Couard,  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Ecole  à  une  époque  où 
l'enseignement  de  la  paléographie  ne  se  faisait  pas  avec  une 
extension  tout  à  fait  aussi  grande  qu'aujourd'hui,  M.  Couard 
n'a  pas  non  plus  appris  l'art  de  l'expertise  a  l'Ecole  des  Chartes  ; 
il  l'a  appris  par  lui-même,  il  s'est  formé  par  lui-même  ;  tout  le 
monde  peut  faire  de  même. 

Ce  qui  importe,  en  pareille  matière,  c'est  de  posséder  une 
préparation  générale  que  l'Ecole  des  Chartes  donne  certaine- 
ment, et  d'avoir  l'esprit  critique,  ce  qui  ne  s'o])tient  pas  si  faci- 
lement. Le  titre  d'expert  n'est  qu'une  faible  garantie. 

Ici,  la  question  est  de  savoir  si  on  peut  ou  non  se  lier  au  fac- 
similé.  Je  parle  du  fac-similé  du  Matin.  Au  point  où  nous  en 
sommes  arrivés,  le  débat  se  réduit  à  une  différence  extrêmement 
ténue.  Je  répète  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  l'original  ou  même 
des  photographies,  que  ce  fac-similé.  Mais  enhn,  faute  de  mieux, 
on  se  sert  des  instruments  qu'on  a,  et,  en  tout  cas,  si  ce  fac- 
similé  était  si  mauvais,  je  me  demande  comment  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ont  des  yeux  et  quelque  bon  sens  ont 
pu  y  reconnaître  l'écriture  du  cummandant  Esterhazy  f  Je  me 
demande  comment,  étant  donné  que  l'original  ne  ressemble  pas 
à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  je  me  demande  comment 
le  fac-similé  peut  ressembler  à  cette  écriture?  Y  a  t-il  donc 
quelqu'un  qui,  en  1896,  a  dénaturé  ce  fac-similé  de  manière  à 
lui  donner  l'apparence  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 
Mais  c'est  invraisemblable. . 

11  ne  faut  pas  me  dire  toujours  —  c'est  vraiment  une  objection 
trop  facile  —  il  ne  faut  pas  mp.  dire  :  «  Vous  ne  vous  y  entendez 
pas.  »  On  peut  me  le  dire,  et  là-dessus  je  ne  me  défends  pas  ;  je 
crois  que  les  élèves  senties  meilleurs  juges  de  leurs  professeurs. 
Mais,  vraiment,  c'est  une  réponse  insuflisante.  J'en  reviens 
toujours  à  ma  question,  et  je  répète  qu'il  faut  m'expliquer  les 
causes  de  la  ressemblance  évidente  du  fac-similé,  tel  que  nous 
l'avons,  avec  l'écriture  de  M.  Esterhazy;  sinon,  je  persiste 
absolument  dans  l'opinion  que  j'ai  émise. 

M^-  Lahoiu.  —  J'ai  une  question  à  poser  à  M.  Couard,  mais  je 
dois  la  faire  précéder  d'une  observation.  Je  vous  disais  tout  à 
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l'heure  que  la  bonne  humeur  avait  réussi  là  où  la  vivacité 
n'avait  pas  réussi.  Or,  M.  Cou.ird  apportait  un  paquet  à  la 
Mrre,  je  croyais  qu'il  avait  l'intention  de  nous  montrer  des  fac- 
similés  ou  des  photographies. 

M.  Couard.  —  Pour  vous  montrer  des  photographies,  il  fau- 
drait en  avoir. 

M"^  Clemenceau.  —  M.  Teyssonnière  en  a. 

M.  Couard.  —  Mais  je  ne  suis  pas  M.  Teyssonnière. 

Me  Labori,  désignant  le  paquet  déposé  aux  pieds  de  M. 
Couard.  —  Alors,  cela  se  rapporte  au  drapeau? 

M.  Couard.  —  Oui,  parce  aue,  si  on  avait  dit  rjue  ce  que  j'ai 
déclaré  était  faux,  j'aurais  prouvé  que  c'était  exact. 

Me  Labori.  —  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  poser 
à  M.  Couard  la  question  suivante  :  Quelles  sont  donc,  d'après 
lui,  les  différences  qui  existent  entre  le  bordereau  de  l'affaire 
Esterhazy  et  le  bordereau  publié  par  le  Matin  que  voici  ? 

M.  Couard.  —  Je  ne  vous  répondrai  pas.  J'ai  travaillé  sur  le 
bordereau,  je  ne  connais  que  I3  bordereau.  Maintenant,  quand 
on  m'a  montré  dans  la  brochure  de  M.  Bernard-La/are  le  fac- 
similé  de  ce  bordereau,  —  et  c'est  M.  le  Directeur  qui  me  le 
moutrait  il  y  a  une  huitaine  de  jours,  —  je  lui  ai  dit  :  Je  vous 
plains  beaucoup  de  travailler  sur  un  pareil  document  ([ui  ne 
ressemble  aucunement  à  l'original,  sur  un  document  ({ui  est 
faux. 

M.  P.  Meyer.  —  Mais  la  déhnition  juridi({ue  du  mot  faux 
n'est  pas  cela. 

M.  Couard.  —  Je  ne  m'occupe  pas  de  la  définition  juridique. 

M.  LE  Président,  à  M<^  Labori.  —  C'est  toujours  la  même 
chose,  le  témoin  ne  veut  pas  vous  répondre. 

M»  Labori.  —  C'est  toujours  la  même  chose.  Si  vous  voulez 
nous  en  donner  acte,  monsieur  le  Président,  ceci  nous  départa- 
gera; car  si  vous  pensez  qu'on  a  fait  sur  le  fac-similé  du  Matin 
des  expertises  satisfaisantes,  je  ne  demande  plus  rien. 

M.  LE  Président.  —  M.  Couard  vient  de  vous  dire  le  con- 
traire. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  continue.  M.  Couard  voudrait-il 
nous  dire  quelles  sont  les  différences,  non  pas  les  différences 
entre  chaque  lettre,  mais  les  différences  fondamentales  qui 
existent  entre  les  écritures,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  purement  et 
simplement  d'une  différence  de  netteté,  de  précision,  d'empâte- 
ment, ou  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  différences  fondamentales 
et  décisives  qui  ne  permettent  pas  de  faire  une  expertise? 

M.  Couard.  —  8i  maître  Labori  veut  l)ien  me  mettre  sous 
les  yeux  l'original  et  le  fac-similé,  il  verra  lui-même  quelles 
sont  les  différences. 

Me  Laboui.  — Dans  ces  conditions,  je  suis  de  l'avis  de  M.  le 
Président  ;  je  trouve  que  l'incident  est  vidé. 

Me  Clemenceau.  —  Mais,  puisque  le  témoin  a  vu  l'original, 
il  pourrait  nous  préciser  quelles  sont,  entre  l'original  et  le  fac- 
similé,  les  ressemblances  et  les  dissemblances. 
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M.  Couard.  —  Je  vais  vous  le  dire  :  la  différence  est  celle  qui 
existe  entre  deux  choses  cfui  ne  se  ressemblent  pas  du  tout. 

M^  Labori.  — Moi,  j'aftirme  qu'il  n'y  a  pas  de  différence; 
c'est  la  même  chose. 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  n'avez  pas  vu  l'original  ! 

M'' Labori.  —  Je  l'afhrme... 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux. 

Me  Labori.  —  Je  connais  des  gens  qui  s'appellent  Démange, 
qui  ne  sont  ni  des  menteurs,  ni  des  im])éciles,  qui  ont  dit  que 
c'est  la  même  chose  ;  des  gens  qui,  comme  M.  le  général  de 
Pellieux,  disent  que  c'est  la  môme  chose,  sauf  quelques  petites 
distinctions. 

Quant  à  M.  Couard,  qui  esl  obligé  de  défendre  son  expertise, 
dont  la  défense  est  extrêmement  difficile,  je  comprends  qu'il 
ait  intérêt  à  dire  qu'il  n'a  pas  travaillé  sur  la  même  chose  que 
les  autres. 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  M.  Couard  vient  de  vous  dire  que 
cela  ne  se  ressemble  pas  du  tout. 

M.  P.  Meyer.  —  Puis-je  dire  un  mot,  monsieur  le  Président, 
sans  abuser  de  vos  instants  1  Je  m'autoiise  de  ce  qui  m'a  été 
ditpardeux  ou  trois  personnes,  notammentparM.Bertillon,  qui 
connaît  la  photographie,  qui  a  l'œil  fait  à  ces  choses-là.  M. Bertillon 
m'a  dit,  parlant  du  fac-similé  du  Malin  :  «  Ce  n'est  pas  trop 
mauvais,  cela  ressemble  assez  bien  à  l'original»,  et  je  m'au- 
torise aussi  de  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  général  de 
Pellieux,  qui  a  fini  par  re^connaître  une  certaine  valeur  au 
premier  tirage  du  fac-similé,  celui  du  Mafln. 

Maintenant,  je  demande  comment,  lorqu'il  y  a  une  ressem- 
blance, —  disons  que  cette  resemblance  est  fictive,  appai-ente, 
—  entre  ce  fac-similé  fait  en  1896  et  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  je  demande  comment  cela  se  fait.  Tant  qu'on  ne  me 
l'aura  pas  expliqué,  on  n'aura  rien  prouvé  contre  moi. 

M"  Labori.  — ^  Encore  une  petite  ({uestion.  M.  C<ouard  connaît- 
il  l'écriture  originale  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ^ 

M.  Couard.  —  Je  connais  le  bordereau  et;  je  connais  Jes 
pièces  qui  ont  été  soumises  à  mon  examen. 

Me  Labori.  —  Parfait.  Ces  pièces  émanaient  du  commandant 
Esierhazy  ? 

M.  Couard.  —  Naturellement. 

M®  Labori,  faisant  passer  à  M.  Couard  vn  fac-similé  du 
bordei'enu.  —  Est-ce  que  M.  Couard  trouve  que  ceci  ressemble 
à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy? 

M.  Couard.  — Je  ne  répondrai  pas  à  votr(>  (juostion.  Ce  que 
vous  me  faites  passer,  c'est  le  boi-dereau.  Vous  voulez  me  faire 
dérailler,  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain  ;  je  suis 
consé(iuont  avec  moi-même  ;  j'ai  dit  (jue  je  ne  répondrai  pas, 
je  ne  répondrai  pas. 

M.  Meyer  a  parlé  comme  photographe  ;  je  vais  le  suivre  cinq 
minutes  sur  ce  terrain.  Lorsque  M.  Meyer  nous  garantit  que 
ses  photographies  sont  excellentes,  c'est  parce  qu'il  emploie 
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des  documents  qu'il  a  en  lace  d'un  appareil  ;  le  jour  où  il  pourra 
démontrer  (jue  c'est  le  bordereau  original  (jui  a  été  en  lace  de 
Tappareil  pliolograpliique,  dont  on  s'est  servi  pour  la  repro- 
duction dans  les  journaux,  ce  jour-là 

M.  P.  Meyek.  —  Goninicnt  voulez-vous  que  je  le  sache? 

M.  Couard.  —  Mais  c'est  très  intéressant. 

Me  Labori.  —  Je  crois  savoir  que  c'est  un  calque  du 
bordereau  (jui  a  été  photographié. 

M.  CouARj).  —  Mais  entre  croire  et  savoir,  il  y  a  une  énorme 
diliëreoce. 

M«  Labori  —  II  y  a  des  experts  ({ui  nous  le  diront. 

M.  Couard.  —  Des  experts  ofticieux  1 

Me  Clemenceau.  —  Oh  !  des  experts  ofticieux  ! 

M.  Couard.  —  Des  experts  d'occasion,  si  vous  voulez. 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  cela  va-t-il  durer  lonytemps  ? 

Me  Laborl  —  11  y  a  tant  d'incidents  dans  ce  débat,  qu'on  y 
perd  un  peu  la  tète. 

M.  LE  Présument.  —  C'est  parce  que  vous  entrez  dans  trop 
de  détails. 

Me  Labori  —  Je  me  demande  comment  nous  pouvons  laisser 
parler  M.  Couard  de  M.  Meyer  comme  il  en  parle  ;  il  l'appelle 
témoin  d'occasion. 

M.  Couard.  —  J'en  parle  ainsi  comme  expert  en  écritures  ; 
M.  Meyer  ne  m'en  estimera  pas  moins  pour  cela. 

M''  Laborl  —  Je  crois  que  M.  Meyer  est  au-dessus  de  cela. 

M.  Couard.  —  Mettons  qu'il  est  à  côté,  si  vous  voulez. 

M'=  Labori,  au  Président.  —  11  me  vient  une  inquiétude  très 
grave,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  la  soumettre  :  je 
suis  très  ému  de  ce  qu'on  n'apporte  pas  le  bordereau,  et  j'ai 
une  peur,  c'est  que  les  experts  de  1894  et  les  experts  de  1898 
n'aient  pas  travaillé  sur  le  même  bordereau. 

M.  Couard. — Je  puis  répondre  catégoriquement  sur  cette 
question  :  le  bordereau  qui  nous  a  été  soumis  en  1897  est  revêtu 
des  signatures  des  experts  de  1894. 

M«  Labori  —  Alors,  je  suis  fixé  :  il  est  entendu  que  l'hono- 
rable expert  a  travailleur  le  même  bordereau,  sur  l'original. 
C'est  une  question  à  laquelle  on  ne  pouvait  pas  me  répondre; 
c'est  toujours  un  petit  point  de  vérité  que  nous  venons  de  décou- 
vrir. 

Maintenant  qu"il  est  entendu  qu"on  a  travaillé  sur  le  même 
bordereau,  nous  allons  demander  autre  chose.  Est-ce  que  l'ho- 
norable expert,  —  et  ma  question  ne  viole  pas  le  huis  clos,  — 
a  procédé  à  des  agrandissements  du  bordereau  de  1894  en  3  897  ? 

M.  Couard.  —  Jai  déjà  répondu  que  non  ;  cela  figure  dans 
ma  lettre  au  Temps. 

M*^  Laboi'.i.  —  11  y  a  donc  une  lettre  au  Temps  ? 

M.  Couard.  —  Oh  !  vous  l'avez  sans  doute  vue,  maître  La- 
bori ? 

M''  Larori.  —  Oui,  je  l'ai  vue,  et  je  me  promettais  même  de 
vous  demander  si  une  interview  à  laquelle  se  réfère  cette  lettre 
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était  bien  de  vous  ;  vous  le  reconnaissez,  cela  nous  éclaire.  C'est 
toujours  la  même  chose  :  le  huis  clos,  on  s'en  moque  comme  un 
poisson  d'une  pomme  quand  on  a  en  face  de  soi  un  journaliste  ; 
mais  quand  on  est  en  face  de  douze  jurés,  on  se  retranche  der- 
rière le  huis  clos. 

M.  Couard.  —  Mon  interview  du  TempK  est  bien  simple  ;  j'ai 
répondu  que  je  ne  répondrais  pas,  parce  que  j'étais  lié  par  le 
secret  professionnel. 

M«  Labori.  —  Nous  allons  prendre  cette  interview; 

M.  Couard.  —  Alors,  vous  la  connaissez  ;  vous  aviez  dit  tout 
à  l'heure  que  vous-  ne  la  connaissiez  pas. 

M*"  Labori.  —  Si  je  ne  la  connaissais  pas,  vous  trouveriez  que 
j'ai  bien  mal  préparé  mon  affaire. 

Voici  comment  s'exprime  le  Temps  du  24  janvier  1898  : 

LES  EXPERTS  EN  ÉCRITURE 

CHEZ   M.    COUARD 

Je  ne  veux  pas,  nous  a  dit  M.  Couard,  suivre  Texeuiple  de  mes 
collègues  qui  se  sont  cru  autorisés  à  divulguer  certains  renseigne- 
ments concernant  leur  rapport  au  Conseil  de  guerre,  sur  l'expertise 
pour  laquelle  ils  ont  été  commis. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  je  suis  tenu  au  silence,  et  je  ne  me 
considérerai  délié  du  secret  professionnel  que  le  jour  où  le  général 
Billot  m'autonsera  à  parler  ou  à  })ublier  le  rapport  de  notre  exper- 
tise, publication  à  laquelle  je  ne  verrais  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient. 

Au  surplus,  tous  les  renseignements  que  l'on  a  pu  donner,  y  com- 
pris ceux  que  je  pourrais  vous  fournir  moi-même,  ne  peuvent 
qu'imparfaitement  établir  la  conviction  de  ceux  que  préoccupe  la 
question  de  savoir  si  le  bordereau  est  ou  non  de  M.  Esterhazy.  Notre 
rapport,  en  effet,  ne  vaut  comme  argument  péremptoire  que  par 
l'ensemble  et  la  cohésion  des  constatations  faites,  qui  toutes  concou- 
rent à  démontrer  que  le  bordereau  ne  peut  être  attribué  à  M.  Ester 
hazy. 

Pour  cela,  je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 

Lorsque  j'ai  été  appelé  à  faire  l'expertise,  je  me  trouvais  dans  les 
meilleures  conditions  pour  exécuter  ce  travail  :  je  ne  lis  jamais  les 
journaux,  et  lorsque  je  fus  commis  comme  expert  dans  cette  affaire, 
•  au  mois  de  di'cembre,  je  ne  connaissais  rien  du  procès,  rien  dos 
campagnes  auxquelles  il  donnait  lieu,  et  je  n'avais  jamais  entrevu 
les  fac-similés  du  bordereau  opposés  à' l'écriture  du  commandant 
Esterhazv,  publiés  par  plusieurs  journaux. 

Libre  de  toute  espèce  d'idée  préconrue,  j'ai  donc  fait  consciencieu- 
sement mon  expei'tise  et  seulement  sur  les  pièces  originales.  Je  n'au- 
rais pas  accepté  de  la  faire  sur  des  fac-similés  ou  des  ])liotograpliies, 
m'eût-on  offert  100,000  francs,  car,  en  l'espèce,  je  considère  que  c'est 
agir  d'une  façon  antiscientilique. 

De  même  que  mes  collègues  en  expertise,  on  m'a  donc  placé  en 
présence  du  bordereau  lui-même,  écrit  sur  du  jiapier  pelure  d'une 
part,  et,  d'autre  ])art,  des  lettres  du  commandant  Esterhazy. 

Je  n'ai  pas  eu  à  hésiter,  car  la  dissemblance  d'écriture  pour  un 
œil  exercé  était  trop  manifeste.  • 


—  Gi  — 

Voilà  déjà  un  point  sur  lequel  je  prierai  l'honorable  expert 
de  s'expliquer. 

Il  a  parlé  de  la  dissemblance  des  écritures  ;  je  lui  demande 
en  auoi  cette  dilïérence  consiste? 

M.  CouAitD.  —  Je  ne  répondrai  pas  en  quoi  elle  consiste, 
parce  que  le  rapport  de  M.  Ravary  a  dit  que  les  experts  avaient 
été  unani.ïies.  J'ai  dit  au  reporter  du  Temps  ce  qu'il  aurait  pu 
lire  lui-même  dans  le  premier  journal  venu. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  terminé  la  lecture  de  l'article. 

M.  Couard.  —  Il  n'y  a  plus  que  quatre  à  cinq  lignes. 

M«  Labop.i.  —  Voulez-vous  m'autoriser  néanmoins  à  lire  cette 
interview? 

M.  Couard.  —  Parfaitement,  d'autant  plus  que  je  n'ai  pas  ré- 
pondu ;  c'est  indiqué  au  début. 

M''  Labori.  —  Cependant,  il  y  a  deux  colonnes  du  journal. 

M.  Couard.  —  Cela,  c'est  l'afiaire  du  rédacteur..  Mais,  si  vous 
le  voulez,  vous  pouvez  donner  lecture  de  ma  lettre,  elle  est  très 
courte. 

M"  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  mieux,  la  voici  : 


Versailles,  le  2'i  janvier  1898. 


Monsieur  le  directeur, 


Ayant  tenu  à  prendre  connaissance  du  Temps  qui  porte  la  date  de 
ce  jour,  je  suis  heureux  de  constaterque  M. ...rédacteur  de  ce  journal, 
avec  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avant  hier  un  entretien,  a  traduit 
d'une  manière  générale,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  les  senti- 
ments que  je  lui  avais  exprimés.  Je  lui  en  suis  fort  reconnaissant  et 
je  vous  demandft  la  permission  de  lui  en  adresser,  par  votre  entre- 
mise, l'expression  de  ma  gratitude. 

Je  désire  seulement  préciser  les  trois  points  suivants  : 

lo  .Je  n'ai  pas  lu,  à  l'heure  qu'il  est,  les  explications  que  mes  deux 
lionorables  collègues  ont  fournies  :  elles  ne  peuvent  être,  j'en  suis 
convaincu,  que  tout  à  fait  conformes  aux  termes  mêmes  de  notre 
rapport  rédigé  en  commun,  après  que  nous  avions  d'abord  travaillé 
sépar('ment  avec  pleine  et  entière  indépendance; 

2»  C'est  sur  le  vu  du  l)ordereau  lui-même,  mis  à  notre  disposition 
rue  du  Cherche-Midi,  que  s'est  faite  notre  conviction,  les  photogra- 
phies dudit  document,  même  les  meilleures  —  une  photograj)hie  était 
remise  à  chacun  de  nous  —  n'en  rendant,  en  effet,  que  très  impar- 
faitement hi  physionomie: 

3"  Je  n'ai  eu  entre  les  mains,  je  n'ai  vu  et  je  ne  connais  aucun 
agrandissement  photographique;  le  document  original,  seul,  m'a 
su  tu. 

.le  vous  prie,  etc. 

E.  Couard. 

A  Monsieur  le  directcu?'  du  «  Temps  », 


Je  trouve  que,  comme  respect  du  huis  clos,  c'est  complet. 
M.  LE  Président,  à  M"  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  obser- 
vations à  faire? 
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Me  Labori.  —  Je  dis,  monsieur  le  Président,  qu'il  est  dif- 
ficile d'amener  les  témoins  par  le  forceps  à  produire  ici  des  décla- 
rations. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  vous  ne  les  obtiendrez  pas. 
puisque  le  témoin  vous  répète  qu'il  se  retranche  derrière  le  secret 
professionnel. 

Mv  Labori.  —  Le  secret  professionnel  et  les  interviews,  cela 
me  paraît  peu  conciliable, 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  se  retranche  derrière  le  secret 
professionnel;  les  interviews  ne  nous  regardent  pas. 

Me  Labori.  —Eh  bien!  moi,  monsieur  le  Président,  je  dis 
que,  dans  ces  conditions,  le  secret  professionnel  est  une 
plaisanterie. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  voudrais  savoir  de  M.  Couard  comment, 
n'ayant  pas  appris  l'art  de  l'expertise  de  l'écriture  à  l'Ecole  des 
Chartes,  où  on  ne  l'apprend  pas,  comment  il  a  appris  cet  art  ;  le 
savait-il  déjà  f 

M.  LE  Président.  —  Mais  cela  ne  nous  fait  rien. 

M.  GouAiiD.  —  Je  peux  répondre  d'un  simple  mot;  je  suis 
sorti  de  l'Ecole  des  Chartes  en  1880,  j'ai  fait  ma  première  exper- 
tise en  1889,  et  j'ai  passé  mon  temps,  de  1880  à  1889,  à  lire  des 
traités  sur  cette  matière. 

M*^  Labori.  —  Si  vous  voulez,  monsieur  le  Président,  nous 
pourrions  entendre  maintenant  M.  Paul  Moriaud,  (^ui  nous  fait 
savoir  qu'il  esi  obligé  de  repartir  demain. 

{M.  Paul  Moriaud  s'avance  à  la  barre.) 


DÉPOSITION  DE  M.  PAUL   MORIAUD. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  V  Unicersité  de  Genève. 

M'  Labori.  — M.Paul  Moriaud  a  examiné,je  crois,  le  bordereau 
i{m  est  en  (question  dans  cette  alfaire  ;  voudrait-il  être  assez  bon 
pour  nous  faire  connaître  le£  conclusions  auxquelles  son  étude 
l'a  amené,  notamment  les  conclusions  qui  résultent  pour  lui  de 
la  comparaison  du  bordereau  avec  l'écriture  de  M.  le  comman- 
dant Esterliazvi? 

M.  Mohiaud.  —  Avant  de  répondre,  je  dois  un  mot  d'expli- 
cation à  la  Cour  et  aux  jurés,  et  même  à  l'assistance. 

Je  suis  étranger,  et  ma  présence  ici  a  besoin  d'être  justifiée  ; 
je  le  ferai  en  deux  mots. 

Quoique  jeune  encore,  voici  près  de  vingt  ans  que  je  m'occupe 
de  questions  d'écriture  ;  je  m'en  suis  occupé  comme  sténographe 
d'abord,  comme  graphologue  ensuite.  Je  puisdire  que  j'ai  la  pas- 
sion de  l'écriture;  l'écriture  nr  apparaît  comme  une  des  inventions 
les  plus  merveilleuses  de  l'homme  ;  elle  rend  éternelles  la  pensée 
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et  la  parole,  l'ugitives  de  leur  nature,  et  les  transmet  intactes  à 
travers  tous  les  espaces  et  tous  les  temps.  Je  suis  en  quelque 
sorte  considéré  dans  mon  pays  comme  nnécrihiriste,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.  On  m'a  souvent  consulté  dans  les  questions 
d'écriture  et  je  crois  avoir  quelquefois  contribué  à  ce  que  jus- 
tice fût  laite,  dans  les  tribunaux  et  ailleurs.  Je  n'ai  donc  pas 
été  surpris  lorsque,  l'été  dernier,  j'ai  reçu  de  M.  Bernard  Lazare 
la  demande  de  comparer  l'écriture  du  fameux  bordereau  avec 
des  autographes  d'Alfred  Dreyfus.  Je  comparai,  je  tismon  rap- 
port, il  fut  imprimé  et  il  figure  au  dossier  ;  MM.  les  jurés  pour- 
ront en  constater  l'existence. 

Au  mois  de  novembre  1897,  je  reçus  de  M.  Marcellin  Pellet, 
consul  de  France  à  Genève,  gendre  de  M.  Scheurer-Kestner, 
la  communication  de  l'autographe  d'un  inconnu,  en  une  photo- 
graphie excellente.  Je  reconnus  immédiatement  l'écriture  du 
bordereau,  et  vous  pensez  quel  fut  mon  saisissement.  Là-dessus 
vint  l'accusation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant 
Esterhazy  ;  le  Journal  publia  des  fac-similés  et  je  reconnus 
l'écriture  dont  j'avais  une  photographie;  il  n'y  avait  plus  de 
doutes  pour  moi. 

Les  mois  s'écoulèrent;  vint  le  procès  Zola  et,  en  même  temps 
que  j'apprenais  Tassignation  du  Ministre  de  la  guerre,  je  reçus 
de  M.  Zola  une  demande  de  venir  apporter  ici  le  secours  de  mon 
témoignage. 

Que  devais-je  faire  en  une  circonstance  semblable?  Il  n'était 
pas  de  mon  intérêt  de  répondre  à  cet  appel.  Quand  on  intervient, 
con)me  étranger,  dans  une  dispute,  on  risque  de  recevoir  des 
horions,  et,  à  ce  moment  de  l'année,  je  suis  chargé  de  travaux 
urgents,  que,  venant  ici,  je  devais  négliger.  Mais  il  y  avait  d'au- 
tres considérations.  J'ai  considéré  que,  quoique  étranger,  j'ap- 
partiens à  un  pays,  à  la  Suisse,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  France  ;  je  vis  dans  une  cité,  la  cité  de  Genève,  où,  sur 
80,000  habitants,  il  y  a  30.000  Français.  Mon  éducation,  ma 
langue,  sont  françaises.  Depuis  renfance,j'ai  des  amis  français; 
mon  meilleur  ami  est  un  officier  français.  J'appartiens  à  un 
pays  qui  vibre  de  chaudes  sympathies  pour  la  France,  qui  a 
montré  cette  sympathie  dans  des  circonstances  douloureuses 
pour  votre  pays... 

M.  LE  Président.  —  Arrivez  tout  de  suite,  je  vous  prie,  à 
l'examen  du  bordereau. 

M.  MoRiAUD.  —  ...  par  des  actes,  que  certainement  les  Fran- 
çais n'ont  pas  oubliés... 

M.  LE  Président.  —  Mais  je  vous  prie  d'arriver  à  l'examen 
du  bordereau. 

M.  MoRiAUD.  —  Monsieur  le  Président,  je  dois  justifier  ma 
présence  ici,  vous  me  permettrez  de  le  faire  en  deux  minutes. 

M.  LE  Président.  —  Non,  arrivez  à  l'examen  du  borde- 
reau . 

M.  MoRiAUD.  —  J'arrive  à  l'examen  du  bordereau. 
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J'ai  donc  dit  à  M.  Zola  que  je  viendrais,  parce  que  c'était  mon 
devoir  d'homme  et  je  suis  venu. 

Je  me  suis  procuré  des  autographes  originaux  de  M.  Ester- 
hazy  ;  j'en  ai  obtenu  de  M.  Bernard  Lazare  ;  j'avais  la  photo- 
graphie provenant  de  M.  Scheurer-Kestner  ;  j'ai  fait  une  étude 
minutieuse. 

Il  faut  maintenant  que  je  vous  dise,  aussi  brièvement  que 
possible,  ce  que  doit  être  à  mes  yeux  une  expertise  en  écri- 
ture. Je  crois  que  ce  n'est  pas  inutile  au  débat,  et  qu'il  ne  faut 
rien  négliger  pour  y  jeter  quelques  parcelles  de  vérité. 

J'ai  à  comparer  deux  écritures.  Pour  faire  conqjrendre  ma 
tâche  d'expert  graphologue,  je  prendrai  une  comparaison  : 
Supposez  qu'on  amène  devant  vous  une  bande  de  nègres,  et 
qu'au  milieu  il  y  ait  un  blanc,  qu'on  congédie  toute  la  troupe 
et  qu'on  la  ramène  le  lendemain.  Vous  n'aurez  certainement 
aucune  peine  à  reconnaître  le  blanc;  la  blancheur  de  sa  peau 
vous  sera  un  indice  suffisant.  De  même,  en  expertise  d'écri- 
tures, il  est  des  cas  où  l'écrituie  d'une  personne  soupçonnée 
d'avoir  écrit  un  document,  est  si  évidemment  différente  de 
toutes  les  écritures  des  autres  personnes  soupçonnées,  qu'il 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible  ;  le  premier  venu  met  la  main 
sur  l'autographe  cherché. 

Mais  supposez  qu'on  vous  amène  une  bande  de  nègres  et 
qu'on  vous  dise  :  a  Regardez  celui-ci;  Cj3  sont  des  nègres  qui 
sont  tous  du  même  âge,  de  la  même  tribu.  »  Puis  on  les  congé- 
die, on  les  ramène  le  lendemain  et  on  vous  dit  :  «  Retrouvez- 
moi  le  nègre  d'hier.  »  Vous  ne  le  retrouverez  pas,  vous  verrez 
des  hommes  qui  ont  tous  la  même  couleur  de  peau,  le  même 
nez  épaté,  les  mêmes  lèvres  épaisses  ;  vous  serez  incapable 
de  retrouver  l'homme  de  la  veille. 

11  en  est  de  même  en  expertise  d'écritures.  Il  arrive  parfois 
que  les  écritures  des  personnes  soupçonnées  se  ressemblent 
j)ar  ce  que  j'appellerai  leurs  caractères  grossiers;  les  caractères 
grossiers,  pour  les  nègres,  sont  la  couleur  de  la  peau,  la  forme 
bestiale  du  visage  ;  pour  l'écriture,  c'est  la  grandeur  et  l'épais- 
seur des  traits,  l'inclinaison  des  lettres.  Tout  cela  constitue 
l'air,  la  physionomie  de  l'écriture. 

Dans  un  cas  pareil,  lorsque  vous  êtes  en  présence  de  plu- 
sieurs écritures  ayant  la  même  physionomie,  il  faut  cher- 
cher autre  chose.  Il  faut  entrer  dans  les  détails  de  l'écriture, 
et  je  voudrais  vous  faire  bien  comprendre,  à  propos  du 
bordereau,  ce  ([ue  c'est  que  les  caractères  apparents,  ceux 
qui  n'ont  presque  i)as  de  signification,  et  ce  que  c'est  que 
'les  caractères  profonds,  ceux  qui  importent. 

Les  caractères  grossiei's,  la  grosseur  de  l'écriture,  son 
inclinaison,  n'ont  pas  beaucoup  d'inq)()rtance,  parce  qu'il 
est  facile  de  les  changer. 

L'auteur  d'une  lettre  anonyme  redresse  son  écriture  ;  on 
^crit  plus  gros  ou  plus  petit,  suivant  qu'on  tient  sa  plume 
•d'une   façon  ou    d'un(!   autre,  suivant  le  papier  dont  on   se 


—  65  — 

sert.  II  faut  donc  rechercher  les  caractères  importants. 
Sans  doute,  il  faut  étudier  les  caractères  généraux  de 
l'écriture  :  il  faut  examiner  la  grandeur  des  lettres,  la  hau- 
teur, la  largeur,  la  direction  des  traits;  il  faut  examiner 
si  ces  traits  vont  à  gauche  ou  à  droite;  il  faut  examiner 
la  direction  des  lignes,  et  ce  qu'on  appelle  la  continuité 
du>  mouvement,  autrement  dît  quel  est  le  nombre  des 
levées  de  plume,  si  elles  sont  plus  ou  moins  fréquentes, 
quelle   est  leur   distribution,   etc..  Je   passe  là-dessus. 

Mais  il  faut  surtout  étudier,  dans  le  détail,  la  forme  des 
lettres.  Ici,  je  ne  veux  pas  \oiis  faire  un  long  exposé, 
mais  je  tiens  cependant,  pour  ^ous  indiquer  ce  que  doit 
être  la  science  de  l'écriture,  à  vous  montrer,  par  un  seul 
exemple  pris  sur  la  lettre  «,  ce  que  sont  les  formes  et 
comment  on  doit  les  étudier  scientifiquement.  Pour  cela, 
je  suis  dans   Tobligation  de   demand(îr  un  tableau   noir... 

M.  LE  Phésidexï.  —  Oh  !  nous  n'?''ons  pas  recommencer 
avec  cp  tableau  noir  ! 

M.  MoiuAUD.  —  Monsieur  le  Présiacnt,  vous  m'avez  fait 
jurer  de  dire  toute  la  vérité,  et  je  ne  puis  dire  toute  la  vérité 
sans  un  ta])leau  noir. 

M.  LE  Président.  —  H  y  a  eu  un  tableau  noir  hier,  c'est 
suffisant. 

M"  Clemenceau.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  il  y  a  un 
témoin   de   principe  dans  chaque  atfaire. 

M.  le  Pi'.ésidext.  —  Nous  n'allons  pas  recommencer  avec  le 
tableau  noir;  le  témoin  peut  dire  en  quelques  mots  ce  qu'il  a 
à  dire . 

Me  Laborl  — Permettez-moi  de  dire,  monsieur  le  Président, 
qu'il  faut  que  MM.,  les  jurés  ne  s'imaginent  pas  que  nous 
abusons  de  leurs  instants.  Chacun  des  témoins  que  nous  avons 
appelés  a  à  s'expliquer  sur  des  points  difl'érents.  I^'honorable 
expert  sera  tout  à  l'heure  questionné  par  moi,  s"il  le  veut  bien, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  bordereau,  qu'il  va  imputer  à 
M.  Esterhazy,  je  le  sais  par  ses  conclusions  écrites,  a  été 
calqué  ;  dans  le  cas  où  il  l'aurait  été,  sur  quoi  il  a  pu  l'être  ; 
s'il  a  été  fabriqué  de  mots  rapportés,  ou  s'il  est  d'une  écriture 
courante.  J'aurai  ensuite  à  interroger  le  témoin  sur  la  lettre 
où  se  trouve  le  mot  Uhian,  qui  est  imputée  au  commandant 
Esterhazy,  et  que  le  commandant  Esterhazy  a  qualifiée  de 
fausse,  alors  ({ue  M"'«  de  Boulancy  dit  au'elle  est  authentique. 
Il  y  a  donc  là  un  ensemble  de  questions  qui  sont  des  ques- 
tions nouvelles  et  (jui  ont  un(^  réelle  importance.  J'insiste 
pour  que  M.  le  Président  permette  au  témoin  de  faire  sa 
déposition. 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  n'a  (p'àdire  les  ressemblan- 
ces ou  les  dissemblances  qu'il  a  constatées...  Sa  démonstra- 
tion ressemble  probablement  à  celle  d'hier. 

M.  MoRiAUD.  —Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  fait  jurer 
de  dire  la  vérité.  Or,  dire  la  vérité  ne  consiste  pas  seulement 
T.  II  ;^ 
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à  la  dire,  il  faut  la  faire  comprendre,  et  je  ne  puis  la  faire 
comprendre  sans  avoir  un  tableau  noir. 

M''  Clemenceau.  —  Si  la  Cour  refuse  de  faire  apporter  un 
tableau  noir,  le  témoin  va  se  retirer  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait 
statué  sur  les  conclusions  que  nous  allons  déposer. 

M.  LE  Président.  —  Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
tableau  noir.  Posez  donc  des  questions  au  témoin  et  que  cela 
finisse...  C'est  un  abus  ! 

M«  Labori.  — Non,  monsieur  le  Président,  ne  dites  pas  cela. 
Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien  ;  je  vais  aussi  vite  que  pos- 
sible; tout  ce  que  je  demande,  je  le  crois  nécessaire. 

M.  le  Présideint.  —  Tout  ce  que  la  Cour  a  cru  devoir  vous 
accorder,  elle  vous  l'a  accordé  ;  mais  tout  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
vous  accorder,  elle  ne  vous  raccordera  pas. 

M**  Labori.  —  Mais  je  tiens  k  ce  que  les  douze  citoyens  qui 
nous  jugent  ne  croient  pas  que  nous' avons  fait  des  incidents 
de  parti  pris.  Cela  est  tellement  vrai  que,  quelque  désir  que 
j'aie,  pour  mon  compte,  de  faire  entendre  M.  Moriaud  avec 
l'aide  d'un  tableau  noir,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
renoncer,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vraiment 
indispensable.  Mais,  cependant,  je  crois  que  nous  irions  plus 
vite  si,  de  part  et  d'autre,  nous  laissions  les  choses  suivre  leur 
cours  naturel. 

M.  le  Président.  —  Posez  donc  des  questions  au  témoin,  et 
laissez  le  tableau  noir  de  côté,  cela  ne  sert  à  rien  du  tout. 

M«  Labori.  — Je  suis  tellement  désireux  d'insister  sur  les 
choses  indispensables  que  je  ne  veux  i^as  insister  sur -celles 
qui  me  paraissent  seulement  nécessaires .  Je  demande  donc  à 
M.  Moriaud  de  continuer  sa  déposition. 

M.  Moriaud.  —  Je  me  bornerai  donc  à  des  affirmations,  en 
faisant  remarquer  que  ces  affirmations  peuvent  être  contredites, 
parce  qu'on  ne  me  donne  pas  le  droit  de  les  soutenir  par  des 
démonstrations  sur  l'écriture  même,  alors  que,  si  j'avais  pu  les 
soutenir  par  une  démonstration,  elles  n'auraient  pu  être  contre- 
dites. 

J'examine  donc  les  formes  de  l'écriture  du  bordereau.  Il  y  a 
vingt-neuf  lettres,  dont  cinq  majuscules.  Vous  me  direz  qu'un  a 
est  toujours  un  a.  Je  dirai  plutôt  qu'il  y  a  «  et  a.  Recherchant 
en  eliet  la  forme  de  la  lettre  a,  je  ne  trouve  pas  moins  de  huit 
formes  dans  le  bordereau.  Toutes  ces  formes  se  tiennent,  et  je 
ne  i)uis  vous  expliquer  comment  elles  sont  si  variées.  L'rt  nor- 
mal est  fait  avec  un  mouvement  centrifuge l'auteur  du  bor- 
dereau déforme  Va  et  ces  déformations  aboutissent  à  une  forme 
absolument  contraire.  {Le  téuioin  dessine  (Vun  geste  la  forme 
(les  lelires.)  J'établis  donc  toutes  les'formes  d'à,  je  montre  que 
toutes  ces  formes  à'a  se  tiennent,  qu'elles  dépendent  toutes  les 
unes  des  autres.  J'établis  que  l'auteur  du  bordereau,  dans  son 
enfance,  faisait  Va  comme  tout  le  monde,  mais  que,  petit  à 
petit,   ses  «  se  sont  transformés.  Je  fais  ce  travail  pour  toutes 
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les  lettres  et  je  trouve  qu'il  y  a,  dans  l'écriture  du  bordereau, 
près  de  deux  cent  cinquante  formes  différentes. 

Ces  formes,  je  les  constate,  et  en  cela  je  fais  œuvre  desa- 
vant. Le  devoir  du  savant  est  d'abord  de  constater  les  faits. 
Puis,  après  avoir  constaté  ces  formes,  je  les  classe  ;  je  fais  en- 
core œuvre  de  savant.  Par  exemple,  en  botani({ue,  Tournefort, 
Linné,  de  Jussieu,  ont  classé  les  plantes;  je  classe  de  même 
les  formes  des  lettres.  Puis  je  cherche  la  loi  des  formes,  et  je 
trouve,  par  exemple,  que  ce  qui  détermine  la  forme  de  Va  du 
bordereau,  c'est  une  tendance  à  substituer,  au  mouvement 
normal  centrifu<.ie,  le  mouvement  contraire.  Je  connais  alors 
complètement  cette  écriture  ;  j'ai  déterminé  la  loi  de  sa  for- 
mation. 

Ensuite,  je  prends  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  fais  exacte- 
ment le  même  travail,  j'examine  tous  les  caractères  généraux, 
toutes  les  formes,  je  les  classe  et  je  cherche  la  loi  des  formes. 
Voilà  l\ruvre  du  savant  terminée. 

Maintenant,  il  faut  comparer  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
du  commandant  Esterhazy.  Mais  auparavant,  laissez-moi  vous 
dire  .ce  que  trouve  un  expert,  quand  il  procède  à  une  compa- 
raison de  ce  genre. 

Dans  certains  cas,  il  trouve  que,  dans  les  écritures  à  com- 
parer, les  caractères  grossiers,  ceux  qui  n'ont  pas  d'importance, 
la  hauteur,  la  largeur,  l'inclinaison  des  lettres  sont  absolument 
semblables,  mais  que  tout  le  reste  dilfère.  Pour  vous  en  citer 
un  exemple,  c'est  ce  qui  s'est  produit  il  y  a  quelques  années 
dans  une  affaire  célèbre  que  je  n'ai  pas  à  nommer ,  précisé- 
ment, dans  la  comparaison  du  bordereau  avec  l'écriture  d'Alfred 
Dreyfus.  Ici,  il  y  a  la  ressemblance  des  caractères  grossiers, 
mais  tout  le  reste  est  absolument  différent. 

C'est  vous  dire,  en  toute  franchise,  qu'un  expert  qui  tra- 
vaille en  savant  doit  avouer  qu'il  faut  une  étrange  ignorance 
pour  déclarer  qu'il  y  a,  dans  un  cas  pareil,  identité  d'écriture. 
C'est  un  enfantillag-e. 

Dans  d'autres  cas,  on  constate  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  caractères,  autres  que  les  caractères  grossiers,  (|ui  sont  sem- 
blables, et  alors  l'expert  hésite. 

Dans  d'autres  cas,  enfin,  on  constate  (jue  tout  est  absolument 
semblable,  caractères  grossiers,  caractères  importants,  formes, 
tout  ;  cela  est  très  rare.  Eh  bien!  c'est  précisément  ce  qu'on 
rencontre  lorsqu'on  compare  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
d'Esterhazy. 

Voici  le  travail  que  j'ai  fait.  Il  est  important,  messieurs  les 
jurés,  que  vous  le  compreniez  bien,  parce  qu'il  en  ressort  une 
conviction  absolue. 

J'ai  classé  toutes  les  formes  du  ])ûrdereau,  j'ai  mis  à  côté  de 
chacune  des  numéros  ;  il  y  a  deux  cent  cinquante  et  quelques 
formes  de  lettres.  Puis,  j'ai  découpé  dans  les  autographes  d'Es- 
terhazy  les  formes  correspondantes.  Or,  il  n'y  a  pas  une  forme 
du  bordereau,  si  curieuse,  si  originale    soit-elle,  qui    ne   se 
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retrouve  dans  l'écriture  du  commandant  Estcrlia/y.  On  retrouve 
même,  chose  amusante,  les  formes  que  M.  Bertillon,  en  1894, 
signalait  comme  des  signes  de  dissimulation  par  Dreyfus  de 
sa  propre  écriture.  Ainsi,  pour  VL  majuscule.  La  lettre  Z  se 

fait,  comme  vous  le  savez {M.  Moi'icmd  dessine  d'un  geste 

la  forme  de  la  lettre),  et  il  y  a  dans  le  bordereau  un  L  fait 
dans  le  sens  contraire.  M.  Pjertillon  disait  :  «  C'est  un  signe  de 
la  dissimulation  de  son  écriture  par  Dreyfus;  il  a  fait  VL  à 
rebours.  »  Or,  VL  à  rebours  se  trouve  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 
C'est  un  exemple  que  je  vous  donne  entre  l)eaucoup. 

Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Esterliazy  des  formes  qui  ne 
sont  pas  dans  le  bordereau,  mais,  chose  curieuse,  ces  formes 
sont  l'explication  des  formes  du  l)ordereau.  Un  seul  exemple. 
M.  Esterhazy  fait  le  double  //  d'une  fa^jon  très  curieuse  :  il 
trace  le  premier  /,  il  lève  la  plume  et  on  voit  le  deuxième  / 
séparé  du  premier  par  un  vide,  et  les  deux  /,  étant  barrés  d'un 
même  coup,  ont  la  forme  de  la  lettre  li.  On  se  demande  si  la 
barre  a  été  tracée  avant  le  second  /  ou  si  elle  a  été  tracée  après 
les  deux  /  ;  cela  a  de  l'importance  au  point  de  vue  du  mouve- 
ment. Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Esterhazy  l'explication 
désirée:  on  y  découvre,  en  quelques  endroits,  deux  /  tracés  de 
la  manière  suivante...  [Le  tênumi  trace  d'tm  geste  dans  l'air 
la  fonne  de  ces  lettres)  ;  c'est  la  preuve  qu'Esterhazy  trace  la 
Imrre  du  t  après  le  premier  /  et  avant  le  second  t. 

Ainsi,  non  seulement  vous  trouvez  chez  Esterhazy  toutes  les 
formes  du  bordereau,  non-seulement  vous  trouvez  dans  le  bor- 
dereau toutes  les  formes  de  récriture  d'Esterhazy,  mais,  s'il  y 
a  quekjues  formes  nouvelles  ([ui  apparaissent  dans  les  auto- 
graphes de  M.  Esterhazy,  ces  formes  ne  sont  nouvelles  que  par 
un  détail  et  sont  l'explication,  la  clé  des  formes  du  bordereau. 
C'est  dire  que  jamais  au  monde,  on  ne  trouvera  une  identité 
aussi  absolue  entre  deux  écritures. 

L'identité  est  si  grande  que,  je  l'affirme,  dans  des  temps 
pacifiques,  un  pays  étant  calme,  les  passions  n'étant  pas  exci- 
tées, on  aurait  soumis  à  des  experts  le  bordereau  et  l'écriture 
d'Es'ierhazy,  les  experts  auraient  pu  faire  leur  rapport  en  trois 
lignes  :  «  Nous,  soussignés,  sous  la  foi  du  serment,  nous  affir- 
mons qu'il  y  a  identité  absolue  entre  les  deux  écritures  :  cela 
est  d'une  telle  évidence  que  nous  croyons  inutile  de  donner 
aucune  explication  et  aucun  argument.  » 

Comment  donc  a-t-on  pu  arriver  à  déclarer  que  le  bordereau 
n'est  pasd'Lsterhazy?  Le  voici! 

Au  moment  où  les  experts  ont  été  chargés  de  leurs  recherches, 
il  n'était  bruit  en  France  que  de  faux  en  écriture,  de  ?naqui/- 
lage,  de  tripatouillage.  On  ne  sait  pas  trop  ce  que  cela  veut 
dire  !  Ou'est-ce  que  »?rt(7««7/r/*  une  écriture?  Je  n'en  sais  trop 
rien,  quant  à  moi.  Mais  le  fait  est  ({u'on  s'est  dit  :  Cela  doit  être 
un  faux,  c'est  un  faux  !  —  Je  voudrais,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  apporter  un  peu  de  clarté  dans  cette  idée  de  faux.  C'est 
pourquoi  je  m'étais  permis  de  demander  un  tableau  noir,  car 
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i'aborde  ici  une  question  qui  n'a  encore  été  traitée  par  aucun 
des  experts  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  et,  parler  dans  d^s 
'conditions  obscures,  cela  équivaut- souvent  à  ne  pas  parler  du 
tout. 

On  dit  qu'il  peut  y  avoir  un  faux.  Qu'est-ce  que  peut  être  ce 
faux? 

Le  faux  traditionnel,  c'est  le  faux  à  main  levée.  Vous  prenez 
un  papier  complètement  blanc  et  vous  écrivez  à  main  libre  en 
vous  efforçant  d'imiter  une  écriture.  Prétendre  que  le  borde- 
reau a  été  écrit  de  cette  façon  en  imitant  l'écriture  d'Esterhazy, 
tout  homme  qui  sait,  ce  que  c'est  qu'écrire  vous  dira  que  c'est 
un  enfantillage.  Guider  sa  main  de  telle  façon  que  rien,  abso- 
lument rien,  ne  révèle  l'écriture  dont  on  a  l'habitude  de  se  ser- 
vir tous  les  jours,, guider  sa  main  de  telle  façon  que  la  moindre 
lettre,  la  moindre  partie  de  lettre,  le  moindre  trait  portele  carac- 
tère d'une  personnalité  étrangère;  guider  sa  main  de  telle  façon 
que  non  seulement  les  traits  voulus  soient  sur  le  papier,  mais 
même  que  les  mouvements  inconscients  de  la  main,  habituels  à 
celui  qu'on  imite,  y  soient,  c'est  une  piure  impossibilité.  Jamais 
on  ne  l'a  vu  et  jamais  on  ne  le  verra. 

Au  reste,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  prétendu  que  cela  ait  été 
fait  dans  ce  cas  spécial.  11  faut  donc  arriver  à  des  procédés  plus 
perfectionnés. 

Ce  senties  procédés  de  décalque,  et  le  décalque  peut  se  faire 
de  deux  façons. 

11  y  a  d'abord  le  décalque  par  mots  entiers  rapportés.  Sup- 
posez que  vous  vouliez  composer  cette  phrase  :  o  Vous  avez 
raison,  monsieur.  —  (Signé)  Un  tel.  »  Vous  vous  procurez  de 
l'écriture  de  M.  Un  tel,  vous  cherchez  le  mot  vous^  le 
mot  avez,  le  mot  raison  ;  vous  les  collez  les  uns  à  côté  des 
autres,  vous  découpez  la  signature  que  vous  collez  au-dessous, 
et  vous  photographiez  le  tout  ;  ou  bien  vous  les  décalquez,  — 
et  ici  on  est  porté  4  supposer  le  décalque,  puisque  le  bordereau 
est  sur  papier  calque. 

Ce  système  de  calque  sert  souvent  pour  fausser  les  effets  de 
commerce,  parce  qu'il  est  très  facile  de  se  procurer  la  signature 
d'un  homme.  Mais,  pour  le  bordereau,  c'est  tout  autre  chose. 

Ici,  vous  avez  181  mots;  ces  mots  sont  presque  tous  différents 
les  uns  des  autres;  il  y  a  des  mots  rares,  le  mot  Madagascar, 
le  mot  frein,  le  moi  hydraulique,  —  et  peut-être  vous  a-t-on 
démontré  que  M.  Esterhazy  n'avait  pas  l'habitude  de  s'occuper 
de  freins  hydrauliques,  —  il  y  a  le  participe  indiquant,  le  futur 
prendrai,  mots  rares  à  cause  de  leur  forme  grammaticale. 

Aussi,  vous  vous  procureriez  pendant  dix  ans  des  autographes 
de  M.  Esterhazy,  vous  tâcheriez  de  trouver  tous  les  mots  qui  se 
rencontrent  dans  le  bordereau,  que  vous  n'y  arriveriez  pas.  Ce 
procédé  est  une  pure  impossibilité.  Du  reste,  je  le  démontrerai 
également  par  des  arguments  d'une  autre  nature. 

J'arrive  donc  à  des  procédés  plus  raffinés,  et  ici  je  suis  obligé 
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de  vous  raconter,  messieurs  les  jurés,  une  expérience  qui  a  été 
faite  par  M.  Emile  Gautier  dans  la  Science  française. 

M.  Gautier  a  envoyé  à  ses  amis,  Ohalski  et  auti'es,  un  échan- 
tillon de  son  écriture,  en  les  priant  de  la  tripatouiller.  Ils  ont 
coupé  des  mots,  et  surtout  des  fractions  de  mots,  ils  les  ont 
juxtaposés,  ils  ont  photooraphié  le  tout,  et  ils  ont  ainsi  produit 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Emile  Gautier  se  traite  lui-même 
très  faussement  «dïmljécile  »  : 

(i  Monsieur,  après  ce  qui  s'est  passé,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
avouer  que  je  suis  le  dernier  des  imbéciles.  (Signé)  :  Emile 
Gautier.  » 

Et  là-dessus,  M.  Gautier  de  s'extasier  et  de  dire  :  «  Il  a  fallu 
douze  heures  d'un  travail  acharné,  mais  le  résultat  est  merveil- 
leux. Le  plus  habile  expert  s'y  laisserait  prendre.  » 

Permettez -moi  de  vous  dire  qu'en  cette  circonstance, 
M.  Emile  Gautier  montre  qu'il  n'est  pas  expert.,  et  c'est  natu- 
rel. Prenez  un  mot  quelconque  de  la  lettre  fabriquée,  un  mot 
typique,  important,  le  mot  imbéciles,  T^av  exemple...  Si  mon- 
sieur le  Président  me  le  permettait,  j'aurais  fait  passer  à  MM.  les 
jurés  des  calques  de  ce  mot  imbéciles  et  je  leur  aurais  fait  une 
démonstration  prouvant  que  ce  mot  ne  contient  pas  moins  de 
cinq  marques  de  faux... 

M'-  Labori.  —  Gela,  Monsieur  le  Président,  ne  prendrait  pas 
de  temps. 

M.  MoRiAUD.  —  Mais,  monsieur  le  Président  n'est  pas  dis- 
posé à  faciliter  ma  démonstration  ;  je  n'insiste  nullement. 

M«  Labori.  —  M.  Esterhazy  a  prétendu,  dans  sa  défense, 
qu'on  avait  calqué  son  écriture  ;  nous  touchons  là  un  point 
intéressant...  MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard  nous  ont 
fait  gagner  du  temps  en  ne  répondant  pas  ;  nous  pourrions 
profiter  de  ce  temps  gagné  pour  faire  cette  démonstration... 

M.  LE  Président.  —  Nous  verrons  cela  demain. 

M.  MoRiAUD.  —  Je  tiens  à  dire  que  les  résultats  que  j'apporte 
ici  sont  des  résultats  inédits,  (ju'ils  ne  sont  même  pas  soup- 
çonnés. Je  reprends  donc  ma  démonstration,  sans  les  calques; 
ce  sera  moins  clair,  voilà  tout. 

Je  disais  que  ce  mot  imbéciles  ne  contient  pas  moins  de  cinq 
traces  de  faux  ;  je  vais  vous  les  expliquer. 

D'abord,  pour  former  la  syllabe  im  on  a  découpé  une  partie 
du  mot  document  :  on  a  pris  la  seconde  partie  de  Vu,  ([ui  forme 
un  i,  et  Vni  suivant.  Il  se  trouve  que  cette  seconde  partie  de  Vu, 
prise  au  milieu  d'un  mot,  est  très  petite,  parce  que  l'écriture  va 
en  se  rapetissant  au  cours  du  mot  ;  tandis  (jue  M.  Gautier, 
quand  il  commence  un  mot  par  la  lettre  /,  lui  donne  une 
hauteur  bien  plus  grande.  On  voit  donc  que  cet  i  n'est  pas 
naturel . 

I.a  lettre  m  se  termine  par  un  délié  (|ui  vient  aboulirà  la 
hampe  du  b  ;  on  voit  très  bien  (jue  ce  n'est  pas  une  écriture 
naturelle,  le  délié  du  b  commençant  plus  haut  que  l'endroit 
auquel  vient  aboutir  le  délie  de  ïm.  Ecrivez  mb  :  les  deux 
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lettres  se  suivront  comme  ceci...  (M.  Morlaucl  trace  la  forme 
de  ces  le f  1res  dans  Vair.) 

Troisième  point  :  le  ô  est  énorme.  Pourquoi?  parce  quïl  est 
pris  dans  le  mot  beaucoup  et  que,  dans  ce  mot,  le  &  est  la  pre- 
mière lettre  et  que  la  main  se  lance  au  commencement  d'un 
mot.  Il  se  trouve  aussi  que  ce  mot  beaucoup  est  bien  plus  gros 
que  le  mot  document  dans  l'autographe  qui  a  servi  à  faire  les 
découpages,  de  sorte  qu'on  voit  que  ce  grand  ô  n'est  pas  le  h 
qui  aurait  été  fait  pour  le  mot  imbécile. 

Si  je  passe  à  l'e,  je  vois  que  M.  Gautier,  pour  faire  un  e, 
lève  immédiatement  la  plume  pour  écrire  l'accent,  de  sorte  que 
son  é  est  formé  d'un  simple  rond,  tandis  qu'au  contraire,  ici,  la 
lettre  é  a  la  forme  que  M.  (lautier  donne  à  Ve  sans  accent... 
parce  que  cet  e  a  été  pris  dans  le  mot  beaucoup. 

Enfin,  on  trouve,  dans  la  liaison  de  Ye  et  du  c,  la  même  inter- 
ruption choquante  que  dans  la  liaison  de  Vm  et  du  b. 

Ainsi,  clans  le  seul  mot  i/jtbëciles,  je  trouve  cinq  traces  de 
faux,  même  sans  le  comparer  jusque  dans  les  moindre  détails 
avec  l'écriture  de  M.  Emile  Gautier.  Le  faux  est  certain,  et  il 
en  serait  de  même  si  on  avait  appliqué  le  même  procédé  à 
l'écriture  deM.  Esterhazy.  Il  serait  arrivé  pis  mêm.e,  parce  que 
récriture  de  M.  Esterhazy  est  beaucoup  plus  compliquée 
encore.  Non  seulement  la  hauteur  des  lettres  est  déterminée 
par  la  lettre  voisine,  mais,  de  plus,  les  lettres  varient  de  forme. 
M.  Esterhazy,  par  exemple,  fait  autrement  Yr  au  commence- 
mont  du  mot,  au  milieu  du  mot  après  une  levée  de  plume,  au 
milieu  du  mot  sans  levée  de  plume,  et  à  la  fin  du  mot,  de  sorte 
qu'en  allant  chercher  un  r  quelque  part,  si  on  le  prenait  à  la  fin 
d'un  mot,  pour  le  mettre  à  une  place  dittérente,  on  reconnaîtrait 
tout  de  suite  que  cet  r  n'a  pas  été  écrit  par  M.  Esterhazy. 

Je  pourrais  vous   donner  des  centaines  d'exemples  de   ce 
genre,  pour  vous  montrer  l'insuffisance    de   ce  système   de 
découpages.  Donc,  ce  système  de  découpages  et  de  rapportages 
.  ne  peut  pas  avoir  servi  à  produire  le  bordereau  ;  c'est  une  impos- 
sibilité. 

Voilà  des  arguments  qui  montrent  qu'il  est  imvossible  que  le 
bordereau  dont  il  s'agit,  qui  est  écrit  d'une  écriture  courante, 
soit  le  produit  d'un  faux. 

J'arrive  à  des  arguments  beaucoup  plus  forts,  qui  reposent 
sur  l'existence,  dans  le  bordereau,  de  signes  positifs  démon- 
trant qu'il  est  impossible  que  le  bordereau  ait  été  écrit  par  un 
autre  que  par  M.  Esterhazy. 

On  vous  a  donné  hier  un  premier  argument,  le  style  du 
bordereau  et  sa  ponctuation.  Je  n'y  reviens  pas,  pour  ne  pas 
allonger. 

Deuxième  argument  :  ce  que  j'appelle  Yordonnance  du 
manuscrit,  la  façon  dont  les  mots  mêmes  sont  disposés. 
M.  Esterhazy  commence  ses  alinéas  sans  faire  de  blancs,  con- 
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trairement  à  la  bonne  règle  ;  les  lignes  qui  commencent  un 
alinéa  sont  aussi  longues  que  les  suivantes.  En  outre,  il  ne 
coupe  jamais  un  mot  "à  la  tin  d'une  ligne  ;  s'il  n'a  pas  la  place 
de  mettre  le  mot  entier  à  la  fin  de  la  ligne,  il  le  rejette  en  entier 
à  la  ligne  suivante.  Or,  vous  retrouvez  cela  dans  le  bordereau. 
Qu'est-ce  que  cela  vous  indique?  que  c'est  M.  Esterhaz}^  qui  a 
disposé  les  mots  dans  ce  document.  Vous  me  direz  que  peut- 
être  le  faussaire,  qu'on  suppose  très  habile,  a  pu  imiter  cette 
disposition  ? 

Je  passe  donc  à  un  autre  argument.  Cet  argument  est  irré- 
sistible. 

Les  graphologues  observent  dans  l'écriture  la  direction  des 
ligues.  Supposez  un  autogra23he  écrit  sur  du  papier  non  réglé  ; 
prenez  un  crayon,  et  tracez  une  ligne  en  suivant  le  bas  des 
lettres.  Vous  constaterez  que  cette  ligne,  tracée  au  bas  des 
lettres,  est  tantôt  droite  et  horizontale,  tantôt  montante  et  tantôt 
descendante,  que  quelquefois  cette  ligne  n'est  pas  droite,  mais 
sinueuse  ;  que  d'autres  fois,  cas  plus  rare,  la  ligne  a  une  forme 
concave,  creusée  ;  d'autres  fois  encore  une  forme  convexe.  Or, 
qu'est-ce  que  je  constate  dans  le  bordereau,  en  tenant  compte 
de  ses  déchirures,  —  déchirures  dont  je  neveux  pas  donner  les 
détails,  —  et  en  considérant  simplement  les  lignes  qui  n'ont 
pas  été  déchirées  et  dont  la  direction  est  restée  intacte? 

Je  trouve  que,  sur  dix-huit  lignes  entières,  il  y  en  a  douze 
qui  sont  nettement  creusées.  Si  vous  aviez  encore  les  fac- 
similés  du  bordereau  ({u'on  vous  a  donnés  hier,  messieurs  Icîs 
jurés,  vous  verriez  que  le  milieu  des  lignes  est  beaucoup  plus 
bas  que  les  extrémités;  ce  n'est  pas  là  une  chose  qu'un  faussaire 
constaterait,  mais  toutefois  cela  existe.  Sur  les  dix-huit  lignes, 
il  y  en  a  douze  de  creusées  :  c'est  les  deux  tiers,  tiB  0,  0.  J'ai  pris 
tous  les  autographes  d'Esterhazy  que  j'avais  sous  la  main;  j'ai 
recherché  la  direction  des  lignes,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  exacte- 
ment Gfi  0/0  de  lignes  creusées,  comme  dans  le  bordereau.  Oui 
donc  a  disposé  les  lignes  du  bordereau?  C'est  Esterhazy  lui- 
même;  ce  ne  peut  être  que  lui. 

Réfléchissez  que  dans  une  opération  de  décalque,  vous  n'ar- 
riverez jamais  à  des  lignes  creusées.  Ou  bien,  étant  obligé  de 
déplacer  constamment  le  papier  pour  calquer  ici  un  mot,  là  un 
autre,  vous  aurez  une  ligne  dentelée  ou  sinueuse.  Supposez 
que  vous  aligniez  les  mots  avec  une  règle  en  les  collant  sur  un 
papier,  avant  de  les  calquer  ou  de  les  photographier,  elles 
seront  droites.  Supposez  même  que,  par  un  raffinement  inouï, 
on  ait  formé  les  lignes  avec  une  règle  creuse,  vous  auriez  tou- 
jours le  même  creux,  et  surtout,  vous  ne  retrouveriez  pas  cette 
proportion  de  66  0  0  qui  est  celle  d'Esterhazy.  Voilà  donc  un 
argument  irréfutable. 


■  ri' 


Quatrième  argument,  aussi  irréfutable  que  le  précédent. 
Le  bordereau  n'est  yas  tout  entier  de  la  7nème  écriture. 
L'écriture  do  M.  Esterha/y  est  très  variable  ;  suivant  les  cir- 


constancefï,  il  écrit  plus  ou  moins  gros,  plus  ou  moins  large, 
avec  un  mouvement  plus  ou  moins  arrondi.  Or,  justement, 
dans  le  bordereau,  vous  rencontrez  deux  des  écritures  dif- 
férentes de  M.  Esterllaz5^  Vous  distinguez,  dans  les  quatorze 
premières  lignes  du  document,  une  écriture  plus  serrée,  plus 
calme,  plus  lisible,  plus  petite,  plus  lente;  dans  les  seize  der- 
nières lignes,  une  écriture  plus  grosse  qui  devient  toujours 
plus  lâchée,  plus  molle  dans  son  mouvement,  plus  rapide. 

Or,  si  le  bordereau  était  le  fruit  d'opérations  de  décalque, 
que  serait-il  arrivé  ?  Il  serait  arrivé  que  tous  les  mots  seraient 
de  la  même  écriture,  si  on  avait  pris  tons  les  mots  dans  un 
même  autographe  de  M.  Esterhazy  :  tous  les  mots,  par  exemple, 
seraient  de  l'écriture  petite,  anguleuse,  calme,  ou  tous  les  mots 
seraient  de  l'écriture  plus  grosse,  plus  large,  plus  arrondie, 
plus  rapide.  Ou  biensi  les  mots  avaient  été  pris  dans  des  auto- 
graphes différents,  vo.us  trouveriez  dans  lé  bordereau  un  mé- 
lange de  toutes  les  façons  d'écrire  de  M.  Esterhazy  :  vous 
trouveriez  ici  un  mot  penché,  là  un  mot  redressé,  un  mot  plus 
gros,  puis  un  mot  plus  petit  ;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  l'anar- 
chie des  formes.  Tandis  que  vous  avez  ici  deux  écritures  dif- 
férentes qui  se  succèdent,  montrant  clairement  que,  lorsque 
M.  Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  qui  a  dû  être  écrit  en  deux 
fois,  M.  Esterhazy  a  été  dans  deux  situations  d'esprit  diffé 
rentes;  la  première  fois  plus  calme,  la  seconde  fois  plus  ner-' 
veux,  plus  pressé. 

■  Je  trouve  là  Tindication  que  M.  Esterhazy  a  disposé  lui-même 
ses  mots,  selon  son  état  d'esprit. 

CUnquième  argument.  —  Je  voudrais  les  donner  tous,  la 
lumière  résultera  de  leur  simple  exposé. 

Il  y  a  des  /iiols  scinhlables  dans  le  bordereau  ;  le  mot  note^ 
par  exemple,  revient  quatre  fois  ;  le  mot  vous  six  fois  ;  le  mot 
■de  sept  fois,  etc.  Il  est  bien  évident,  si  on  avait  cherché  des 
mots  de  M.  Esterhazy  pour  les  calquer,  ({ue,  très  heureux  d'avoir 
pu  découvrir  le  mot  noie,  on  l'aurait  copié  quatre  fois,  et  que, 
ces  mots  note  provenant  d'une  matrice  unique,  on  pourrait  les 
superposer  exactement  tous  les  quatre  Eh  bien  !  ce  nVst  pas 
le  cas  ;  c'est  si  peu  le  cas,  que,  si  nous  avions  ici  des  loisirs,  je 
vous  proposerais  de  faire  la  petite  expérience  suivante. 

Découpez  dans  le  ])ordereau  un  des  quatre  mots  note,  donnez- 
le  moi,  et  je  vous  dirai  immédiatement  lequel  c'est.  Faites  la 
même  chose  pour  l'un  des  six  mots  vous;  découpez-le  et  donnez- 
le  moi,  je  vous  dirai  si  celui  que  vous  me  montrerez  est,  par 
exemple,  le  quatrième,  le  cinquième  ou  le  sixième  ;  c'est  la 
preuve  que  ces  mots  vous  sont  ditïerents.  Ils  sont  si  diffé- 
rents que,  d.e  mémoire,  malgré  le  trouble  qui  s'empare 
presque  toujours  d'un  homme  qui  parle  en  public,  dans  une 
assemblée  étrangère,  je  pourrai  le  reconnaître  ;  à  plus  forte 
raison  peut-on  les  distinguer  quand  on   les  compare   en   les 
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mettant  les  uns  à  côté  des  autres.  Gela  prouve  que  chacun  de 
ces  mots  a  été  écrit  individuellement  par  M.  Esterhazy. 

Lorsqu'on  produit  une  forme  ou  un  o])jet  par  un  procède 
mécanique,  cet  objet  et  cette  forme  sont  toujours  exactement 
les  mêmes  quand  ils  sont  répétés  ;  mais,  quand  la  nature  agit, 
quand  la  vie  se  manifeste,  jamais  les  formes  ne  sont  les  mêmes  ; 
il  n'y  a  pas,  sur  toute  la  terre,  deux  feuilles  d'arbres  qui  soient  • 
exactement  les  mêmes.  Sous  la  plume  d'un  homme  qui  vit  et  qui 
écrit,  il  ne  se  trouve  jamais  deux  mots  semblables  de  tout  point, 
et  justement,  dans  les  mots  identiques  du  bordereau,  il  y  a  cette 
variété  de  forme  que  la  vie  seule  a  pu  produire,  —  la  vie  de 
M.  Esterhazy  se  laissant  aller  au  mouvement  musculaire  de 
l'écriture... 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  l'un  de 
MM.  les  jurés  ne  voudrait  pas  se  livrer  à  cette  expérience  ? 

M.  LE  Président.  —  MM.  les  jurés  n'ont  pas  à  faire   d'expé- 
riences; ils  n'ont  qu'à  écouter 

M«  Labori.  —  Nous  aurons  du  moins  proposé  l'expérience. 

M.  MopjAUD.  —  Tous  ces  arguments-là  se  tiennent  et  se  sou- 
tiennent les  uns  les  autres. 

Nouvel  argument. 

Je  reprends  les  mots  semblables,  ainsi  les  mots  vous,  et  qu'est- 
ce  que  je  constate  ?  Je  constate  que  non  seulement  les  mots  cous 
sont  diiférents  les  uns  des  autres,  mais  que,  chaque  fois,  ils  ont 
exactement  la  forme  qu'ils  doivent  avoir,  d'après  leur  place. 
Ainsi,  il  y  a  deux  mots  vous  à  la  première  et  à  la  seconde  iigne> 
A  ce  moment,  M.  Esterhazy,  commençant  sa  lettre,  écrit  avec 
calme,  d'une  écriture  presque  calligraphique,  et  vous  pourrez 
constater  que  Vu  et  Vs  sont  nettement  séparés,  comme  deux  let- 
tres distinctes.  Au  contraire,  prenez  la  tin  du  bordereau  :  ici 
l'écriture  est  beaucoup  plus  rapide,  plus  arrondie  ;  vous  trou- 
verez alors  que  les  mots  vous  sont  tout  ditïérents  des  premiers, 
qu'ils  ont  la  forme  qu'ils  doivent  avoir  à  cette  place  :  une  défor- 
mation est  produite  par  la  rapidité,  Vu  et  l'.v  sont  en  quelque 
sorte  fondus  ;  le  premier  jambage  del'w  est  complet,  le  second 
jambage  est  à  peine  commencé,  et,  au-dessous,  se  trouve  Vs  ; 
Vu  et  Vs  sont  incorporés  l'un  à  l'autre. 

Examinez  tous  les ?nots  semblables,  vous  verrez  que  toujours 
ils  ont  la  forme  qui  est  voulue  jmv  le  mot  voisin.  On  voit  très 
clairement  que  le  cinquième  mot  vous  a  été  mis  là  où  il  est  par 
M.  Esterhazy,  parce  qu'il  a  la  forme  qui  répond  à  sa  place.  Gela 
est  très  catégorique. 

Autre  argument  encore. 

M.  Esterliazy,  vous  ai-jo  dit,  ne  coupe  jamais  ses  mots  à  la 
lin  des  lignes  ;  aussi  quarrive-t-il?  Il  arrive  (jue,  si  la  lin  du 
mot  est  très  éloignée  de  la  fin  de  la  ligne,  M.  Esterhazy  fait 
une  longue  finale,  souvent  démesurée;  d.'autre  part,  phéno- 
mène curieux  que  je  crois  n'avoir  jamais  rencontré  que  dans  son 
écriture,  si  le  mot  qui  arrive  à  la  lin  de  la  ligne  est  un  petit 
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mot  et  que  M.  Esterhaz}^  ait  beaucoup  de  place,  il  grossit  ce 
mot.  Vous  verrez  par  exemple,  à  la  lin  d'une  ligne,  un  mot  de 
démesuré,  qui  semble  presque  d'une  autre  écriture.  Or,  vous 
trouvez  précisément  cela  dans  le  bordereau;  vous  trouvez 
Vallon<j('7ncnt  des  finales  à  ta  fin  des  lignes,  pour  remplir  le 
blanc,  et  le  grossissement  de  certains  /no/s,  tels  que  :  de,  peu, 
guerre,  ne. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Gela  prouve  irréfutablement  que 
c'est  M.  Esterhazy  qui  a  placé  ces  mots  à  la  fin  des  lignes,  que 
ces  mots  n'ont  pas  été  pris  de-ci,  de-là,  dans  des  autographes  de 
M.  Esterhazy  pour  être  reportés  dans  le  bordereau. 

Voilà  les  arguments  principaux  :  il  y  en  a  d'autres  auxquels  je 
renonce. 

Tous  ces  arguments  vous  prouvent,  d'abord  que  le  bordereau 
tout  entier,  dans  ses  moindres  traits,  conscients  ou  incons- 
cients, est  de  M.  Esterhazy,  et  ensuite  que  c'est  M.  Esterhazy 
lui-même  qui  a  disposé  ces  mots  dans  le  bordereau,  de  façon  à 
obtenir  la  direction  des  lignes  qui  lui  est  propre,  de  façon  à 
donner  à  tous  ces  mots  la  diversité  de  forme,  d'allure,  de  mouve- 
ment, qui  caractérise  son  écriture,    à  lui,  Esterhazy. 

Donc,  sans  qu'il  me  soit  nullement  besoin  d'aborder  la  ques- 
tion des  fac-similés,  considérant  simplement  le  fac-similé  du 
Malin,  le  seul  dont  je  me  sois  servi  pour  mes  études,  j'affirme 
ceci,  après  cette  démonstration  que  je  considère  comme  irrésis- 
tible —  et  soyez  certains  que,  si  on  refuse  de  le  reconnaître  aujour-. 
d'hui,  un  jour  viendra  où  les  savants  s'empareront  de  ces  piè- 
ces et  le  proclameront  sans  que  cela  fasse  l'objet  d'aucun 
doute  :  —  j'affirme  que  de  ce  fac-similé  on  peut  conclure  que  la 
main  de  M.  Esterhazy  a  tracé  ces  lignes,  qu'il  3-  a  un  original 
du  commandant  Esterhazy  qui  correspond  à  ce  fac-similé. 

Maintenant,  où  est-il  cet  original?  Ah!  je  n'en  sais  rien,  je 
ne  l'ai  jamais  vu,  il  n'existe  peut-être  pas...,  il  n'existe  peut- 
être  plus.  Je  vais  employer  une  petite  comparaison  pour  me 
faire  comprendre.  {AI.  Moriaud i^rend  un  Ijoitt  de  papier  qu'il 
mo ntre  aux  jurés . ) 

Supposez  que  j'ai  écrit  ce  matin,  sur  ce  papier,  qui  est  un 
papier  calque  ;  je  vais  le  confier  à  un  bon  calqueur,par  exemple 
à  M.  Teyssonnière  {rires),  qui  est  un  dessinateur  de  toute 
habileté  ;  il  me  fera  un  calque  admira])le  de  cette  pièce  ;  ce 
calque  sera  photographié,  cette  photographie  aboutira,  par  la 
zincogravure,  à  un  fac-similé  qui  pourra  être  reproduit  dans  les 
livres  ou  dans  les  journaux;  et  moi,  je  détruirai  l'autographe 
original  que  voici,  je  le  brûlerai  et  il  n'en  restera  rien  ! 

Supposez  maintenant  que  vous  fassiez  venir  des  experts, 
que  vous  leur  montriez  ce  calque,  le  calque  qui  aura  été  fait 
sur  l'autographe  que  j'ai  détruit  et  que  vous  leur  demandiez  : 

«  Cet  autographe  est-il  de  M.  Paul  Moriaud?  »  Les  experts 
reconnaîtront  que  ce  document  est  calqué,  ils  le  verront  au 
tremblement  des  traits,  à  Tliésitation  du  tracé,  au  manque  de 


franchise  d'allure  de  l'écriture,  et  ils  rt- pûn'iront  en  leur  ànie  et 
conscience  :  «  Non,  ce  n'est  pas  M.  Paul  Moriaud  qui  a  écrit  cet 
auto,qraphe;  c'est  un  faux,  c'est  un  calque  !  »  et  ils  auront 
raison. 

Dans  le  cas  particulier,  MM.  Couard,  Belhomme  et  Yarinard, 
qui  ont  dit  que  le  bordereau  du  ministère  de  la  guerre  est  un 
calque,  outils  raison?  .Je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  savoir  ;  il  se  peut  parfaiteiuent  que  le  ministère  de  la  guerre 
n'ait  jamais  eu  qu'un  calque  et  que  l'autographe  original  ait 
immédiatement  disparu  ;  je  n'en  sais  pas  la  raison,  je  n"ai  pas 
besoin  de  la  chercher.  Il  se  peut  que  le  ministère  de  la  guerre 
ait  eu  le  l)or(iereau  original,  que  ce  bordereau  ensuite  ait  été 
calqué  et  qu'on  ait  fait  disparaître  l'original  ;  je  n'en  sais  rien 
non  plus. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  les  fac-similés  que  nous  avons  là 
démontrent  aujourd'hui,  et  démontreront  devant  la  postérité, 
que  M.  Esterhazy  seul  peut  avoir  écrit  l'original  qui  répond  à 
ces  fac-similés.  Donc,  peu  m'importe  la  question  de  la  valeur  de 
ces  fac-similés,  peu  m'importe  l'empâtement  plus  ou  moins 
grand  des  traits,  peu  m  importe  de  savoir  même  ce  qu'il  y  a  au 
ministère  de  la  guerre;  je  n'ai  pas  besoin  de  le  savoir. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Esterhazy  a  un  jour  écrit  cela, 
qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  peut-être  encore  un  original  qui  corres- 
pond à  ces  fac-similés,  qu"il  n'y  a  personne  au  monde  que 
M.  Esterhazy  qui  l'a  écrit.  Et  si  on  veut  absolument  que  quel- 
qu'un ait  imité  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  dirai  que  ce  ne 
îjeut  être  que  M.  Esterhazy  lui-même.. 

M.  LE  Présidi<:nt.  —  L'audience  est  levée. 


DIXIÈME    AUDIENCE 
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SoiiMAiRK.  —  Incident  :  Demande  de  saisie,  au  ministère  de  la  guerre,  du  ))or- 
deroau  Drevfus-Estorliazy.  Conclusions. — Déposition  de  M.  P.  Moriaud 
{suite).  —  incident  relatif  à  la  lettre  dite  du  «uhlan».  Explications  de 
MM.  Couard  et  Varinard  et  de  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Déposition 
de  M.  Giry.  —  Déposition  de  'SI.  H(''riconrt.  —  Rappel  de  M.  le  lieulenant- 
colonel  Picquart.  —  Confrontation  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
avec  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  g('>néral  Gonse.  —  Incident  : 
Déclai'ation  de  M.  le  général  de  Pellieux,  relative  à  l'eSistence  d'une  pièce, 
reçue  au  ministère  de  la  guerre  eu  1896.  qui  prouverait  irréfutablement  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 


Vaudience  est  ouverte  à  midi  dix. 

M.  LE  Président. — Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser  au  dernier  témoin  que  nous  avons  entendu  hier? 

W  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'aurais  plusieurs 
questions  à  poser  à  M.  Moiiaud. 

Je  suis  ti^ès  désireux  d'épargner,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  instants  de  MM.  les  jurés  et  ceux  de  la  Cour.  Nous  renon- 
çons à  la  déposition  de  M.  Bridier,  expert,  qui  s'expliquerait 
sur  des  points  analogues  à  ceux  qu'ont  déjà  examinés  les 
experts  venus  ici. 

Il  reste  encore  deux  experts,  qui  apporteront  des  renseigne- 
ments spéciaux,  mais  qui  seront  très  courts  ;  nous  leur  deman- 
derons simplement  de  faire  connaître  leurs  conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Vous  aviez  parlé  hier  d'une  confron- 
tation entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  le  général 
de  Pellieux.  Cette  confrontation  aura  lieu  après  la  déposition 
des  témoins. 

M«  Labori.  —  Des  experts,  mais  pas  des  autres  témoins. 

M.  LE  Président.  —  Cela  ne  peut  rien  vous  faire. 

M^  Labori.  —  Après  les  témoins,  mais  avant  la  déposition 
ide  M.  Esterhazy. 
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INCIDENT 

Demande  de  saisie,  au  ministère  de  la  guerre,  du  bordereau 

Dreyfus-Esterhazy. 

M^  Glémexceau.  —  Avant  de  faire  appeler  le  témoin,  voulez- 
vous  me  permettre  de  prendre  des  conclusions  ? 

M.  LE  Président.  —  Quel  en  est  Tobjet? 

M*^  Clemenceau.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu,  à  l'au- 
dience d'hier,  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  nous  a  apporté 
des  affirmations  très  graves.  Je  ne  serai  démenti  par  personne 
si  je  dis  qu'il  est  vraisemblable  que  M.  de  "Pellieux  n'a  pas 
apporté  ses  affirmations  sans  être  d'accord  avec  M.  le  général 
Billot,  Ministre  de  la  guerre.  En  tous  cas,  je  crois  avoir  le  droit 
d'attacher  une  importance  spéciale  à  toutes  les  paroles  pro- 
noncées hier  par  le  témoin.  Je  crois  que  je  ne  serai  pas, 
d'ailleurs,  démenti  en  reconnaissant  que  M.  le  général  de 
Pellieux  vous  a  dit  que  c'était  contre  son  avis  que  le  huis  clos 
avait  été  prononcé  au  Conseil  de  guerre  et  qull  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  prononcer. 

J'ai  retenu  également  que  M.  de  Pellieux  nous  a  dit  que, 
quant  à  lui,  il  désirait  ardemment  que  l'original  du  bordereau 
pût  être  apporté  aux  débats  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
le  faire  produire. 

En  fait.  Messieurs,  je  vous  dis  ceci  :  J'ai  le  droit  de  supposer 
que  les  paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux  sont  conformes 
aux  idées  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  d'avis  qu'on  peut 
apporter  ici  sans  danger  ce  bordereau,  que  si  c'est  l'avis  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  son  avis  sérieux,  je  crois  qu'il  y 
aura  unanimité  ici  pour  chercher  les  moyens  de  le  faire 
apporter. 

La  question  de  fait  écartée,  je  cherche  comment  cette  pro- 
ductioQ  peut  être  faite.  M.  le  Président  nous  avait  fait  remar- 
quer que  ce  bordereau  avait  été  produit  à  huis  clos,  et  nous  lui 
avons  répondu  que,  dans  l'enquête  Esterhazy,  M.  le  général 
de  Pellieux  avait  pu  se  le  procurer  parce  qu'il  était  officier  de 
police  judiciaire,  et  qu'il  avait  pu  procéder  à  une  saisie,  un 
officier  de  police  judiciaire  pouvant  toujours  saisir  un  docu- 
ment paraissant  utile  à  l'affaire  qu'il  instruit. 

Je  retiens  que  la  Cour  n'ordonnera  évidemment  cette  saisie 
au  ministère  de  la  guerre  que  dans  des  conditions  spéciales, 
que  si,  comme  dans  la  première  saisie,  le  minisLère  de  la  guerre 
ne  s'y  oppose  pas;  je  vais  donc  avoir  l'honneur  de  déposer 
entre  vos  mains  des  conclusions. 

M.  le  PiîÉsiDENT.  —  Mais  la  Cour  a  déjà  ivpondu  à  cela. 

M*^  Clemenceau.  —  Pas  en  droit,  je  ne  le  crois  pas.  J'avais 
prévu  l'objection  de  droit,  elle  n'existe  pas.  J^a  Cour  a  répondu 
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en  droit  que  toutes  les  pièces  de  l'affaire  Dreyfus  ne  seraient 
pas  produites  à  cette  audience  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'affaire 
Dreyfus,  il  s"agit  de  l'affaire  Esterhazy. 

Eh  bien  !  malgré  l'ari-èt  de  la  Cour,  M.  l'Avocat  général  a 
produit  un  fac-similé  de  ce  bordereau. 

M.  l'Avocat  général.  —  Ne  l'aviez-vous  pas  notifié  ? 

M'^  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur 
l'Avocat  général?  Nous  avons  produit  un  fac-similé  du  borde- 
reau. M.  le  général  de  Pellieux  s'est  expliqué  sur  ce  fac-similé;  je 
crois  que  la  Cour  peut  ordonner  une  saisie,  comme  l'a  fait  M.  le 
général  de  Pellieux,  et,  je  vous  répète,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  je  n'aurais  pas  déposé  ces  conclusions,  si  je  ne  croyais 
que  M.  le  général  de  Pellieux  a  exprimé  toute  sa  pensée  en 
affirmant  qu'il  voulait  la  production  de  ce  bordereau,  et  si  je 
ne  croyais  pas  que  cette  pensée  est  également  l'expression  de 
celle  du  Ministre  de  la  guerre.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute, 
je  vais  déposer  des  conclusions,  mais  je  demande  à  la  Cour  de 
vouloir  bien  renvoyer  son  arrêt  à  demain  ;  dans  l'intervalle,  M.  le 
général  de  Pellieux  voudra  voir  M.  le  général  Billot  et  savoir 
si  ce  dernier  ne  s'oppose  pas  à  cette  production. 

Je  suis  persuadé  que  si  cette  situation  est  établie,  vous 
trouverez  un  moyen  de  droit  pour  permettre  cette  saisie. 

M.  LE  Président.  —  Vous  demandez  que  la  Cour  fasse  saisir 
une  pièce  d'un  dossier,  alors  que  la  Cour  a  décidé  que  ce 
dossier  ne  serait  pas  produit  ;  c'est  contradictoire. 

M^'  Clemenceau.  —  Je  ne  crois  pas.  Nous  sommes  tous 
d'accord  pour  dire  que  la  production  de  ce  bordereau  serait 
utile  à  l'expression  de  la  vérité,  et  je  crois  que,  si  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  cette 
saisie,    a  Cour  peut  l'ordonner. 

J'ai  l'honneur  d,e  déposer  mes  conclusions. 


Couclusions 

Plaise  à  fa  Cour, 

Mtendu  que  la  confrontation  de  deux  témoins,  M.  Meyer,  directeur 
de  l'Ecole  des  Chartes,  membre  de  l'Institut,  et  M.  le  général  de  Pel- 
lieux, a  fait  apparaître  plus  que  jamais  la  nécessité  de  verser  au 
présent  débat  l'original  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy,  dont  la 
production  avait  déjà  été  réclamée  à  plusieurs  reprises  par  la 
défense  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  la  confrontation  susindiquée,  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  a  déclaré  qu'il  désirait  personnellement  que  l'original 
du  bordereau  puisse  être  apporté  à  l'audience,  et  que  la  situation  par- 
ticulière du  général  de  Pellieux  permet  d'espérer  que  son  opinion 
est  partagée  par  le  Ministre  de  la  gaerre  ; 

Que  M.  le  général  de  Pellieux  a  seulement  déclaré  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  produire  ladite  jiièce; 

Qu'en  conséquence  on  peut  dire  qu'actuellement,  cette  production 
est,  en  fait,  unanimement  réclamée  et  qu'en  outre,  il  n'est  pas  con- 
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testable   qu'elle  soit   de  nature  à   aider    à  la   manifestation    de   la 

vérité  ;  4.-        i 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  suivie  dans  l'instruction  de 

l'alîaire  Esterhazv  par  M.  le  oénéral  de  Pellieux,   agissant  comme 

officier  de  police  'judiciaire,  ([ue  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'original 

du  bordereau  soit  joint  au  dossier  de  la  présente  aiîaire,  si  la  saisie 

en  est  régulièrement  opérée  sur  l'ordre  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  le  texte  du  l)ordereau  est  depuis  longtemps  connu  et 

que  la  production  de  l'original  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte 

à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Par  ces  mot-ifs  : 
Dire  que,  par  tel  officier  de  police  judiciaire  qu'il  plaira  à  la  Cour 
désigner,  il  sera  procédé,  dans  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  à  la 
saisie  de  1  original  du  bordereau  Dreyfus-Esterliazy,   lequel  est  un 

papier  pelure  ;  .  ■,,..«■• 

Dire  que  ladite  pièce  sera  jointe  au  dossier  de  la  présente  allaire, 

pour  en  être  fait,  par  les  parties  en  cause,  tel  usage  que  de  droit. 
Sous  toutes  réserves. 

M.  LE  Président.   —  La  Cour  statuera  après  l'audition  des 
témoins. 
L'Huissier  audiengier,  appelanl.  —  M.Moriaud. 


DÉPOSITION  DE   M     PAUL  MORIAUD  (Suite) 

M.  le  Président.  —Maître  Labori,  quelle  question  avez-vous 
à  poser  au  témoin  ? 

Me  Labori.  —  Je  crois  qu'hier  MM.  les  jurés  ont  fort  bien 
compris  la  partie  très  intéi-essante  de  la  déposition  de  M.  Mo- 
riaud,  où  celui-ci  a  déclaré  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible 
que  le  Ijordereau  eût  été  fait  de  mots  rapi)t)rtés,  et,  à  supposer 
qu'il  ait  été  calqué,  qu'il  avait  été  calqué  sur  une^écriture  natu- 
relle et  à  main  courante. 

Si  M.  Moriaud  a  quelque  chose  à  ajouter  sur  ce  point,  je  lui 
demanderai  de  le  faire  en  termes  aussi  brefs  que  possible,  pour 
ne  pas  allonger  le  débat  et  pour  ne  pas  penb-e  du  temps  inutile- 
ment. Oiiand  il  aura  achevé  à  cet  égard,  je  demanderai  à 
M.  Moriaud  de  bien  vouloir  me  dire  s'il  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
des  lettres  de  M.  Esterhazv,  notamment  de  la  lettre  dite  du 
ulilan.  ot  quelles  sont  les  obsers^ations  qu'elle  comporto. 

M.  MuiUAUD.  —  J"ai  dit  hier  que  chacun  des  mois  du  borde- 
reau est  de  la  main  de  M.  -Esterhazy  et  non  seulement  cela, 
mais  même  que  chacun  de  ces  mots  a  été  mis  à  la  place  qu'il 
occupe  par  M.  Esterhazy  lui-même,  chacun  d'eux  ayant  la  forme 
qui  convient  à  sa  place"^;  et  je  l'ai  établi  en  comparant  entre  eux 
les  mots  semblables,  en  examinant  la  direction  des  lignes,  en 
montrant  qu'à  la  lin  des  lignes,  le  mot  avait  lodjours  une  phy- 
sionomie particulière,  et  par  d'autres  arguments  qu'il  est  inu- 
tile de  répéter. 
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La  conclusion  qui  s'impose  est  celle-ci  :  Si  le  bordereau  qui 
est  au  ministère  de  la  guerre  est  un  calque,  sur  quoi  a-t-il  pu 
être  cal([ué?  Il  n'a  pu  être  calqué  que  sur  l'autographe  original 
de  M.  Esterhazy,  sur  le  véritable  bordereau.  Je  pose  donc  ce 
dilemme  :  ou  bien  le  ])ordereau  qui  est  au  ministère  de  la 
guerre,  qui  a  été  soumis  à  l'examen  de  MM.  Belhomme,  Vari- 
nard  et  Couard.,  est  le  bordereau  original,  celui  qui  a  été  saisi 
dans  les  circonstances  qu'on  rapporte,  et  alors  ce  bordereau  est 
celui-là  mén:ie  qu'a  écrit  M.  Esterhazy  ;  c'est  la  main  de  M.  Es- 
terhazy qui  a  couru  sur  ce  papier  pour  y  tracer  les  mots  qui  y 
figurent;  sa  peau  a  été  en  contact  avec  ce  papier;  —  ou  bien 
ce  l)ordereau,  ce  que  je  ne  puis  pas  savoir,  est  un  calque,  et  ce 
calque  a  été  fait  sur  le  véritable  original.  Dans  ce  cas,  ce  qui 
est  au  ministère  de  la  guerre,  c'est  un  papier  sur  lequel  une 
main  étrangère  s'est  posée,  une  main  autre  que  celle  de  M.  Es- 
terhazy ;  mais  cette  main  ne  se  serait  livrée  qu'à  des  applica- 
tions de  pur  dessinateur.  Elle  aurait  calqué  ce  qu'il  y  avait 
au-dessous  et  qu'est-ce  qu'il  y  avait  au-dessous  ?  Il  ne  pou- 
vait y  avoir  que  le  véritable  bordereau  original  écrit  par 
M.  Esterhazy.  Voilà,  pour  moi,  qui  est  de  toute  évidence. 

En  d'autres  termes,  comment  arrivai-je  à  ce  résultat?  J'ai  un 
fac-similé,  je  n'ai  pas  ])esoin  de  savoirceque  vaut  ce  fac-similé. 
Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  sous  mes  yeux  des  formes  ;  ces 
formes  ne  sont  pas  tombées  du  ciel  ;  quelqu'un  les  a  créées  ; 
ce  quelqu'un  ne  peut-être  que  M.  Esterliazy,  et  M.  Esterhazy 
lui-  même  ne  pourrait  pas  créer  ces  formes  avec  son  intelligence 
seule.  Pour  qu'il  les  crée,  il  faut  qu'il  se  mette  à  accomplir 
l'acte  d'écrire,  qu'il  mette  sa  main  en  mouvement,  et  sa  main 
révèle  alors  sa  personnalité  tout  naturellement. 

Voilà  le  seul  moyen  par  lequel,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
une  intervention  divine,  que  personne  n'admettra,  voilà  le  seul 
moyen  par  Icifuel  ont  pu  être  produites  les  formes  qui  figurent 
sur  le  fac-similé  que  j'ai  eu  sous  les  yeux;  je  n'ai  pas  besoin 
d'avoir  vu  l'original. 

J'arrive  à  la  lettre  du  uJiUm,  puisque  la  question  est  posée. 

M.  LE  Président.  —  En  quelques  mots,  comme  vous  l'a  de- 
mandé Me  Labori. 

M.  MoRiAUD.  —  Pour  la  lettre  du  ulilan,  même  raisonnement. 
Je  n'en  ai  que  la  photographie,  reproduite  par  la  zincogravure 
qui  figure,  au  dossier;  c'est  celle  qu'a  donnée  le  Figaro. 

J'ai  des  formes,  ces  formes  ont  été  produites  par  qui?  par 
M.  Esterhazy  seul.  Dans  chacune  des  lettres  de  ce  document, 
dans  chacune  des  parties  de  lettres,  dans  chacun  des  traits,  je 
trouve,  s'affirmant  de  façon  indéniable,  la  main  de  M.  Ester- 
hazy. Je  retrouve  ces  deux  cent  cinquante  et  quelques  formes 
dont  je  parlais  hier,  et,  si  je  voulais  découper  successivement 
cliaiîune  des  lettres  de  ce  document,  je  pourrais  leur  mettre  un 
numéro  d'ordre  et,  à  côté  de  ce  numéro,  coller  une  lettre  iden- 
tique prise  dans  un  autographe  authentique  du  commandant 
Esterhazy. 
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La  similitude  est  si  complète  que  parler  d'un  faux,  d'une 
imitation  à  main  levée,  est  une  plaisanterie  ;  il  est  impossible 
qu'en  créant  une  lettre  de  cette  longueur,  il  n'échappe  pas  au 
faussaire  quelques  traits  révélant  son  écriture  habituelle  ;  il  est 
impossible  qu'il  arrive  à  imiter  une  écriture  aussi  complexe, 
aussi  variée,  aussi  riche  de  formes,  avec  une  telle  perfection  ; 
de  sorte  que  l'œil  même  d'un  savant  procédant,  pendant  de 
longues  heures,  à  des  analyses  minutieuses,  n'arriverait  pas  à 
rien  découvrir  qui  lui  révélât  autre  chose  que  la  main  de  M.Ester- 
hazy.  C'est  une  pure  impossibilité. 

Eq  outre,  je  dis  ceci  :  Non  seulement  M.  Esterhazy  seul  a  pu 
écrire  cette  lettre,  mais  M.  Esterhazy  lui-même  ne  pourrait  pas 
l'écrire  aujourd'hui.  Il  ne  pourrait  pas  l'écrire  telle  qu'elle  est, 
parce  qu'elle  révèle  dans  son  tracé  les  agitations,  la  lièvre,  la 
passion,  la  sorte  de  folie  qui  l'ont  pris  peut-être  à  certaiues 
heures  exceptionnelles  de  son  existence,  et  dont  il  ne  peut  pas, 
à  volonté,  être  animé. 

Il  y  a  des  mots  qui  sont  jetés  les  uns  sur  les  autres  ;  on  voit 
jusqu'à  trois,  quatre  mots  qui  sont  tracés  d'un  seul  coup,  sans 
levée  de  plume  ;  les  lettres  s'entassent  par  moment,  leur  pente 
varie.  11  y  a  là,  pour  le  graphologue,  tous  les  signes  d'un  orga- 
nisme qui  ne  se  possède  plus,  d'un  homme  qui  se  livre  complè- 
tement à  sa  passion,  preuve  nouvelle  que  M.  Esterhazy  a  écrit 
cette  lettre  et  l'a  écrite  dans  un  moment  de  sa  vie  exceptionnel. 

Si  j'examine  les  points  importants  de  cette  lettre  : 

«...  Comme  capitaine  de  uh/.ans,  en  sabrant  des  Fran- 
çais... »  ou  «.. ..  Bans  un  rouge  soleil  de  bataille,  Paris  p)HS 
d'assaut  et  livré  au  pillage  de  cent  mille  soldats  ivres...  »,  si 
je  prends  en  particulier  ces  mots,  je  trouve  dans  chacune  de 
leurs  lettres  le  cachet  de  M.  Esterhazy.  Voyez,  par  exemple, 
le  mot  util  an  ;  il  contient  un  signe  qu'un  très  habile  expert, 
M.  Bridier,  alors  que  l'écriture  de  M.  Esterhazy  lui  était  incon- 
nue, sigtialait  comme  un  signe  typique  de  l'écriture  du  borde- 
reau, celui  qui  permettrait  de  mettre  la  main  sur  son  auteur, 
le  jour  où  l'on  aurait  son  écriture.  Ce  signe  est  un  n  en  forme 
de  œ;  les  jambages  vont  en  sens  contraire,  et  cette  curieuse 
forme  ne  se  retrouve  peut-être  pas  dans  une  autre  écriture.  Eh 
bien!  ce  mot  W^^rtn  contient  ce  signe.  On  ne  lit  pas  ultlan,  on 
lit  ulila.r. 

Je  pourrais  prendre  successivement  chacune  des  lettres, 
de  chacun  de  ces  mots,  et  toujours  j'y  trouverais  la  mar({ue 
spéciale  de  M.  Esterhazy.  On  ne  lit  pas  bataille,  mais  latallle, 
et  ainsi  de  suite. 

J'ajoute  simplement  ceci.  Des  experts  ont  été  commis  pour 
examiner  l'original  de  cette  lettre.  J'ai  expliqué  pourquoi  je 
n'ai  pas  besoin  d'avoir  l'original  pour  former  ma  conviction. 
Ces  experts  ont  été  autorisés  à  publier  leurs  rapports.  Eh  bien! 
je  les  mets  au  défi  de  m'indiquer  dans  cette  lettre  un  seul  trait 
de  plume  qui  ne  porte  pas  le  cachet  de  M.  Esterhazy,  un  S3ul 
trait  de  plume  dont  je  ne  puisse  leur  montrer  l'équivalent  dans 


les  autographes  de  M.  Esterhazy.  S'ils  veulent  me  contredire 
à  cette  ])arre,  je  suis  à  leur  disposition. 
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relatif    à    la    lettre    dite    du    (  uhlan  ».  —  Explications   de 
MM.  Couard,  Varinard  et  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M''  Laborî.  —  Il  y  a  là  un  point  très  intéressant  et  je  rappelle 
que  M.  de  Pellieux  a  indiqué  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  huis  clos 
en  ce  qui  concerne  Mm^  de  Boulancy  et  que,  d'ailleurs,  le  rap- 
port est  public  sur  ce  point. 

Je  demande  que  l'un  des  experts  de  l'affaire  Esterhazy  vienne 
pour  contredij:'e  ces  explications  s'il  le  peut. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  inutile  de  faire  venir  tous  les 
experts.  Est-ce  qu'il  vous  suffit  d'entendre  M.  Couard  ? 

M'-  Laborî.  —  Je  le  crois. 

{M.  Couard  se  présente  à  la  barre.) 

M.  LE  Président,  à  M"  Lahori.  —  (Quelle  est  la  question  que 
vous  voulez  poser  ? 

M'' Laborî,  à  M.  Coaard.  —  M.  Moriaud  vient  d'expliquer 
aux  jurés  pourquoi,  selon  lui,  la  lettre  dite  du  uhlan,  attri- 
buée à  M.  Esterhazy  et  ({ui  a  été  publiée  en  fac-similé  dans  le 
Fifiaro,  lui  paraissait  devoir  être  nécessairement  authentique. 
Là-dessus,  je  me  suis  permis  de  rappeler  que  M.  le  général  de 
Pellieux  n'a  mis  aucune  objection  à  ce  qu'il  fût  parlé  puljlique- 
ment  de  cette  lettre,  et  qu'il  avait  même  autorisé  le  comman- 
dant Esterhazy  à  demander  aux  experts  la  publication  de  leur 
rapport  ;  que,  par  conséquent,  rien  ne  paraissait  s'opposer  à  ce 
que  la  discussion  fût  publique  sur  ce  point.  J'ai  alors  demandé 
à  M.  le  Président  de  vous  prier  de  venir,  afin  que  vous  vous 
expliquiez  là  dessus  contradictoirement  avec  M.  Moriaud. 

M.  Couard.  —  Voici  ce  que  je  répondrai  :  Il  y  adeux  affaires 
distinctes;  l'examen  de  la  première  a  été  confié  par  le  général 
de  Pellieux  à  MM.  Belhomme,  Varinard  et  Chavaray.  C'est 
dans  la  catégorie  des  pièces  de  cette  alfaire  que  rentVe  celle 
dont  il  s'agit.  Je  n'en  ai  pas  été  chargé,  je  ne  puis  donc  pas  y 
répondre.  Je  suis  expert  dans  la  seconde  affaire,  celle  du 
Conseil  de  guerre. 

W"  Laborî.  —  Il  faudrait  appeler  un  autre  expert. 

M.  LE  Président.  —  Faites  venir  M.  Charavay. 

M.  L  huissier  audiengier.  —  M.  Charavay  n'est  pas  là  ;  mais 
voici  M.  Varinard. 

M.  LE  Président.  —  «juelle  est  la  question  que  vous  voulez 
posera  M.  Varinard? 

(il/.  Varinard  se  présente  à  la  barre.) 
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M*'  Labort.  —  Je  prierai  M.  Varinard  de  nous  faire  connaître 
les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  dire  que  la  lettre 
du  aldan  peut  être  ou  est  un  faux,  et  dans  quelle  mesure  elle 
l'est. 

M.  Varinard.  —  Pour  pouvoir  démontrer  ce  qu'on  me 
demande,  il  me  faudrait  la  pièce.  C'est  là  d'ailleurs  une  question 
complexe. 

M.  LE  Président.  —  Ne  pouvez-vous  résumer  vos  expli- 
cations ?  Dites  des  généralités,  si  vous  ne  pouvez  pas  dire  autre 
chose. 

M.  Varinard.  —  Pour  discuter  cette  question,  il  faut  avoir 
la  pièce  originale  ;  car  ce  n'est  pas  une  question  de  forme  de 
lettres  à  laquelle  il  faut  se  raporter,  c'est  une  question  de 
retouches,  de  surcharges.  La  lettre  dite  du  uhlan  est  fausse  ; 
or,  toutes  les  fois  qu'on  a  à  étudier  un  faux,  il  faut  le  faire  sur 
l'original,  parce  que  ce  sont  justement  ces  formes  de  retouches 
•et  de  surcharges  qui  se  démontrent  seulement  sur  l'original; 
dans  une  reproduction,  toutes  ces  formes  disparaissent.  Le  fac- 
similé  ne  donne  plus  qu'une  couleur,  ne  donne  plus  l'impres- 
sion des  empàfements,  des  épaisseurs,  des  différences  entre 
les  traits  ;  ce  n'est  absolument  que  sur  l'original  même  que 
l'on  peut  se  rendre  compte  de  ces  détails.  Toutes  les  fois  ([u'on 
veut  analyser  un  faux,  il  est  nécessaire  de  retrouver,  aussi 
bien  que  possible,  toutes  les  formes  générales  et  particulières 
du  scripteur  qui  onl,  été  copiées.  Je  ne  puis  donc  faire  la 
démonstration  que  sur  la  pièce.  Non  seulement  nous  avons 
travaillé  sur  la  pièce,  mais  dans  nos  opérations  nous  avons  fait 
faire  des  agrandissements  ;  ce  sont  des  photographies  qui 
montrent  justement  ces  dilïérences  ;  on  voit  et  on  comprend  ces 
différences  sur  la  reproduction  agrandie,  mais  on  ne  les  voit 
réellement  bien  et  on  ne  peut  les  observer  avec  fruit  que  sur 
l'original  lui-même. 

M''  Labori.  —  11  faudra  pourtant  que  nous  arrivions  à  avoir 
des  explications  sur  ce  point.  A'oilà  une  l(4tre  qui  a  un  caractère 
capital.  Si,  comme  nous  l'aftirmons,  comuie  l'affirme  M'"'*  de 
IJoulancy  et  comme  tout  le  prouve,  elle  est  authentique,  nous 
aurons  tout  de  même  le  droit  de  demander  à  l'Etat-major 
compte  de  l'appui  officiel  et  public  qu'il  donne  à  l'officier  — 
j'allais  dire  français  —  mais  je  dis  revêtu  de  l'uniforme  fran- 
çaise —  qui  a  écrit  une  pareille  lettre.  Cela  ne  touche  pas  à  la 
défense  nationale...  (M.  Clemenceau,  à  Doix  basse  :  «  Au  con- 
Iraire  ».)  au  contraire,  comme  le  dit  M"  Clemenceau  avec 
infiniment  d'esprit,  cela  y  touche,  et  si  le  commandant  Ester- 
hazy  est  l'auteur  de  cette  lettre,  comme  nous  le  prétendons, 
il  n'est  pas  possible  qu'on  nous  empêche  de  l'établir.  M.  le 
commandant  Esterliazy  doit  être  le  premier,  et  l'Etat-major 
avec  lui,  à  vouloir  se  soustraire  à  un  soupçon,  que  je  con- 
sidérerai, pour  ma  part,  comme  une  certitude,  jusqu'à  ce  que 
l'on  nous  ait  fourni  la  preuve  contre  laquelle  nous  nous  inscri- 
vons  en  faux  provisoirement.  ,l 'insiste   donc  pour  que  cette 
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lettre  soit  apportée  et  que  les  JQstiiications  nécessaires   soient 
produites  sur  ce  point. 

11  y  a  des.  lettres  de  M"'«  de  Boulancy  sur  lesquelles  le  Jury 
est  maintenant  édifié.  Nous  avons  posé  des  questions  ;  M'""  de 
Boulancy,  quelle  que  soit  sa  prudence,  est  incapable  de  mentir, 
-eten  a  dit  assez  pour  que  nous  voyions  ce  que  peuvent  contenir 
les  lettres  qu'on  ne  produit  pas.  Mais  entin,  il  y  a  une  lettre 
qui  a  été  produite  publiiiuement,  à  un  moment  où  les  esprits 
n'étaient  pas' dans  le  mênis  état  qu'aujourd'hui.  Sans  même  se 
rattacher  indirectement  à  l'affaire  IJreyfus,  cela  ne  regarde  que 
l'affaire  Esterhazy.  Et  quand  nous  demandons  des  explications 
à  M.  Yarinard,  là,  comme  sur  tous  les  points,  il  se  retranche 
derrière  une  prétendue  impossibilité  de  s'expliquer,  parce  qu'il 
n'a  pas  l'original  !  Nous  demandons  qu'on  l'apporte. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  a  déjà  répondu  sur  cette 
question. 

M"  L.\BORT.  —  Non.  La  Cour  n'a  jamais  parlé  de  la  lettre 
à  M"'e  de  Boulancy. 

M.  LE  Président.  —  La  lettre  fait  partie  du  dossier  Ester- 
hazy. 

M''  Labori.  —  Non.  Voici  quelle  est  la  situation.  Il  y  a  en  ce 
moment  une  plainte  en  faux  de  la  part  de  M'"*'  de  Boulancy, 
qui  a  montré  la  lettre  à  beaucoup  de  personnes  qui  affirment 
qu'elle  est  authentique.  M'-"'  de  Boulancy,  en  présence  des  dé- 
clarations si  inattendues  des  experts,  a  dit  :  «  Si  un  faux  a  été 
commis,  il  ne  l'a  pas  été  par  moi,  mais  par  une  autre  personne, 
et  il  faut  qu'on  la  connaisse.  ■»  Elle  a  donc  fait,  entre  les  mains 
de  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,queje  vois  à  cette  audience 
et  qui  ne  me  démentira  pas,  une  plainte  en  faux.  Il  est  bien 
évident  que  la  lettre  du  uldan  se  rattache  à  cette  affaire;  elle  ne 
touche  en  rien  à  la  défense  nationale  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'elle  reste  secrète.  Je  demande  que,  sans  nous  embar- 
rasser de  questions  de  droit  qui,  prises  de  cette  manière,  devien- 
draient des  instruments  d'hypocrisie,  on  nous  apporte  la  pièce. 
Je  demande  enfin  qu'on  trouve  un  moyen  quelconque  de  l'ap- 
porter pour  que  nous  puissions  nous  expliquer  avec  M.  Vari- 
nard. 

M<'  Glémence.vu.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Je 
trouve  cette  question  capitale  et  il  me  semble  que  nous 
devrions  être  tous  du  même  avis.  La  pièce  n'a  pas  été  produite 
à  huis  clos  ;  elle  n'a  pas  été  discutée  à  huis  clos  ;  elle  concerne 
exclusivement  M.  Esterhazy,  et  le  général  de  Pellieux  a  auto- 
risé celui-ci  à  produire  le  rapport  des  experts.  Or,  aujourd'hui 
que  nous  venons  devant  la  Cour  d'assises  et  que  nous  vous 
adressons  une  demande  qui  correspond  à  celle  du  général  de 
Pellieux,  on  nous  refuse  ce  que  le  général  a  permis. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  ce  ne  sont  pas  là  tout 
à  fait  les  paroles  du  général  de  Pellieux... 

M«  Clemenceau.  —  Il  est  trop  facile... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'écoutez  pas  ce  que  je  veux  dire. 
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Le  général  de  Pellieux  avait  autorisé  M.  Esteriiazy  à  demander 
l'autorisation,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'accorder  lui-même. 
Je  vais  demander  au  général  si  je  fais  erreur. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  {qui  86  pi^^^seutc  ('(  Ict  bcipre).  — 
Non;  nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Est-ce  bien 
ainsi  que  votre  réponse  s'est  produite  à  l'audience  d'hier?  Avez- 
vous  autorisé  M.  Esterhazy  à  demander  l'autorisation,  ou  l'avez- 
vous  autorisé  directement? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  HC  me  rappelle  pas  très 
exactement  les  termes  de  ma  lettre  au  commandant  Esterhazy 
{se  lournanl  vers  M^  Clemenceau)  :  Est-ce  que  vous  l'avez? 

Me  GLÉMENGEAr.  —  Nou  ;  Riais  nous  sommes  d'accord. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Eq  tout  cas,  j'ai  certifié  qu'il 
n'y  avait  pas  de  huis  clos  dans  cette  affaire  et  que  c'était  une 
affaire  simplement  connexe  avec  la  première;  que  M.  Esterhazy 
avait  la  possibilité  de  se  procurer,  par  son  défenseur,  le  rapport 
des  experts,  et  qu'il  pouvait  s'en  servir,  puisque  ce  rapport 
avait  déclaré  que  la  pièce  était  fausse. 

M«  Clemenceau.  — Je  demande  au  général  de  Pellieux  s'il 
pense  qu'il  est  intéressant,  — je  crois  pouvoir  employer  ce  mot, 
—  pour  l'honneur  de  l'armée,  de  savoir  d'une  façon  certaine  si 
un  officier  français  est  capable  d'avoir  écrit  la  lettre  dite 
du  uhlan. 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellteux.  —  Au  premier  chef. 

M"  Clemenceau.  —  Très  bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis 
des  défenseurs;  du  reste,  il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  partage 
mon  sentiment  à  cet  égard. 

M*^  Clemenceau  .  —  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  trouve  qu'il  y  a  un  intérêt 
capital,  quoique  cela  ne  se  ratlache  en  rien  à  la  question  de 
trahison  du  commandant  Esterhazy,  car  les  lettres  sont  de 
1882.  Je  demande  que  ces  lettres  soient  produites. 

M*^  Labori  et  Me  Clemenceau.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  M.  Belhomme  a  son  rapport 
dans  sa  serviette.  Je  ne  sais  pas  où  est  l'original  de  la  pièce, 
mais  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  soit  entre  les  mains  de 
M.  Bertulus  ;  je  n'en  sais  cependant  rien.  En  tout  cas,  je  suis 
disposé  à  demander  au  Ministre  que  cette  pièce  soit  produite  ; 
il  y  a  là  une  question  de  loyauté  et  {se  touîviani  vers  les  défen- 
seurs) de  ma  loyauté,  je  crois  bien  que  vous  ne  doutez  pas. 

M"  Clemenceau.  —  Nous  constatons  que  nous  sommes  tous 
unanimes  pour  demander  l'apport  de  la  lettre  du  ulilan. 

M'' Labori. — En  remerciant  M.  le  général  de  P(dlieux,  je 
n'ai  ([u'une  observation  à  faire,  c'est  que,  peut-être,  la  pièce  se 
rattache,  par  quelques  côtés  que  je  vais  préciser,  à  l'atraire  Ester- 
hazy. Onadit  queles  preuves  morales  et  les  éléments  moraux, 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  avaient  une  i)lace  à  côté  des 
éléments  matériels  et  de  fait.  Je  considère,  (|uant  à  moi,  qu'une 
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pareille  pièce  aurait,  au  point  de  vue  de  l'affaire  Esterhazr 
elle-uiême,  un  caractère  tout  à  fait  important  d'élément  morai. 
Nous  serons  tous  d'accord  là-dessus,  j'en  suis  persuadé - 

M.  LE  Président. — Monsieur  l'Avocat  général?... 

M.  l'Avocat  général.  — Je  m'en  rapporte. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Puis-je  explicjuer  dans 
quelles  conditions  cette  lettre  est  tombée  entre  mes  mains? 

M.  LE  Président.  —  Oui. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  • 
27  novembre  dernier,  M.  Scheurer-Kestner  se  présenta  à  mon 
cabinet,  pendant  que  je  faisais  l'enquête,  tout  à  fait  en  dehors 
d'une  déposition  demandée.  Il  me  présenta  la  letti-e  originale 
accompagQée  d'une  dactylographie,  et  me  dit  :  «  Général,  j'ai 
une  chose  extrêmement  grave  à  vous  dire,  une  cho^e  épouvan- 
table. »  Et  il  me  montra  la  lettre  et  la  dactylographie,  en  ajou- 
tant :  (X  Des  lettres  sont  déposées  chez  une  M™''  de  Boulancy, 
qui  demeure  22,  boulevard  des  BatignoUes,  et  si  vous  voulez 
les  envoyer  chercher,  elle  est  disposée  à  vous  les  donner  à  la 
première  réquisition.  Mais,  ajouta-t-il,  comme  j'ai  entre  les 
mains  cette  lettre  originale,  ne  les  envoyez  pas  chercher  avant 
deux  ou  trois  heures  pour  que  j'aie  le  temps  de  la  faire 
réintégrer  dans  le  dossier  dont  elle  est  sortie.  » 

Et  ici,  je  vous  donne  textuellement  ma  réponse  à  la  lettre 
que  M'""  de  Boulancy  m'a  adressée,  car  elle  n'a  pas  publié 
cette  réponse.  Ma  première  idée  était  d'envoyer  chercher  ce 
paquet,  puis  j'ai  rétléchi  et  je  me  suis  dit  :  Je  ne  puis 
cependant  pas  envoyer  officieusement  prendre  ce  paquet  chez 
M™"  de  Boulancy  et  je  veux  m'éclairer.  J'écrivis  à  M.  Bertulus 
et  lui  dis  :  «  On  in'otfre  des  pièces  intéressant  l'affaire;  on 
m'offre  môme  de  me  les  remettre  de  la  main  à  la  main.  Puis-je 
les  accepter?  »  Il  me  dit  :  «  Gardez- vous  en  bien.  Faites  faire 
une  saisie  régulière.  »  C'était  bien  mon  impression.  Je  fis 
faire  une  saisie'régulière,  c'est-à-dire  que  je  donnai  à  M.  Aymard 
mandat  pour  aller  perquisitionner,  chez  M^^^  de  Boulancy  et 
il  se  présenta  chez  elle. 

Il  ne  fut  pas  besoin  de  perquisitionner  ;  le  paquet  était  tout 
préparé  et  M""'  de  Boulancy  le  lui  remit.  M.  Aymard  m'apporta 
ce  paquet  sous  scellés.  Naturellement,  je  n'ai  pas  ouvert  le 
scellé  ou  plutôt  je  ne  l'ai  ouvert  qu'en  présence  de  M""-  de 
Boulancy  et  du  commandant  Esterhazy.  Les  lettres  ont  été 
examinées  et  au  moment  où  celle  dite  du  uhlan  a  été  présentée, 
M.  Esterhazy  en  a  nié  l'authenticité.  Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Je  la 
donnerai  à  l'expertise  »  et  je  l'y  ai  fait  mettre  par  M.  Bernard, 
commissaire  au  contrôle  à  la  préfecture  de  police,  sous  ce 
qu'on  appelle  un  scellé  ouvert,  de  manière  à  pouvoir  être 
soumise  à  l'expertise. 

Si  je  donne  ces  détails,  c'est  parce  qu'on  a  prétendu  que  le 
scellé,  à  l'expertise,  avait  été  ouvert  hors  de  la  présence  de  M™« 
de  Boulancy.  Le  scellé  étsiit  ouvert  ou  plutôt  ce  qu'on  appelle 
ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  et  qui  consiste  en  une  ficelle  per- 
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mettant  d'ouvrir  la  pièce,  avec  un  cachet  au  l)out  de  la  ficelle. 
M'"''  de  Boulancy  a  signé  le  scellé;  parconséquent,  quand, dans 
sa  lettre,  elle  prétendait  qu'on  avait  commis  une  illégalité,  parce 
que  le  scellé  n'avait  pas  été  ouvert  en  sa  présence,  elle  a  dit  une 
inexactitude  qui  me  semble  d'ailleurs  explicable  chez  une  femme 
qui  ne  connaît  pas  la  loi. 

La  pièce  qu'on  appelle  la  lettre  du  uhlan  a  été  remise  aux 
experts  :  MM.  Belhomme,  Varinard  et  Charavay.  Leur  exper- 
tise ne  m'a  été  apportée  qu'au  moment  où  le  rapport  du  com- 
mandant Ravary  était  déjà  déposé.  Vous  voyez  donc  que  cela 
n'a  rien  à  faire  avec  le  Conseil  de  guerre.  Mais  comme  j'étais 
de  l'avis  de  M*'  Labori,  c'est-à-dire  que  cela  avait  pour  moi  une 
importance  morale  extraordinaire,  je  demandai,  à  la  fia  de  la 
séance  du  Conseil  de  guerre,  au  Président,  de  donner  commu- 
nication aux  juges  du  rapport  des  experts,  à  titre  de  renseigne- 
ment, afin  que  les  juges  fussent  parfaitement  éclairés,  et 
qu'ils  eussent  en  main  tous  les  éléments  moraux  dont  on  a 
parlé. 

Voilà  ce  .qui  s'est  passé  pour  cette  lettre  et  je  tenais  al)so- 
lument  à  préciser  le  rôle  de  tout  le  monde  dans  cette  affaire . 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Avez-vous  une  autre 
question  à  poser? 

M''  Labori.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire,  tant  la 
conduite  de  M.  le  général  de  Pellieux  me  parait  d'une  correction 
parfaite.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  apporter  la  pièce  et  à 
l'examiner  contradictoirement.  Par  conséquent,  je, vous  prie, 
en  présence  de  l'assentiment  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
de  vouloir  bien  prendre  telles  mesures  qu'il  vous  con- 
viendra d'ordonner,  par  exemple,  en  vertu  de  votre  pouvoir 
discrétionnaire,  soit  la  saisie... 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  :  la  pièce  est 
entre  les  mains  d'un  juge  d'instruction. 

M.  LE  GÉiNÉRAL  DE  Pellieux,  à  M'"  Ldborî.  —  .le  crois  qu'il 
faut,  en  même  temps  qu'on  vous  remettra  l'original,  que  les 
experts  apportent  leur  rapport  ;  par  conséquent,  cela  ne  peut 
peut-être  pas  se  passer  immédiatement. 

M«  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général? 

M.  l'Avocat  GÉNÉRAL.  —  Je  m'en  rapporte  à  la  Cour.  J'ai 
envoyé  chercher  les  experts. 

M''  Clemenceau.  —  C'est  une  opinion  implicite. 

M''  Labori.  —  Par  conséquent,  nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  général  de  Pellieux  disait  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  demander  l'autorisation  à 
M.  le  Alinistre  de  la  guerre. 

M"^  Labori.  —  Pour  la  forme.  Nous  sommes  tous  d'accord.  Je 
suis  convaincu  que  plus  nous  marcherons  vers  des  résultats 
complets,  plus  les  préventions  disparaîtront  et  plus  le  calme 
renaîtra  dans  le  pays.  Voilà  pourquoi,  messieurs  les  jurés, 
très  respectueux  de  vos  travaux  et  de  vos  instants,  désireux 
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d'en  finir  le  plus  tôt  possible,  je  vous  supplie,  sur  tous  les 
points  qui  ont  un  intérêt  capital,  de  nous  accorder  le  concours 
de  votre  dévouement  et  de  votre  patriotisme,  car  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  douze  citoyens  de  siéger  dans 
une  affaire  où  ce  dévouement  soit  plus  nécessaire,  plus  coura- 
geux et  plus  noble. 

M*'  Clemenceau.  —  J'ai  une  question  à  poser  au  général  de 
Pellieux.  D'après  ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  il  est  bien  entendu, 
que  si  la  letlre  a  été  maquillée,   grâce  aux  précautions  prises, 
elle  n'a  pu  l'être  que  chez  M""^  de  Boulancy  ou  chez. . . 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Assurémeut,  elle  a  été  mise 
sous  scellé  par  moi. 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  scellé  ouvert  ne  pouvait  pas 
permettre  le  maquillage  ? 

M.  LE  cénéral  dePellieux. —  Vous  me  demandez  des  choses 
que  je  ne  peux  pas  vous  dire. 

M*'  Clemenceau.  —  Le  scellé  ouvert  est  une  ficelle  passée 
dans  le  coin  de  la  pièce,  avec  un  sceau? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIET'X.  —  Oui. 

M''  Clemenceau.  —  Est-ce  que  ce  genre  de  scellé  ne  laisse 
pas  la  pièce  à  découvert? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Absolumeut  ;  comment  vou- 
driez-vous  que  les  experts  opèrent? 

M.  LE  P]{ÉsiDENï,  au  gênerai  de  Pellieux.  —  Le  rapport  des 
trois  experts  a  dit  que  c'était  un  faux,  n'est-ce  pas  ?     • 

M.  LE  (JÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  uo  me  rappelle  pas  exac- 
tement les  termes. 

M.  Varinard.  —  Je  tie  me  rappelle  pas  non  plus  les  termes 
exacts  du  rapport. 

M*'  Clemenceau.  —  Je  crois  que  les  experts  ont  dit  que,  s'il  y 
avait  un  doute,  il  devait  profiter  à  l'accusé. 

M«  Labori,  au  Président.  —  Voulez-vous  trancher  la  ques- 
tion de  forme  aujourd'hui  ? 

M.  LE  l^RÉsiDENT.  —  Demain  ou  après-demain  ? 

M^  Labori,  —  Si  on  pouvait  avoir  la  pièce  demain. 

M.  LE  Président.  —  Demain,  général,  vous  nous  donnerez  la 
réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 


DÉPOSITION    DE    M.    GIRY 

Membre  de  V Institut,  professeur  à  VEcole  des  Chartes  et  à 
V Ecole  des  Hautes-Etudes. 

M.  LE  Président,  à  iV/»  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  poser? 

M^  Labori.  —  Je  n'ai  pas  pu,  la  Cour  le  comprend,  renoncer 
à  la  déposition  d'un  homme  aussi  considérable,  dans  la  matière 
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où  il  a  compétence,  que  M.  Giry.  Par  conséquent,  je  le  prierai 
de  nous  faire  connaître  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé 
à  la  suite  de  l'étude  à  laquelle  il  s'est  livré  du  fameux  bordereau, 
qu'il  suffit  d'appeler  ainsi  pour  se  faire  comprendre. 

M.  LE  Président,  à  xV/'-  Lahorl.  —  D'une  façon  succincte, 
n'est-ce  pas  ? 

M*'  Labori.  —  J'aurai  ensuite  deux  ou  trois  questions  à  poser 
à  M.  Giry. 

M.  Giry.  —  Messieurs,  la  ressemblance  qui  existe  entre 
l'écriture  de  la  pièce  qu'on  appelle  le  bordereau  et  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy  a  frappé,  dès  le  premier  aspect,  tous 
ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  ces  deux  écritures.... 

M.  LE  Président.  —  Les  fac-similés  seulement  ? 

M.  Giry.  —  Je  dirai  sur  quels  documents  je  me  suis  appuyé. 
Mais,  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  que  cette  ressemblance  n'est 
pas  une  de  ces  ressemblances  superficielles,  banales,  qui  s'éva- 
nouissent après  un  moment  d'examen  attentif,  comme  l'a  été, 
par  exemple,  la  ressemblance  de  l'écriture  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus  et  de  l'écriture  du  bordereau.  C'est  une  ressemblance 
qui  est  confirmée  par  l'analyse  et  les  comparaisons  les  plus 
minutieuses. 

Pour  appuyer  mes  conclusions,  pour  qu'elles  aient  quelque 
autorité,  je  dois  les  motiver  ;  je  vais  essayer  de  le  faire  le  plus 
brièvement  possible. 

Je  déclarerai  d'aljord  à  MM.  les  jurés  que  je  ne  suis  point  un 
expert  en  écritures  professionnel,  que  je  ne  suis  pas  initié  du 
tout  aux  mystères  de  la  graphologie.  Je  suis,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes  et  à  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  et  par  conséquent  un  de  ces  experts  cVoccasion 
dont  parlait  hier  —  je  le  sais  par  les  journaux  —  mon  honorable 
confrère,  M.  Couard.  A  l'Ecole  des  Chartes,  je  suis  spécialement 
chargé  d'enseigner  la  diplomatique,  c'est-à-dire  l'application  de 
la  critique  aux  documents  d'archives.  L'étude  et  la  comparai- 
son des  écritures  ont  naturellement  un  rôle  important  dans 
cette  branche  de  l'érudition  ;  nous  apprenons  à  nos  élèves  à 
déterminer  lage,  l'attriljution  des  documents,  leur  provenance, 
à  discerner  les  documents  authentiques,  à  distinguer  les  docu- 
ments falsifiés,  interpolés,  des  documents  sincères.  Sans  doute, 
M.  Couard  l'a  dit  —  et  il  a  dit  parfaitement  la  vérité  —  nous 
nous  occupons  plus  spécialement  d'écritures  d'une  époque  assez 
reculée,  mais  la  méthode  est  toujours  la  même  :  elle  ne  varie 
pas.  Lorsqu'on  a  acquis  cette  éducation  particulière  qui  donne 
l'habitude  de  remarquer,  dans  une  écriture,  les  particularités 
les  plus  minutieuses,  on  peut  appliquer  cette  méthode  aussi 
bien  à  des  écritures  contemporaines  qu'à  des  écritures  ancien- 
nes, et,  sous  ce  rapport,  je  puis  même  dire  que  l'étude  do  l'écri- 
ture des  documents  du  moyen  âge  est  d'autant  plus  utile  que 
l'écriture  du  moyen  âge  est  moins  individuelle  et  que,  par  con- 
séquent, il  faut  être  d'autant  plus  attentif  à  toutes  ses  moindres 
particularités  pour  y  reconnaître  l'individualité.  On  arrive,  dans 
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les documents  émanés  d'une  même  chancellerie,  à  une  même 
époque,  à  reconnaître  la  main  des  difierents  scribes  de  cette 
chancellerie,  et  c'est  là  un  des  éléments  sur  lesquels  nous  nous 
appuyons  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'authenticité  ou  la  faus- 
seté d'un  document. 

Il  n'y  a  pas  —  M.  Couard  l'a  dit  et  c'est  encore  une  des 
grandes  vérités  qu'il  a  exprimées  —  à  l'Ecole  des  Chartes, 
de  cours  pour  l'expertise  en  écritures,  cela  est  bien  entendu, 
c'est  bien  évident  ;  nous  n'apprenons  pas  à  nos  élèves  com- 
ment il  faut  établir  le  protocole  d'un  rapport  d'expertise,  nous 
ne  leur  disons  point  quand  il  faut  se  taire  ou  parler  devant  un 
Tribunal  ;  ...  ce  n'est  pas  matière  scientitique.  Nous  leur  ensei- 
gnons quelque  chose  de  supérieur  et  de  plus  utile,  nous  leur 
enseignons  la  méthode,  les  procédés  d'investigation  et  de  cri- 
tique ;  nous  leur  enseignons  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
l'erreur,  et  je  crois  que  cela  peut  avoir  sa  place  dans  une 
expertise  en  écritures. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  entré  dans  ces  détails,  mais 
je  crois  que  cela  était  utile  pour  vous  fixer  sur  le  crédit  que 
vous  pouvez  accorder  à  mon  témoignage. 

Maintenant,  je  dois  dire  encore  ceci  :  Lorsque  M.  Zola  m'a 
écrit  pour  me  prier  d'examiner  les  documents  qui  devaient 
être  versés  dans  ce  débat,  j'ai  hésité  un  moment  à  accepter 
la  charge  défaire  cet  examen.  J'ai  hésité  parce  que  je  n'avais 
pas  l'habitude,  je  dois  le  confesser,  de  ces  sorte?  d'expertises  ; 
on  m'en  avait  sollicité  quelquefois  et  j'avais  toujours  ol)stiné- 
ment,  absolument  refusé  de  me  détourner,  pour  cela,  de  mes 
études.  Et  puis,  je  dois  le  dire,  je  craignais  que  les  conditions 
dans  lesquelles  je  pouvais  être  obligé  de  faire  cette  expertise 
ne  fussent  assez  défectueuses  ;  je  prévoyais  déjà  qu'il  ne 
me  serait  peut-être  pas  possible  d'examiner  l'original  même  de 
la  pièce  principale. 

Mais,  en  y  rétléchissant,  en  réfléchissant  à  la  gravité  des 
questions  de  justice  et  de  légalité  qui  dominent  tout  ce  débat, 
j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  .'de  sortir  de  ma  réserve 
habituelle  pour  faire  l'examen  qu'on  me  demandait,  afin  d'es- 
sayer, dans  la  mesure  de  mes  forces,  d'aider  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  J'acceptai  donc.  Seulement,  en  acceptant,  je  spéci- 
fiais, en  écrivant  à  M.  Zola,  que  je  voulais  —  cela  était  natu- 
rel, mais  enfin  je  tenais  à  le  spécifier  d'une  façon  très  précise 
—  que  je  tenais  à  ce  que  ma  liberté  fût  absolument  entière,  et 
que, si  je  faisais  cet  examen,  quel  que  fût  le  résultat  des  études 
auxquelles  j'allais  me  livrer,  je  viendrais  l'exposer  ici  franche- 
ment et  nettement. 

M.  Zola  m'a  répondu  aussitôt,  par  une  lettre  que  j'aurais 
voulu  vous  lire,  mais  que  je  puis  citer  de  mémoire,  en  me 
disant  qu'il  acceptait  absolument  toutes  mes  conditions,  toutes 
mesréserves,  qu'elles  étaient  toutes  naturelles,  etqu'il demandait 
simplement  à  des  hommes  de  science  et  de  bonne  foi  de  venir 
dire  devant  la  Cour  ce  qu'ils  pensaient. 
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C/est  dans  ces  conditions  que  j'ai  accepté  de  faire  cet  examen. 
Je  l'ai  fait  sans  me  préoccuper  aucunement  du  fond  du  déJ)al. 
J'ai  traité  ces  documents  comme  je  l'aurais  fait  de  documents 
du  moyen  âge,  n'ayant  d'autre  but,  d'autre  parti  pris,  (jue  celui 
de  la  recherche  de  la  vérité. 

Je  dois  dire  maintenant  sur  quelle  nature  de  documents  je 
me  suis  appuyé. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  j'ai  eu 
a  ma  disposition  un  fac-similé  zincographique  d'une  lettre 
d'environ  soixante-dix  lignes,  et  c'est  sur  ce  document  que  j'ai 
fait  mon  travail  de  comparaison.  Seulement  j'ai  pu  consulter 
d'autres  lettres  du  commandant  Esterhazy,  les  unes  en  photo- 
graphie, les  autres  en  original  Je  n'ai  pas  fait  mon  travail  de 
comparaison  sur  ces  lettres  photographiées  ou  originales,  mais 
j'ai  fait  sur  elles  un  travail  de  contrôle,  c'est-à-dire  que  je  les  ai 
comparées  au  fac-similé  zincographié,  que  j"ai  pu  constater 
grâce  à  elles  que  ce  fac-similé  était  bon,  que  tout  au  plus  il  y 
avait  un  peu  d'empâtement  dans  l'écriture.  Ces  lettres  en 
fac  similé,  comme  celles  sur  lesquelles  j'ai  fait  mon  travail  de 
contrôle,  sont  toutes  un  peu  antérieures  à  la  date  présumée 
du  bordereau.  J'ai  vu  que  ces  lettres  ne  présentaient  absolu- 
ment lien  de  nouveau,  j'y  retrouvais  toujours  les  mêmes  formes, 
les  mêmes  particularités  ;  par  conséquent,  j'ai  vu  que  j'avais 
pu  asseoir  mon  jugement,  en  faisant  mon  travail  de  comparaison 
avec  le  bordereau,  sur  ces  lettres  en  fac-similé  zincographique. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  j'ai  eu 
à_ma  disposition  également  un  certain  nombre  de  lettres  en  fac- 
similés  zincographiques  etaussi  un  certain  nombre  d'originaux. 
Là  encore,  je  suis  arrivé  exactement  aux  mêmes  conclusions, 
que  je  ne  répète  pas  ;  les  fac-similés  étaient  bons  et  les  originaux 
concordaient  avec  les  fac-similés. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  bordereau,  le  fac-similé  que 
j'ai  eu  entre  les  mains  est  celui  qui  a  été  publié  le  10  novem- 
bre 189P)  par  le  journal  le  Matin,  le  meilleur  de  tous.  Je  ne 
dois  pas  dissimuler  cependant,  que  je  l'ai  trouvé  moins  satisfai- 
sant que  les  fac-similés  des  pièces  de  comparaison,  et  qu'en 
l'examinant,  au  premier  moment,  j'ai  été  un  peu  troublé.  Je  ne 
parle  pas  des  marques  de  fatigue  du  cliclié  ;  quand  on  a  un  peu 
l'habitude  de  ces  sortes  de  choses,  on  se  rend  J)ien  compte  de  ce 
qu'a  pu  produire  l'usure  du  cliché.  Mais  il  y  avait  un  certain 
nombre  de  signes  qui  me  troublaient  :  il  y  avait  ce  que  j'appel- 
lerai un  peu  de  dénivellation  dans  certains  mots,  des  mots  dont 
la  fin  était  un  peu  plus  basse  que  la  première  partie  ;  toutefois, 
j'ai  été  vite  rassuré  quand  j'ai  eu  l'idé»'  que  cela  pouvait  pro- 
venir (i(>s  déchirures  de  la  pièce,  et  j'ai  pu  tracer  sur  le  fac-similé 
du  i)urdereau,  particulièrement  pour  la  principale  déchirure, 
une  ligne...  Je  n'ai  pas  le  fac-similé  du  bordereau  sous  les 
yeux  pour  vous  l'indiquer  d'une  façon  précise. 

M^  LAiiOHi,  jMssant  un  fac-similé  au  témoin.  —  Voici  celui 
du  Malin,  Monsieur. 
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M.  GiRY.  —  .l'ai  remarqué  que  le  ])ordereau  avait  dû  être 
déchiré  depuis  la  ligne  12,  au  mot  relative,  jusqu'à  la  ligne  18 
ou  19,  au  mot  ministère,  et  que  cela  devait  former  la  iîn  de  la 
page,  le  reste  devant  se  trouver  soit  au  verso  de  la  page,  soit  au 
recto  d'une  autre  page,  ce  que  je  ne  pouvais  pas  savoir.  Gela 
m'a  donc  complètement  rassuré  sur  ce  point. 

Une  autre  chose  m'a  encore  un  peu  troul)lé  et  m'a  fait  me 
demander  un  moment  si  j'étais  en  présence  d'un  calque.  En  fai-  . 
sant,  de  ce  bordereau,, des  agrandissements  photographiques, 
on  aperçoit  quelques  tremblements,  quelques  traces  de  reprises, 
de  raccords,  et  je  me  suis  demandé  si  cela  n'était  point  la 
caractéristique  d'un  calque.  Eh  bien!  peut-être;  mais  en 
parlant  de  calque,  il  faut  J)ien  s'entendre.  En  présence  d'une 
pièce  comme  celle-ci,  il  peut  y  avoir  deux  calques  ditïérents. 
Pour  photugraphier  la  pièce  destinée  au  cliché  zincographique, 
il  est  possible  —  par  exemple  si  la  fin  de  la  lettre  était  au  verso 
—  que  l'on  ait  fait  préalablement  un  calque  de  la  pièce  entière 
afin  d'éviter  })eut-ètre  de  rendre  visi])le  l'écriture  du  verso  et  les 
traces  de  déchirures  de  l'original,  afin  d'éviter  aussi  de  repro- 
duire les  visas  ou  les  cachets  qui  avaient  pu  être  mis  sur  la 
pièce.  Mais  alors,  ce  calque,  c'est  seulement  un  intermédiaire  de 
plus  entre  le  bordereau  original,  tel  qu'il  existe,  et  le  fac  similé 
que  nous  avons  ;  ce  n'est  point  du  tout  un  faux,  absolument  pas. 

Je  crois,  du  reste,  qu'il  n'est  plus  question  maintenant,  qu'on 
a  absolument  abandonné  cette  idée  qui  a  été  émise  —  c'est  encore 
une  chose  que  je  sais  par  les  comptes  rendus  —  que  le  fac-similé 
du  bordereau  pouvait  être  un  faux,  mot  qui  avait  été  prononcé 
peut-être  imprudemment,  et  auquel  nous  avons  vu  les  experts 
des  premiers  procès  se  raccrocher  un  peu  comme  des  naufragés 
<à  une  i)ouée  de  sauvetage. . . 

S'il  y  a  eu  un  calque,  c'est  un  calque  de  la  pièce  entière,  et, 
si  l'on  compare  le  fac-similé  du  bordereau  avec  les  lettres  du 
commandant  Esterhazy,  on  se  rend  parfaitement  compte  que 
si  ce  calque  a  existé,  ce  qui  est  possible  et  qui  a  pu  être  fait, 
pour  que  la  photographie  soit  plus  claire,  ce  calque  a  été  cer- 
tainement fait  par  un  praticien  habile  et  expérimenté  ;  et  cela 
ne  m'empêche  pas  de  formuler  très  nettement  cette  conclusion, 
que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  courante,  naturelle, 
non  déguisée  et  sans  mélange  d'autres  écritures. 

J'ai  examiné  aussi  une  autre  hypothèse  de  calque.  Le  borde- 
reau pourrait  avoir  été  fait,  fabriqué  par  calque  de  mots  emprun- 
tés à  d'autres  documents  rapportés  et  juxtaposés  ensuite.  Eh 
bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  absolument  impossible  que  la 
pièce  ait  été  fabriquée  ainsi  ;  j'ai  fait  là-dessus  des  expériences 
nombreuses  qu'il  serait  bien  long  d'exposer  en  détail.  On  m'a 
demandé  de  me  borner  à  vous  donner  des  conclusions;  ce  que 
je  peux  vous  dire,  c'est  que  j'ai  essayé  moi-même  de  faire  un 
calque  dans  ces  conditions,  et  que  je  ne  suis  arrivé  à  produire 
qu'une  chose  informe  ;  quoique  j'aie  l'habitude  des  choses 
graphiques,  j'ai  fait  une  chose   qui  ne  ressemblait  à  rien  et 
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sur  laquelle  tout  le  travail  de  mosaïque  était  visible  au  premier 
coup  d'cêil.  On  peut  faire  mieux  que  moi,  assurément,  mais  je 
pense  qu'il  aurait  été  impossible  de  faire  une  pièce  de  cette 
dimension,  de  trente  lignes.  11  y  a  toutes  sortes  de  raisons 
dans  lesquelles  je  ne  peux  pas  entre.T  qui  s'y  opposent  d'une 
façon  absolue,  j'ajoute  que  je  n'imagine  pas  qu'un  traître  ait 
pu  avoir  Fidée  de  faire,  dans  ces  conditions,  un  calque,  qui 
aurait  demandé  tant  de  temps,  tant  de  patience,  pour  une  pièce 
qui  ne  devait  pas  être  discutée  contradictoirement  avec  lui  ! 

J'arrive  maintenant  à  la  comparaison  de  l'écriture  du  borde- 
reau avec  celle  du  commandant  Esterhazy.  Messieuis,  je  crois 
que  tout  a  été  dit,  qu'au  moins  tout  ce  qui  était  frappant  a  été 
dit  sur  ce  point  ;  par  conséquent,  là  encore,  je  vais  me  borner  à 
des  conclusions  pour  abréger.  Je  vous  dirai  seulement  que  j'ai 
fait  la  comparaison  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail;  que  j'ai 
fait  l'analyse  la  plus  minutieuse,  mot  par  mot,  lettre  par  lettre, 
svllabe  par  svllabe  ;  que  j'ai  comparé  les  signes  accessoires  de 
l'écriture,  la  ponctuation,  Faccentuation  ;  et,  soit  que  j'aie  con- 
sidéré le  détail,  soit  que  j'aie  considéré  l'ensemble,  je  suis 
arrivé  toujours  aux  mêmee  conclusions. 

Ces  conclusions,  auxquelles  j'étais  arrivé  moi-même,  j'ai 
voulu  les  contrôler  par  les  observations  de  paléographes  plus 
exercés,  de  gens  qui,  mieux  que  moi,  connaissent  les  écritures 
modernes;  j'en  ai  consulté  plusieurs;  tous  ceux  qui  ont  fait 
cet  examen  ont  eu  le  même  avis  que  moi.  Il  y  en  a  plusieurs 
que  je  pourrais  nommer,  car  ^ils  ont  offert  leur  témoignage  à 
M.  Zola... 

M.  Emile  Zola.  —  Nous  en  aurions  amené  quarante;  si 
nous  ne  les  avons  pas  amenés,  c'est  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
instants. 

M"  Laborl  —  Et  tous  experts  cVoccasion,  comme  ces  mem- 
bres de  l'Institut  et  ces  professeurs  de  l'Ecole  des  Chartes,  que 
vous  voyez  se  succéder  ici,  et  vous  faire  des  démonstrations 
dont  il  est  impossible  que  Fesprit  scientilîque  ne  provoque  pas 
votre  admiration. 

M.  (tiry.  —  En  résumé,  ma  conclusion  a  été  celle-ci  ;  c'est 
qu'il  existe  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy  une  ressemblance,  une  similitude  qui  va 
jusqu'à  Fidentité. 

Est-ce  à 'dire  que  je  puisse  affirmer  que  le  commandant 
Esterhazy  est  l'auteur  du  bordereau?  Je  ne  veux  pas  le  faire, 
je  ne  veux  pas  aller  jusque-là.  Je  ne  veux  pas  le  faire,  parce 
que,  après  tout,  je  n'ai  fait  mon  expertise  (|ue  sur  des  fac- 
similés,  et  quoique  bien  persuadé  que  l'examen  de  la  pièce 
originale  confirmerait  mes  conclusions  d'une  manière  éclatante, 
cependant  il  y  a  une  petite  chance  d'erreur.  Je  ne  veux  pas  le 
faire  surtout,  parce  que  je  crois  qu'une  expertise  d'écritures 
peut  bien  servira  corroborer  des  soupçons,  à  diriger  des  recher- 
ches, à  conduire  —  comme  c'est  le  cas  ici  —  jusqu'à  la  convic- 
tion morale,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  produire,  à  elle  seule, 
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la  certitude  absolue  qui,  à  mon  avis,  est  nécessaire  j)Our  asseoir 
un  jugement. 

M"^  Labori.  —  Est-ce  que  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  n'est  pas  extrêmement  caractéristique?  M.  Giry 
pense-t-ii  qu'on  pourrait  la  confondre  avec  une  autre?  Y  a-t-il, 
en  un  mot,  beaucoup  d'écritures  semblables  ou  analogues  à  la 
sienne? 

M.  Giry.  —  Je  puis  répondre  que  quand  j'ai  voulu  faire  cet 
examen,  j'ai  pris  la  peine  de  cbercher,  dans  des  correspon- 
dances nombreuses  et  chez  des  amis,  d'autres  écritures,  pour 
voir  celles  qui  pourraient  se  rapprocher  de  l'écriture  en  ques- 
tion. J'en  ai  trouvé  quelques-unes  qui  rentraient  dans  la  même 
catégorie,  qui  avaient  le  même  as})ect  ;  mais,  en  descendant 
dans  le  détail,  j'ai  trouvé  que  celle  de  M.  Esterhazy  était  abso- 
lument particulière,  très  caractéristique,  qu'il  y  avait  là  ce  qu'on 
a  appelé  des  idiot istnes  iVécriturc,  qui  lui  sont  tout  à  fait  par- 
ticuliers. Je  pourrais  en  citer  quelques-uns  :  le  plus  frappant 
de  tous,  on  vous  l'a  cité  déjà,  ce  sont  les  doubles  .ç,  Vs  longue 
précédant  l'.s  ronde.  C'est  là  un  idiotisme  d'écriture  qui,  dans 
les  écritures  françaises;,  est  extrêmement  rare  ;  je  ne  l'ai  trouvé, 
en  faisant  cette  recherche  d'écritures,  que  dans  l'écriture  d'une 
seule  personne,  et -c'est  celle  d'un  des  témoins  de  ce  procès  qui 
vous  a  expliqué,  je  crois,  d'où  elle  provenait. 


DÉPOSITION  DE   M.  HÉRIGOURT 

Clief-adjoint  du  Laboratoire  de  ptnjsiologie  de  ta  Faculté  de 
médecine,  rédacteur  en  chef  de  la  «  Revue  scientifique  ». 

M'-  Labori.  —  M.  le  docteur  Héricourt  est  un  physiologiste; 
il  vient  lui-même  de  décliner  ses  qualités;  je  crois  qu'il  a 
examiné  l'écriture  du  bordereau  et  qu'il  l'a  comparée  avec  celle 
du  commandant  Esterhazy  au  point  de  vue  de  ses  connais- 
sances particulières.  Je  lui  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  dire  à  MM.  les  jurés  à  quels  résultats  il  est  parvenu  et 
quelles  sont  les  conséquences  c[u'il  a  déduites  de  son   examen. 

M.  LE  Président.  —  Brièvement,  n'est-ce  pas? 

M"  Labori.  —  En  abrégeant,  bien  entendu,  le  plus  possible, 
mais  en  disant  tout  ce  qu'il  a  à  dire. 

M.  Héricourt.  — Je  suis  forcé  d'expliquer  c|uelle  peut  être 
la  compétence  d'un  physiologiste  en  matière  d'écritures,  mais 
ceci  nous  mène  au  cœur  même  de  la  question. 

Eh  bien  !  les  mouvements  de  la  main  qui  tient  une  plume,  de 
la  main  qui  écrit,  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres 
mouvements  en  général  ;  ils  sont  la  conséciuence  d'une  contrac- 
tion musculaire  qui  est  provoquée  par  une  excitation  nerveuse, 
laquelle  est  en  rapport  direct  avec  Je  travail  cérébral,  avec  la 
fonction  où  s'élaborent   les  idées,  où  naissent  les  sentiments. 
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d'où  part  la  volonté.  Or  ces  mouvements  musculaires  sont  sou- 
mis à  des  lois  générales  communes  à  tous  les  êtres  de  la  même 
espèce  ;  ils  sont  aussi  soumis  à  des  variations  qui  sont  en  rap- 
port avec  la  (jualité  même  de  ce  travail  cérébral,  et  qui  consti- 
tuent la  personnalité  de  l'individu.  Et  ces  lois  générales,  comme 
ces  variations  fonctionnelles  du  système  nerveux,  des  nerfs,  des 
muscles,  c'est  le  domaine  même  de  la  physiologie.  C'est  la  phy- 
siologie du  système  nerveux,  c'est  la  physiologie  du  système 
musculaire,  et  voici  pourquoi  un  physiologiste  peut  être  compé- 
tent en  matière  d'écritures. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ma  carrière  de  physiolo- 
giste, de  m'occuper  à  plusieurs  reprises  des  rapports  du  méca- 
nisme graphique  avec  la  personnalité  et,  parmi  les  travaux  que 
j'ai  produits,  je  dois  vous  citer  une  classification  que  j'ai  intro- 
duite dans  les  graphismes,  une  division  des  écritures  en  écri- 
tures dextrogyres  et  en  écritures  sinistrogyres.  Si  je  rappelle 
ce  travail,  c'est  qu'il  en  a  été  question  devant  vous.  Ces  mots 
correspondent  à  des  choses  exti'èmement  simples  :  il  s'agit  des 
formes  spéciales  des  lettres  qui,  dans  certains  cas,  dirigent 
leurs  courbes  d'une-façon  systématique  vers  la  droite  et,  dans 
d'autres  cas,  systématiquement  vers  la  gauche. 

.  Cette  division  des  écritures  a  son  importance,  parce  qu'elle 
permet  de  classer  immédiatement  les  écritures,  et  par 
suite  les  individus  en  deux  catégories  tout  à  fait  opposées, 
irré(luctil)les  Tune  à  l'autre  et  formant  deux  groupes  faciles  à 
reconnaître.  Aussi  ai-je  été  quelque  peu  surpris  de  lire  qu'un 
expert  du  premier  Conseil  de  guerre,  M.  Bertillon,  avait  com- 
pris la  valeur  attachée  à  cette  division  des  écritures  de  telle 
façon,  qu'il  avait  pu  en  tirer  une  conclusion  qui,  à  mon  avis, 
est  absolument  le  contraire  de  celle  qui  aurait  dû  en  être  dé- 
duite. En  etfet,  dire  qu'une  personne  dont  l'écriture  est  dex- 
trogyre  ou  sinistrogyre,  peu  importe,  peut,  en  dissimulant  son 
écriture,  la  transformer  en  une  écriture  d'un  sens  contraire, 
c'est  dire  qu'en  altérant  son  écriture,  elle  peut  agir  sur  les 
caractéristiques  foncières  de  son  système  nerveux  et  de  sa 
personnalité  et  changer  son  àme  même.  Autant  vaudrait 
soutenir  qu'un  individu,  voulant  se  faire  une  figure,  pourrait 
changer  la  couleur  de  ses  yeux. 

La  seule  conclusion  légitime  qu'on  aurait  pu  tirer  d'une  dif- 
férence d'écriture  au  point  de  vue  spécial  où  je  me  place  en  ce 
moment,  c'était  que  la  personne  A  ayant  une  écriture  incom- 
patible avec  celle  du  bordereau  \>,  il  était  manifeste  que  ce 
n'était  pas  cette  personne  A  qui  avait  pu  écrire  le  bordereau. 

Ceci  dit,  j'arrive  de  suite  à  l'étude  que  j'ai  faite,  très  longue, 
très  détaillée,  de  l'écriture  de  ce  bordereau  avec  l'écritui-e  de 
M.  Esterhazy. 

Je  pense  qu'en  ce  moment,  ce  qu'il  vous  importe  de  connaître, 
ce  n'est  pas  le  détail  de  cette  étude,  et  je  ne  ferai  pas  devant 
vous  l'étude  comparée  des  deux  écritures;  mais  je  vous  dirai 
seulement  les  conclusions  de  cette  étude  e(  la  conviction  pro- 
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fonde  qu'elle  a  produite  chez  moi.  Eh  bien!  Messieurs,  cette 
-conclusion  et  cette  conviction,  c'est  que  l'écriture  du  bordereau 
€st  exactement,  de  tous  points,  la  même  que  celle  de  M.  Ester- 
iiazy. 

Les  preuves  de  cette  similitude,  de  cette  identité  sont  nom- 
breuses ;  elles  sont  aussi  nombreuses  que  les  mots,  aussi 
nombreuses  que  les  fragments  de  mots,  que  les  groupes  de 
lettres,  que  les  lettres;  elles  sont  aussi  nombreuses  que  les 
traits  de  plume  qui  existent  dans  cette  pièce,  qui  ne  contient 
pas  moins  de  180  mots.  Mais  je  crois  vraiment  que  c'est  enfon- 
cer une  porte  ouverte  que  d'insister  sur  Tidentité  de  ces  deux 
écritures.  N'a-t-elle  pas  été  reconnue,  en  effet,  cette  etfrayante 
ressemblance,  et  n'a-t-on  pas  suggéré  que  le  décalque  seul  pou- 
vait en  rendre  compte  ? 

Avec  le  mot  décalque,  puisqu'il  a  été  prononcé,  de  nouveaux 
problèmes  se  posent,  multiples,  et  n'ayant  peut-être  pas  l'im- 
portance qu'on  leur  a  attribuée,  comme  je  vais  m'elforcer  de 
vous  le  démontrer. 

Sur  la  question  même  du  décalque,  je  ne  pais  pas  me  pro- 
noncer, car  je  n'ai  travaillé  que  sur  des  fac-similés  du  bordereau, 
et  si  les  fac-sinaiiés  sont  d'excellentes  pièces,  au  point  de  vue 
■de  l'étude  de  la  forme  des  lettres  et  de  l'identification  des  écri- 
tures, ils  sont  insuffisants  quand  il  s'agit  d'étudier  les  traits^ dans 
leurs  caractères  propres,  parce  qu'en  elîet  les  clichés  ont  été  plus 
ou  moins  écrasés  par  le  tirage,  et  parce  que  ces  traits  sont 
déformés  et  qu'on  n'y  trouve  plus  leurs  caractères  avec  la  netteté 
indispensable. 

J'imagine  cependant  que  les  experts,  qui  ont  examiné  la 
pièce  originale  à  ce  point  de  vue,  ou  du  moins  les  photographies 
de  cette  pièce,  sont  fixés  sur  les  signes  caractéristiques  de  _  la 
lettre  décalquée,  et  qu'alors  ils  ont  pu  se  prononcer,  non  point 
par  des  raisons  de  sentiment  ou  par  des  preuves  vagues,  mais 
par  des  preuves  certaines,  et  répondre  d'une  façon  formelle  sur 
la  question  de  savoir  si  on  a  affaire  ou  non  à  un  décalque.  ^ 

Nous  autres,  physiologistes,  qui  avons  l'habitude  de  l'étude 
et  de  l'enregistrement  des  mouvements  musculaires,  nous 
sommes  très  renseignés  sur  ce  point  ;  nous  savons  très  bien 
distinguer  un  mouvement  spontané,  automatique,  comme  est 
celui  de  la  main  qui  écrit  sous  la  dictée  de  Ja  pensée,  sans 
réflexion,  —  du  mouvement  conscient,  voulu,  dirigé  dans  une 
certaine  direction,  arrêté  à  chaque  instant  pour  éviter  (]ue  la 
main  ne  s'échappe  dans  une  autre  direction,  comme  est  le 
mouvement  de  la  main  qui  décalque. 

Ce  n'est  pas  la  même  contraction  musculaire  qui  fait  ces 
•deux  mouvements-là  ;  le  mécanisme  nerveux  et  musculaire  est 
tout  différent  dans  les  deux  cas,  et,  en  étudiant  au  microscope 
les  traits  ({ui  en  résultent,  nous  sommes  de  suite  en  état  de 
répondre  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  mouvement  au- 
tomatique et  spontané,  ou  si  c'est  un  mouvement  con- 
scient et  voulu  qui  les  a  tracés.  Donc,  sur  ce  point,  ({uand  on 
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voudra  être  absolument  fixé,  on  le  sera  ;  il  n'y  aura  qu'à  donner 
à  des  hommes  compétents  la  pièce  originale,  et  la  réponse 
certaine  suivra  l'examen. 

Mais,  Messieurs,  cette  question  du  décalque  a-t-elle  de  l'im- 
portance ?  En  réalité,  je  crois  qu'elle  n'en  a  aucune.  Une  pièce 
peut,  en  effet,  être  décalquée  pour  des  motifs  bien  différents  : 
une  lîièce  peut  être  décalquée  par  un  simple  copiste  qui  a  voulu 
la  communiquer  à  d'autres  personnes  sans  s'en  dessaisir  ;  une 
pièce  peut  avoir  été  décalquée  par  un  complice,  par  un  déla- 
teur ;  une  pièce  aussi  peut  avoir  été  décalquée  par  l'auteur 
même  du  document  original.  Dans  ce  dernier  cas,  si  vous 
voulez,  nous  l'appellerons  un  autodécalque:,  et  on  a  tort,  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  décalque,  de  penser  que  cette  opération 
suppose  forcément  deux  personnes,  un  décalqué  et  un  décal- 
queur. 

Non  pas  ;  il  se  peut  très  bien  que  le  décalqueur  soit  en  même 
temps  le  décalqué,  et  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  — 
mais  je  ne  le  ferai  pas,  parcs  que  cela  m'entraînerait  peut-être  un 
peu  trop  loin  —  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  qu'il  y 
aurait  grand  avantage  pour  un  coupable  qui  veut  dissimuler 
et  couvrir  sa  personnalité,  à  décalquer  sa  propre  écriture. 

M"  Labori.  —  C'est  très  intéressant.  Voulez-vous,  monsieur 
le  Président,  me  permettre  d'insister  auprès  du  témoin  pour 
obtenir  de  lui,  sans  lui  demander  de  très  longs  développements, 
de  nous  faire  connaître  les  éléments  essentiels  de  sa  démons- 
tration sur  ce  point.     C'est    d'autant    plus  intéressant    que 
M.  Bertillon  a  dit,   dans  son  expertise   de  1894,  qu'il  n'a  pas 
voulu  révéler,  mais  que  nous  connaissons  tout  de  même,  que 
le  traître  déguisait  son  écriture  pour  se  réserver  un  moyen  de 
défense  le  cas  échéant...  d'ailleurs,  cela  a  été  écrit  en  toutes 
lettres    dans   le    rapport    de     M.    d'Ormescheville.    Je   serai 
reconnaissant  à  M.  Héricourt  de  vouloir  bien  nous  dire  tout  ce 
qu'ont  pu  lui  suggérer  ses  recherches. 
M.  LE  Président.  —  A'^ous  entendez  la  question? 
M.  Hérigourï.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  dis  donc 
que,  pour  une  personne  intéressée  à  se  dissimuler  et  à  se  cou- 
vrir à  l'occasion,  décalquer  sa  propre  écriture  est  le  procédé  le 
plus  facile  et  le  plus  sûr. 

Le  plus  facile,  cela  va  de  soi,  car  au  lieu  de  prendre  dans  la 
correspondance  d'une  autre  personne,  qu'il  s'agit  de  compro- 
mettre, les  mots  dont  on  a  besoin  pour  composer  son  propre 
factum,  eh  bien  !  l'on  n'a  qu'à  écrire  soi-même  cette  pièce.  Elle 
est,  en  effet,  bien  difficile,  cette  opération,  —  et,  pour  ma  part, 
je  la  crois  impossible,  —  de  rassembler  des  mots  épars,  d'en 
faire  un  tout  homogène  et  capable  de  donner  l'illusion  de 
l'écriture  courante.  Voyez  combien  il  est  déjà  difficile  de  trouver 
seulement  les  mots  dont  on  a  besoin.  Par  exemple,  on  a  dit  que 
le  bordereau  avait  été  fait  avec  une  pièce  écrite  de  la  main  de 
M.  Esterhazy,  et  ayant  trait,  je  crois,  à  la  campagne  de  Crimée... 
Or,  il  aurait  été  assez  difficile  de  trouver  le  mot  Madagascar 


là-dedans.  De  plus,  tout  en  conservant  à  notre  écriture  ses 
caractères  fondamentaux,  nous  n'écrivons  jamais  de  la  même 
façon  ;  nous  avons  une  plume  plus  ou  moins  grosse  ;  nous  espa- 
çons ])lus  ou  moins  nos  mots,  nous  les  inclinons  plus  ou  moins, 
et,  de*la  réunion  de  tels  mots,  ainsi  écrits  dans  des  circonstances 
différentes,  résulteraient  des  apparences  incompatibles.  11  est 
donc  absolument  impossible  de  faire  une  pièce  homogène  d'une 
telle  mosaïque. 

On  a  émis  aussi  l'hypothèse  que  les  mêmes  mots  avaient 
servi  de  matrice  unique  pour  des  mots  répétés  dans  le  borde- 
reau. Par  exemple,  le  mot  no/e  aurait  été  décalqué  quatre  fois 
sur  un  seul  mot  rto/e  pris  dans  la  correspondance  de  la  personne 
à  compromettre.  Eh  bien  !  ceci  est  inexact.  Je  crois  qu'on  vous 
Fa  démontré,  et  la  preuve  est  extrêmement  simple  :  le  mot  note 
n'a  ni  la  même  forme  ni  les  mèines  dimensions  dans  aucun  des 
quatre  cas  ;  ce  sont  donc  là  des  suppositions  qui  ne  tiennent  pas 
de])out. 

VoLi?  voyez,  Messieurs,  combien,  à  ce  point  de  vue,  ïaiito- 
décalque  peut  être  un  procédé  facile  ;  mais  il  est  aussi  extrême- 
ment sur  :  car  si  une  telle  pièce  vient  à  être  surprise  et  produite 
en  justice,  son  auteur  comptera  sur  la  perspicacité  des  experts 
qui  sauront  sans  doute  reconnaître  le  fait  du  décalque,  pour 
être  mis  hors  de  cause.  U autodécalque  constitue  donc,  avec  les 
idées  admises,  un  excellent  moyen  de  se  couvrir  à  l'occasion. 

Maintenant,  Messieurs,  sur  cette  question  du  décalque,  j'ai 
encore  un  mot  à  vous  dire.  Etant  donné  que,  chez  les  experts,  le 
mot  décalque  entraîne  l'idée  de  deux  personnes,  que  pensez- 
vous  de  cette  question  qu'on  poserait  à  des  experts,  sachant 
qu'il  y  a,  en  effet,  décalque  de  la  pièce  à  expertiser?  Oue  pen- 
sez-vous de  cette  question  :  «  Pouvez-vous  nous  dire  si  la  pièce 
que  nous  vous  soumettons  a  été  écrite  de  la  main  même  de  la 
personne  dont  elle  est  l'écriture?  »  Eh  bien  !  il  semble  qu'une 
question  posée  dans  ces  termes  contiendrait  la  réponse  à  lui 
donner.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  le  tour  de  la  carte  forcée,  le 
tour  de  la  réponse  forcée  qu'on  jouerait  à  ces  experts,  car  si  ces 
experts  savent  reconnaître  le  décalque,  ils  concluront  :  «  Non, 
la  pièce  n'a  pas  été  écrite  par  la  personne  même  dont  elle  est 
l'écriture...  >> 

Je  ne  sais  si  les  experts  ont  fait  cette  réponse  au  deuxième 
Conseil  de  guerre,  à  propos  de  l'écriture  du  bordereau  ;  mais 
s'ils  avaient  répondu  ainsi,  ils  auraient  été  bien  imprudents, 
car  précisément  ils  auraient  supprimé  l'hypothèse  de  V autodé- 
calque, qui  était  celle  sur  laquelle  aurait  pu  compter  l'accusé, 
et  qu'il  a  d'ailleurs  été  le  premier  à  indiquer...  peut-être  pour 
qu'on  ne  l'oublie  pas. 

En  réalité,  le  seul  décalque  intéressant,  c'est  le  décalque  de  la 
pièce  mosaïque,  faite  de  mots,  et  de  morceaux  de  mots  rapportés. 
Eh  bien  I  pour  que  ce  décalque  fût  important,  eïrt  de  la  valeur, 
il  ne  faudrait  pas  seulement  prouver  qu'il  y  a  eu  décalque,  il 
faudrait  encore  prouver,  par  l'examen  de  son  fac-similé,  qu'il  y 
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a  eu  composition  d'une  mosaïque,  c'est-à-dire  assemblage  de 
mots  rapportés.  Or,  l'examen  du  fac-similé  du  ])ordereau  écarte 
cette  supposition  ;  et  alors  toutes  les  hypothèses  sur  l'origine 
du  décalque  sont  en  somme  d'une  importance  tout  à  fait  secon- 
daire. 

En  somme.  Messieurs,  ma  conviction  absolue  est  que,  de 
toutes  ces  considérations,  on  peut  conclure  que  l'écriture  du 
bordereau  est  absolument  semblable  à  celle  de  M.  Esterhazy  et 
que,  s'il  y  a  eu  décalque,  il  s'est  trouvé,  sous  le  papier  du  décal- 
queur,  une  pièce  naturelle,  écrite  couramment  par  la  personne 
ayant  cette  écriture. 

'Mais  maintenant  que  j'ai  afiirmé  à  nouveau  cette  con- 
viction, il  me  reste,  pour  terminer,  à  vous  dire  quelques  mots' 
de  ce  que  peut  être  la  certitude  en  matière  d'expertise  en  écri- 
tures. Or,  Messieurs,  il  faut  bien  savoir  que  l'expertise  en 
écritures  n'est  pas  une  science.  Toute  science  a  sa  méthode,  sa 
technique;  elle  a  également  ses  preuves.  Quand  on  soumet  à 
un  expert  chimiste  du  café  dans  lequel  on  suppose  la  présence 
de  l'arsenic,  l'expert  sait  tout  de  suite  comment  il  va  procéder, 
comment  il  va  mettre  en  évidence  cet  arsenic  ;  il  le  montre,  il 
en  démontre  la  nature,  et  d'autres  experts  pourront,  après  lui, 
répéter  ses  opérations  et  faire  la  même  preuve.  Voilà  la  science. 
Mais,  l'expertise  en  écritures...  Mon  Dieu  !  c'est  un  art  dont  les 
procédés  sont  laissés  à  l'initiative  de  l'expert  lui  même.  Ces 
procédés  sont  plus  ou  moins  ingénieux...  Peut-être  avez-vous 
pu  voir  qu'ils  sont  quelquefois  bien  extraordinaires 

Les  ol)servations  des  experts  en  écritures  sont  des  observa- 
tions quelquefois  excellentes,  souvent  subtiles,  quelquefois 
aussi  très  fragiles;  et  alors  le  résultat  d'un  tel  travail  ne  vaut 
qu'autant  que  vaut  l'expert;  si  l'expert  est  un  savant,  eh  bien  ! 
son  travail  sera  très  bon;  si  l'expert  est  un  ignare  ou  un 
fantaisiste,  son  travail  ^^era  bien  médiocre.  Mais  qui  décidera  de 
la  valeur  de  l'expert?...  On  juge  le  savant,  on  a  le  moyen  de 
connaître  sa  valeur;  mais,  les  artistes,  on  ne  les  juge  pas.  La 
conclusion  d'un  expert  en  écritures  ne  peut  donc  pas  comporter 
de  certitude,  et,  en  matière  d'expertise  en  écritures,  la  certitude 
se  trouve  réduite  aux  proportions  beaucoup  plus  modestes 
d'une  conviction  toute  personnelle,  qui  ne  peut  pas  s'étendre 
au  delà  de  la  personne  même  de  l'expert. 

Je  pense  donc, —  et  je  suis  sûr  que  tout  le  monde,  à  ma  droite» 
est  de  cet  avis,  —  que,  si  u^'e  telle  conviction  personnelle  peut 
être  suffisante  comme  indication,  lorqu'il  s'agit  d'absoudre, 
jamais  elle  ne  saurait  être  sufiisante  quand  il  s'agit  de  con- 
damner. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  -  Vous  avez  d'autres  questions,  maître 
Labori  ? 

M'-  LABom.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Si  vous  le  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  nous  enten- 
drons M.  le  lieutenant-colonel  Pic(juart. 
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{M.  le  licutenani-colonel  Plcquarl  scpréscnic  à  labarredcs 
icmoins.) 


RAPPEL  DE  M.    LE   LIEUTENANT  COLONEL 

PIGQUART 


M.  LE  Président.  —  Maître  Labori  ? 

M'  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  n'était  pas  présent  à 
l'audience  pendant  la  déposition  qu'a  faite  hier  M.  le  général  do 
Pellieux.  Voulez-vous  me  permettre  de  lui  demander,  puisque, 
après  tout,  les  journaux  publient  des  comptes  rendus  de  l'alfaire, 
s'il  la  connaît  i 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  l'ai  lue  dans  les  jour- 
naux. 

M«  Labori.  —Je  voudrais  savoir  s'il  l'a  lue  in  extenso? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  l'ai  lue  in  extenso. 

M"  Labori.  —  Le  point  le  plus  important  de  la  déposition  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  hier,  a  consisté  à  apporter  la  décla- 
ration, et  ce  qu'il  appelait  la  preuve,  que  M.  le  commandant 
Esterhazy  n'avait  pas  pu  connaître  ou  se  procurer,  en  1894,  les 
documents  qui  sont  énumérés  dans  le  bordereau.  Je  demande 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s"il  peut  répondre  en  détail 
sur  ces  ditierents  points  ;  car  il  n'est  pas  possiJjle  qu'au  moment 
où  il  a  fait  son  enquête  personnelle,  ces  ({uestions  ne  l'aient 
pas  préoccupé.  Ejans  le  cas  où  il  pourrait  le  faire,  je  le  prierais 
de  vouloir  bien  nous  donner  une  réponse. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  u'aurais  pas  abordé  cette 
question  si  elle  n'avait  été  traitée  hier  devant  la  Cour.  Mais,  du 
moment  que  la  question  a  été  soulevée,  je  crois  qu(%  comme  la 
justice  a  le  droit  de  demander  toute  la  vérité,  et  que  j'ai  le  devoir 
de  la  lui  dire,  je  suis  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  appré- 
ciations au  sujet  de  ce  bordereau.  Je  demande  instamment  que 
l'on  n'interprète  pas  mal  ce  que  je  vais  dire  ;  quel(|ues-unes  de 
mes  appréciations  seront  peut-être  en  contradiction  avec  celles 
de  M.  le  général  de  Pellieux.  Mais,  autant  j'obéirai  toujours  aux 
ordres  de  mes  chefs  chaque  fois  que  je  les  recevrai,  autant  je 
crois  que  je  suis  obligé,  quand  il  s'agit  d'une  simple  question 
d'appréciation,  de  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Messieurs,  i)our  cette  question  du  bordereau,  permettez-moi 
de  l'envisager  d'abord  d'une  façon  générale.  J'ai  quelque  habi- 
tude de  ces  questions;  avant  d'avoir  été,  pendant  un  an  et 
demi,  chef  du  service  des  renseignements,  je  me  suis  occupé, 
dans  d'autres  Etats-majors,  de  ces  questions.  Je  crois  donc 
que  je  suis  suffisamment  qualifié  pour  vous  donner  mon 
opinion   à  ce  sujet. 

Eh  bien  !  le  bordereau,  que  j'ai  présent  à  la  mémoire,  porte 
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l'énumération  de  pièces  qui  sont  beaucoup  moins  importantes, 
à  mon  avis,  que  ce  que  l'on  a  dit.. . 

{Af'  Labori  fait  passe)'  un  fac-similé  du  bordereau  aa  colo- 
nel Picquart.) 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  remarque  d'abord  ceci  : 

«  Je  vous  adresse,  cependant  :  1»  une  note  sur  le  frein  hydrau- 
lique ; 

2"  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture; 
3°  Une  note  sur  le  Manuel  de  tir  : 
4o  Une  note  relative  à  Madagascar.  » 

Il  n'y  a  là  que  des  notes.  (Quelqu'un  qui  aurait  fourni  quelque 
chose  de  sérieux,  et  non  pas  simplement  ce  qu'il  a  recueilli  dans 
la  conversation  ou  vu  en  passant,  aurait  dit  :  «  Je  vous  envoie 
tel  ou  tel  document.  »  Lorsqu'on  veut  faire  valoir  sa  marchan- 
dise, on  dit  d'où  elle  vient.  Une  note,  cela  indique  une  œuvre 
personnelle,  ou  bien  une  petite  copie  de  n'importe  quoi,  tirée 
d'un  mémoire,  d'un  journal,  ou  d'ailleurs.  Je  remarque  encore 
ceci  :  c'est  que,  pour  le  seul  document  authentique,  qui  n'est  pas 
lui-même  d'une  importance  capitale,  pour  le  Manuel  de  tir. 
Fauteur  du  bordereau  dit  :  projet  de  manuel  de  tir,  et  il  le  fait 
bien  ressortir;  et  il  ajoute  :  «  Ce  dernier  document  est  extrê- 
mement difficile  à  se  procurer  ».  Il  insiste  sur  la  difficulté  qu'il 
a  eue  à  se  procurer  ce  document  ;  c'est  quelque  chose  de  tout 
différent  des  noies  précédentes. 

Maintenant,  Esterhazy  a-t-il  pu  avoir  ces  renseignements  ?... 

M.  LE  Président.  —  C'est  là  la  question. 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Eh  bien  I  je  dis  :  Oui.  Lorsque 
le  fameux  petit  bleu  m'a  apporté  le  nom  du  commandant  Ester- 
hazy, j'ai  pris  des  renseignements,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans 
ma  première  déposition.  La  première  personne  à  laquelle  je 
me  suis  adressé,  personne  appartenant  à  son  régiment  et  que 
je  ne  désignerai  pas  autrement,  m'a  dit  :  «  Cet  homme  a  des 
allures  singulières,  il  a  été  deux  fois  aux  écoles  à  feu  d'artil- 
lerie, et  il  a  demandé  à  y  retourner  une  troisième  fois  ;  et, 
comme  on  lui  a  objecté  que  ce  n'était  plus  son  tour,  il  y  est 
retourné  sans  indemnité.  »  Je  sais  bien qu'Esterhazy  a  dit  que, 
s'il  allait  si  souvent  aux  écoles  à  feu,  c'est  qu'il  avait  une  mai- 
son de  campagne  qui  n'était  pas  éloignée  du  camp  de  CJiâlons, 
mais  il  y  a  une  chose  que  je  demanderai  :  Est-ce  bien  au  camp 
de  Chàlons  qu'il  est  allé  chaque  fois  ?  —  la  dernière  fois,  oui, 
mais  les  autres  fois,  je  ne  le  crois  pas...  je  ne  puis  l'affirmer... 
mais  })Our  l'une  au  moins  des  écoles  à  feu,  il  me  semble  bien 
que  c'était  au  Mans...  Je  n'affirme  pas,  parce  que  je  naffirme 
jamais  une  chose  dont  je  ne  suis  pas  sûr. 

Ensuite,  il  y  a  autre  chose  :  je  vous  ai  dit  d'une  façon  très 
sommaire,  parce  que  c'était  une  question  spéciale,  rentrant  dans 
mon  service,  je  vous  ai  dit  qu'un  agent  nous  avait  appris  qu'un 
chef  de  bataillon,  décoré,  âgé  d'environ  cinquante  ans,  fournis- 
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sait  des  documents  à  une  puissance  étrangère,  et  que  ces  docu- 
ments étaient  surtout  des  documents  d'artillerie  et  de  tir.  Ainsi, 
voilà  deux  indices  qui  prouvent  qu'Esterhazy  pouvait  fournir 
des  choses  concernant  l'artillerie.  Il  y  en  a  un  troisième  :  la 
personne  à  laquelle  je  me  suis  adressé,  appartenant  au  régiment 
d'Esterhazy,  m'a  dit  ceci,  —  elle  serait  prête  à  le  répéter  sous 
serment  —  «  Esterhazy  m'a  demandé  si  Je  connaissais  quelque 
chose  à  la  mobilisation  de  l'artillerie?....  »  Qu'en  voulait-il 
faire  ? 

Ainsi,  je  crois  qu'Esterhazy  pouvait...  jjourail,  —  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  l'avait  fait,  —  pouvait  fournir  une  note,  un  travail 
personnel,  d'après  ce  qu'il  avait  vu,  5«^r  Zc  frein  Jujdr.iullque 
et  sur  les  modifications  auœ  formations  de  Vartillerie. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  que  j'ai  lue  dans  les  journaux, 
et  que  je  répète  ici  parce  que  l'idée  m'a  paru  judicieuse  :  cette 
modification  aux  formations  de  l'artillerie  a  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  et  a  été  à  la  connaissance,  avant  qu'elle  arrivât  au 
jour,  d'un  grand  nomlire  de  sénateurs,  de  députés  et  de  journa- 
listes. Eh  Jnen  !  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  qu'Esterhazy 
connaissait  des  députés,  —  je  puis  le  prouver  quand  on  voudra, 
—  et  qu'il  fréquentait  dans  les  bureaux  de  rédaction. 

En  ce  qui  concerne  le  numéro  2,  la  note  sur  les  troupes  de 
couverture,  le  bordereau  dit  :  «  Quelques  modifications  seront 
apportées  par  le  nouveau  plan.  >>  Je  prétends  que  la  manière 
dont  cette  note  est  conçue  montre'qu'il  s'agit  de  quelqu'un  qui 
n'était  pas  de  la  maison,  et,  si  l'on  veut  des  explications  plus 
détaillées  à  ce  sujet,  je  suis  prêt  à  les  donner,  mais  à  huis  clos, 
parce  que  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  dit  que  je  prononce  un  seul 
mot  en  public  sur  les  aiïaires  de  couverture.  Ce  que  je  dirai  à 
huis  clos  sera  très  peu  de  chose,  il  s'agit  de  choses  passées  qui 
ne  sont  aucunement  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  défense 
nationale  ;  mais  vous  comprendrez  le  sentiment  de  convenance 
qui  me  force  à  réclamer  le  huis  clos  dans  ce  cas. 

M''  Labori,  ait  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  de  nous  fournir  toutes 
les  explications  qu'il  pourra  nous  donner  en  audience  pul)lique? 
Ensuite  nous  demanderons  à  M.  le  Président  de  prononcer 
pour  quelques  minutes  le  huis  clos,  afin  que  M.  le  colonel 
Picquart  nous  donne  toutes  les  explications  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  donner  en  audience  publique. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cour. 

M.  LE  Président.  —  Continuez. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  passe  maintenant  à  la  note 
sur  Madagascar.  On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  savoir,  au 
commencement  de  1894,  qu'il  y  aurait  une  expédition  à  Mada- 
gascar. D'abord,  il  s'agit  ici  d'une  note  relative  à  Madagascar  ; 
il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'un  projet  de  participation  des  troupes 
de  l'armée  de  terre  à  une  expédition  à  Madagascar  ;  rien  n'est 
plus  vague  que  ces  mots  :  Une  note  sur  Madagascar.  Cela  peut 
avoir  été  tiré  d'un  document  géographique,  ou  pris  dans  un 
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ouvrage  (quelconque  ;  rien  ne  dit  que  ce  document  eût  un 
caractère  militaire.  Si  on  venait  vous  dire  que  cela  doit  être 
forcément  quelque  chose  de  militaire,  je  répondrais  :  Depuis  la 
première  expédition  de  Madagascar,  tous  les  ans  il  était  question 
d'envoyer  quelqu'un  !à-bas,  et  j'ai  reçu  des  lettres  de  beaucoup 
de  mes  camarades,  de  mes  subordonnés,  qui,  sachant  que 
j'avais  servi  aux  colonies,  me  disaient  :  «  Est-ce  que  tu  ne 
pourrais  pas,  est-ce  que  vous  ne  pourriez  pns  prendre  quelques 
renseignements  ?  On  dit  partout  qu'il  va  y  avoir  une  expéditioQ 
à  Madagascar.  »  Tout  cela  montre  que,  dès  le  commencement 
de  1894,  sans  savoir  s'il  y  aurait  une  expédition  à  laquelle 
les  troupes  de  l'armée  de  terre  prendraient  part,  on  pouvait 
déjà  s'occuper  de  Madagascar,  et  qu'on  en  parlait  un  peu 
partout. 
Le  bordereau  dit  ensuite  : 

5°  Le  jprojet  du  Manuel  de  tir  de  VartiUerie  de  campagne.  Ce 
dernier  document  est  très  difficile  à  se  procurer,  je  ne  puis  l'avoir  à 
ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la  guerre  en  a 
envoyé  un  nombre  lixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  respon- 
sables ;  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le  sien  après  les 
manœuvres. 

Est-ce  là  le  fait  d'un  officier  d'artillerie  qui  est  au  ministère 
de  la  guerre  ?  Le  Minis/re  de  fa  guenx'  en  a  envoijé  un 
noinbre  fioce  dans  les  corps.  Pourijuui  parlait-il  des  corps? 
Cela  paraît  bien  indiquer  un  officier  qui  n'était  pas  au  ministère. 

Maintenant,  il  faut  que  je  parle  de  deux  autres  choses  qui 
sont  très  graves  dans  ce  bordereau.  Il  y  a  ceci  :  «  A  moins  que 
vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier  in  eœtenso.  «  Eh  bien  ! 
la  personne  qui  veut  faire  copier  un  document  m  eo^i^enso  a 
quelqu'un  à  sa  disposition  pour  faire  cette  copie.  Elle  ne  dit 
pas  :  que  je  vous  Je  copie,  mais  :  que  je  votes  Je  fasse  eoiner. 
Ouand  mon  attention  a  été  appelée  sur  Esterhazy,  je  me  suis 
dit  :  Mais,  comment,  en  1894,  pouvait-il  avoir  à  sa  disposition 
des  secrétaires,  des  personnes  qui  pussent  copier"/  L'officier 
auquel  je  me  suis  adressé  m  a  dit  ceci  :  «  Esterhazy  a  toujours 
fait  copier  des  documents  chez  lui  par  des  secrétaires,  et  il  en 
fait  encore  copier  en  ce  moment.  » 

De  plus,  cet  officier  m'a  dit  :  «  Esterhazy,  en  1894.  était 
major.  »  —  Il  avait  donc  un  secrétaire  à,  poste  fixe.  Et  comme, 
étudiant  le  bordereau,  je  cherchais  à  trouver  quelque  chose 
qui  ne  pût  s'appliquer  à  Esterhazy.  savez-vous  quel  a  été  mon 
espoir,  en  apprenant  qu'il  était  major  ?  C'est  la  dernière 
phrase  :  «  Je  vais  pa.rllr  en  ?nanœuvres.  »  Ç<omment,  en 
effet,  un  major  pouvait-il  partir  en  manœuvres  au  printemps? 
—  Ce  sont  des  maiitpuvres  de  brigade  avec  cadres;  généra- 
lement, les  majors  n'y  prennent  pas  part,  ce  sont  les  chefs 
de  bataillon.- — Je  me  suis  fait  donner  les  rapports  du  74'' de 
ligne  à  cette  date,  et  j'ai  vu:    «  M.  le  commandant  Esterhazy 
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prendra  part  aux  manœuvres  de  ])rigade  avec  cadres.  »  J'avoue 
que  j'ai  été  très  ému  de  voir  que  tout  se  contirmait. 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne  dans 
la  déposition  d'nier  de  M.  le  général  de  Pellieux.  Il  a  parlé  d'un 
secrétaire  nonuné  Mulot  que  j'avais  interrogé.  Le  fait  est  par- 
faitement exact,  et  le  générai  de  Pellieux  l'a  su  par  moi.  Eh 
bien  !  je  demande  que  MM.  les  jurés  se  souviennent  des  lettres 
que  m'a  écrites  M.  le  général  Gonse  ;  je  demande  qu'ils  se  sou- 
viennent de  la  déposition  du  général  ixonse  ici,  le  mercredi  9. 
Dans  une  lettre,  le  général  me  disait  :  «  Il  ne  faut  pas  continuer 
avec  les  experts,  il  faut  tâcher  de  savoir  comment  les  docu- 
ments ont  pu  être  obtenus  et  copiés.  »  Dans  sa  déposition,  ici, 
—  je  l'ai  vu  dans  le  compte  rendu  sténographié  —  le  général 
Gonse  a  dit  qu'à  ce  moment  je  devais  interroger  les  officiers 
d'artillerie  avec  lesquels  M.  le  commandant  p]sterhazy  avait  pu 
faire  les  manœuvres  aux  écoles  à  feu  ;  que  je  devais  m'enquérir 
auprès  des  sous-officiers  de  ce  que  ceux-ci  avaient  pu  copier. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  m'étonne  qu'on  me  reproche  d'avoir 
fait  venir  le  nommé  Mulot,  qui  était  un  des  deux  secrétaires 
employés  par  Esterhazy.  Je  pensais  que,  si  on  pouvait  me  re- 
procher quelque  chose,' c'était  de  n'avoir  interrogé  que  celui-là, 
et  je  vais  vous  en  dire  la  raison.  On  m'avait  recommandé  d'in- 
terroger Its  sous-officiers,  mais  de  la.  façon  la  plus  discrète,  de 
manière  à  ce  que  l'aiîaire  ne  s'ébruitât  pas.  Eh  bien  !  j'ai  vu, 
aux  difficultés  que  j'ai  rencontrées  pour  obtenir  quelque  chose 
sans  rien  demander,  j'ai  vu  que  la  tâche  était  impossible.  J'ai 
fait  venir  le  nommé  Mulot  ;  je  lui  ai  dit  :  «  Il  y  a  des  indiscré- 
tions qui  se  sont  produites  dans  la  presse  ;  le  Ministre  désire 
savoir  si,  dans  les  bureaux,  il  n'y  a  pas  eu  des  choses  copiées 
qui  n'auraient  pas  dû  l'être.  »  Je  l'ai  mis  sur  ce  terrain;  il  m'a 
dit  :  «  Je  puis  vous  répondre  très  bien  ;  j'ai  été  secrétaire  du 
commandant  Esterhazy;  j'ai  copié  telle  et  telle  chose...  »  Il  me 
les  a  énumérées...  Je  n'aurais  pu  le  pousser  sans  le  mettre  sur 
la  trace  de  ce  que  je  recherchais. 

Il  m'a  dit  qu'Esterhazy  s'occupait  beaucoup  de  conférences, 
qu'il  l'avait  chargé  de  copier  des  passages  dans  des  livres,... 
ditïérentes  choses  dont  je  n'ai  pas  gardé  le  souvenir.  Je  ne  me 
souviens  que  d'une  chose,  c'est  qu'il  m'a  parlé  d'un  manuel  de 
tir  —  les  choses  se  sont  un  peu  confondues  dans  ma  mémoire  — 
je  crois  bien  que  je  lui  ai  montré  le  manuel  de  tir  d'artillerie  et 
que  je  lui  ai  demandé  si  c'était  celui-là.  Il  m'a  dit  :  «  Non,  ce 
n'est  pas  cela,  »  J'ai  renvoyé  le  nommé  Mulot,  et  je  n'ai  pas 
continué,  parce  que  cela  ne  m'était  pas  possible  sans  compro- 
mettre Esterhazy  et  sans  ébruiter  la  chose.  Seulement,  je 
m'étonne  que,  dans  ces  conditions,  sachant  que  j'avais  inter- 
rogé sans  succès  Mulot,  Mulot  ait  été  le  seul  cité  lors  de  l'aflaire 
du  Conseil  de  guerre.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  cité  les  autres 
secrétaires  qu'avait  employés  p]sterhazy  et,  notamment,  le 
secrétaire  qu'il  employait  chez  lui,  au  printemps  de  1896,  à 
copier  divers  documents. 
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Il  y  a  un  faitceriain,  patent  ;  c'est  qu"à  cette  époque,  le  colonel 
du  74e  a  remis  au  commandant  Esterhazy  un  document  confi- 
dentiel ;  ce  document  confidentiel,....  la  remise  en  est  indiquée, 
soit  par  un  reçu,  soit  par  une  note  au  rapport,  l'un  ou  l'autre. 
Eh  bien  !  à  ce  moment-lcà,  le  commandant  Esterhazy  employait 
quelqu'un  chez  lui  à  co|;ier  des  documents  ou  des  dessins.  11 
aurait  été  intéressant  de  savoir  s'il  a  employé  quelqu'un  à 
copier  ce  document  que  lui  avait  confié  son  colonel....  Je  ne  dis 
pas  que  ce  document  a  été  confié,  mais  on  devait  chercher..  En 
somme,  j'avais  dit  que  Mulot  ne  m'avait  rien  appris .. .  et  c'est 
lui  seul  qui  a  été  cité  au  Conseil  de  guerre. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose  qui  m'a  profondément  attristé, 
c'est  une  insinuation,  —  je  pense  que  ce  n'était  pas  dans  l'inten- 
tion de  M.  le  général  de  Pellieux,  —  mais,  enfin,  il  m'a  semblé, 
en  lisant  Je  compte  rendu  sténographié,  que  le  général  de 
Pellieux  avait  insinué  que  j'avais  voulu  me  livrer  à  une  tenta- 
tive de  corruption  sur  cet  homme.  Il  est  fort  possible  que  je  lui 
aie  parlé  de  sa  situation  militaire  ;  il  est  possible  aussi  que  ce 
soit  lui  qui  m'en  ait  parlé  le  premier;  mais  je  ne  puis  ad- 
mettre qu'on  lance  une  accusation  pareille  contre  moi.  On  ne 
m'avait  jamais  parlé  de  cette  déposition  de  Mulot;  je  l'avais  bien 
vu  dans  la  salle  des  témoins  au  Conseil  de  guerre,  mais,  par 
une  discrétion  que  vous  comprendrez,  je  me  suis  borné  à  lui 
dire  bonjour,  et  à  ajouter  :  «  Eh  bien  !  vous  ne  croyiez  pas  que 
vous  viendriez  ici  ?  »  Et  ce  n'est  que  par  la  déposition  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  hier,  que  j'ai  su  ce  qu'on  avançait  contre 
moi  dans  cette  affaire. 


CONFRONTATION 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avec  M.  le  général  de 
Pellieux  et  M.  le  général  Gonse. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  vous 
avez  entendu  de  votre  place  les  déclarations  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart.  Avez-vous  des  observations  à  présenter? 

M.  LE  GÉNÉRAL  de'  Pellieux.  —  Parfaitement.  Je  n'ai  pas 
d'observations  à  présenter  au  sujet  de  la  discussion  des  pièces 
du  bordereau.  MM.  les  jurés  sont  là  pour  apprécier  ma  déposi- 
tion d'hier  et  la  déposition  d'aujourd'hui  du  colonel  Picquart. 
Cependant,  je  demanderai  que  quelqu'un,  peut-être  plus  à  même 
que  moi  d'affirmer  également  C(^  que' j'ai  dit  hi(n',  en  ce  qui  con- 
cerne la  possil)ilité  pour  le  commandant  Esterhazy  de  se  pro- 
curer les  pièces  du  bordereau,  soit  appelé  à  la  barre  :  un  officier 
du  ministère  de  la  guerre.  Le  général  Gonse,  si  vous  voulez, 
poui'ra  venir  s'expliciuer  à  ce  sujet. 

Je  prends  cependant  deux  points.  Hier,  j'ai  dit  que  c'était  un 
-officier  d'artillerie,  un   officier  du  ministère  de  la  guerre,  et 
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j'avais  ajouté  que  c'était  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'Etat- 
major  !  la  mémoire  m'a  échappé  à  ce  moment,  et  je  n'ai  pas 
terminé  ma  déposition  sur  ce  point.  J'ai  dit  que  c'était  un  sta- 
giaire pour  la  raison  suivante,  c'est  que  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  les  ofticiers  sont  un  peu  confinés  par 
services,  et  qu'un  officier  d'un  bureau  pourrait  difficilement 
fournir  des  renseignements  d'un  autre  bureau,  tandis  qu'un 
stagiaire  passe  successivement  dans  chaque  bureau,  et,  par 
conséquent,  est  à  même  de  fournir  des  renseignements  émanant 
de  chaque  bureau. 

Je  prends  ensuite  le  point  :  «  Je  rais  partir  aux  ma- 
nœuvres. »  Il  est  parfaitement  exact  que  le  commandant 
Esterhazy  a  été  aux  manœuvres  de  cadres  ;  il  est  parfaitement 
exact  que  le  commandant  Esterhazy  a  été  aux  écoles  à  feu  ; 
mais  je  dis  que  la  note  sur  Madagascar,  dont  le  travail  n'a  été 
élal)oVé  qu'au  mois  d'août  au  ministère  de  la  guerre  n'a  pu  être 
fournie  par  Esterhazy,  parce  qu'à  cette  époque  il  avait  été  aux 
écoles  à  feu,  aux  manœuvres,  et,  qu'après  le  16  août,  il  n'a  plus 
été  aux  manœuvres,  tandis  que  les  stagiaires  ont  tous  été  aux 
manœuvres  à  la  fin  d'août. 

Maintenant,  qu'on  conteste  l'importance  des  pièces  contenues 
dans  le  bordereau,  cela  m'est  absolument  indifférent  ;  le  borde- 
reau porte  rénumération  d'un  certain  nombre  de  pièces,  elles 
ont  été  fournies.  Ce  que  je  peux  prouver,  c'est  qu'elles  n'ont 
pas  été  fournies  par  Esterhazy. 

Maintenant,  je  demande  que  le  général  Gonse  soit  appelé  à 
la  barre  pour  répondre. 

Un  mot  encore.  Le  colonel  Picquart  vient  de  dire  que  la 
déposition  du  nommé  Mulot  s'était  produite  à  huis  clos.  Par- 
faitement, il  y  a  eu  une  déposition  à  huis  clos  ;  mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  n'a  pas,  eu  lieu  à  huis  clos;  c'est  l'enquête 
et,  dans  l'enquête.  Mulot  a  fait  la  déclaration  que  je  vous  ai  dite 
hier  ;  il  l'a  faite  devant  le  commandant  Ravary  ;  or,  le  rapport 
du  commandant  Ravary  n'a  pas  été  lu  pendant  le  huis  clos. 
S'il  3st  nécessaire,  je  demande  qu'on  appelle  le  nommé  Mulot, 
qui  répétera  ici  devant  MM.  les  jurés  ce  que  j'ai  dit  hier.  Je  n'ai 
pas  avancé  un  seul  point  inexact  ;  du  resté,  je  n'ai  pas  été 
contesté. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  Gonse. ., 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'intefvenir  pour  vous  prier  de  diriger  ces  importants 
débats  dans  le  sens  que  je  vais  vous  indiquer.  D'abord,  en  ce 
qui  coQcerne  la  présence  de  Mulot,  nous  sommes  heureux  de 
la  demande  de  M.  le  général  de  Pellieux  ;  nous  ne  pouvons  que 
nous  y  associer.  Nous  serons  heureux  de  la  présence  de  tous 
les  témoins  qu'on  amènera  à  ces  débats  ;  et.  Dieu  merci,  la 
suite  de  l'affaire  démontrera  que  notre  demande  n'est  pas  faite 
pour  augmenter  ici  l'obscurité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  à  M'^  Labori.  —  Vous  ne 
pouvez  pas  me  reprocher  de  vouloir  faire  l'obscurité. 
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M«  Labori.  —  Non.  monsieur  le  général  :  aussi,  quelle  que 
soit  la  portée  considérable  dans  le  pays  des  paroles  que  vous 
avez  prononcées  hier,  sans  ({u'il  me  soit  permis  d'y  répondre, 
je  considère  que  vous  êtes  ici  le  meilleur  auxiliaire  de  la 
défense,  et  je  liens  avons  en  donner  le  témoignage. 

Cela  dit,  monsieur  le  Président,  avant  daborder  ce  que  vous 
avez  à  demander  à  M.  le  général  Gonse,  je  vous  demande  que, 
lorsque  vous  aurez  posé  toutes  les  (juestions  que  vous  jugerez 
utiles,  lorsque  ces  messieurs  auront  fourni  les  réponses 
qu'ils  croiront  utiles,  chacun  des  documents  soit  examiné 
successivement  et  qu'il  soit  établi  si  les  explications  du  colonel 
Picquart  sont  acceptables  ou  non.  Nous  sommes  arrivés  à  un 
moment  où,  ni  l'autorité  du  chef  devant  la  justice,  ni  la  parole 
du  soldat,  ne  peut  avoir  de  poids,  (juand  elle  a  un  caractère 
général  et  purement  aflirmatif. 

Nous  allons  arriver  à  des  faits,  et  il  est  absolument  indis- 
pensaltle  que  des  affirmations  vagues  et  d'ensemble  ne  se 
produisent  pas  et  que  nous  obtenions  des  explications  pré- 
cises dans  les  détails.  Par  conséquent,  monsieur  le  Président, 
posez,  je  vous  le  demande  même  très  respectueusement,  toutes 
les  questions  que  vous  ci'oirez  utiles  ;  que  ces  messieurs  four- 
nissent toutes  les  réponses  qu'ils  croiront  nécessaires  ;  mais, 
après,  je  demande,  que  chacun  des  documents  soit  examiné 
en  particulier,  que  M.  le  colonel  Picquart  fournisse  ses 
explications  et  qu'on  les  discute  si  on   les  conteste. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  M.  le  colonel  Picquart  vient  de 
les  donner. 

M«"  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  les  a  données  ;  je  les  ai 
trouvées,  quant  à  moi,  pleinement  satisfaisantes.  M.  le 
général  de  Pellieux  n'est  pas  venu  les  discuter;  il  est  venu 
encore  apporter  des  affirmations  ressemblant  à  beaucoup  de 
celles  que  nous  avons  déjà  entendues.  Je  demande  donc  d'une 
manière  générale  que,  entre  ces  messieurs,  S'fit  avec  le  général 
Gonse,  si  c'est  lui  quia  qualité,  soit  avec  le  général  de  Pellieux, 
si  c'est  lui  qui  doit  s'expliquer,  ciiacune  des  explications  soit 
contradictoirement  examinée  Tune  après  l'autre  et  non  pas 
dans  leur  ensemble. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  le  général  Gonse,  voulez-vous 
dire  ce  que  vous  savez  en  ce  qui  concerne  les  pièces  indiquées 
dans  le  bordereau? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Puis-je  ms  retirer,  monsieur 
le  Président  ? 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  voulez  encore  attendre  un 
instant. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Les  pièces  énumérées  dans  le  bor- 
dereau sont  d'a1)ord  la  noie  sur  le  c(ino)i  de  130  et  sur  la  ma- 
nière dont  fonctionne  le  frein  hydraulique  de  cette  pièce...  Kh 
i)ien!  la  pièce  de  120  est  une  pièce  qui,  à  l'époque  dont  nous 
i)arIons,  était  encore  toute  nouvelle  ;  son  frein  était  encore  tout 
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nouveau.  Ce  sont  des  renseignements  tout  à  fait  confidentiels 
et  extrêmement  teclmiques. 

Pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  le  frein  de  la  pièce  de  120  ; 
quant  à  la  pièce  de  120  elle-même,  je  ne  sais  pas  comment  elle  se 
comporte,  attendu  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  tirer.  On  la  tire 
dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales,  on  la  tire  sur  les 
champs  de  tir,  bien  entendu  ;  il  peut  se  faire  que  des  officiers 
d'infanterie  l'aient  vu  tirer  ;  mais  c'est  de  loin,  et  certaine- 
ment ils  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  quoi  que  ce  soit  de 
sérieux  sur  cette  pièce.  Eh  bien!  rien  que  ces  muts  :  la  note  sur 
le  canon  de  120,  avec  la  manière  dont  se  comporte  le  frein 
hydraulique,  indiquent  que  c'est  une  note  technique  qui  ne  peut 
être  fournie  que  par  un  officier  d'artillerie. 

M.  LE  Président.  —  Quel  est  le  second  point  du  borde- 
reau ? 

M.  LE  GÉNÉiL\L  GoxsE.  —  Lt",?  (voupcs  ÔG  couverturc.  Il  n'y 
a  rien  de  confidentiel  là-dedans  ;  je  ne  dirai  que  des  choses  qui 
ne  compromettent  en  rien  la  défense  nationale.  Ce  sont  des 
troupes  qui  vont  à  la  frontière  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre  pour  couvrir  la  mobilisation  d'une  région  quelconque 
et  pour  empêcher  les  incursions  de  l'ennemi...  Gela  se  com- 
prend tout  naturellement...  Ces  troupes  viennent  de  tous  les 
points  du  territoire  qui  ne  sont  pas  très  éloignés  de  cette  fron- 
tière ;  elles  viennent,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de  fer. 
Eh  bien  !  au  mois  d'avril  ou  au  commencement  de  1894,  on 
a  refait  les  plans  de  transport  des  troupes  de  couverture  et 
cela  s'est  fait  à  l'Elat-major  de  l'armée. 

Il  n'y  a  qu'à  TEtat-major  de  l'armée  qu'on  pouvait  connaître 
les  travaux  qui  se  faisaient  à  ce  sujet  :  on  les  faisait  par  suite 
de  modifications  que  je  n'ai  pas  besoin  d  indiquer  ;  ce  sont  des 
modifications  qui  ont  un  caractère  très  secret. 

Pendant  ce  temps-là,  on  faisait  également  un  nouveau  plan., 
ce  qu'on  appelle  le  plan  de  concentration  générale  de  l'armée. 
Seulement,  ce  plan  était  très  long  à  faire,  et  on  a  mis  en 
vigueur  le  plan  des  troupes  de  couverture  au  printemps  de  cette 
même  année,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date.  Quant 
au  plan  de  concentration  générale,  on  a  continué  à  y  travailler, 
et  il  a  été  mis  en  vigueur  à  la  fin  de  1894  ou  au  commencement 
de  l'année  1895. 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le  moment  où  le 
plan  de  couverture  était  mis  en  vigueur  et  où  le  plan  de  concon- 
tration  générale  lui-même  était  mis  en  vigueur,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  d'avril  1894  jusqu'au  commencement 
de  l'année  1895,  on  y  a  apporté  des  modifications  :  il  y  a  eu  des 
changements  de  garnison  de  certaines  troupes  qui  faisaient 
partie  de  la  couverture  ;  il  y  a  eu  des  modifications  dans  l'or- 
ganisation de  l'artillerie...  C'est  à  cette  époque  qu'on  a  trans- 
formé, qu'on  a  fait  passer  les  pontonniers  au  génie...  C'est  un 
détail. . .  A  ce  moment,  il  a  fallu  faire  certaines  modifications  ; 
■€es  modifications  ont  été  faites,  en  même  temps  que  le  plan, 
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dans  le  courant  de  1894,  et  mises  en  vigueur  en  1895  avec  le 
plan. 

Par  conséquent,  lorsqu'à  Findication  du  bordereau  :  «  Note 
sur  les  troupes  de  couverture  »,  on  ajoutait  :  <j.  Ily  a  quelques 
modifications  au  plan  »,  c'était  absolument  exact.  Un  officier 
de  rÉtat-major  général  de  l'armée  seul  pouvait  connaître  ces 
modifications,  pouvait  donner  une  note  sur  ce  sujet.  Il  est  abso- 
lument impossible  qu'un  officier  de  troupe,  quel  qu'il  soit, 
même  un  officier  d' Etat-major  dans  une  division,  ait  pu  donner 
des  renseignements  importants  sur  un  sujet  de  cette  nature;  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  aurait  des  modifications  à  apporter  dans  le 
cours  de  l'année  aux  troupes  de  couverture;  il  n'y  avait  ({u'à 
l'Etat-major  de  l'armée  que  l'on  pouvait  savoir  cela. 

Troisième  point  :  «  Noie  sur  Madagascar  ».  Il  est  bien  cer- 
tain que  tout  le  monde  peut  faire  des  notes  sur  Madagascar; 
mais,  en  1894,  on  a  fait  une  note  sur  Madagascar,  une  note  qui 
était  destinée  au  ministre,  une  note  secrète  qui  indiquait  les 
mesures  à  prendre,  mesures  qui  concernaient  tout  particulière- 
ment l'expédition,  enfin  toute  une  série  de  renseignements 
extrêmements  secrets  et  confidentiels.  Quand  nous  avons  vu 
ce  bordereau  annonçant  cette  note,  nous  avons  été  extrêmement 
surpris  ;  il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  que  cela  pouvait  être 
une  note  prise  dans  un  journal  ou  dans  une  revue. 

Quant  au  Manuel  de  tir,  il  est  dit  dans  le  bordereau  que  les 
conj>.9  en  ont  eu  un  "certain  nombre;  Gela  veut  dire  les  corps 
d'artillerie.  On  ne  donne  jamais  de  manuels  de  tir  d'artillerie 
à  des  régiments  d'infanterie  ;  on  ne  leur  donne  jamais  ce  docu- 
ment ;  et  il  semble  que  ce  soit  également  un  oflicier  d'artillerie 
qui,  seul,  puisse  être  en  mesure  de  fournir  un  document  de 
cette  nature. 

Voilà,  d'une  façon  générale,  et  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention 
de  la  Cour,  les  renseignements  que  je  puis  donner  à  ce  sujet. 
Maintenant,  le  colonel  Picquart  a  dit  tout  à  l'heure  que  je  lui 
avais  indiqué  la  marche  à  suivre  pour  continuer  son  enquête; 
je  lui  avais  indiqué  qu'il  fallait  aller  interroger  des  officiers 
d'artillerie  ;  il  l'a  fait.  Seulement,  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  c'est  que 
le  résultat  a  été  négatif...  Il  est  allé  dans  un  régiment  d'artille- 
rie qui  tient  garnison  à  Versailles  ;  il  a  interrogé  les  officiers,  et 
les  renseignements  qu'on  lui  a  donnés  étaient  négatifs.  Je  le 
sais,  parce  que  le  colonel  Picquart  me  l'a  dit.  Voilà  tout  ce  que 
j'avais  à  dire. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  colonel  Picquart,  vous  venez  d'en- 
tendre la  déclaration  deM.  le  général  Gonse;  avez-vous  quelque 
chose  à  répondre  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGouART .  —  Parfaitement.  Je  prends  tout  de 
suite  la  question  des  officiers  et  des  sous-officiers. 

J'ai  interrogé  un  officier  d'artillerie  d'un  régiment  en  garnison 
à  Versailles;  j'ai  demandé  préalablement  l'autorisation  du 
colonel;  mais,  pour  les  mênies  raisons  qu3  je  vous  ai  exposées 
lorsque  je  vous  ai  dit  que  j'avais  interrogé  un  secrétaire,  je 
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n'ai  pas  continué.  Il  me  semble  qu'interroger  un  seul  officier, 
€6  n'est  pas  suffisant  pour  une  enquête. 

Maintenant,  j'en  viens  à  la  question  du  bordereau.  Il  ne 
faudrait  pas  confondre  les  dates  :  il  y  a  eu  des  manœuvres 
en  automne  1894,  mais  le  bordereau  est  d'avril.  Ce  qui  m'a 
frappé  ce  sont  ces  mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœurres.  » 
Quelles  étaient  les  manœuvres  qu'il  pouvait  y  avoir  immédia- 
tement après  le  mois  d'avril?  c'étaient  les  man(euvres  de  ];)ri- 
gade  avec  cadres. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  au  Président.  —  Permettez-moi 
un  mot  :  le  bordereau  n'est  pas  d'avril,  j'en  appelle  à  M.  le 
général  Gonse. 

Me  Laborl  —  On  avait  toujours  dit  au  Ministère  qu'il  était 
du  mois  d'avril. 
M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Pas  du  tout. 
Me  Labori,  au  Président.  —  C'est  un  point  intéressant.  Vou- 
lez-vous  demander  à  celui  de  ces  messieurs  qui  le  sait,  à  quelle 
date  a  été  écrit  le  bordereau  et  à  (|uelle  époque  il  a  été  saisi, 
j'entends  par  là  à  quelle  date  il  est  venu  aux  mains  du  ministre? 
M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  A  la  fin  de  septembre  de  1894. 
M*"  Laborl  —  G"est  la  date  à  laquelle  il  est  arrivé  au  minis- 
tère? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parfaitement. 
M^  Laborl  —  Et  à  quelle  datea-t-il  été  écrit? 
M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  n'a  pas  de  date.  Il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août,  puisqu'il  est  question  d'une  note  sur 
Madagascar,  et   que  cette  note  sur  Madagascar   est  du  mois 
d'août. 

M''  Laborl  —  Alors,  je  voudrais  bien  faire  préciser.  Tout  à 
l'heure,  M.  le  général  (ionse  se  servait  de  l'indication  d'une 
note  sur  Madagascar  pour  dire  :  «  Cette  note  a  bien  existé  ;  en 
etîet,  au  mois  d'août  on  a  fait  une  note  très  importante  sur 
Madagascar  »  et  maintenant  M.  le  général  Gonse  se  sert  de  la 
date  d'août  pour  donner  la  date  du  ])ordereau.  Il  y  a  là  une 
pétition  de  principe. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  —  Permettez,  je  ne  donne  pas  la  date 
absolument  certaine  :  il  ne  faut  pas  me  faire  dire  ce  que  je  ne 
dis  pas.  Je  sais  que  le  bordereau  est  arrivé  à  la  fin  de  sep- 
tembre ;  d'après  nos  inductions,  nous  supposons  qu'il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août  ;  c'est  une  supposition,  pas  davantage. 
M''  Labori.  —  Bien,  mais  à  quelle  date  y  avait-il  une  note 
très  importante  sur  Madagascar  rédigée  au  ministère  de  la 
guerre  ?  ^ 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  ne  sais  pas  la  date  exacte,  mais 
€'est  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

M<*  Labori.  —  C'est  tout  ce  qui  m'intéresse. 

Eh  bien!  voici  ce  que  je  lis  dans  l'acte  d'accusation  Dreyfus  : 

Pour  ce  qui  est  de  la  7iole  sur  Madagascar,  qui  présentait  un  grand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme  tout  le  faisait   déjà 
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prévoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  vers  le  commencement 
de  1895.  le  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilement  se  la  procurer.  En  ellet, 
au  mois  de  février  dernier,  le  caporal  Bernolin,  alors  secrétaire  de 
M.  le  colonel  de  Sancy,  fit  la  copie  d'un  travail  d'environ  vingt-deux 
pages  sur  Madagascar,  dans  l'ântichamljre  contiguë  au  cabinet  de 
cet  officier  supérieur.  Li'exécution  de  cette  copie  dura  environ  cinq 
jours,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées 
dans  un  carton... 

Je  demande  à  M.  le  général  Gonse,  comment  il  concilie  la 
date  dJaoùt^  qu'il  avait  donnée,  avec  l'indication  du  rapport  de 
M.  d'Ormescheville,  qui  place  en  férrler  ]89i  l'élaboration  de 
la  note  sur  Madagascar,  et  ensuite  comment  il  explique  que 
des  no+es  aussi  importantes  soient  copiées  par  un  caporal 
pendant  cinq  jours  dans  une  antichambre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  —  Il  Y  a  cu  Une  note  au  mois  d'août; 
je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  une  note  en  février. 

M«  L.vBORi.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  est  utile  de 
préciser,  car  c'est  par  Téquivoque  que  tout  le  temps  on  arrive 
à  embrouiller  cette  affaire.  On  dit  :  «  C'est  une  note  sur  Mada- 
gascar qui  a  été  écrite  en  août  1894  »,  et  lorsque  nous  prenons 
le  rapport  de  M.  d'Ormescheville  sur  l'affaire  Dreyfus,  et  où, 
par  conséquent,  il  s'agit  bien  de  la  pièce  énoncée  au  bordereau 
—  on  y  parle  d'une  note  écrite  en  février  1894.  Par  conséquent, 
sur  ce  point,  nous  sommes  fixés  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  n'ai  rien  à  dire,  je  maintiens 
tout  ce  que  j'ai  dit. 

W  Labori,  au  Président.  —  Je  demande  que  M.  b^  colonel 
Picquart  soit  appelé  à  s'expli({uer  sur  tous  ces  points. 

M.  LE  GOLOXEL  Picquart .  —  J'ai  encore  un  mot  à  dire  sur 
\q^  troupes  de  couverture.  Le  général  Gonse  vient  justement 
de  donner  les  explications  pour  lesquelles  j'avais  parlé  du  huis 
clos;  mais  je  n'ajouterai  rien  de  compromettant.  Je  vous  ai 
dit  que  je  ne  croyais  pas  que  la  personne  fût  de  la  maison, 
sans  cela  elle  n'aurait  pas  écrit  :  «  Une  note  sur  les  trou- 
pes de  couverture,  quelques  modifications  seront  apportées 
par  le  nouveau  plan.  »  Si,  comme  je  l'avais  toujours  cru 
jusqu'ici,  le  bordereau  était  d'avril,  la  personne  qui  a  écrit 
cela,  faisait  allusion  aux-  modifications  qui  venaient  d'être 
apportées  cà  l'organisation  des  troupes  de  couvertures. 

Or,  ces  modifications  qui  venaient  d'être  apportées  devaient 
être  définitives  et  devaient  rester  telles  quelles  avec  le  nou- 
veau plan  ;  elles  ont  été  changées  légèrement  plus  tard,  mais, 
à  ce  moment,  elles  devaient  être  définitives,  j'en  sais  quelque 
chose,  puisque  c'est  moi  qui  les  ai  rédigées. 

M"  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  êtr3  assez- 
bon  pour  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qui  lui  a  fait 
penser  que  le  bordereau  était  du  mois  d'avril? 

M.  i.E  COLONEL  Picquart.  —  Je  l'ai  toujours  entendu  dire  au 
bureau . 

M.  LE  Président,  —  Vous  n'en  savez  rien  par  vous-même? 
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M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  NoD,  je  l'ai  toujours  entendu 
dire. 

Me  Labori.  —  Je  vais  alors  demander  au  colonel  Picquart, 
—  et  maintenant,  au  point  où  en  sont  les  choses,  j'espère  qu'il 
ne  refusera  pas  de  répondre,  —  s'il  n"a  pas  été  délégué  par  M.  le- 
Ministre  de  la  guerre  pour  assister  au  procès  Dreyfus  ? 

M.  LE  colonel  Picquart.  —  Je  maintiens  ma  première  dé- 
claration. 

Me  Lacori.  —  Vous  refusez  de  répondre  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

M*"  CIlémenceau.  —  Le  général  de  Pellieux  pense-t-il  que- 
M.  le  colonel  Picquart  puisse  répondre? 

M.  le  général  de  Pellieux.  — Je  ne  peux  parler  du  procès 
Dreyfus  ;  je  ne  m'en  suis  jamais  occupé. 

M'^  Clemenceau.  —  Non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  demande  à 
M.  de  Pellieux;  voici  la  question  que  je  lui  pose  : 

Monsieur  le  général  de  Pellieux  croit-il  que  le  colonel  Pic- 
quart puisse  répondre  à  la  question  qui  lui  est  posée,  qui  est 
une  question  matérielle  et  de  fait? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Picquart  est  abso- 
lument juge  de  ses  réponses  ;  je  n"ai  pas  à  les  lui  conseiller  ; 
je  n'ai  rien  à  lui  imposer. 

M"  Clemenceau.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  mais  de  donner 
un  avis. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelijeux.  —  Je  n'ai  pas  d'avis  à  donner 
à  M.  le  colonel  Picquart. 

M''  Labori.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  voulez-vous 
demandera  M.  le  général  Gonse  si  le  colonel  Picquart  n'a  pas 
été  délégué  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  assister  au  procès 
Dreyfus? 

M.  LE  général  Gonse,  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette 
question. 

M''Larori. —  Alors,  je  dirai  à  MM.  les  jurés  que  c'est  la 
vérité  et  si  ce  n'est  pas  vrai,  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  mes- 
sieurs me  démente  !  {Silence.  ) 

Voulez -vous  demander  à  M.  le  général  de  Pellieux  pourquoi 
le  seul  secrétaire  dé  M.  le  commandant  Esterhazy  que  M.  le 
général  de  Pellieux  ait  interrogé  est  M.  Mulot? 

M.  LE  général  DE  Pellieux.  —  A  cela,  je  répondrai  très  faci- 
lement :  je  ne  l'ai  pas  interrogé.  C'est  M.  le  commandant 
Rayary  qui  l'a  fait  venir.  Je  vous  ai  fait  remarquer  l'autre  jour, 
et  j'ai  appuyé  sur  ce  point,  que  j'avais  été  chargé  d'une  infor- 
mation préliminaire;  j'ajouterai,  et  le  colonel  Picquart  ne  me 
démentira  pas,  que  jamais  je  n'ai  traité  le  colonel  Picquart 
en  accusé  ;  je  n'avais  même  pas  de  rapport  à  fournir.  J'ai  envoyé 
au  général  Saussier  les.  interrogatoires  que  j'avais  faits,  les 
dépositions  les  témoins,  et  c'est  le  général  Saussier  qui  a  pris, 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  la\lécision  de  donner  l'ordre 
d'informer.   Je  n'avais  pas  de  rapport  à  fournir.   A   partir  de 
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l'ordre  d'information,  l'information  a  marché  comme  elle  l'a 
entendu,  je  ne  m'en  suis  plus  occupé. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'a 
pas  conclu. . .  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellietx.  —  Je  n'avals  pas  à  conclure,  je 
n'ai  pas  conclu  ;  et  mon  rapport  n'est  pas  au  dossier. 

Mp  Clemenceau.  —  Le  rapport  de  M.  le  général  de  Pellieux 
n'indique  pas  d'avis  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  vieus  de  vous  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  rapport  de  moi  au  dossier. 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  rien  au  dossier  qui  indique  votre 
avis? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PtLLiEux.  —  11  n'y  a  rien  au  dossier  qui 
indique  mon  avis.  J'ai  dit  mon  avis  au  colonel  Picquart,  il  ne 
peut  pas  le  nier.  Je  lui  ai  dit  :  «  Colonel,  vous  avez  commis  une 
faute  militaire  grave  »,,  et  voilà  tout  !  Je  n'ai  traité  que  la  ques- 
tion militaire  absolument;  je  n'ai  jamais  traité  le  colonel  en 
accusé,  mais  je  l'ai  considéré  comme  coupable  d'une  faute 
militaire. 

M'  Labori,  à  M.  le  général  Gonse.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre, en  ce  qui  concerne  le  Manuel  de  Tir,  qui  paraît  d'ail- 
leurs être  à  peu  près  la  seule  pièce  vraiment  importante,  et 
encore...,  puisque  tous  les  officiers  de  réserve  ou  de  territoriale 

en  ont... 
M.   LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Toutes  les  autres  pièces  étaient 

importantes. 

M"  Labori.  —  Il  est  question,  en  ce  qui  concerne  le  frein  du 
120,  d'une  note,  et  il  est  question,  en  ce  qui  concerne  Madagas- 
car, d'une  note  également.  Qu'est-ce  qui  permet  à  M.  le  géné- 
ral Gonse  de  dire  que  ces  notes  avaient  une  importance 
sérieuse  1  Cela  a  été  dit  avec  énergie,  d'ailleurs,  par  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux. 

M.  LE  général  Gonse.  — J'ai  dit  toutà  l'heure  que  la  ([uestion 
du  120  était  à  cette  époque  tout  à  fait  confidentielle  ;  c'était  une 
pièce  nouvelle  que  personne  ne  connaissait  en  dehors  des  offi- 
ciers d'artillerie.  Par  conséquent,  la  note  sur  le  120  et  sur  son 
frein  était  une  note  qui  avait  un  caractère  tout  à  fait  confiden- 
tiel. 

Maintenant  la  note  sur  les  troupes  de  couverture  est  égale- 
ment tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret. 

M"  Labori.  —  Ces  /2o/e.s- visaient  des  sujets  importants  ;  voilà 
ce  que  M.  le  général  Gonse  vient  de  dire.  Mais  où  prend-il 
(Qu'elles  apportaient  des  révélations  sérieuses  sur  ces  sujets 
importants  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  C'est  dans  leur  titre  même.  Je  sup- 
pose que,  dans  ces  notes,  il  y  avait  autre  chose  que  des  bali- 
vernes. 

M''  Labori.  —  Alors  je  pose  à  M.  le  général  Gonse  cette  ques- 
tion :  Un  traître  est  un  homme  qui  livre  des  documents  pour  de 
l'argent;  quand  il  livre  un  document  sérieux,  n'en  fait-il  i>as 
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ressortir  toute  l'impartance,  et  quand  il  dit  :  une  note,  peut-on 
dire  qu'il  s'ai^itd'un  document^  et  ne  peut-on  pas  comprendre 
que  c'est  simplement  une  note  personnelle  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  — Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  ce  sujet- 
là. 

M"  Labori.  —  Voilà  un  premier  point.  J'arrive  maintenant  à 
un  second.  Je  reviens  à  ce  que  je  voulais  examiner  tout  à 
l'heure  ;  je  reprends  la  phrase  suivante  du  hordereau  : 

Ce  dernier  docmnent  {le  projet  de  Manuel  de  tir  de  Vartillerie  de 
camjoagnc)  est  extrêmement  diflîcile  à  se  procurer  et  je  ne  puis 
l'avoir  à  ma  disi^osition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la 
guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en 
sont  responsables  ;  chaque  ofticier  doit  rendre  le  sien  après  les 
manoeuvres  terminées. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  —  Après  les  écoles  à  feu. 

M"  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  général,  il  y  a  a  après  les 
manœuvres  »,  et  cela  est  très  intéressant  :  car  il  faut  rapprocher 
ces  mots  de  ceux  de  la  fin.  Il  s'agit  d'un  officier  qui  part 
pour  les  manœuvres,  qui  va  donc  pouvoir  se  procurer  le 
projet  de  Manuel  de  tir  pendant  les  manœuvres,  mais  qui 
devra  restituer  ce  Manuel  après  les  manœuvres.  Je  dis  alors 
à  M.  le  général  Gonse  :  Pourquoi  ce  document  est-il  difficile  à 
se  procurer?  Pourquoi  l'officier  en  cause  ne  peut-il  l'avoir  que 
pendant  très  peu  de  jours  ? 

M.  LE  général  Gonse.  —  Pour  vous  répondre,  il  faudrait  un 
officier  de  la  troisième  direction  de  l'artillerie  au  ministère  de 
la  guerre.  C'est  donc  une  appréciation  que  je  donne,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  en  tire  des  conclusions  autres  que  ce  que  j'in- 
dique. Je  crois  que,  lorsque  ces  documents  sont  à  l'état  de 
projet,  tous  les  exemplaires  sont  numérotés  ;  on  en  donne,  je 
suppose,  dix  par  régiment  d'artillerie  ^  Ces  dix  exemplaires  doi- 
vent être  restitués  intégralement  lorsqu'on  s'en  est  servi.  Gela 
veut  dire  que  si  l'on  n'en  donne  que  dix,  et  qu'il  y  ait  trente  ou 
quarante  officiers,  chaque  officier  ne  peut  pas  le  garder  bien 
longtemps.  Je  suppose  que  c'est  cela  qu'on  a  voulu  dire  ;  seule- 
ment, ce  n'est  qu'une  supposition.  Je  répète  que  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  en  tirât  d'autres  conclusions,  parce  que  cette  distri- 
bution ne  me  regarde  pas,  je  ne  la  connais  que  par  ouï  dire. 

M'^  Laborl  —  Eh  bien  1  je  ne  m'appuie,  pour  discuter,  que 
sur  le  bordereau.  Tout  à  l'heure  on  a  dit  :  «  I^'auteur  du  borde- 
reau" est  nécessairement  un  artilleur  ».  Mettons  que  ce  soit 
ainsi.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  chose  certaine,  —  et 
M.  le  colonel  Picquart  répondra  sur  ce  point  ; — je  dis  moi  : 
c'est  né(^essairement  un  officier  de  corps,  puisqu'il  ne  peut 
avoir  le  Manuel  que  pendant  le  temps  où  il  va  aux  manœuvres. 
Est-ce  aussi  l'interprétation  de  M.  le  général  Gonse  ? 

M.  LE  général  Gonse.  —  Oui,  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
ce  soit  un  officier  de  régiment.  En  tout  cas,  ce  serait  un  officier 
d'un  régiment  d'artillerie  et  non  d'un  régiment  d'infanterie  ; 
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car  les  régiments  d'infanterie  n'ont  jamais  ce  manuel,  on  ne  le 
donne  qu'aux  régiments  d'artillerie. 

M'"  Labori.  —  Alors,  je  demande  à  M.  le  colonel  Picquart  de 
reproduire  ses  explications  de  tout  à  l'heure  sur  la  possii)ilité, 
pour  le  commandant  Esterhazy,  d'avoii'  eu  un  Manuel  de  tir. 

M.  LE  Président,  au  général  Gonse.  —  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  ce  devait  être  un  officier  d'artillerie  et  un  stagiaire, 
pourquoi  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  — Ce  n'cst  pas  moi  qui  ai  dit  cela,  c'est 
M.  le  général  de  Pellieux,  mais  je  confirme  cette  appréciation, 
parce  que  l'énumération  des  pièces  qui  est  faite  dans  le  borde- 
reau concerne  la  direction  de  l'artillerie...  Le  frein  hydraulique, 
cela  ne  nous  regarde  pas  à  l'Etat-major;  c'est  une  question 
technique  qui  est  du  domaine  de  l'artillerie  ;  cela  vient  d'un 
officier  qui  a  été  dans  la  technicité. 

Quant  aux  troupes  de  couverture,  c'est  une  chose  qui  regarde 
au  moins  trois  bureaux  de  l'Etat-major  :  le  premier,  le  troisième 
et  le  quatrième;  le  premier,  qui  fait  l'organisation...  du  reste, 
c'est  dans  l'annuaire,  on  peut  dire  cela...  le  premier,  qui  fait 
l'organisation  des  troupes,  le  troisième  qui  fait  l'organisation 
militaire,  le  quatrième  qui  s'occupe  des  transports.  C'est  donc 
un  officier  qui  est  certainement  initié  aux  travaux  de  ces  trois 
bureaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  demandais  des  explications  sur  ces 
mots  «  et  en  même  temps  un  stagiaire  »  ;  pourquoi  ? ... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Les  stagiaires  restent  deux  ans  à 
l'Etat-major,  ce  sont  les  premiers  sortis  de  l'école  de  guerre  ;  ils 
restent  deux  ans  à  l'Etat-major  et  passent  six  mois  dans 
chacun  des  quatre  bureaux. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  pourquoi  je  vous  adressais  la 
question. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  demande  à  dire  un  mot,  à 
propos  de  ces  termes  :  Ce  dernier  doeument  est  ejotrèmouent 
diffu'ilf^  à  se  lyrocurer  et  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé 
un  nombre  fixe  dans  les  corps.  Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  officier 
d'artillerie  qui  ait  pu  employer  cette  expresion;  en  elfet,  il  est 
dit  qu'un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés 
dans  les  corps  ;  si  c'avait  été  un  officier  d'infanterie,  il  aurait 
dit  :  un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés  dans 
'es  corps  d'artillerie. 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  général  Gonse  pense  qu'un 
officier  d'infanterie  allant  aux  écoles  à  feu  a  pu  avoir  pendant 
quelque  temps  le  Manuel  d'artillerie?  Autrement  dit,  est-ce  qu'un 
officier  d'artillerie  aux  écoles  à  feu  aurait  refusé  de  prêter  à  un 
chef  de  bataillon  d'infanterie,  se  trouvant  à  ces  écoles  à  feu, 
son  Manuel  d'artillerie? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  est  Certain  qu'on  aurait  pu  le  lui 
prêter,  parce  qu'on  n'est  pas  en  défiance  avec  les  officiers  d'infan- 
terie. Mais,  puisqu'on  veut  que  je  pi'écise,  je  dirai  ceci  :  je  dirai 
(|ue  l'enquête  —le  mot  enquête  est  peut-être  bien  gros,  —mais 
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enfin  les  renseionements  que  le  colonel  Picquart  a  pris  auprès 
des  oi'ijciers  d'artillerie  que  je  citais  tout  à  Tlieure,  ont  démontré 
que  le  commandant  Esterhazy  s'occupait  fort  peu  de  ce  qui  se 
passait  sur  le  terrain  de  tir,  et,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
on  m'a  dit  :  «  Oli  !  il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes.  » 

M"  Labori.  —  Alors,  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de 
demander  à  M.  le  général  (lonse.. .  ou  plutôt  ce  sera  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  qui  nous  renseignera  sur  ce  point de  quel 

zèle  extraordinaire  parlait-on  donc  au  Conseil  de  guerre,  pour 
expliquer  que  M.  le  commandant  Esterhazy,  comme  beaucoup 
d'ofliciers  zélés,  avait  demandé  à  aller  aux  manœuvres? 
Gomment  a-t-on  pu  dire  que  cet  officier  avait  tant  de  zèle, 
puisqu'il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes  sur  le  terrain 
de  tir  f 

Deuxième  point  :  Si  M.  le  commandant  Esterhazy  avait 
demandé  à  un  officier  le  Manuel  de  tir,  ce  n'aurait  évidemment 
pas  été  pour  suivre  le  tir,  puisque,  prétendons-nous,  il  aurait 
livré  le  Manuel  à  une  puissance  étrangère.  Je  demande  que 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'explique  à  cet  égard. 

M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  PiGQUART.  —   J'aurais   deuX   Uiots 

à  dire  au  sujet  de  ce  que  vient  d'exposer  M.  le  général  Gouse. 
Il  a  dit  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  stagiaire  ayant  passé  aux 
premier,  troisième  et  quatrième  bureaux  qui  avait  fait  le  bor- 
dereau ;  eh  bien  !  ce  bordereau  a  été  attribué  à  une  personne  ({ui 
n'était  pas  encore  passée  au  troisième  bureau  au  moment  où 
le  bordereau  a  paru,  car  cette  personne  était  encore  au 
deuxième  bureau,  concernant  les  armées  étrangères.  Si  donc 
cette  personne  avait  eu  quelque  chose  à  livrer,  elle  aurait 
proposé  d'autres  choses  ;  elle  aurait  dit,  par  exemple,  à  quel 
point  nous  en  étions  de  la  connaissance  des  armées  étrangèrss. 

L'audience  est  suspendue. 


INCIDENT. 

Déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux  relative  à  l'exis- 
tence d'une  pièce,  reçue  au  ministère  de  la  guerre 
en  1896,  qui  prouverait  irréfutablement  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 

L'audience  est  reprise  à  trois  heures. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  vous  approcher,  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Mousicur  le  Président,  je 
■demande  à  être  rappelé  à  la  barre. 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Messieurs  les  jurés,  j'ai  une 
observation  à  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure.  Jus- 
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qu'ici,  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  termes  stricts  de  la 
légalité  ;  nous  n'avons  parlé  aucunement  de  l'affaire  Dreyfus, 
et  je  ne  veux  pas  en  parler.  Mais  je  ferai  remarquer  que  la 
défense  a  lu  tout  à  Theure  publiquement  un  passage  du  rapport 
du  commandant  d'Ormescheville  qui  n'avait  été  lu  en  189i  qu'à 
huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler...  non  pas  du  procès  Dreyfus,  je 
n'en  parlerai  pas.  Mais  je  repéterai  le  mot  si  typique  du  colonel 
Henry  ;  on  veut  la  lumière  :  «  Allons-y  !  » 

Au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fait 
que  je  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  au  ministère  de  la  guerre  — 
et  remarquez  que  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve 
absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue  !  et  cette  preuve, 
je  l'ai  vue  !  Au  moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au 
ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  con- 
testée et  qui  dit  —je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  «  11  va 
se  produire  une  interpellation  sur  l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites 
j^amais  les  relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juif.  » 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  !  elle  n'est  pas  signée  d'un 
nom  connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au 
dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  insignifiant, 
signé  d'un  nom  de  convention,  qui  est  le  même  que  celui  qui 
est  porté  sur  la  pièce,  et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la 
la  personne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par 
une  voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  l'affirme 
sur  mon  honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdelïre 
pour  appuyer  ma  déposition. 

Yoilà  ce  que  je  voulais  dire  1  (Applaudissemcnls.) 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  une  question  à  poser,  maître 
Labori? 

M*"  Labori.  —  Je  ne  sais  pas,  monsieur  le  Président,  si  M.  le 
général  de  Pellieux  a  fini. 

M.  LE  GÉNÉRAL  j>E  Pellieux.  —  J'ai  fini. 

W  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  il  n'échappera 
à  personne... 

M.  LE  Président.  — Mais,  maître  Labori 

M**  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président... 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  vient  de  parler  ;  avez-vous 
une  question  à  poser? 

M«  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président,  ici... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  que  l'on  appelle 
le  général  de  Boisdeffre. 

M"  Labori.  —  Je  demande,  monsieur  le  Président,  —  et  au- 
jourd'hui l'incident  se  présente  avec  une  gravité  telle  que  la 
défense  ne  peut  pas  ne  pas  insister,  —  que  la  parole  me  soit 
donnée  un  moment,  non  pas  seulement  pour  répondre  à  M.  le 
.général  de  Pellieux  —  encore  qu'on  ne  réponde  pas  à  une 
affirmation  —  mais  pour  tirer  immédiatement,  au  point  de  vue 
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de    l'affaire,  la  conséquence  nécessaire   qui    se    dégage   des 
paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

Je  vous  demande  la  permission,  monsieur  le  Président,  de 
dire  deux  mots. 

M.  LE  Président.  — Deux  mots  seulement... 

M''  Labori.  —  Deux  mots  seulement. 

M.  LE  Président.  —  ...A  moins  que  vous  ayez  une  question 
à  poser.  Avez-vous  une  questiot)  à  poser? 

M"  Labori.  —  Gomment  aurais-je  des  questions  à  poser  en 
réponse  à  un  fait  absolument  nouveau  qui  est  jeté  dans  le 
débat.  J'en  ai  une  cependant  et  c'est  à  cette  question  que  je 
vais  arriver. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Vous  avez  jeté  dans  le  débat 
un  fait  nouveau  en  lisant  un  acte  d'accusation  de  M.  le  comman- 
dant d'Ormescheville,  qui  était  du  huis  clos. 

M"  Labori.  —  Nous  avançons,  nous  avançons. 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Tout  à  Fheure,  général. 

Me  Labori.  —  Je  dis  simplement  ceci  :  11  vient  de  se  produire 
à  la  barre  un  fait  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord.  M.  le  général  de  Pel- 
lieux n'a  pas  parlé  de  l'affaire  Dreyfus,  il  a  parlé  d'un  fait  pos- 
térieur à  l'atïaire  Dreyfus  ;  il  n'est  pas  possible  que  ce  tait  ne 
soit  pas  discuté  ici,  ou  ailleurs,  dans  une  autre  enceinte.  Après 
une  pareille  chose,  il  ne  s'agit  plus  de  restreindre  ni  de  rétrécir 
un  débat  d'assises.  Que  M.  le  général  de  Pellieux  me  permette, 
très  respeclueusenient,  de  lui  faire  observer  qu'il  n'est  pas  une 
pièce,  quelle  qu'elle  soit,  qui  ait  une  valeur  quelconque  et  qui, 
scientifiquement,  constitue  une  preuve,  avant  qu'elle  ait  été 
contradictoireinent  discutée.  Qu'il  me  permette  d  ajouter  que 
nous  sommes  maintenant  dans  cette  affaire  qui,  quoi  qu'on 
veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  prend  les  proportions  d'une  alfaire 
d'Etat,  en  présence  de  deux  pièces  ou  de  deux  dossiers  égale- 
ment graves  l'un  et  l'autre  parce  qu'ils  sont  secrets  :  un  dossier 
secret  qui  a  été  l'instrument  de  ia  condamnation  de  Dreyfus 
en  1894,  sans  contradiction,  sans  discussion,  sans  défense  ;  un 
second  dossier  secret,  qui  sert  depuis  des  semaines  à  empêcher 
qu'on  apporte  ici  autre  chose  que  des  affirmations. 

Quelque  respect  que  j'aie  pour  la  parole  de  soldat  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  je  ne  puis  accorder  la  moindre  importance 
à  cette  pièce.  Tant  que  nous  ne  la  connaîtrons  pas,  tant  que 
nous  ne  l'aurons  pas  discutée,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
publiquement  connue,  elle  ne  comptera  pas.  Et,  c'est  au 
nom  du  droit  éternel,  au  nom  des  principes,  voyez-vous, 
que  tout  le  monde  a  vénérés  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
et  depuis  que  la  civilisation  existe,  que  je  prononce  ces  paroles  ! 
(  Très  bien!) 

Par  conséquent,  j'arrive  à  un  point  qui,  maintenant,  est  d'une 
précision  telle,  que  ma  tranquillité  à  tous  les  points  de  vue 
augmente.  Je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'une  préoccupation 
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dans  cette  aftaire  :  c'est  celle  de  l'obscurité  constante,  c'est  celle 
de  l'angoisse  publique  augmentant  tous  les  jours,  grâce  à  de& 
ténèbres  qui  s'épaississent  quotidiennement,  je  ne  dis  pas  par 
des  mensonges,  mais  je  dis  par  des  équivoques. 

Que  Dreyfus  soit  coupable  ou  innocent,  qu'Esterhazy  soit 
coupable  ou  innocent,  ce  sont  là  sans  doute  des  questions  de 
la  plus  baute  gravité.  Nous  pouvons,  les  uns  et  les  autres, 
M.  le  général  cle  Pellieux,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le 
générai  Gonse..  moi-même,  avoir  là-dessus  des  convictions,  et 
nous  pourrons  y  persévérer  éternellement,  si  l'éclaircissement 
complet,  si  la  lumière  absolue  n'est  pas  faite. 

Mais,  ce  qu'il  est  indispensable  d'éviter,  c'est  que  l'émotion 
du  pays  augmente  et  se  perpétue. 

Eh  bien  !  maintenant,  sans  que  le  buis  clos  puisse  être  invo- 
qué, sans  que  les  arrêts  de  la  Cour  puissent  être  mis  en  avant, 
nous  avons  un  moyen  d'arriver  à  la  lumière,  à  la  lumière  par- 
tielle ;  car,  quoi  qu'il  advienne,  la  revision  du  procès  Dreyfus 
s'imposera  !  {Murmures  dans  Vauditoire.\ 

Les  protestations  de  la  foule  marquent  bien  qu'elle  ne  com- 
prend pas  la  gravité  de  ce  débat  au  point  de  vue  éternel  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité.  {Api^laudisscments.) 

Si  Dreyfus  est  coupable,  et  si  la  parole  de  ces  généraux,  que 
je  crois  de  bonne  foi  —  et  c'est  ce  qui  m'émeut  —  si  la  parole 
de  ces  généraux  est  fondée,  si  elle  se  justifie  en  fait  et  en  droit, 
ils  en  feront  la  preuve  dans  un  jugement  loyal,  dans  un  juge- 
ment régulier,  dans  un  jugement  contradictoire.  S'ils  se  trom- 
pent, au  contraire,  eh  bien  !  ce  sont  les  autres  qui  feront  leur 
preuve.  Et,  voyez-vous,  quand  la  lumière  sera  absolue,  que 
toutes  les  ténèbres  se  seront  dissipées,  il  y  aura  peut-être  dans 
la  France  un  ou  deux  hommes  qui  sont  les  coupables,  qui  seront 
responsables  de  tout  le  mal.  Ou'ils  soient  d'un  côté  ou  de  l'autre 
on  les  connaîtra,  on  les  flétrira  !  Et  puis,  nous  nous  remettrons 
tranquillement  à  nos  travaux  de  paix  ou  de  guerre,  monsieur 
le  général  ;  car  la  guerre,  n'est-il  pas  vrai,  ce  n'est  pas  quand 
on  a  dos  généraux  à  la  barre,  des  généraux  qui  sont  dignes  de 
parler  au  nom  de  l'armée  qu'ils  commandent,  ce  n'est  point  à  ce 
moment-là  que  personne  la  redoute  ;  et  ce  n'est  pas  par  la 
menace  d'une  guerre,  qui  n'est  pas  prochaine,  quoi  qu'on  en 
dise,  qu'on  intimidera  MM.  les  jurés  ! 

Je  termine  par  une  question.  Vous  voyez,  monsieur  le 
Président,  que  je  tendais  à  quelque  chose  de  précis,  et  ici  je 
vous  remercie  de  m'avoir  laissé  la  parole;  je  rends  hommage 
à  votre  bienveillance,  à  votre  courtoisie,  à  votre  sentiment  de 
la  gravité  de  la  situation . 

La  question,  monsieur  le  Président,  la  voici:  Que  M.  le 
général  de  Pellieux  s'explique  sans  réserve,  et  la  pièce,  qu'on 
l'apporte  ici  ! 

M,  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  qu'est-ce 
que  vous  avez  à  dire  ? 

M.   LE  GÉNÉRAL  GoNSE.   —  MoRsicur  le  Président,  jecon- 
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firme  complètement  la  déposition  que  vient  de  faire  le  général 
de  Pellieux.  Le  général  de  Pellieux  a  pris  l'initiative,  il  a  bien 
fait;  je  l'aurais  prise  à  sa  place  pour  éviter  toute  équivoque. 
L'armée  ne  craint  pas  du  tout  la  lumière,  elle  ne  craint  pas  du 
tout,  pour  sauver  son  honneur,  de  dire  où  est  la  vérité.  Mais  il 
faut  de  la  prudence,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  apporter 
publiquement  ici  des  preuves  de  cette  nature,  qui  existent, 
qui  sont  réelles,  et  qui  sont  absolues. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande 
la  parole. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Messieurs,  je  demande  à 
ajouter  un  mot. 

Me  Labori  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  revision,  toujours  à 
propos  de  la  communication  de  cette  pièce  secrète  au  Conseil 
de  guerre.  On  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  cette  communica- 
tion. {Rires.)  Je  ne  sais  pas...  {Noai'caux  rires.)  Je  demande 
à  ne  pas  être  interrompu  par  des  ricanements.. .  Je  ne  sais  pas 
si  on  a  écouté  avec  suffisamment  d'attention  la  déposition  qu'a 
faite  l'autre  jour  le  colonel  Henry.  Le  colonel  Henry  a  fait 
remarquer  que  le  colonel  Sandherr  lui  avait  remis  un  dos- 
sier secret,  que  ce  dossier  secret  avait  été  scellé  avant  la 
séance  du  Conseil  de  guerre,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  ouvert. 
J'appelle  l'attention  de  MM.  les  jurés  là-dessus. 

Maintenant,  quant  à  la  revision  du  procès  Dreyfus  sur  cette 
pièce,  qu'est-ce  qu'il  faut?  la  preuve... 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
revision,  cela  ne  peut  pas  se  faire  ici. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Ou  ue  parle  que  de  cela... 

M.  LE  Président.  —  Je  sais  bien,  mais  elle  ne  peut  pas  se 
faire  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  vous  le  savez. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  m'incline.  Je  m'incline  et 
j'ai  dit. 

M.  le  Président.  s'rtt/rc5.s'rt>i/ «  M.  le  général  Gonse.  — 
Vous  n'avez  rien  de  plus  à  dire,  général? 

M.  LE  général  Gonse.  — Non',  monsieur  le  Président. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  qu'on  appelle  le 
général  de  Boisdetfre,  pour  confirmer  mes  paroles. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  lui  faire  dire  de  venir 
demain? 

M.  le  général  de  Pellieux  (se  tournant  vers  Vaitdiloire)' 
—  Commandant  Delcassé,  voulez-vous  aller  chercher  le  général 
de  Boisdefîre,  en  voiture,  tout  de  suite  ? 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'aurais  à  répondre 
quelques  mots  aux  observations  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M.  LE  GÉNÉRAL  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  faire  remar- 
quer que  je  n'ai  soulevé  cet  incident  que  parce  qu'on  m'y  a 
forcé.  On  a  lu  ici  publiquement  le  rapport  de  M.  d'Ormesche- 
ville,  et  j'ai  une  observation  à  faire  encore  à  ce  sujet. 

Je  me  suis  laissé  dire,  et  le  commandant  d'Ormescheville  me 
l'a  dit  lui-même  —  et  je  demande  qu'on  l'appelle  à  la  barre  si 
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cela  est  nécessaire  —  il  m'a  dit  que  le  rapport  publié  dans  les 
journaux  était  tronqué  ;  je  veux  qu'on  le  sache.  Je  demande 
que  le  commandant  d'(3rmescheville  soit  appelé,  puisqu'on 
entame  cette  question.  Il  m'a  dil,  lui,  publiquement,  ici,  que, 
dans  les  journaux,  son  rapport  était  tronqué.  Je  demande  qu'il 
soit  appelé...  J'en  ai  assez,  à  la  fin!  (A2)plaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Maître  Clemenceau,  quelle  est  la  ques- 
tion que  vous  vouliez  poser  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  parle  du  rapport  publié 
dans  les  journaux. 

M"  Larohl  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  me  per- 
mettre, puisque  c'est  moi  qui  ai  donné  lecture  de  ce  rapport,  de 
répondre  en  deux  mots  à  M.  le  général  de  Pellieux  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  fait  matériel. 

M''  Labori.  —  Permettez,  ce  rapport  a  été  publié.  Je  suis 
étranger  à  sa  publication...,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire... 

M.  le  général  de  Pelliecx.  —  A-t-il  été  publié  in  extenso  ? 
c'est  là  la  question. 

M"  Labori.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M  LE  général  de  Pellieux.  —  Ah  !  c'est  là  la  question? 

M""  Labori.  —  Non,  ce  n'est  pas  la  question,  car  il  y  en  a 
plusieurs. . . 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  C'est  une  des  questions. 

M^  Labori.  —  La  question  la  plus  importante  est  de  savoir  si 
nous  avons  démontré  avec  le  rapport  d'(3rmescheville  que  la 
note  que  M.  le  général  Gonse  a  dit  être  du  mois  d'août  a 
bien  été  écrite  au  mois  de  février... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais. . . 

Me  Labori.  —  Je  demande  à  n'être  pas  plus  interrompu  par 
vous  que  je  ne  vous  interromps  moi-même. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  eu  tort. 

M*^  Labori.  —  Mais  cela  n'a  pas  d'importance;  je  suis  per- 
suadé que  nous  ne  pourrons  avoir,  ensemble,  quoi  qu'il  ad- 
vienne, quelle  que  soit  la  gravité  des  événements,  qu'un 
échange  de  paroles  plein  d'égards  et  de  courtoisie. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'en  suis  sur. 

M"  Labori.  —  Je  dis  donc  qu'il  y  a  là  certains  points  sur 
lesquels  je  fais  toutes  réserves.  Qu'il  y  ait  quelques  pages, 
quelques  phrases  qui  n'aient  pas  été  publiées,  eh  bien  !  cela  ne 
change  rien  à  ce  qui  a  été  démontré. 

Si  le  rapport  d'Ormescheville  n'a  pas  été  publié  complètement, 
je  demande  qu'on  le  publie  complètement,  et  je  n'aurais  qu'à 
m'en  féliciter,  parce  que,  ainsi,  nous  arriverons  à  cette  lumière 
que  nous  demandons  tous  les  jours  et  qu'on  ne  fera  jamais 
d'une  manière  assez  complète. 

Mais,  ce  qui  reste,  c'est  que  je  me  suis  servi  à  ce  débat  d'une 
pièce  qui  avait  été  publiée  avant  que  l'affaire  Zola  ne  naquît, 
qui  avait  été  notifiée  à  M.  le  Procureur  général  dans  les  cinq 
jours  d(^  la  citation. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  défense,  la  lecture  ici 
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d'une  partie  du  rapport  du  commandant  d'Ormescheville  a  été 
parfaitement  correcte  et  légale;  ce  n'est  donc  pas  cela  qui,  en 
aucune  manière,  serait  de  nature  à  justifier  contre  nous  aucune 
espèce  de  récrimination. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  m'en 
plaindrai. 

M^  Labor[.  —  M.  le  général  de  Pellieux  fait  appeler  ici  M.  le 
général  de  Boisdeffre  ;  il  a  raison  !  Mais  ce  qu'il  faut  bien  qu'on 
sache,  et  vous  verrez  qu'avant  quarante-huit  heures  mes  paroles 
se  révéleront  prophétiques,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'ar- 
rêter ledébatavec  les  paroles  de  M. le  général  de  Pellieux  ni  avec 
celles  de  M.  le  général  de  Boisdetfre.  Gène  sont  pas  des  paroles 
d'hommes  quels  qu'ils  soient,  qui  donneront  de  la  valeur  à  ces 
pièces  secrètes.  Ces  pièces,  il  faudra  ou  que  l'on  n'en  parle  pas 
ou  qu'on  les  montre;  c'est  pourquoi  je  dis  à  M.  le  général  de 
Pellieux  :  «  Apportez  les  pièces  ou  n'en  parlez  plus  !  » 

M''  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
demander  la  parole,  car  je  veux  répondre  un  mot  à  M.  le  général 
de  Pellieux. 

M.  de  Pellieux  nous  a  reproché  tout  à  l'heure  d'avoir  lu  une 
partie  du  rapport  du  commandant  d'Ormescheville.  Je  m'étonne 
qu'il  nous  ait  fait  ce  reproche,  voici  pourquoi.  Cette  lecture  a 
permis  de  rectifier  une  assertion  inexacte  de  M.  le  général 
Gonse,  et,  comme  je  suis  persuadé  que  ces  Messieurs,  comme 
nous-mêmes,  tiennent  beaucoup  à  ne  produire  ici  que  des  affir- 
mations exactes,  je  pense  que,  même  si  nous  avons  été  dans 
notre  tort  en  faisant  cette  lecture.  Messieurs  les  généraux 
auraient  dû  d'abord  nous  en  remercier,  parce  qu'elle  avait 
permis  de  rectifier  la  vérité  sur  ce  point. 

J'ai  à  ajouter.  Messieurs,  que  le  général  de  Pellieux  nous  a 
dit  qu'avant  l'interpellation  Castelin,  on  avait  eu  des  preuves 
absolues...  Est-ce  donc  que,  jusqu'alors,  on  n'avait  que  des 
preuves  relatives?  Je  demande  à  M.  de  Pellieux  :  Comment  se 
fait-il,  —  car  c'est  une  question  qu'on  commence  à  se  poser 
partout,  —  comment  se  fait-il  que  ce  soit  dans  un  procès 
d'assises  qu'une  parole  aussi  sérieuse  soit  prononcée?  Gom- 
ment se  fait-il  que  M.  le  général  Billot,  au  cours  de  l'inter- 
pellation Castelin,  n'ait  pas  parlé  de  ces  pièces  secrètes  à  la 
Chambre  et  n'ait  pas  menacé  la  Chambre  de  la  guerre,  et  que 
ce  soit  à  une  audience  de  la  Cour  d'assises  qu'on  vienne 
prononcer  les  graves  paroles  que  vous  avez  entendues  hier, 
et  (jue  l'on  vienne  révéler  les  documents  secrets  ? 

M.  LÉ  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  u'ai  pas  menacé  le  pays 
de  la  guerre  ;  tout  cela,  c'est  jouer  sur  des  mots.  Que  M.  le  géné- 
ral Billot  n'ait  pas  parlé,  lors  de  l'interpellation  Castelin,  de 
cette  pièce  ou  d'autres  —  car  il  y  en  a  d'autres,  le  général  de 
lioisdelîre  vous  le  dira,  —  cela  ne  me  regarde  pas,  le  général 
Billot  fait  ce  qu'il  veut.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  M.  le  général 
Billot,  à  plusieurs  reprises,  Ta  dit  à  la  Chambre  :  «  Dreyfus  a 
été  justement  et  légalement  condamné  !  » 
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M«  Labori.  —  Ici,  j'interviens  pour  dire  qu'il  y  a  au  moins- 
une  de  ces  deux  paroles  qui  est  fausse,  c'est  légalement. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Prouvez-le  ! 

M*'  Labori.  —  C'est  prouvé. 

M'5  Clemenceau.  —  Nous  avons  voulu  toujours  prouver;  on 
nous  en  a  empêchés,  et  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  que  je 
m'explique  sur  ce  point,  je  suis  prêta  le  faire. 

M.  LE  Président.  —  C'est  inutile. 

M*'  Labori.  —  C'est  prouvé  par  M^  Salles  ;  c'est  prouvé  par 
M'' Démange;  c'est  prouvé  par  les  publications  des  journaux 
qu'on  n'a  pas  démenties  ;  c'est  prouvé  par  M.  le  général  Mercier, 
qui  n'a  pas  osé  dire  en  face  de  moi  le  contraire.  Je  lui  avais 
envoyé  par  les  journaux,  la  veille,  une  provocation  à  laquelle 
il  a  repondu  par  le  silence,  à  laquelle  il  a  répondu  par  une  dis- 
tinction qui,  à  elle  toute  seule,  est  une  preuve  décisive  ;  car, 
lorsque  j'ai  dit  :  u  Le  général  Mercier  a  livré  une  pièce  au  Conseil 
de  guerre,  et  publiquement  le  général  Mercier  s'en  est  vanté 
partout,  »  M.  le  général  Mercier,"] étant  encore  dans  le  débat,  je 
ne  dis  pas  volontairement,  mais  peut-être  inconsciemment,  une 
équivoque,  a  répondu  :  «  Ce  n'est  {)as  vrai  »  et  je  lui  ai  dit  : 
«  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  vrai"?  est-ce  que  c'est  que  vous  ne 
l'avez  pas  dit  partout,  ou  est-ce  que  c'est  au  contraire  que  vous 
n'avez  pas  livré  de  pièces?  »  Et  il  a  répondu  :  «  C'est  seulement 
que  je  ne  m'en  suis  pas  vanté  partout.  » 

Je  dis  que,  pour  tout  esprit  de  bonne  foi,  la  preuve  est 
faite.  La  preuve,  c'est  que  personne,  malgré  toute  l'émotion  que 
l'affaire  a  jetée  dans  le  pays,  personne  ne  s'est  levé  pour  dire 
ce  que  M.  de  Pellieux  ici  n'ose  pas  dire;  je  l'en  délie.  VÀ\ 
bien  !  moi,  je  dis  que  la  preuve  est  faite. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Gomment  voulez- vous  que  je 
'vous  dise  ce  qui  s'est  passé  au  procès  Dreyfus?  Je  n'y  étais 
pas  ! 

W  Labori.  —  C'est  bien,  je  vous  remercie,  mon  général. 

Me  Clémenceai^  —  Monsieur  le  Président,  nous  avons  amené 
ici  un  témoin  qui  tenait  de  la  bouche  d'un  des  membres  du 
Conseil  de  guerre  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  secrète  communi- 
quée aux  juges.  On  ne  nous  a  pas  permis  de  l'interroger. 

M"  Labori.  —  J'ai  dans  mon  dossier  deux  lettres  qui  disent 
la  même  chose...  et  j'ai  une  lettre,  qui  est  d'un  ami  duPrésident 
de  la  République  ;  ce  témoin  a  déclai'é  qu'il  ne  viendrait  pas  dépo- 
ser parce  qu'on  l'a  prévenu  que,  s'il  racontait  le  fait,  on  vien- 
drait dire  qu'il  est  inexact. 

Me  Clemenceau.  —  Et  pourquoi  le  général  P^illot  ne  l'a-t-il 
pas  dit  à  M.  Scheurer-Kestner,  quand  il  est  allé  le  lui  demander? 
Tout  cela  serait  terminé  aujourd'hui  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  direz  tout  cela  <lans  votre  plai- 
doirie. 

M.  LE  général  CoNSE.  — J'ai  un  mot  à  dire  au  sujet  de  la 
déposition  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure,  quand  on  a  parlé  des 
notes. 
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J'ai  dit  que  les  notes  de  l'Etat-major  étaient  secrètes,  elles 
sont  toujours  secrètes  :  nous  ne  correspondons  dans  les  ])ureaux 
de  l'Etat-major  que  par  des  notes,  qui  ont  toujours  le  caractère 
secret  et,  quand  on  dit  :  note  sur  ceci,  note  sur  cela,  cela  veut 
dire  note  secrète. 

Maintenant,  quand  on  vient  dire  que  Dreyfus  ne  connaissait 
pas  ce  qui  se  passait  dans  les  bureaux  de  lEtat-major  eu  sep- 
tembre 1893,  c'est  encore  une  erreur.  Dreyfus  a  passé  d'abord 
six  mois... 

M.  LE  Président  aux  généraux  de  PclUeux  cl,  Gonse.  — 
Nous  n'avons  pas  à  parler  de  l'affaire  Dreyfus...  Yous  pouvez 
vous  asseoir  tous  les  deux. 

A  Vhuissicr  aiulicncler.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 

M'^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  estabsolument  impos- 
sible, après  un  événement... 

M.  LE  Président.  —  Continuons... 

M°Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  ce  n'est  pas  pos- 
sible. Yous  sentez  très  bien  qu'un  pareil  incident  termine  le 
débat,  s'il  n'est  pas  vidé.  Nous  sommes  par  conséquent  obligés 
d'entendre  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  tout  à  l'heure. 

A  VUuissicr  audicncier.  —  Faites  venir  le. témoin  suivant. 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président... 

M.  LE  Président,  à  Vlmissîer  aud/'encicr.  —  Appelez  le 
témoin  suivant. 

Me  Labori.  — Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  par- 
don, je  pose  des  conclusions  tendant  au  sursis. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  sera  statué  quand  les  témoins  auront 
été  entendus. 

Me  Labori.  —  Mais  je  demande  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'audi- 
tion d'autres  témoins  jusqu'à  ce  que  M.  le  général  de  Hoisdelfre 
ait  été  entendu.  La  Cour  ne  peut  remettre  à  statuer  jusqu'après 
qu'elle  aura  entendu  d'autres  témoins  ! 

M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  pour  longtemps  à  rédiger  vos 
conclusions  ? 

Me  Labori.  --  Dix  minutes. 

V audience  est  suspendue. 

Vaiidlcnce  est  reprise  à  quatre  heures  moins  cinc/  minutes. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  reprise. 
En  l'absence  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  la  Cour  remet  la 
suite  de  l'alfaire  à  demain. 

L'audience  est  levée. 


ONZIÈME    AUDIENCE 
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-Sommaire.  —  Incident  relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis 
novembre  1896,  d'une  pièce  qui  établirai!  la  culpaliilité  de  Breyîns  {s tcite). 
Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdelï're.  Refus  par  le  Président  de 
laisser  M"  I^^abori  poser  des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdel'fre.  — 
Déclaration  de  M.  Walsin-Esterliazy.  —  Incident.  Refus  par  M<^  Labori 
de  poser  des  questions  à  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy.  avant  le 
dépôt  de  conclusions  sur  l'incident  précédent.  —  Incident."  Demande 
d'audition  d'un  témoin  par  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Conclusions 
relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  M"  Labori  poser  des  questions 
à  M.  le  général  de  BoisdelTre.  0]:)servations  de  M.  l'Avocat  gén(''ral. 
Réponse  de  M«  Labori.  Arrêt.  —  Incident  relatif  à  la  demande  d'apport 
de  la  lettre  dite  du  «  ulilan  »  et  à  l'audition  de  M"'"  de  Boulancy.  —  Rappel 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Rappel  de  M.  le  général  G'^nse. — 
Aj-ipel  à  la  barre  de  MM.  J.  Huret  et  Stock.  —  Déposition  de  M.  le 
commandant  Walsin-Esterhazy.  Refus  par  le  témoin  de  l'épo.iJre  aux 
questions  posées  par  les  défenseurs.  —  Dépositions  de  MM.  Autant  et 
J.  lluret.  —  Incident  relatif  à  l'audition  de  clivers  témoins. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  cinq. 


INCIDENT 

relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis  no- 
vembre 1896,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de 
Dreyfus  (suite).  Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  LE  Président  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  entrer 
M.  le  général  de  Boisdeffre. 

(Le  général  de  Boisdeffre  s'avance  à  la  barré). 

M.  LE  Président  au  générml  de  Boisdeffre.  —  Général, 
hier,  à  la  fin  de  l'audience,  s'est  produit  un  incident  auquel 
nous  ne  nous  attendions  ])as.  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  affaire 
qui  est  en  dehors  du  débat  actuel,  néanmoins,  en  présence 
de  ce  qui  s'esL  dit,  en  présence  de  votre  témoignage  qui  a 
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été  demandé,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  venir.  Je  dois 
vous  dire,  et  c'est  le  compte  rendu  sténographique  que  je  vais 
vous  lire,  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  déclaration  du  géné- 
ral de  Pellieux  : 

Au  moment  de  l'interpellation  Castelin,  il  s'est  produit  un  fait  que 
je  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  r>n  ministère  de  la  guerre  —  et  remar- 
quez que  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve  absolue  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue!  et  cette  preuve,  je  l'ai  vue.  Au 
moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au  ministère  delà  guerre 
un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  contestée  et  qui  dit  —  je  vous 
dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  :  —  «  Il  va  se  produire  une  interpellation  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les  relations  que  nous  avons  eues 
avec  ce  juif  ». 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  !  elle  n'est  pas  signée  d'un  nom 
connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au  dos  de  cette 
carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  insignifiant,  signé  d'un  nom  de 
convention,  qui  est  le  même  que  celui  qui  est  porté  sur  la  pièce,  et 
la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien!  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  l'affirme  sur  inon 
honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  pour  appuyer 
ma  déposition. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Je  Serai  bref.  Je  confirme 
de  tous  points  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  comme 
exactitude  et  comme  authenticité.  Je  n'ai  pas  un  mot  de  plus  à 
dire  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit,  je  le  répète,  messieurs  les  jurés,  je 
n'en  ai  pas  le  droit.  Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi, 
en  terminant,  de  vous  dire  une  chose  :  Vous  êtes  le  jury,  vous 
êtes  la  nation;  si  la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  de 
son  armée,  dans  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  défense 
nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  lourde  tâche, 
nous  n'avez  qu'à  parler.  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  plus. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me  retirer,  monsieur  le 
Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer,  général.  {A 
lliuissier  audiencier)  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


Ref  a«it  par  le  Président  de  laisser  M^  Labori  poser  des 
questions  à  M.  le  général  de  ISoisdefFre 

M"  Labori. — Pardon,  monsieur  le  Président,  j'aurai,  en  ce 
qui  me  concerne,  des  questions  à  poser.  {Longs  murmures  et 
aiwlcmdissements.) 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  L'incident  est 
clos. 

M<^  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. . . 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  {A  lliuissier 
audiencier)  Faites  venir  le  commandant  Esterhazy. 
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M«  Labori.  —  J'ai  des  questions  à  poser  au  témoin. 
M.  LE  Président.    -  C'est  un  incident  en  dehors  du  débat 
actuel,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la 

parole. 

M.  LE  Président.  -  Je  ne  vous  la  donne  pas. 

Me  LA150RI.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  des 
observations  qui  soient  de  nature  à  vous  indiquer  pourquoi  je 

demande  la  parole  ?  -i.  •    i  ' 

M.  LE  Président,  à  V huissier  audiencier.  —Faites  venir  le 

commandant  Esterhazy. 

Me  LAiiORi.  —  Je  vais  poser  des  conclusions  pour  obtenir  la 

parole. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  statuera  plus  tard. 

Me  Labori.  —  Je  vais  poser  des  conclusions  pour  obtenir  la 
parole  immédiatement. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
commandant  Esterhazy. 


DÉCLARATION  DE 
M.  LE  COMMANDANT  WALSIN  ESTERHAZY 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  appelez  '? 

R.  —  Walsin-Esterhazy. 

D.  —  Vos  prénoms  f 

R.  —  Marie-Gharles-Ferdinand. 

D.  —  Votre  âge  ? 

R.  —  Cinquante  ans. 

D.  —  Votre  profession  ? 

R.  —  Chef  de  bataillon  d'infanterie. 

D.  —  Votre  domicile  ? 

R.  —  27,  rue  de  la  Bienfaisance. 

D.  —  Levez  la  main  droite. . . 

R.  _  Avant  de  prêter  serment,  je  voudrais  faire  une  déclara- 
tion au  jury. 

M.  LE  Président.  —  Non,  vous  ne  pouvez  pas  parler  aux 
jurés  sans  avoir  prêté  serment,  à  peine  de  nullité. 

{Le  témoin  prête  serment .  ) 

Maître  Labori,  quelles  questions  avez-vous  à  poser? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  prépare  mes  conclu- 
sions. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !  je  vais  interroger  le  témoin. 

On  a  déclaré,  dans  le  cours  de  ce  débat,  que  vous  étiez  l'au- 
teur du  bordereau  qui  a  figuré  dans  l'affaire  Dreyfus.  On  a  pré- 
tendu que  c'était  votre  écriture,  qu'irétait  de  votre  main.  Qu'a- 
vez-vous  à  dire  sur  ce  point  1 


—  1-29  — 

M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Je  VOUS  demande  la  per- 
mission de  faire  une  déclaration  aux  jurés  avant  de  vous 
répondre. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  faire  cette  déclaration 
maintenant  que  vous  avez  prêté  serment. 
.  M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  MessieuTS  Ics  jurés,  je  ne 
sais  pas  si  vous  vous  rendez  compte  de  l'abominable  situation 
qui  m'est  faite.  Sans  l'ombre  d'une  preuve,  un  misérable, 
M.  Mathieu  Dreyfus,  a  osé  m'accuser  d'être  l'auteur  du  crime 
qui  a  fait  punir  son  frère.  Il  m'a  accusé  du  crime  de  haute  tra- 
hison pendant  sept  semaines. 

Deux  instructions  ont  été  menées  ;  mes  accusateurs  ont  pu 
produire  toutes  leurs  pièces,  ils  ont  eu  toute  latitude  pour  faire 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  n'en  ont  produit  aucune.  A  ma  demande, 
j'ai  été  jugé  par  mes  pairs,  par  mes  chefs,  qui  m'ont  acquitté  à 
l'unanimité. 

Aujourd'hui,  au  mépris  de  tout  droit,  au  mépris  de  toutes 
les  règles  de  la  justice,  je  suis  cité  devant  vous,  non  pas  comme 
témoin,  mais  comme  accusé. 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  cette  manière  de  me 
traiter.  Je  suis  là,  dans  la  salle  des  témoins  ;  je  ne  peux  faire 
entendre  personne  pour  ma  justiii cation,  ni  moi,  ni  un  avocat. 
Pendant  ce  temps-là,  mes  accusateurs  interrogent  leurs  témoins, 
qu'ils  ont  préparés,  ont  des  défenseurs  ;  moi,  je  n'ai  personne 
pour  élever  la  voix  en  ma  faveur.  Depuis  dix-huit  mois,  dans 
l'ombre,  il  se  trame  contre  moi  la  machination  la  plus  épouvan- 
table qui  ait  jamais  été  tramée  contre  un  homme.  Depuis  ce 
temps,  j'ai  souffert  plus  qu'aucun  de  mes  contemporains  n'a 
souffert  pendant  toute  sa  vie,  j'ai  été  l'objet  des  manœuvres 
les  plus  infâmes  et  surtout  les  plus  lâches  ;  car  c'est  surtout  la 
lâcheté  qui  les  dirige  dans  cette  campagne. 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions  qu'il  plaira  à  la 
Cour  de  m'adresser,  je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions qu'il  plaira  aux  jurés,  —  car  vous  en  avez  absolument  le 
droit,  —  à  toutes  les  questions  qu'il  vous  plaira  de  me  poser. 
Quant  à  ces  gens-là,  je  ne  leur  réponds  pas  1 


INCIDENT 

Refus  par  M©  Labori  de  poser  des  questions  à  M.  le  com- 
mandant Walsin- Ester hazy,  avant  le  dépôt  de  conclu- 
sions sur  l'incident  précédent. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser  '? 

M'î  Labori.  —  Je  prépare  mes  conclusions,  ^monsieur  le  Pré- 
sident. 

T.   II  5 
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M.  LE  Président,  cm  témoin.  —  Témoin,  vous  pouvez  vous 
asseoir. 

M«  Labori.  — J'ajoute  que  j'aurai  des  questions  à  poser  au 
témoin. 

M.  LE  Président.  Si  vous  ne  les  posez  pas  maintenant,  vous 
ne  les  poserHz  plus. 

M'^  Labori.  —  Je  constate  la  façon  dont  vous  me  refusez  suc- 
cessivement, deux  fois,  le  moyen  do  soutenir  ici  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  que  vous  n'avez  pas  à 
diriger  le  débat. 

Me  Labori.  —  Je  ne  dirige  pas  le  débat  ;  la  preuve,  c'est  que 
vous  m'interdisez  la  parole.  Moi,  j'ai  le  droit  de  prendre  des 
conclusions,  je  les  prépare.  Vous  statuerez  dans  la  plénitude  de 
vos  droits;  quant  à  moi,  je  me  pourvoirai  par  toutes  les  voies 
qui  m'appartiennent. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  le  droit  de  vous  pourvoir; 
mais,  quant  à  moi,  je  dirigerai  le  débat  comme  je  l'entendrai. 

Vous  demandiez  la  parole  sur  un  fait  étranger  au  débat,  je 
vous  l'ai  refusée  et  vous  la  refuse  encore.  Si  vous  ne  voulez 
pas  poser  de  questions  au  commandant Esterhazy,  nous  allons 
prier  le  commandant  de  s'asseoir. 

M<^  Labori.  —  J'ai  des  questions  pourtant  à  poser,  mais  je  ne 
les  poserai  (lue  quand  la  Cour  aura  statué. 
M.  LE  Président.  —  La  Cour  statuera  demain. 
M^  Labori.  —  La  Cour  statuera  quand  elle  voudra;  quant  à 
moi,  on  ne  me  fera  pas  dire  un  mot  de  plus. 

M.  LE  Présiden  r,  au  témoin.  —  Témoin,  allez  vous  asseoir. 
(Mur  mitre  s.) 
A  lliuLssier  audiencier.  —  Faites  venir  un  autre  témoin. 
M.  l'Huissier  audiencier.  —  M.   Thys,  qui  vient  après,  ne 
répond  pas  ;  il  n'est  pas  là  ;  il  en  est  de  même  de  M'""  de  Que- 
rilly,  M.  Bas  et  M'"°  Bas. 
M.  LE  Président.  —  Ils  ne  sont  pas  dans  la  salle,  surtout? 
M.  l'Huissier  audiencier.  — Non,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  Appelez-les  tout  haut. 
Il  n'y  a  pas  un  autre  témoin  ? 
M.  l'Huissier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

INCIDENT 

Demande    d'audition    d'un    témoin    par    M.    le    général 

de    Pellieux 

(Après  un  moment  d'attente.,  le  général  de  Pellieux  demande 
à  être  entendu.) 

[M.  le  général  de  Pellieuœ  arrive  à  la  barre  tenant  à  la 
main  une  carte  de  visite. ) 

M.  LK  PiuisiDENT.  —  Il  uc  faut  pas  lire,  général.     ■ 
M.  LKdÉNÉRALDE  Pellii'.ux.  —  Non,  mousleur  le  Président, 
c'est  une  carte  que  je  veux  vous  faire  passer. 
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Je  viens  d'avoir  la  déclaration  d'une  personne  dont  le  nom 
est  sur  cette  carte.  Cette  personne  a  été  interrogée  par  M.  Atha- 
lin,  avant-hier  ;  je  demande  qu'elle  soit  entendue  à  titre  de  ren- 
seignement. Elle  a  une  déclaration  particulièrement  impor- 
tante à  faire  au  sujet  d'une  proposition  d'argent  qui  lui  a  été 
faite.  Je  n'en  dis  pas  plus  long.  Je  demande  simplement  qu'elle 
soit  entendue  à  titre  de  renseignement  ;  elle  est  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus,  prête  à  monter...  C'est  M.  Bouton...  je  ne  le  con- 
nais pas;  il  a  été  entendu  par  M.  le  Procureur  de  la  llépubli- 
que  ;  il  y  a  un  procès-verbal  authentique  de  dressé.  Je  le  répète, 
il  est  prêt  à  se  présenter. 

M.  LE  Président.  --Nous  entendrons  le  témoin  tout  à  l'heure, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Puls-je  me  retirer,  monsieur 
le  Président? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  général. 

Maître  Labori,  voulez-vous  lire  vos  conclusions  ? 

M"  Lâborl  —  Elles  ne  sont  pas  prêtes,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  LE  Président. —  Nous  allons  suspendre  l'audience  et  vous 
les  ferez  passer  à  la  Cour. 

Me  Labori.  —A  vos  ordres,  monsieur  le  Président...  Je  ne 
les  ferai  pas  passer,  je  les  lirai  en  audience  publique. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 


CONCLUSIONS 

relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  M»  Labori  poser 
des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdeffre 

{Vawllencc  est  reprise  à  dciu:  lieares  un  quart.) 

Me  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
Me  Labori  a  demandé  la  parole  pour  poser  au  témoin  plusieurs  ques- 
tions; 

Attendu  que  l'incident  dont  s'agit  a  été  soulevé  spontanément,  à 
l'audience  d'hier,  par  M.  le  général  de  PelUeux,  lequel  a  invoqué 
comme  constituant  une  soi-disant  preuve  à  la  charge  de  Dreyfus,  et 
par  conséquent  un  moyen  de  défense  soi-disant  décisif  en  faveur  de 
M.  le  commandant  Esterhazy,  deux  pièces  sans  aucune  apparence  de 
valeur  ni  d'authenticité  {murmures)  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  toucher  aucun  point  intéressant  la 
défense  nationale,  les  prévenus  sont  en  droit  de  poser^  aux  témoins 
d'une  manière  générale  les  questions  relatives  à  leur  déposition  et  de 
nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
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Attendu,  notamment,  qa'on  ne  saurait  interdire  aux  prévenus, 
sans  violer  outrageusement  les  droits  de  la  défense,  de  poser  des 
questions  relatives  aux  raisons  pour  lesquelles  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  a  eu  connaissance  de  ces  pièces,  aux  conditions  dans  lesquelles 
elles  lui  ont  été  montrées,  et  au  point  de  savoir  si  elles  ont  été 
expertisées,  etc.,  etc.  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  M.  le  général  de  Pellieux 
ait  fait  sur  ce  point  une  déclaration  spontanée  avant  qu'on  ait  pu 
l'arrêter  ; 

Attendu,  en  effet,  que  M.  le  général  de  Boisdeffre,  dont  la  déposi- 
tion avait  été  annoncée  à  l'avance,  a  été  appelé  à  la  barre  après  un 
1  jour  de  réflexion,  avec  l'assentiment  de  M.  le  Président  et  en  toute 
connaissance  de  cause,  pour  renouveler  Ja  déclaration  de  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  rechercher  ce  que  valent,  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit...  {Rumeurs  violentes.) 

M.  LE  Président  s'aclrcssant  à  V auditoire.  —  Faites  silence, 
je  vous  en  prie. 
W  Labori  : 

...  ce  que  valent,  au  point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit...  [Nou- 
velles rumeurs.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  au  public  qu'il  faut  parler, 
maître  Labori,  c'est  à  la  Cour. 

M*'  Labori.  —  Je  ne  parle  pas  au  public. 

M.  LE  Président.  —  Vous  tournez  le  dos  à  la  Cour. 

M''  Labori.  —  Je  tourne  mon  papier  à  la  lumière.  Si  vous 
voul3z  me  faire  donner  une  lampe,  je  me  tournerai  vers  vous. 
[Bruit.) 

Me  Clemenceau.  —  Je  constate  du  reste  que  c'est  le  mot 
droit  qui  a  fait  crier  le  fond  de  la  salle;  c'est  intéressant  à 
retenir. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Clemenceau,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  Vous  devez  vous  rappeler  que  vous  devez  demander  la 
parole  chaque  fois  que  vous  avez  une  observation  à  pré- 
senter. 

M'5  Labori,  continuant  sa  lecture  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  rechercher  ce  que  valent,  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit,  des  procédés  judiciaires  qui  con- 
sistent à  appeler  ou  laisser  venir  quotidiennement  à  la  barre  des 
généraux,  qui  déposent  sans  contrôle  et  sans  empêchement  d'aucune 
sorte,  sur  les  points  qu'il  leur  plaît  d'aborder,  dans  la  mesure  où  il 
leu]-  plaît  de  les  aborder,  invoquant  ou  violant  le  huis  clos  et  le 
secret  professionnel  suivant  leurs  'Convenances  (oh  !  oh!}; 

Mais,  attendu  qu'en  tout  cas,  et  en  faisant,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
toutes  réserves  de  droit,  les  prévenus  croient  devoir  constater  le  fait 
suivant:  M.  le  Président  des  assises  a  répondu  à  M''  Labori,  qui 
demandait  la  parole  aux  termes  de  l'article  310  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  uniquement  pour  poser  des  questions  aux  témoins,  que 
la  parole  ne  lui  serait  pas  donnée  et  qu'aucune  question  ne  serait 
posée,  ni  à  M.  le  général  de  Boisdeffre,  ni  à  M.  le  général  de 
Pellieux  ; 


^-  133  — 

Attendu  que  M.  le  Président  a  fait  cette  réponse  avant  qu'aucune 
question  n'eût  été  fonnulée  ; 

Attendu  que  Me  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  à  poser  des 
conclusions,  afin  de  faire  constater  ce  refus,  et  de  faire  valoir  à  la 
Cour  les  raisons  de  fait  et  de  droit,  pour  lesquelles  il  entendait  obte- 
nir immédiatement  la  parole  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  a  refusé  à  M^  Labori  de  lui  laisser 
prendre  des  conclusions  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  des  assises  a  sans  doute  le  droit  de 
diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  témoins,  mais  que, 
pour  exercer  ce  droit  conformément  à  la  loi,  à  l'équité  et  au  bon  sens, 
il  est  au  moins  indispensable  que  M.  le  Président  se  fasse  donner 
connaissance  des  questions  à  poser  aux  témoins  ; 

Attendu  que  le  refus  de  M.  le  Président,  dans  les  conditions  géné- 
rales, rigoureuses  et  absolues  où  il  s'est  produit,  constitue,  à  tous  les 
points  de  vue,  et  surtout  après  les  dépositions  de  M.  le  général  de 
Pellieux  et  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  qu'on  entend  laisser  sans 
réponse,  avec  la  protection  de  la  justice,  une  violation  manifeste  des 
droits  de  la  défense  {un  léger  sifflet  se  fait  entendre  au  fond  de  la 
salle); 

Attendu  que,  par  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  la 
question  de  conliance  en  l'Etat-major  général  de  l'armée  est  posée 
maintenant  devant  le  jury,  et  que  le  chef  de  l'Etat-major  général  a 
indiqué  qu'un  verdict  d'acquittement  entraînerait  la  démission  de 
l'Etat-major  général; 

Attendu  que  la  défense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véritable  inter- 
vention abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une  question  de  justice, 
et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable  déni  de  justice,  <[ue  d'em- 
pêclier  les  prévenus  de  faire  la  preuve  contraire  de  certaines  accusa- 
tions produites  contre  eux  à  la  barre,  avec  l'autorisation  de  M.  le 
Président  des  assises; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits,  M.  le  Président  a  appelé  le 
témoin,  M.  le  commandant  Esterhazy; 

Qu'après  lui  avoir  posé  une  question,  sur  le  refus  de  la  défense 
d'en  poser  provisoirement  elle-mêiue,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait 
besoin  du  temps  nécessaire  pour  rédiger  des  conclusions,  M.  le  pré- 
sident a  invité  Me  Labori  à  poser  des  questions  à  M.  le  commandant 
Esterhazy,  s'il  le  croyait  utile,  en  déclarant  qu'il  devait  les  poser  à 
ce  moment-là,  sinon  qu'il  ne  serait  admis  à  en  poser  aucune  plus 
tard  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration,  et  malgié  les  protes- 
tations de  la  défense,  le  témoin  Esterhazy  a  été  renvoyé  à  sa  place 
et  qu'un  autre  témoin  a  été  appelé;  que  c'est  seulement  parce 
qu'aucun  témoin  ne  se  présentait  à  la  barre  que  M.  le  Président  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  suspendre  l'audience,  et  que  la  défense  a  eu 
enfin  le  moyen  matériel  de  rédiger  des  conclusions  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  portent  gravement  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  dont  il  appartient  à  la  Cour  d'assurer  le  libre  exercice; 

Par  ces  motifs. 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  df-s  pré- 
sentes conclusions,  ordonner  que  M.  le  général  de  Peliieux  et  M.  le 
général  de  Boisdeffre  seront  rappelés  à  la  barre  poury  être  interrogés 
sur  toutes  les  questions  qui  seront  formulées  par  la  défense,  et  que 
M.  le  Président  leur  posera  ;  dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur 
cours  dans  la  forme  régulière,  conformément  aux  principes  du  droit, 
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sous  toutes  réserves,    notamment  sous  celle  de  rappeler  à  la  barre 
M.  le  commandant  Esterhazy  quand  il  y  aura  lieu  ; 
Et  ce  sera  justice. 


OVi.^ei*vali4>u!<  «le  M.  l'Avocat  aéuôi'al. 


M.  LE  Président.  —  Qu'avez-vous  à  dire,  Monsieur  l'Avo- 
cat général  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  n'ai,  quant  à  moi,  qu'une  seule 
observation  à  faire,  car  c'est  l'attitude  que  je  me  suis  imposée 
au  cours  de  ces  débats.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  celle  que  j'ai  prise 
le  jour  même  où  la  Cour  d'assises  s'est  ivunie.  J'ai  dit  à  la  Cour 
que  le  droit  le  plus  certain  s'opposait  à  ce  que,  devant  la  Cour 
d'assises,  on  pût  tenter  une  revision  pour  laquelle  elle  n'est  pas 
compétentp.  J'ai  demandé  à  la  Cour  de  rejeter  du  débat  le  dos- 
sier Dreyfus  tt  le  dossier  Esterhazy.  J'avais,  Messieurs,  prévu 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  audience  ;  c'est  pour  s'être  laissé 
entraîner  sur  le  terrain  que  la  défense  avait  elle-même  choisi  et 
préparé,  que  tout  ce  qui  se  passe  se  produit. 

Dans  ces  conditions,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  qu'à  rester 
sur  le  seul  terrain  où  j'entends  me  placer  et  J'appelle  de  toutes 
mes  forces  le  déjjat  contradictoire,  mais  uniquement  sur  le 
point  qui  est  en  cause, 

M.  le  Président.  —  La  Cour  statuera. 


Réponse    de    M.*^  Labori. 

M"  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Pariez. 

M*'  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  plaider,  il 
convient  cependant  (jue  la  défense  puisse  répondre  d'un  mot  à 
M.  l'Avocat  général,  et  je  remercie  M.  le  Président  de  m'avoir 
pour  cette  fois  laissé  la  parole.  {Murmures.) 

M.  LE  Président.  —  Voilà  dix  audiences  que  cela  dure  ! 

Me  Labori.  —  Ce  qui  dure,  ce  qui  augmente,  et  ce  qui  porte 
atteinte  à  la  justice,  ce  sont  ces  inconvenantes  manitestations 
qu'on  ne  réprime  pas,  qu'on  n'essaie  pas  de  réprimer.  {Nou- 
veaux ?nurnaires.,  suivis  de:  Chull chui  !) 

Je  continue.  M.  l'Avocat  général  se  met  aujourd'hui  à  l'abri 
des  paroies  qu'il  a  prononcées  ici  à  la  première  de  ces  audien- 
ces. M.  l'Avocat  général,  semble-t-il,  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  dix  jours,  s'il  croit,  après  toutes  ces  dépositions  et 
après  tous  ces  débats,  que  nous  en  sommes  encore  au  point  où 
nous  en  étions  quand  il  s'est  levé  pour  la  première  fois  le  7  fé- 
vrier 1898!  Les  faits  se  sont  chargés  de  prouver,  qu'en  présence 
d'une  situation  aussi  grave  que  la  situation  actuelle,  la  procé- 
dure et  ses  subtilités  ne    peuvent   rien.    Je  disais,   moi  aussi. 
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quand  je  me  suis  lové  pour  la  première  fois  :  «  Vous  imaginez- 
vous  qu'il  vous  suffira  de  vous  placer  au  milieu  d'un  torrent 
pour  l'arrêter?  »  Vous  voyez  •lu'il  coule  !  Mais  il  faut  avouer 
que  si  AI.  TAvocat  général  entend  s'opposer  ici  à  la  plénitude 
des  explications  que  nous  voulons,  il  n'a  pas  pu  choisir  pour  le 
proclamer  de  moment  qui  paraisse  plus  inopportun. 

Est-ce  donc  la  défense,  sont-ce  donc  les  prévenus  qui  ont  jeté 
dans  le  débat  les  incroyables  déclarations  qu'on  y  apportait  hier 
et  qui,  je  le  proclame  hautement,  ne  résisteront  pas  à  l'examen 
si  on  nous  laisse  seulement  les  discuter  pendant  dix  minutes. 
Nous  n'y  sommes  pour  rien,  n'est  il  pas  vrai  ?  Des  généraux 
sont  venus  ici  plaider  tous  les  jours,  non  seulement  avec  le  ta- 
lent de  parole  que  quelques-uns  possèdent,  mais  avec  leur  au- 
torité, avec  leur  uniforme,  avec  leurs  galons  (bric/t),  avec  leurs 
décorations  !■  (CtHs  :  Assez  !  (issez  f) 

M.  LE  Président.  —  Permettez,  maître  Labori...  je  vais  vous 
enlever  la  parole  si  vous  continuez  sur  ce  ton,  c'est  de  la  der- 
nière inconvenance. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Je  répète  que  c'est  de  la  dernière  incon- 
venance. 

M*^  Labori.  —  Je  n'accepte  pas  le  mot  d'inconvenance,  il  n'y 
a  pas  dans  mes  paroles  une  seule  inconvenance.  Je  dis  que  ces 
généraux  sont  venus  plaider  ici.  Est-ce  inconvenant?  Je  dis 
qu'ils  ont  plaidé  ici,  non  pas  seulement  avec  leur  talent,  est-ce 
inconvenant? 

M.  LE  Président.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Je  dis  qu'ils  ont  plaidé  encore  avec  toute  l'au- 
torité que  leur  donne  l'amour  de  ce  pays  pour  son  drapeau,  qu'il 
confond  à  tort  avec  eux,  —  car  le  urapeau  ne  se  confond 
avec  personne.  Le  drapeau,  vous  entendez  bien,  est  un  symbole! 
(Cris:  Assez  !  assez .')  Silence  à  ceux  qui  ne  respectent  pas  la 
justice  à  défaut  de  respecter  la  défense  !  {Protestations.) 

En  vérité,  qui  est-ce  qui  est  inconvenant  ici,  je  vous  le  de- 
mande ?  (Murmures.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  qui  est  inconvenant,  c'est  de  soulever 
les  murmures  que  vous  soulevez.  (Bruits  divers.) 

M'-  Labori.  —  Pardon,  ce  débat  s'élève  à  un  tel  point  que  les 
appréciations  comme  celles  que  vous  apportez,  monsieur  le  Pré- 
sident, quel  que  soit  le  respect  que  j'aie  pour  vos  fonctions,  ne 
pèsent  pas  pour  moi  en  ce  moment,  et  vous  ne  m'arrêterez 
qu'en  me  retirant  la  parole.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  et, 
si  les  débats  continuent  à  suivre  ce  cours,  j"ai  bien  le  droit  de 
craindre  que  ce  ne  soit  pas  la  dernière. 

Gela  dit,  je  reprends  mes  explications  au  point  même  où  je 
les  avais  laissées.  Je  dis  que  M.  l'Avocat  général  ne  pouvait 
choisir  des  circonstances  plus  inopportunes  pour  nous  rappeler 
ses  paroles  du  premier  jour.  Ce  sont  ces  hommes  dont  je  viens 
de  parler,  ce  sont  ces  généraux,  —  qui  sont  venus  plaider  à  la 
barre,  je  le  maintiens,  —  qui  ont  apporté  au  débat,  non  pas  des 
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faits,  mais  des  affirmations  qu'on  nous  défend  Je  ne  dis  pas  seu- 
lement de  contredire, mais  de  discuter  et  d'examiner!  Je  dis  que 
ce  n'est  pas  à  ce  moment  qu'il  faut  protester  contre  la  prétendue 
revision  que  nous  voulons  faire.  La  revision  ?  Ah  !  oui,  malgré 
tous  les  ûb'stacles,  en  vertu  des  seules  forces  que  nous  donnent 
la  vérité  et  le  sentiment  de  la  justice,  nous  la  faisons  ici  depuis 
dix  jours,  et  c'est  parce  qu'elle  se  fait  trop  que,  par  des  moyens 
violents,  moralement  violents,  et  illégaux,  on  essaie  de  jour  en 
jour,  en  démolissant  chaque  pierre  de  l'édifice,  qui  monte  mal- 
gré tout,  de  faire  contre  nous  une  sorte  de  conlre-revision  sans 
que  nous  ayons  le  droit  de  répondre  nous-mêmes!  Voilà  pour- 
quoi, descendant,  au  surplus,  de  ces  généralités  que  nous 
aurons  à  reprendre,  me  plaçant  uniquement  sur  le  terrain  des 
conclusions  que  je  viens  de  lire,  je  rappelle  qu'on  ne  m'a 
jamais  demandé  quelles  étaient  les  questions  que  j'avais  à 
poser  à  M.  le  général  de  Pellieux  et  à  M.  le  général  de  Bois- 
deffre  ;  on  a  déclaré  qu'aucune  question  ne  sei  ait  posée.  Ainsi, 
quoi  que  vous  en  ayez,  par  vos  propres  efforts,  vous  élevez  tous 
les  jours  ce  débat;  il  passe  maintenant  bien  au-dessus  des 
hommes  qui  sont  en  cause  ici,  bien  au-dessus  de  Dreyfus,  bien 
au-dessus  du  commandant  Esterhazy  qu'on  a  acquitté...,  tant 
mieux  pour  lui  !  Oue  ceux  qui  l'ont'  fait  acquitter  en  gardent 
tous  seuls  la  responsabilité,  s'il  y  en  a  une!  Quant  à  lui,  je  l'en 
félicite  !  {Rumeurs .) 

M.  LE  Président.  —  Soyez  donc  plus  modéré. 

M*'  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  suis  très  modéré. 
{Cris  :  OU!  oh  !)  Je  ne  sais  pas  qui  manifeste;  je  me  borne  à 
constater  que  ce  sont  apparemment  des  amis  irrespectueux  de 
la  justice;  je  dis  des  amis,  puisque  la  justice  ne  leur  impose 
pas  le  silence. 

Je  répète  que  le  débat  s"élève  tous  les  jours  et  qu'il  passe 
bien  au-dessus  du  condamné  de  file  du  Diable,  qui  n'est  pas 
intéressant  par  dessus  tout,  parce  qu'il  est  un  homme  qui 
souffre,  —  car  il  y  a  tant  d'hommes  qui  souffrent  et  de  tant  de 
manières  qu'on  pourrait  encore  se  consoler  qu'il  y  en  ait  un  de 
plus,  —  mais  qui  est  intéressant  parce  qu'il  souffre  en  violation 
du  droit,  par  une  sentence  prononcée  et  rendue  au  nom  du 
Peuple,  au  nom  de  la  Patrie.  Le  débat  passe  bien  au-dessus 
d'Esterhazy,  bien  au-dessus  de  M.  Zola  et  de  M.  Perrenx,  il 
passe  au-dessus  de  tout  le  monde  ;  c'est  la  question  même  de 
la  justice,  de  la -liberté  et  du  droit  qui  est  en  cause,  et  c'est  au 
nom  de  la  justice,  de  la  liberté  et  du  droit  que  je  prends 
les  conclusions  que  je  viens  de  déposer. 

Vous  aussi,  messieurs  de  la  Cour,  vous  avez  ici  des  respon- 
sabilités. Répondez  à  mes  conclusions,  je  vous  en  prie,  mais 
n'y  répondez  pas  par  des  équivoques.  Ne  dites  pas — je  suis 
sûr  que  vous  ne  le  ferez  pas  —  (jue  j'ai  voulu  demander  la 
parole  pour  faire  une  plaidoirie,  cela  n'est  pas  ;  ne  dilos  pas  que 
j'ai  voulu  sortir  des  termes  de  l'article  ol9,  cela  n'est  pas  ; 
mettez-vous  en  face  de  la  question  telle  qu'elle  se  pose.  J'ai 
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voulu  interroger  ici  M.  le  oénéral  de  Pellieux  et  M.  le  général  de 
Boisdeffre;  j'ai  été  rigoureusement  et  brusquement  interrompu, 
sans  raison  comme  sans  prétexte.  Vous-  allez  dire,  Messieurs, 
si  c'est  à  bon  droit  et  si  ce  sont  là  les  formes  nouvelles  de  la 
justice  qui  vont  être  inaugurées  dans  ce  pays-ci.  Car  enfin, 
vous  sentez  bien  qu'en  ce  moment  nous  sommes  au  nœud  du 
débat  et  que  cet  incident  en  marque  peut-être  le  point  culmi- 
nant. Négligez  donc  je  vous  en  supplie,  les  tumultes  et  les 
colères  dime  salle  qui  ne  sait  pas  pourquoi  elle  manifeste  ! 
{Rumeurs  prolongées.)  Négligez  les  colères  d'un  pays  qui  est 
égaré!  {Nouvelles  rmueurs.)  Négligez  les  passions  de  gens 
qui  ne  savent  pas  et  qui  croient,  sans  vouloir  les  contrôler,  des 
aftirmations  et  des  paroles  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui, 
si  elles  l'étaient  —  je  le  déclare  encore  une  fois —  ne  résiste- 
raient pas  une  seconde  !  Mettez-vous  en  face  de  la  tâche  qui 
vous  incombe  et  de  la  mission  si  haute  qui  est  la  vôtre.  Entin, 
je  vous  en  supplie,  n'oubliez  pas  que  nous  sommes  peut-être 
ici — le  mot  ne  dépasse  pas  ma  pensée  —  à  un  tournant  de 
l'histoire  de  ce  pays-ci  et  que  vous  allez  rendre  un  arrêt  qui 
aura  des  conséquences  que  personne  encore  ne  peut  mesurer! 

L'audience  est  suspendue. 

* 

L'audience  est  7'eprise  à  3  heures  10. 


Arrêt 

M,  LE  Président  : 

La  Cour, 

Considérant  que  sur  la  demande  spontanée  du  général  de  Pellieux, 
celui-ci  a  déclaré  à  l'audience  d'hier  un  fait  se  rapportant  à  l'affaire 
Dreyfus,  et  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  a  invoqué  le  témoi- 
gnage du  général  de  Boisdeffre  ;  que  ce  dernier,  à  l'audience  de  ce 
jour,  a  confirmé  la  déclaration  du  général  de  Pellieux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  en  date  du  7  février  courant, 
la  Cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus 
seraient  écartés  du  débat  ;  que,  dès  lors,  toutes  les  questions  relati- 
ves à  ces  incidents  devaient  être  écartées  comme  faites  sans  utilité 
et  contrairement  à  l'arrêt  sus  énoncé  ;  que,  par  suite,  le  Président  a 
eu  raison  de  refuser  la  parole  aux  défenseurs  pour  poser  aucune 
question  de  ce  chef,  et  d'ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux 
débats  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  précité  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  que  le  Président,  après 
avoir  fait  venir  le  témoin  à  la  barre,  a  invité  le  défenseur  de  Zola  à 
lui  faire  poser  les  questions  qu'il  croirait  utiles  ;  que  le  défenseur  s'y 
est  refusé  à  ce  moment,  et  qu'en  l'état,  le  Président  a  dû  l'interroger 
d'office  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  direction  des  débats  appartient 
exclusivement  au  Président  de  la  Cour  d'assises,  conformément  à  la 
loi  ; 
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Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole  aux  défenseurs 
des  prévenus  pour  poser  des  questions  aux  généraux  de  Pellieux  et 
de  Boisdeffre  au  sujet  de  lïncident  ; 

Dit  que  le  commandant  Esterbazy  sera  rappelé  à  la  l»arre,  s'il  y  a 
lieu  ; 

Rejette  en  conséquence,  les  conclusions  de  la  défense  et  dit  qu'il 
sera  passé  outre  aux  débats. 


INCIDENT 

relatif  à  la  demande  d'apport  de  la  lettre  dite  du  «  uhlan  » 
et  à  l'audition  de  M"«  de  Boulancy. 

M"  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  vous  adresser  une  queslion?  Je  rai)pelle  d'abord 
ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  d'hiei".  Nous  avons  demandé  que 
la  lettre  dite  du  uhlan  soit  produite  et  qu'une  expertise  soit 
faite.  Il  a  été  convenu  avec  M.  le  général  de  Pellieux,  présent 
à  la  barre,  que  cet  officier  général  demanderait  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  s'il  autorisait  la  produciion  de  cette  pièce  et.  si  j'ai 
bien  compris,  M.  le  général  de  Pellieux  devait,  au  début  de 
cette  audience,  nous  apporter  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Voulez-vous  bien,  monsieur  le  Président,  faire  revenir  à  la 
barre  M.  le  général  de  Pellieux  et  lui  poser  la  question  que  je 
viens  de  vous  indiquer? 

M.  LE  Président,  cherdiant  du  regard  dans  la  salle.  — 
Monsieur  le  général  de  Pellieux...?  (Le  général  de  Pellieux 
ne  répond  pas.) 

Maîti-e  Labori,  avez-vous  encore  une  question  à  })oser  à 
M.  le  commandant  Esterbazy? 

Me  Labohl  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  mon  con- 
frère, M*^  Clemenceau  a  une  deuxième  demande  à  adresser  à  la 
Cour. 

M«  Clemenceau.  —  Ma  deuxième  observation  est  celle-ci  : 
monsieur  le  Président,  je  viens  d'être  informé  que  M'"*^  de 
Boulancy  est  au  Palais,  qu'elle  désire  déposer,  mais  qu'elle 
n'ose  pas  venir  à  cette  audience,  parce  qu'elle  craint  que  sa 
sécurité  personnelle  ne  soit  pas  assurée...  {Mouve/nenl)...  C'est 
très  curieux,  on  ne  peut  rien  dire  à  cette  Cour  d'assises  sans 
que  le  public  ne  soit  admis  à  exprimer  bruyammen*  son  opi- 
nion... Je  répète  que  M"""  de  Boulancy  ne  vent  pas  venir  à 
cette  audience,  parce  qu'elle  craint  que  sa  sécurité  personnelle 
ne  soit  pas  assurée.  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  user  des  pouvoirs  que  vous  possédez  pour 
faire^  en  sorte  qu'on  aille  chercber  M""'  de  Boulancy  et  (^u'on 
l'amène  à  cette  audience  ? 

M.  le  Président.  —  Jl  y  a  un  arrêt.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  la 


—  1:->J  — 

faire  venir;  nous  ne  le  pouvons  pas.  Nous  n'avons  pas  à  statuer 
là-dessus. 

Me  Clemenceau.  —  J'explique  que  M"'"  de  Boulancy  veut 
venir,  mais  qu'elle  n'ose  pas.  Elle  est  à  einquanle  mètres  d'ici, 
dans  le  Palais.  Je  demande  à  monsieur  le  Président  de  nous 
aider  de  son  pouvoir  illimité  pour  permettre  de  faire  venir 
jusqu'à  cette  audienee  M""^'  de  Poulancy.  La  déposition  de  ce 
témoin  me  parait  avoir  un  certain  intérêt,  puisque.  M.  le  général 
de  Pellieux  —  dont  les  aftiruiations  ici  ne  sont  jamais  contes- 
tées —  puisque  M.  le  général  de  Pellieux  nous  a  déelaré  à 
cette  barre  qu'il  importait  à  l'honneur  de  l'armée  de  savoir  si  un 
ofticier  français  avait  pu- écrire  la  lettre  dite  du  uldan. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux  qui  ment  d' arriver 
à  la  'barre.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  vous  deviez 
demander  hier  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de 
laisser  produire  cette  lettre  dite  du  uhlan... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  l'ai  demandée  et  j'ai  prié 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  répondre  directe- 
ment à  M.  le  Président  des  assises,  ce  matin...  La  réponse  va 
arriver;  cela  a  été  demandé. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  rien  reçu. 

Me  Clemenceau. — Je  ne  dis  pas,  monsieur  le  Président, 
que  vous  l'avez  reçue Attendons.  Le  premier  incident  est 

terminé. 
M.  LE  Président.  —  L'incident  est  vidé  avec  M.  le  général  de 

Pellieux. 

Me  Clemenceau.  —  Provisoirement. 

M.  le  Président.  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
l'incident,  la  Cour  a  statué  par  un  arrêt  ;  mais,  si  vous  pouvez 
faire  venir  M""'  de  Boulancy,  nous  l'entendrons. 

Me  Clemenceau  .  —  La  Cour  n'a  pas  statué  sur  une  situation 

matérielle. 

M.  LE  Président.  —  Je  suppose  que,  dans  l'enceinte  de  la 
Cour  d'assises,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  elle  ;  en  dehors  de 
k  Cour  d'assises,  je  n'ai  aucun  pouvoir.  .   ■ 

Me  Clemenceau.  —  On  lui  a  adressé  des  menaces  de  mort  ! 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  qu'elle  s'adresse  au  Procureur 
général  ;  cela  ne  regarde  pas  la  Cour. 

M''  Clemenceau. — Le  ministère  public  est  indivisible,  et 
M.  l'Avocat  général  représente  ici  M.  le  Procureur  général. 

M.  l'AvocIt  général.  —  M'"e  de  Boulancy  sera  protégée  tout 
comme  les  autres  témoins. 

Me  Labori.  —  Elle  est  là  ! 

M.  l'Avocat  général.  —  Eh  bien  !  qu'elle  vienne  !  Mais  je  ne 
veux  pas  qu'on  l'amène,  qu'elle  vienne!  {Bruit  prolonge.  — 
M.  Clemenceau  quitte  la  salle  pour  aller  chercher  M^"-  de 
Boulancy.) 
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RAPPEL   DE    M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL 

PIGQUART 

M.  LE  Président,  à  M""  LcCoori.  —  En  attendant,  nous  pouvons 
passer  outre...  Quel  témoin? 

Me  Labori.  —  .Te  voudrais  faire  entendre  M.  le  colonel  Pic- 
quart. 

M.  LE  Président.  —  Sur  quel  point  ? 

M*^  Labori. — Sur  un  point  qui  se  rattache  de  très  près  à  notre 
affaire  actuelle,  sur  la  question  de  savoir  ce  (jui  est  advenu 
d'un  certain  dossier  en  1896,  au  moment  où  l'allaire  Esterhazy 
est  née.  ^ 

M.  le  commandant  Esterhazy  a  eu  entre  les  mains,  à  ce 
moment,  un  document  qu'on  a  appelé  le  document  libcrateur  ; 
ce  document  se  rattache  directement  à  l'affaire  Esterhazy,  et  ce 
document  est  le  même  que  celui  qui  a  été  vu  à  un  moment 
donné  dans  le  dossier  qui  est  celui  qui  me  préoccupe  ;  c'est  un 
dossier  à  propos  duquel  adéposé  M.  le  colonel  Henry.  On  a  affirmé 
que  ce  dossier  avait  été  enfermé  dans  une  armoire  à  une 
date  que  je  ne  puis  préciser,  qui  est,  en  tout  cas,  le  15  ou  le 
16  décembre  1894  —  c'est  M.  le  colonel  Henry  qui  a  donné  cette 
date  —  et  que  ce  dossier  ne  serait  plus  sorti  de  cette  armoire 
qu'au  moment  où  il  aurait  été  vu  sur  le  bureau  du  colonel  Pic- 
quart  en  présence  de  M.  Leblois.  C"est  sur  ce  dossier  que  M.  le 
colonel  Picquart  pourrait  nous  dire  ce  qu'il  sait.  Veut-il  nous 
donner  sur  ce  point  les  explications  que  ce  sujet  comporte  ? 

M.  LE  Président.  — Pouvez-vous  répondre  à  cette  question? 

M.  LE  COLONEL  PicQUARï.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  colonel  Henry  a  déposé  à  cette  barre  les  faits  suivants  : 
Il  a  dit  que  le  dossier  qu'il  aurait  vu  sur  ma  table  entre 
M*^  Leblois  et  moi  —  fait  que  je  conteste  absolument  —  il  a  dit 
que  ce  dossier  avait  été  enfermé  dans  une  armoire  le  16  décem- 
bre 1894,  —  qu'il  n'en  était  plus  sorti  que  pour  m'être  remis 
par  M.  Gribelin  à  la  hn  d'août  1896.  Eh  bien  !  je  regrette  d'être 
obligé  de  signaler  une  inexactitude  dans  la  déposition  de  M.  îe 
colonel  Henry.  Ce  dossier  est  sorti,  dans  l'intervabe.  de  l'ar- 
moire; je  n'ai  pas  à  dire  dans  quelles  circonstances,  ni  pour 
quels  faits,  mais  il  y  a  une  inexactitude  dans  la  déposition  du 
colonel  Henry. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose.  M.  le  général  Gonse  a  dit  que 
la  pièce  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  avait  passé  entre  les  mains 
de  plusieurs  personnes  :  les  siennes,  celles  du  commandant 
Henry  et  de  l'archiviste  Gribelin,  dont  il  répond  comme  de  lui- 
même,  et  entre  les  miennes.  Eh  lùen!  je  dis  ceci,  c'est  que  cette 
pièce  a  jDassé  encore  entre  les  mains  d'autres  personnes.  Je 
n'ai  pas  à  les  énumérer  toutes;  mais  l'une  des  personnes  qui  a 
eu  cette  pièce  pendant  assez  longtemps  entre  les  mains,  —  je  la 
cite  sans  faire  aucune  espèce  de  commentaire,  —  c'est  le  colo- 
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nel  du  Paty  de  Clam.  Il  y  en  a  aussi  d'autres.  Donc,  il  n'y  a  pas 
seulement  le  commandant  Henry,  rarchiviste  Gribelin,  le  géné- 
ral Gonse  et  moi;  il  y  a  encore  d'autres  personnes,  et  je  cite 
seulement  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  alors  com- 
mandant. 

Je  dois  dire  encore  que,  lorsque  ce  dossier  était  enfermé  dans 
mon  armoire,  de  la  tin  d'auùt  au  commencement  de  novem- 
bre 1896,  il  n'y  avait  pas  que  moi  qui  pouvais  l'en  faire  sortir. 
Il  y  avait  deux  personnes  au  moins  qui  connaissaient  le  mot  de 
mon  armoire;  il  y  avait  rarchiviste  Gribelin  et  le  commandant 
Lauth. 

Le  colonel  Henry  vous  a  parlé  encore  de  certains  documents 
secrets,  extra-secrets.  Je  ne  veux  pas  du  tout  entrer  dans  l'énu- 
mération  des  pièces  de  ce  dossier;  je  commettrais  une  faute 
contre  le  devoir  professionnel.  Je  le  répète,  tant  que  je  ne 
serai  pas  relevé  du  secret  professionnel  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  je  n'aurai  rien  à  dire  là-dessus;  je  désirerais  certai- 
nement parler,  mais  je  ne  puis  pas  le  faire  pour  cette  raison-là. 
Mais  je  crois  que  M.  le  colonel  Henry  s'exagère  un  peu  l'impor- 
tance de  certaines  de  ces  pièces  ;  il  dit  :  <>  Des  documents  secrets, 
extra-secrets.  »  Evidemment,  étant  donnée  la  provenance  de 
ces  documents,  ils  ne  doivent  pas  être  livrés  à  la  publicité  ;  mais 
je  trouve,  du  moment  qu'on  a  parlé  ici  du  bordereau,  qu'on  a 
parlé  ici  du  petit  bleu,  qu'il  y  a  certainement  plusieurs  de  ces 
pièces  dont  on  pourrait  également  p;nier. 

Il  y  a  même  telles  de  ces  pièces  dont  il  serait  bon  de  vérifier 
l'authenticité.  Il  y  en  a  une  notamment,  qui  est  arrivée  au 
Ministère  à  un  moment  bien  déterminé,  au  moment  où  le  com- 
mandant Ksterhazy  avait  besoin  d'être  défendu,  où  il  était 
devenu  nécessaire  de  bien  prouver  que  l'auteur  du  bordereau 
était  un  autre  que  lui.  Eh  bien  !  elle  est  arrivée  à  point,  paraît- 
il.  On  ne  me  Ta  jamais  montrée,  mais  on  m'en  a  parlé,  tout  en 
ne  voulant  jamais  me  dire  d'où  elle  venait.  Mais  je  trouve  que 
cette  pièce,  étant  donné  le  moment  où  elle  apparaissait,  étant 
donnés  surtout  les  termes  dans  lesquels  elle  était  courue, 
termes  qui  sont  absolument  invraisemblables,  eh  bien  !  cette 
pièce,  il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  un  faux. 

M**  Labori.  —  Est-ce  que  la  pièce  dont  parle  M.  le  colonel 
Picquart  est  celle  dont  on  a  parlé  hier  ? 

M.  LE  r.OLOXEL  Picquart.  —  C'est  celle  dont  a  parié  M.  le 
général  de  Pellieux  ;  s'il  n'en  avait  pas  parlé  hier,  je  n'en  aurais 
pas  parlé  aujourd'hui.  C'est  un  faux  ! 

Me  Labori.  — Et  c'est  ce  faux  qu'on  nous  dit  avoir  été  fait 
et  apporté  au  ministère  dans  l'intérêt  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  !  Que  MM.  les  jurés  apprécient  ! 
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RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  LE  Président,  cherchant  du  regard  dans  /."auditoire  te 
général  Gonse  qui  a,  demandé  à  être  entendu.  —  Monsieur  le 
général  Gonse? 

M«  Labori.  —  Avant,  que  M.  le  général  Gonse  ne  soit  inter- 
rogé, voulez-vous  me  permettre  de  faire  observer  qu'on  va 
parler  sans  doute  maintenant  des  points  sur  lesquels  on  nous  a, 
;;out  à  l'heure,  interdit  de  poser  des  questions  ;  mais  je  ne  m'y 
oppose  pas,  je  le  fais  simplement  remarquer. 

M.  LE  Président.  —  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  là-dessus. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Mousieur  le  Président,  je  ne  veux 
que  compléter,  —  non  pas  compléter,  puisque  je  n'ai  pas  à  com- 
pléter, —  mais  je  ne  veux  que  répéter  la  déclaration  qui  a  été 
faite  tout  à  l'heure  par  M.  le  général  de  Roisdelfre  sur  l'authen- 
ticité —  je  ne  dirai  que  ce  mot-là  —  sur  l'authenticité  des 
pièces  dont  M.  le  général  de  Pellieux  a  parlé.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  commencé  par  affirmer  la  chose.  M.  le  général  de 
P>oisdeffre  en  est  venu  continuer  l'authenticité  et  il  a  ajouté  : 
«  Je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  plus.  »  Par  conséquent,  je  ne  peux 
pas  me  permettre  d'en  dire  davantage,  je  me  borne  simplement . 
à  rappeler  la  déposition  de  ^l.  le  général  de  Hoisdetïre  à  la  Cour 
et  la  Cour  comprendra  que  je  ne  peux  pas  en  dire  plus. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  aller  vous  asseoir. 

A  l'huissier  audiencier.  —  Faites  venir  le  témoin  Autant, 
qui  demande  à  être  entendu. 


DEPOSITION    DE    M.    AUTANT 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  avez- 
vous  à  poser'? 

M«  Labori.  —  M.  Autant  n"a-t-il  pas  comparu  à  l'instruction 
de  M.  le  commandant  Ravary  ? 

M.  Autant.  —  Oui. 

M"  Laboiu.  —  Pourrait-il  nous  dire  quelle  a  été  son  impres- 
sion, comment  M.  le  commandant  lîavary  a  accueilli  ses  réponses 
et  quelles  ont  été  les  conditions  dans  lesquelles  il  croit  que  cette 
information  a  été  faite? 

M.  Autant.  —  C'est  la  première  fois  que  je  me  présentais  en 
justice;  je  ne  suis  donc  pas  à  même  d'apprécier  et  de  juger. 

M**  Labori .  —  Est-ce  que  M.  Ravary  paraissait  très  disposé 
à  accu(!illir  les  renseignements  que  lui  donnait  M.  Autant  ? 

M.  Autant.  —  Oui,  M.  Ravary  a  insisté  poui'  des  dates  que 
je  ne  pouvais  pas  lui  donner  séance  tenante. 

M«  Labori.  —  En  somme,  M.  Autant  n'a  rien  à,  dire  sur  l'in- 
formation ? 
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M.  Autant.  —  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Me  Labori.  —  C'est  M"  Clemenceau  qui  a  à  interroger  M.  Au- 
tant. Je  ne  peux  le  faire  en  l'absence  de  M^  Clemenceau  qui 
interrogera  lui-même  le  tém'^n'n,  dès  qu'il  sera  revenu;  je  n'ai 
pas,  d'ailleurs,  le  questionnaire  de  M''  Clemenceau. 

M.  LE  PiiÉsirjENT.  —  Mais  la  (lour  ne  peut  attendre  indéfi- 
niment. 

M^  Labori  —  Non,  monsieur  le  Président;  mais  si  l'on 
donnait  à  M"  Clemenceau  le  concours  d'un  ou  deux  gardes, 
pour  rassurer  M""'  de  Boulancy  que  M«  Clemenceau  est  allé 
chercher,  l'incident  durerait  moins  longtemps. 

M.  LE  Président,  à  lli.uhsler  audlencier.  —  Faites  appeler 
le  témoin  suivant. 


APPEL  A  LA  BARRE  DE  MM.  J.  HURET 

ET    STOCK 

{M.  J.  Huret  prête  serment.) 

Me  Labori.  — .Te  n'ai  rien  à  demander  au  témoin,  provisoi- 
rement; c'est  encore  un  témoin  de  M"  Clemenceau.  Me  Clemen- 
ceau n'est  pas  là  ;  il  est  allé  demander  le  concours  de  M  le  Pro- 
cureur général  pour  permettre  à  M™e  de  Boulancy  de  venir 
jusqu'à  l'audience.  J'ajouterai  même  qu'au  point  de  vue  de  la 
loi,  nous  ne  pouvons  continuer  le  débat  en  ce  moment,  car  la 
défense  de  M.  Perrenx  n'est  pas  complète. 

M.  LE  Président.  —  Cela  ne  fait  rien,  le  prévenu  est  présent, 
lui. 

Me  Labori.  —  Kntin,moi,  je  n'ai  rien  à  demander  au  témoin, 
provisoirement. 

M.  LE  Président,  r««  ^e'mom.  —  Connaissez-vous  quelque 
chose,  soit  au  point  de  vue  de  M.  Perrenx,  soit  au  point  de  Tue 
de  M.  Emile  Zola? 

M.  Huret.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  du  tout? 

M.  Huret.  —Rien. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Tous  pouvez  vous  asseoir. 
[A  rhuissier  audlencier.)  Appelez  un  autre  témoin. 

{Lliutss le r  appelle  M.  Stock,  qui  luenl  à  la  barre  et  prèle 
serment.) 

Me  Labori.  —  C'est  toujours  le  même  groupe  de  témoins. 
Provisoirement,  je  n'ai  rien  à  dire...  Mais  voici  Me  Clemen- 
ceau. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Clemenceau,  il  paraît  que  c'est 
vous  qui  devez  poser  les  questions  à  ce  groupe  de  témoins  ? 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  d'aliord  me  permettre  de 
dire  un  inot  en  ce  qui  concerne  M™^  de  Boulancy  ? 
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M.  LE  Président.  —  Ne  nous  parlez  pas  de  M"'*"  de  Boulancy 
dans  ce  moment-ci  ;  nous  verrons  plus  tard. 

M'' Clemenceau.  —  Je  voulais  simplement  dire  à  la  Cour  que 
M'"''  de  Boulancy  n'a  pas  osé  venir  pour  des  raisons  faciles  à 
deviner  ;  nous  espérons  ou  plutôt  nous  voudrions  espérer 
qu'elle  viendra  demain.  La  déposition  de  M.  Stock  n'a  pas  d'in- 
térêt dans  ces  conditions. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire 
revenir  M.  Esterhazy. 


DÉPOSITION  DE  M    LE  COMMANDANT 
W^ALSIN-ESTERHAZY. 

[Suite] 

Refus  par  le  témoin  de  répondre  aux  questions  posées 
par  les  défenseurs. 

Me  Laborl  —  Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  demander  à  M.  Esterhazy  ce  qu'il  pense  de  l'écriture 
du  borqlereau,  s'il  reconnaît  qu'il  est  —  et  certainement  il  com- 
prendra la  distinction  —  ou  de  son  écriture  ou  de  sa  main,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  tout  à  l'heure  que  je  ne  répondrais  pas  aux  questions  qui 
me  seraient  posées  de  ce  côté  ;  je  ne  répondrai  qu'aux  questions 
qui  me  seront  posées  par  la  Cour  ou  par  MM.  les  jurés.  Par 
conséquent,  je  ne  réponds  pas. 

Me  Labori.  —  Pardon  ;  M.  le  commandant  Esterhazy  a  dé- 
claré qu'il  ne  me  répondrait  pas.  Aussi,  conformément  à  la  loi, 
je  ne  lui  adresse  aucune  question.  Je  prie  donc  M.  le  Président 
de  lui  poser  la  question  que  je  viens  d'indiquer,  et  de  faire  re- 
marquer à  M.  le  commandant  Esterhazy  que  c'est  M.  le  Prési- 
dent des  Assises  qui  lui  pose  la  question. 

M.  le  Président.  —  Je  veux  bien  répéter  la  question  à 
M.  le  commandant  Esterhazy.  [Se  tournant  vers  le  témoin)  : 
On  vous  demande  ce  que  vous  pensez  de  l'écriture  du  borde- 
reau . 

M.  LE  commandant  Esterhazy.  —  Bien  que  vous  me  fassiez 
l'honneur  de  me  transmettre  cette  question,  monsieur  le  Prési- 
dent, c'est  toujours  la  question  de  M<^  Labori  ;  par  conséquent, 
je  ne  répondrai  pas. 

M'=  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der à  M.  le  commandant  Esterhazy  s'il  possède  entre  ses  mains 
la  lettre  que  M.  le  capitaine  Braiilt  lui  aurait  écrite  en  ISOS 
pour  lui  demander  de  son  écriture,  le  capitaine  Brault  ou  un 
faussaire  signant  de  son  nom  ? 
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M.  LE  Président.  — Vous  entendez  la  question  ? 

M.  LE  COMMANDANT  EsTEHHAZY.  — Je  ne  peus  que  répéter  ce 
que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  :  Je  ne  répondrai  à  aucune 
des  questions  qui  me  seront  posées  de  ce  côté.  {Bniits  vio- 
lents.) 

Me  Labori.  —  C'est  une  nouvelle  manifestation  intéressante, 
et  qu'il  y  a  lieu.de  rapprocher  des  autres  manifestations  que 
nous  voyons  se  répéter.  Ce  qu'il  est  peut-être  intéressant  aussi 
que  je  fasse  connaître  à  la  Cour,  c'est  ceci  :  on  m'a  appris  qu'il 
était  à  peu  près  impossible  de  pénétrer  dans  la  partie  réservée 
au  public  debout  de  la  salle,  si  l'oii  n'était  pas  muni  d'une  carte 
d'officier  (nouveaux  Irruils)...  et  qu'au  contraire,  dès  lors 
qu'on  était  officier  ou  qu'on  se  présentait  comme  tel,  on  pou- 
vait entrer  librement.  Je  ne  serais  pas  fâché  que  le  fait  fût 
vérifié  ;  il  est  intéressant  à  constater.  {Kiolweanœ  bruits.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
cela. 

M^  Laboi!I.  —  C'est  pourtant  intéressant  à  constater. 

Je  continue  de  poser  au  témoin  mes  questions  et  je  signale 
à  MM.  les  jurés  ces  questions;  nous  tirerons,  du  refus  du 
témoin  d'y  répondre,  le  cas  échéant,  les  conséquences  de  droit. 

J'aurais  maintenant  à  demander  à  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  ceci  :  iieconnait-il,  comme  étant  de  sa  main  ou  de  son 
écriture,  ou  comme  émanant  de  lui,  les  lettres  qui  ont  été 
publiées  dans  le  journal  le  Figaro  au  cours  de  la  campagne 
dirigée  contre  lui"? 

M.  le  Présii>ent.  —  Voulez-vous  répondre  ? 

M.  LE  commandant  Esterhazy.  —  Je  vous  répondrai, 
monsieur  le  Président,  que  je  ne  répondrai  à  aucune  des  ques- 
tions qui  me  sont  adressées.  C'est  net! 

Me  Labori.  —  M.  Esterhazy  a  dit  qu'il  avait  été  cambriolé  à 
plusieurs  reprises.  Voulez-vous  lui  demander,  monsieur  le 
Président,  à  quelles  dates  ? 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  Je  ne  ferai  pas  d'autres 
réponses,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  A  supposer  qu'il  l'ait  été,  comme  il  l'a  dit  au 
Conseil  de  guerre  en  1896,  voudriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, lui  demander  à  qui  il  a  attribué  ce  cambriolage  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

M.  LE  commandant  Esterhazy.  —  Je  ne  répondrai  pas. 

M^  Labori.  —  Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  inutile  de 
prolonger  l'expérience;  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  fini.  Je 
pense  que  M«  Clemenceau  aura  aussi  quelques  questions  à 
poser  au  témoin  ;  elles  seront  d'ailleurs  d'un  ordre  d'idées 
différent. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  continuer  l'expérience;  et,  comme 
le  témoin  a  le  droit  de  changer  d'avis,  je  vous  demande  la 
permission,  monsieur  le  Président,  de  poser,  par  votre  interiné- 
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diaire,  toutes  les  questions  que  j'ai  à  formuler.  Le  témoin 
répondra  ou  se  taira  :  nous  le  verrons  bien. 

Voudriez-vous,  d'abord,  demander  au  témoin  comment  il  est 
entré  dans  l'armée  française,  par  Saint-Gyr,  par  Polytecb- 
nique...  ou  par  le  rang  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Je  fais  toujours  la  même 
réponse. 

M^  Clemenceau.  —  A  quelle  époque  le  témoin  a-t-il  fait 
partie  du  «  service  des  renseignements  »  en  France?  N'a-t-il 
pas  dit  qu'il  avait  fait  partie'du  service  des  renseignements,  il 
y  a  vingt  ans  ?  X'a-til  pas  formulé  cette  affirmation  au  Conseil 
de  guerre  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Esterhazy  vient  de  vous  dire  tout  à 
l'beure  qu'il  ne  répondrait  pas.  Par  conséquent,  il  est  inutile 
d'attendre  sa  réponse. 

Me  ClÉxMengeau.  —  Je  vais  continuer,  néanmoins,  mes  ques- 
tions, si  vous  le  permettez. 

Est-ce  que  le  témoin  a  connu  une  personne  répondant  au 
nom  de  M'"^  ^e  Boulancy  ? 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  LE  commandant  Esterhazy.  —  A  aucune,  monsieur  le 
Président.  (Marques  cVapj/rohalion  dans  la  salle.) 

Me  Clemenceau.  —  Je  supplie  M.  le  Président  de  laisser  se 
produire  toutes  les  manifestntions  du  public  et,  notamment, 
celles  qui  encouragent  le  témoin  à  se  taire.  J'estime,  en  effet, 
que  c'est  là  le  seul  système  possible  pour  lui,  étant  donnée  sa 
situation. 

J'approuverai  donc  le  témoin  en  me  idaçant  à  ce  point  de  vue 
spécial,  chaque  fois  qu'il  refusera  de  répondre  aux  questions 
que  je  lui  poserai. 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit  à 
]y[me  (le  Boulancy  une  lettre  dans  laquelle  il  y  avait  le  passage 
suivant  : 

Les  Allemands  mettront  tous  ces  gens-là  (il  s'agit  des  Franrais) 
à  leur  vraie  place  avant  qu'il  soit  longtemps. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  déclaré 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  fais  ol)server  que  le  témoin  a 
reconnu  l'exactitude  et  l'authenticité  de  cette  lettre...  {Mur" 
mures  dans  raudl foire.) 

J'afhrme  une  chose  indiscutable.  Je  continue  : 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrità 
M'""  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Voilà  la  belle  armée  de  France  !  C'est  lionteux,  et  si  ce  n'était  pas 
la  question  de  position,  je  partirais  demain.  J'ai  écrit  à  Constauti- 
nople  ;  si  on  me  propose  un  grade  qui  me  convienne.  J'irai  là-bas; 
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mais  je  ne  partirai  pas  sans  avoir  fait  à  toutes  ces  canailles  une 
plaisanterie  de  ma  façon. 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Bien,  monsieur  le  Président. 

Est-ce  que  les  passages  que  je  viens  de  lire  ne  sont  pas  con- 
tenus dans  des  lettres  dont  l'authenticité  a  été  reconnue  par  le 
témoin  devant  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M«  Clemenceau.  —  Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin 
reconnaît  avoir  écrit  à  M'»'',  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le 
passage  suivant  : 

Nos  grands  chefs,  poltrons  et  ignorants^  iront  une  fois  de  plus 
peuf)ler  les  prisons  allemandes. 

Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  que  ces  mots  étaient  contenus 
dans  une  lettre  dont  il  a  reconnu  l'authenticité  devant  M.  le 
général  de  Pellieux. 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit 
à  M'"e  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Je  suis  à  l'absolue  merci  de  cette  drùlesse  (il  s'agit  d'une  femme). 
Si  je  commets  vis  à-vis  d'elle  la  moindre  faute,  et  c'est  une  situa- 
tion qui  est  loin  d'être  gaie,  je  la  hais,  tu  peux  m'en  croire  et  donne- 
rais tout  au  monde  pour  être  aujourd'hui  à  Sfax  et  l'y  faire  venir. 
Un  de  mes  spahis,  avec  un  fusil  qui  partirait  comme  par  hasard,  la 
"[uérirait  à  tout  iamais  ? 


to 


M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M''  Clemenceau.  —  Est-ce  (jue  le  témoin  avoue  t[ue  cette 
lettre  a  été  produite  devant  le  général  de  Pellieux  et  qu'il  en 
a  reconnu  Fauthenticité  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  !  le  commandant  vous  a  dit 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

M''  Clemenceau.  —  J'attendais  néanmoins  la  réponse. 

M.  le  commandant  Esterhazy,  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur, reconnait-il  que  toutes  ces  lettres,  qui  contiennent  pour 
la  France,  l'armée  et  ses  chefs,  les  injures  que  je  viens  de  dire, 
ont  été  écrites  postérieurement  à  la  guerre  de  i87()  et  1871  "/ 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

M''  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  vais  donner 
lecture  de  la  lettre  du  uhlan,  dont  l'authenticité  a  été  niée  par 
le  témoin,  et  après,  je  lui  poserai  une  question.  Je  vous  de- 
mande donc  la  permission  de  lire  d'abord  la  lettre  : 

Je  suis  absolument  convaincu  que  ce  peuple  (c'est  le  peuple  fran- 
çais) ne  vaut  pas  la  cartouche  pour  le  tuer  ;  et  toutes  ces  petites 
lâchetés  de  femmes  saoules  auxquelles  se  livrent  les  homme?,  me 
conlirment  à  fond  dans  mon  opinion.  Il  n'y  a  pourmoi  qu'une  qualité 
humaine,  et  elle  manque  complètement  aux  gens  de  ce  i>ays  :  et  si, 
ce  soir,  on  venait  me  dire  que  je  serais  tué  demain  comm.e  capitaine 
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de  iililans  en  saljrant  des  Français,  je  serais  parfaitement  heureux. 
Je  regrette  de  tout  mon  cœur  de  n'avoir  pas  été  à  Ain-Draham.  Ijien 
que  ce  soit  un  llchupays,  et  d'avoir  remis  les  pattes  dans  cette  mau- 
dite France.  J'ai  fait  toutes  tentatives  pour  retourner  en  Algérie,  et 
je  t'envoie  deux  lettres  qui  te  démontreront  qu'Aïn-Draham  est  un 
sale  pays,  et  qu'il  n'est  pas  facile  d'aller  en  Algérie,  puisque  la  con- 
fiance que  tu  as  en  moi  est  telle  que  je  sois  ol)ligé  de  prouver  désor- 
mais tout  ce  (]ue  j'avance,  pièces  en  main. 

Tu  te  trompes  complètement  sur  ma  nature  et  mon  caractère  :  je 
vaux  certainement,  au  point  de  vue  général,  infiniment  moins  que 
le  dernier  de  tes  amis,  mais  je  suis  un  être  d'une  toute  auti'e  espèce 
qu'eux  ;  c'est  du  reste  là-dessus  qu'on  se  trompe  généralement  sur 
mon  compte  ;  mais,  à  l'heure  présente,  exaspéré,  aigri,  furieux,  dans 
une  situation  absolument  atroce,  je  suis  capable  degraades  choses,  si 
j'en  trouvais  l'occasion,  ou  decrivies,  si  cela  pouvait  me  venger. 

Je  ne  fei-ais  pas  de  mal  à  un  petit  chien,  mais  je  ferais  tuer  cent 
mille  Français  avec  plaisir;  aussi,  tous  les  petits  potins  de  perruquier 
en  goguette  me  mettent-ils  dans  une  rage  noire  ;  et  si  je  pouvais,  ce 
qui  est  plus  diflicile  qu'on  ne  croit,  je  serais  chez  le  Mahdi  dans 
quinze  jours. 

Ah  !  les  on  (lit  que,  avec  le  on  anonyme  et  lâche,  et  les  hommes 
immondes  qui  vont  d'une  femme  à  une  autre  colporter  leur  ragoût 
de  lupanar,  et  (]ue  chacun  écoute,  comme  cela  ferait  triste  ligure 
dans  un  rouge  soleil  de  bataille,  dans  Paris  pris  d'assaut  et  livré  au 
pillage  de  cent  mille  soldats  ivres. 

Voilà  une  fête  (]ue  je  rêve  !  Ainsi  soit-il  ! 

Le  témoin  reconnaît-il  l'authenticité  de  cette  lettre  ? 

Cette  lettre  ayant  été  saisie  dans  les  conditions  que  connaît 
la  Cour  entre  les  mains  de  M""5  de  Boulancy,  le  témoin  pré- 
tend-il que  M"'e  de  Boulancy  est  une  faussaire  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez! 

M»^  Clemenceau.  —  Certaines  interwiews  ont  révélé  que  le 
commandant  Esterhazy  avait  déclaré  que  M'»«'  de  Boulancy 
était  folle  ou  faussaire:  le  témoin  maintient-il  cette  affir- 
mation V 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M"  Clemenceau.  — Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  autrefois 
donné  une  indication  matérielle  permettant  de  reconnaître  dès 
l'abord  que  cette  lettre  n'était  pas  de  lui,  et  l'explication  n'était- 
elle  pas  celle-ci  :  c'est  que  lui,  il  écrit  Imlan  à  la  ((hongroise» 
et  que,  dans  la  lettre  en  question,  le  mot  uhlan  est  écrit  comme 
on  l'écrit  habituellement  en  France  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M*^  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  sait  pas  qu'on 
lui  a  fait  l'objection  suivante  :  C'est  que  dans  une  lettre  dont 
l'authenticité  ne  peut  pas  être  niée,  puisqu'elle  a  été  saisie  chez 
M.  Lortat-Jacob,  avoué,  le  commandant  Esterhazy  écrivait  : 
((  Ces  canailles  auraient  besoin  du  bois  de  la  lance  d'un 
uhlan  prussien...  »  le  mot  uhlan '^  étant  orthographié  comme 
dans   la  lettre  de  M"'«  de  Boulancy  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Me  ClÉxMengeau.  —  (Juelle   était    l'explication    de    ce    mot 
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«  crimes  »  contenu  dans  la  lettre  que  je  viens  de  lire  à  la  Guur, ■ 
et  dans  laquelle  le  commandant  Ksterhazy  indiquait  (ju'il  serait 
capable,  pour  se  venger,  de  commettre  un  crime?  De  quel  crime 
voulait-il  parler"?  Voulait-il  dire,  comme  on  Ta  expliqué  dans 
certains  journaux,  qu'il  serait  prêt  à  se  tuer? 

M.  LE  Président.  —  Continuez! 

Me  Clemenceau.  —  Si  ce  n'est  plus  cette  explication  qu'il 
donne  en  conformité  de  ce  qu'il  a  déclaré  plus  tard,  comment 
peut-il  expliquer  la  déclaration  conforme  faite  par  M""=  Pays  à 
M.  Autant  en  ces  termes:  «  Le  commandant  Esterhazy  est 
perdu,  il  va  se  suicider,  il  est  fermement  résolu  à  le  faire.  » 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  plus  de  questions  ? 

M"  Clemenceau.  —  Oh  !  si,  monsieur  le  Président. 

Le  témoin  reconnaît-il  avoir  écrit  à  M'""^  de  Boulancy,  d'au- 
tres lettres  que  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  notamment 
deux  télégrammes  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M"  Clemenceau.  —  Je  dois  vous  adresser  les  questions 
monsieur  le  Président;  après  les  avoir  posées,  j'attends  votre 
réponse 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  d'abord  nié  l'existence  de  toutes 
ces  lettres  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M^  Clemenceau.  —  Postérieurement  aux  conclusions  prises 
devant  la  Cour,  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  reconnu 
que  les  passages  indiqués  dans  mes  conclusions  étaient  exacts, 
notamment  les  propos  suivants  : 

«  Le  général  haussier  est  un  clown  dont  les  Allemands  ne 
voudraient  pas  chez  eux  dans  des  baraques  de  foire?  » 

Deuxième  passage  : 

«  En  arrivant  à  Lyon,  les  Allemands  jetteront  leurs  fusils  et 
ne  garderont  que  les  baguettes  pour  chasser  les  Français  devant 
eux?  » 

M.  le  Président.  —  Continuez! 

M*'  Clemenceau.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  passage, 
le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  déclaré  qu'il  n'avait  fait 
que  rapporter  les  propos  tenus  par  des  offtciers  allemands  dans 
un  dîner  où  assistaient  des  ofticiers  français  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

M*'  Clemenceau.  —  En  ce  qui  concerne  le  second  passage,  le 
témoin  n'a-t-il  pas  déclaré  dans  une  interview  que  cette  phrase 
était  bien  de  lui,  mais  qu'elle  était  son  appréciation  sur  la  fa- 
çon dont  la  ville  de  Lyon  était  défendue  ? 

En  ce  qui  concerne  le  premier  passage,  le  commandant 
Esterhazy  voudrait-il  expliquer  à  la  Cour  comment  des  ofticiers 
français  assistant  à  un  dîner  où  des  officiers  étrangers  se  seraient 
permis  de  pareils  propos,  n'ont  pas  formulé  d'énergiques  et 
immédiates  protestations...,  notamment  pourquoi  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  n'a  pas  protesté  ? 
M.  le  Président.  —  Continuez  ! 
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Mfc  Clemenceau.  —  Le  commandant  Esterha/y  a  indiqué  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  passages  des  lettres  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  qu'il  était  exaspère  et  que  cette 
exaspération  expliquait  les  termes  de  sa  correspondance.  Est-ce 
que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  toujours  d'excellentes 
notes  de  ses  chefs  'l 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  de  donner  lecture  de  ces  notes  V 

Appréciation  dit  chef  de  corps;  il  s'agit  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  : 

Officier  supérieur  des  plas  distingués  et  très  capable,  sert  avec  un 
dévouement  absolu;  par  son  savoir,  son  expérience,  rénergie  de  son 
caractère  et  Télévation  de  ses  sentiments,  peut  aspirer  aux  grades 
élevés  de  la  hiérai'chie  ;  à  pousser  avant  que  l'ùge  ue  suit  un  obstacle. 

Note  du  général  de  Wlgadc  : 

Excellent  cbef  de  bataillon,  dont  la  manière  d"rtre  et  dont  les  ser- 
vices ne  laissent  rien  à  désirer.  11  est  distingué,  remarquablement 
doué,  a  du  calme  et  du  sang  froid,  tout  ce  qu'il  faut  pour  bleu  com- 
mander, et  de  l'avenir. 

Note  du  général  de  division  : 

Officier  supérieur  delà  ]>lus  haute  distiitction,  par  son  éducation, 
sa  valeur  personnelle,  son  insti'ucliou  supérieure  (licencié  en  droit), 
la  connaissance  complète  de  plusieurs  langues,  l'étendue  et  la 
variété  de  ses  connaissances  personnelles.  Ajoutez  à  son  aptitude  au 
commandement,  de  très  beaux  services  de  guerre  :  huit  campagnes, 
citations,  etc.,  etc.  ;  outillé  pour  parvenir  aux  plus  hautes  situations 
dans  l'armée,  otticier  de  grand  mérite  et  d'avenir.  Présente  à  la  com- 
mission régionale  pour  officier  de  la  Légion  d'honneur  en  î8Uo,  1894 
et  1895.  Présenté  pour  lieutenant-colonel  et  ofliciei'  de  la  Légion 
d'honneur. 

Xote  du  général  commandanl  le  corps  d'armée  : 

Excellent  of licier  supérieur,  très  distingué,  de  valeur  et   d'avenir. 

Enhn,  la  noie  pow  Cannée  1S9G  : 

Conduite  très  bonne,  moralité  très  bonne  :  caractère  froid  el  ('ner- 
gique,  éducation  excellente,  intelligence  très  vive,  jugement  sûr. 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Mt»  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  été  surpris  devant  le  Conseil 
de  guerre,  lors(iu'ou  lui  a  donné  lecture  de  ces  excellentes 
notes? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M''  Clkmenceai'.  —  \'oiidriez-vous  demander  au  témoin   si, 
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notamment,  ce  qui  aurait  pu  motiver  sa  surprise  de  se  voir  si 
bien  noté,  ce  n'étaient  pas  les  faits  suivants  :  d'abord,  qu'il  s'était 
souvent  trouvé  à  court  d'argent,  et  que,  selon  ses  expressions, 
«  son  écriture  avait  été  chez  des  gens  dont  c'est  le  métier  de 
prêter  de  l'argent  ?  » 

Est-ce  qu'une  autre  raison  de  sa  surprise  n'aurait  pas  été  ses 
habitudes  ^e  jeu  à  la  Bourse,  qui  ont  été  précisées  par  un 
témoin,  M.  de  Castro  ? 

{Le  commandant  Esterfiazy,  tournant  le  dos  à  AP  Clemen- 
ceau, garde  toujours  le  silence.) 

Je  peux  continuer,  monsieur  le  Président  ? 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Continuez  ! 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'a  pas  dit 
que  le  commandant  Esterhazy  était  à  court  d'argent,  qu'il  avait 
eu  de  petits  accrocs  dans  son  existence  ?  Le  colonel  Picquart 
n'a-t-il  pas  cité  les  nums  des  ofticiers  qui  lui  avaient  donné  de 
mauvais  renseignements  sur  le  commandant  Esterhazy? 

Est-ce  que  le  témoin  connaît  le  général  Guerrier? 

Est-ce  que  le  général  Guerrier  n'a  pas  fait  rayer  des  notes  du 
conmiandant  Esterhazy  une  citation  à  l'ordre  du  jour  en 
Tunisie  ? 

Le  général  Guerrier  sera  entendu. 

Autre  ordre  de  questions  : 

Le  témoin  a  déclaré  qu'on  avait  pratiqué  chez  lui  des  cam- 
briolages ;  voudriez-vous  lui  demander,  monsieur  le  Président, 
à  quelle  époque  auraient  eu  lieu  ces  cambriolages  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ? 

M''  Clemenceau,  —  Voudriez-vous  me  permettre  d'insister 
pour  que  celte  cjuestion  soit  posée  pour  la  raison  que  voici  : 
Devant  le  Conseil  de  guerre,  le  témoin  s'est  un  peu  embrouillé 
dans  ses  réprmses  sur  ce  point;  il  s'est  contredit  d'une  façon 
formelle,  et  alors  peut-être  tiendrait-il  à  s'expliquer  devant  la 
Cour  d'assises. 

M.  le  Président.  —  M''  Labori  a  déjà  posé  la  question. 

M"  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  je  vais 
continuer. 

Le  témoin  a-t-il  jamais   porté  plainte  contre  ces  cambrio- 

■? 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre? 

M.  Estb:rhazy.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M'^'  Clemenceau.  —  Ebt-ce  que  les  cambriolages  ont  été 
prouvés  autrement  que  par  les  affirmations  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  ? 

Le  commandant  Esterhazy  a  dit  au  Conseil  de  guerre,  comme 
explication  de  ces  cambriolages  :  v(  J'ai  supposé  (jue  c'était 
M-  Mathieu  Dreyfus;  je  n'aurais  pas  pu  croire  que  c'était  un 
ofticier  ;  quand  on  me  l'a  dit,  je  suis  tombé  de  mon  haut.  »  Le 
témoin  maintient-il  cette  réponse? 

S'il  la  maintient,  monsieur  le  Président,  comment  peut-il 
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expliquer  que,  quant  aux  cambriolages  de  1896,  il  ait  répondu 
qu'il  supposait  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus,  puisqu'il  cette 
époque  il  ne  connaissait  pas,  —  si  l'on  en  croit  ses  autres  affir- 
mations, —  le  nom  de  M.  Matiiieu  Dreyfus? 

8i  le  témoin  prétendait  qu'il  a  V(ju1u  parler  du  cambriolage 
de  1897,  je  lui  ferai  remarquer,  comme  on  l'a  dit  devantle 
Conseil  de  guerre,  qu'il  se  trompe,  puisqu'en  1897  le  colonel 
Picquart  était  à  Tunis  et  que  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a 
pas  pu  supposer  en  1897  qu'il  s'agissait  du  colonel  Picquart. 

Je  n'ai  pas  de  réponse,  monsieur  le  Président;  alors,  je 
retiens  l'aftirmation  de  M.  le  commandant  Esterhazy  devant  le 
Conseil  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  dise  le  contraire  :  quand  on 
lui  a  parlé  du  cambriolage  de  1896,  il  a  dit  qu'il  pensait  que 
c'était  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Je  voudrais  vous  prier  maintenant  de  demander  au  témoin 
comment  il  a  appris  qu'il  était  soupçonné  d'avoir  écrit  le  fameux 
bordereau? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M''  Clémexgeai:.  —  A  quelle  date  l'a-til  appris  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  continuer,  le  témoin  vous 
a  dit  qu'il  ne  vous  répondrait  pas. 

M*"  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  en  avait 
été  informé  par  une  lettre  signée  Speranza,  reçue  à  la  cam- 
pagne, le  20  octobre  1897,  dans  laquelle  l'on  disait  que  le  colo- 
nel Picquart  avait  soudoyé  des  soldats  pour  avoir  des  spécimens 
de  son  écriture  ? 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  su  par  la  note  du  Matin,  publiée 
le  10  octobre,  que  M.  Scheurer-Kestner  connaissait  le  coupable 
et  la  personne  qui  avait  écrit  le  bordereau? 

Lorsque  le  témoin  a  été  de  retour  à  Paris,  est-ce  qu'il  n'a  pas 
constaté  la  ressemblance  de  son  écriture  —  et  n'a-t-il  pas  dit 
qu'il  y  avait  «  une  ressemblance  eli'rayante  »  —  entre  l'écriture 
du  bordereau  et  sa  propre  écriture  ? 

N'a-t-il  pas  dit  et  répété  (jue  certains  mots  semblaient 
calqués  ? 

Le  témoin  voudrait-il  s'expliquer  sur  la  dame  voilée  et  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  lui  a  remis  le  docuryient  libé- 
rateur 1 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  quatre  ren- 
dez-vous avec  la  dame  voilée  ? 

Est-ce  qu'au  deuxième  rendez-vous,  près  de  l'endroit  où  se 
trouve  actuellement  le  pont  Alexandre  l  II,  la  dame  voilée  n'a 
pas  remis  au  commandant  Esterhazy  un  pli  contenant  un  ^^ôc^^- 
7nent  libérateur  ? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  déclaré  à  l'au- 
dience du  Conseil  de  guerre  qu'il  avait  remis  cette  pièce,  ce 
document  libérateur,  qui  établissait  son  innocence,  sous  enve- 
loppe, au  ministère  de  la  guerre,  sans  savoir  ce  que  contenait 
l'enveloppe? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 


M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  trouve  pas  sin- 
gulier le  peu  de  curiosité  dont  il  a  fait  preuve  en  la  circons- 
tance ? 

Est-ce  que,  quand  le  témoin  a  déposé  ce  document  libérateur 
au  ministère  de  la  guerre,  on  ne  lui  a  pas  délivré  un  reçu  ? 

Est-ce  qu'en  se  présentant  au  ministère  de  la  guerre,  avec  un 
document  secret  qui  avait  été  volé  dans  les  armoires  les  plus 
secrètes,  le  commandant  Esterhazy  n'avait  pas  peur  d'être 
arrêté  comme  complice  du  vol? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  fait  des  recher- 
ches pour  retrouver  la  dame  voilée  ? 

M.  LE  Président.  --  Continuez  ! 

M«  Clemenceau.  —  J'en  ai  fini  sur  cet  ordre  de  ([uestions. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  à  la  question  an  pctillileu. 
La  Cour  et  MM.  les  jurés  savent  ce  que  c'est  que  le  petit  bleu; 
c'est  la  pièce  qui  aurait  servi  au  colonel  Picquart  comme  point 
de  départ  de  son  enquête,  qui  lui  aurait  donné  les  premiers 
soupçons.  Je  pose  donc  la  question  suivante  : 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  déclaré  que  co,  petit  bleu  était  un 
faux?  # 

Est-ce  que,  quand  on  lui  a  demandé  dans  quelles  conditions 
ce  faux  aurait  pu  être  fabriqué,  il  n'a  pas  répondu  de  la  manière 
suivante  :  «  Si  vous  voulez,  je  vais  en  faire  un  pareil  et  le  mettre 
à  la  poste  »,  et  une  autre  fois  :  «,  Mon  adresse  sur  la  carte  ainsi 
jetée  à  la  poste...  »  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  t 

M"  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy, 
qui  a  probablement  suivi  ces  débats  ou  du  moins  (jui  en  a  lu 
le  compte  rendu,  n'a  pas  appris  que  jamais  on  n'avait  prétendu 
que  le  j^etit  bleu  fût  venu  par  la  poste  ? 

Dans  ces  conditions,  voudrait-il  nous  expliquer  comment  un 
faux  a  pu  être  commis  ? 

Le  commandant  Esterhazy  voudrait-il  nous  dire  quels  sont, 
à  son  avis,  les  mobiles  qu'avait  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
pour  l'accuser? 

M.  le  commandant  Esterhazy  reconnait-il  avoir  écrit  dans  la 
Libre  Parole  des  articles  signés  «  Dixi  »? 

M.  le  commandant  Esterhazy  sait-il  que  la  Libre  Parole,  ces 
jours  derniers,  a  déclaré  que  les  articles  signés  «,  Dixi»  étaient 
delà  plume  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

Est-ce  que,  dans  ces  articles  signés  «  Dixi  »,  qui  sont  de  M.  le 
commandant  Esterhazy,  celui-ci  n'injuriait  pas  gravement  le 
colonel  Picquart,  son  supérieur,  et  ne  l'accusait-il  pas  spéciale- 
ment d'être  vendu  et  d'avoir  été  embauché  en  1896  ? 

Le  témoin  a-t-il  écrit  au  colonel  Pic({uart  en  Tunisie? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

M<^  Clemenceau  —  Le  témoin  se  souvient-il  avoir  mis  cette 
adresse  sur  l'enveloppe  :  «  Monsieur  le  lieutenant-colonel 
Piquart  :  (sans  c),  en  Tunisie»? 
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Le  témoin  sait-il  si,  à  la  même  date,  on  expédiait  deux  télé- 
grammes faux  h  M.  le  colonel  Picquart? 

Sait-il  que  l'un  de  ces  télégrammes  portait  cette  adresse: 
«  Monsieur  le  colonel  Piquart  (::ans  c)  à  Tunis  »? 

Le  témoin,  sachant  que  la  lettre  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  portait  Pigwrtr/ écrit  sans  c  et  que  l'un  dns  télégrammes 
faux  envoyé  au  colonel  Picquart  à  Tunis  portait  également  le 
colonel  Piquart  écrit  sans  r,  comprend-il  qu'on  j)eut  le  soup- 
çonner d'être  Fauteur  du  faux  télégramme? 

M.  le  commandant  Esterhazy  pourrait-il  fournir  à  MM.  les 
jurés  une  explication  au  fait  suivant  :  M.  le  commandant  Ester- 
hazy a  écrit  dans  la  Libi^e  Parole  des  15,  16  et  17  novem- 
bre 1897,  qui  étaient  un  lundi,  un  mardi  et  un  mercredi,  des 
aiMicles  se  rafiportant  à  ces  faux  télégrammes  adressés  à  M.  le 
colonel  Picquart  à  Tunis.  M.  le  commandant  Esterhazy  pour- 
rait il  nous  indiquer  comment,  s'il  n'en  est  pas  l'auteur,  il  a 
pu  avoir  ronuaissance  de  ces  faux  télégrammes  envoyés  de 
Paris  à  Tunis,  alors  que  ces  faux  télégrammes  n'avaient  pas 
enc-ore  été  envoyés  au  ministère  de  la  guerre  à  Paris,  et  qu'ils 
étaient  encore  à  Tunis  '?  ^ 

Autre  ordre  d'idées  :  l'affaire  de  M.  le  capitaine  1  îrault. 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  dit  que,  pour  avoir  des  spécimens 
de  son  éciiture,  on  lui  avait  écrit  sous  le  nom  d'un  officier 
répondant  au  nom  de  capitaine  Brault,  en  lui  demandant  des 
renseignements  militaires  sur  un  de  ses  ancêtres? 

Est-ce  que  le  témoin  n'afSrme  pas  avoir  répondu  à  M.  le  ca- 
pitaine Brault,  en  lui  envoyant  un  travail  sur  cette  question  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M''^  Clemenceau.  —  Je  ne  demande  pas  à  M.  Esterhazy  s'il  a 
gardé  la  lettre  de  M.  le  capitaine  Brault,  puisqu'il  n'a  déjà  pas 
voulu  répondre  à  la  question  de  mon  confrère,  M'^  La])ori.  Mais 
voici  ce  que  je  demande  :  Comment  le  témoin  explique-t-il 
qu'ayant  reçu  une  telle  demande  de  la  part  d'un  officier, 
qu'ayant  envoyé  le  travail,  il  n'ait  pas  été  surpns  de  ne  rece- 
voir ni  réponse,  ni  carte,  ni  même  un  remerciement,  ni  même 
la  ])rochure  dans  laquelle  aurait  paru  le  travail  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rend-il  bien  compte  que 
tous  ces  faits  sont  de  nature  à  faire  douter  de  l'existence  de  la 
prétendue  lettre  signée  ;  Capitaine  Brault  ?  (Bruits.) 

Le  témoin  a-t-il  connu  une  personne  répondant  au  nom  de 
M.  Autant  ?     " 

Est-ce  que  ce  M.  Autant  n'étaif  pas  le  gérant  d'une  maison 
dans  laquelle  demeurait  M"ie  Pays,  que  connaissait  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  ? 

Est-ce  que  les  20  et  26  octobre,  alors  que  la  note  du  Matin,  qui 
indi(|uait  cju'on  connaissait  l'auteur  du  bordereau,  était  du  10 
ociobre,  est-ce  qu'à  cette  date,  le  témoin  n'a  pas  envoyé 
M""'  Pays  chez  le  gérant  pour  demander  un  transfeil  du  bail  ? 

M'"p  Pays,  n'a-t-elle  pas  déclaré  à  M .  Autant  qu'il  fallait  que 
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cela  fût  fait  dès  ]f.  lendemain,  donnant  comme  raison  que  le 
commandant  Esteiiiazy  était  perdu,  anéanti,  et  qu'il  allait  se 
suicider  ? 

Le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer,  s'il  nie  le  propos 
de  M"i''  Pays,  l'insistance  qu'on  mettait  à  obtenir  pour  le  len- 
demain même  ce  transfert  de  bail  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer  qu'on  ait  fait 
à  M.  Autant,  par  l'intermédiaire  de  M"^'' Pays,  pariant  au  nom 
de  M.  Esterhazy,  des  menaces  si  le  transfert  n'était  pas  fait 
immédiatement  ? 

Autre  ordre  d'idées  :  Est-ce  que  M.  le  commandant  Ester- 
hazy ne  connaît  pas  une  agence  du  passage  de  l'Opéra  qui  se 
charge  de  faire  parvenir  des  lettres  en  les  faisant  partir  de  des- 
tinations fausses  ? 

Est-ce  que,  le  10  novembre,  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a 
pas  apporté  à  cette  agence  une  lettre  pour  M""'  Esterhazy  en 
demandant  qu'elle  fût  timbrée  de  Londres  ?  Voudrait-il  nous 
dire  pourquoi  il  faisait  ainsi  timbrer  une  lettre  de  Londres,  alors 
qu'en  réalité  elle  partait  de  Paris? 

M.  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  fourni  cette  explica- 
tion, que  c'était  pour  demander  à  M'"*'  Esterhazy  de  rester  à  la 
campagne  ? 

Dans  ces  conditions,  le  témoin  voudrait-il  dire  pourquoi  sa 
lettre  avait  plus  de  valeur  partant  de  Londres  que  partant  de 
Paris,  où  il  était  réellement  ? 

Le  témoin  n'a-t-il  pas  apporté  dans  ce  môme  bureau  une  let- 
tre devant  être  expédiée, avec  le  faux  timbre  de  Lyon,  à  M.  Ha- 
damard  1 

Dernier  ordre  de  questions  et,  monsieur  le  Président,  j'espère, 
vu  l'importance  de  ces  questions,  que  le  témoin  voudi'a  bien,  par 
votre  intermédiaire,  nous  répondre  : 

Est-ce  que  M.  le  commandant  Esterhazy  reconnaît,  ainsi  que 
cela  résulte  d'articles  de  VEcJto  de  Paris,  de  la  Pafrlc  et  du 
Matin,  —  avoir  eu  des  relations  avec  M.  le  colonel  de  Schwarz- 
koppen. . . 

M.  LE  Président.  —  Oh  !  ne  parlons  pas  de  cela.  De  tout  ce 
qui  touche  la  politique  extérieure,  pas  un  mot! 

M*'  Clemenceau,  —  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  politique  exté- 
rieure, monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  d'officiers  appartenant  à 
des  pays  étrangers  ! 

M"  Clemenceau.  —  Alors  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  d'un 
fait  accompli  par  un  officier  français  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  explique  la  situation,  n'est-ce  pas  ? 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande... 

M.  LE  Pkksident.  —  Non,  ne  discutons  pas  cela, 

M'"  Cléi*i]:ngeau.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  déposer  cette  question... 

M.  LE  Président.  —  Non,  je  ne  la  poserai  pas. 

M«  Clemenceau.  —  Mais  vous  ne  la  connaissez  pas  ! 
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M.  LE  Président.  —  Si,  vous  venez  de  la  dire. 

M''^  Clemenceau.  —  Est-il  exact,  comme  il  l'a  fait  connaître  au 
public  par  l'intermédiaire  des  journaux  que  j'ai  précédemment 
désignés,  que  M.  le  commandant  P]sterhazy  ait  connu  M.  le 
colonel  de  Schwarzkoppen  et  qu^il  soit  allé  une  fois  en  tenue  à 
l'ambassade  d'Allemagne,  pour  son  colonel,  qui  désirait  se  ren- 
dre en  Alsace-Lorraine  sans  être  inquiété? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  répondu  que  je  ne  poserai pa& 
la  question. 

M«  Clemenceau.  —  Voulez-vou3,  monsieur  le  Président, 
poser  au  témoin  la  question  suivante  :  Elst-il  exact,  comme  l'a 
déclaré  la  Patrie,  que  le  commandant  Esterhazy  ait  reconnu 
qu'il  avait  des  rapports  peu  fréquents,  mais  non  cachés,  avec  le 
colonel  de  Schwarzkoppen,  dont  il  disait  avoir  fait  la  connais- 
sance à  Garlsbad  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  je  ne  poserai  pas  la  question. 

M"  Clemenceau.  —  Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  pas 
parler,  dans  une  audience  de  justice,  d'un  acte  accompli  par  un 
officier  français  ? 

M.  LE  Président.  —  Parce  qu'il  y  a  quelque  chose  au-dessus 
de  cela,  c'est  l'honneur  et  la  sécurité  du  pays  !  {Longues  accla- 
7nations  et  applaudissements  prolongés  dans  toute  la  salle.) 

M"  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  retiens  que 
l'honneur  du  pays  permet  à  un  officier  d'accomplir  de  tels 
actes,  mais  ne  permet  pas  d'en  parler  !  {Une  voiœ  jjoussant 
des  cris  aigus  domine  le  bruit  général.) 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  donc 
sortir  celui  qui  crie  ainsi. 

M''  Clemenceau.  —  Ceux... 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 


DÉPOSITION  DE  M.  AUTANT 

Me  Clemenceau,  au  Président.  —  Voulez-vous  faire  venir 
M.  Autant? 

M.  LE  Pf,ésident,  au  Greffier.  —  Ce  témoin  a  déjà  prêté 
serment? 

M.  Autant.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M*' Clemenceau.  —  M.  le  Président  voudrait-il  demandera 
M.  Autant  (juels  rapports,  directs  ou  indirects,  il  a  eus  avec  le 
commandant  Esterhazy  et  dans  quelles  circonstances  ? 

M.  Autant.  —  Je  n'ai  eu  de  rapports  avec  M.  Esterhazy  que 
pour  la  question  de  la  location  quil  a  eue  dans  la  maison  de  la 
rue  de  Douai  ;  pas  d'autres  que  ceux-là. 

M"  Clemenceau.  —  N'a-t-il  pas  eu  des  rapports  indirects  par 
l'intermédiaire  d'une  autre  personne? 

M.  AuTAN'r.  —  Par  M""'  Pays,  qui  est  venue  me  demander  la 
résiliation  de  son  bail. 
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M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  à  quelle  date  ? 

M.  Autant.  —  C'était  le  22  octobre. 

M"  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  ce  qu'a  dit 
M"'e  Pays  ? 

M.  Autant.  —  Oui,  mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  ce 
que  vous  disiez  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  pas  le  commandant  qui 
m'a  demandé  cette  résiliation  ;  M'»e  Pays  m'a  demandé  cette 
résiliation,  et  je  lui  ai  fait  observer  que,  comme  le  propriétaire 
était  à  la  campagne,  il  fallait  que  je  lui  écrive,  que  cela  deman- 
derait plusieurs'jours.  Elle  me  dit  :  «  C'est  très  pressé,  il  fau- 
drait que  ce  soit  tout  de  suite.  »  Je  lui  répondis  :  «  Ce  n'est  pas 
possible  ;  d'abord,  je  connais  les  intentions  du  propriétaire.  Il 
voudrait  transformer  le  bail  en  une  cession»,  ce  qui  a  été  fait 
par  la  suite . 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M'»e  Pays  ne  demandait  pas 
que  cela  fût  fait  dans  un  bref  délai  ? 

M.  Autant.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Quelle  raison  donnait-elle  ? 

M.  Autant.  —  Elle  m'a  dit  que  le  commandant  lui  avait  parlé 
de  suicide  ;  elle  disait  que  le  mobilier  lui  appartenait  à  elle,  et 
que,  s'il  mourait,  on  apposerait  les  scellés  sur  ce  mobilier,  et 
que  ce  mobilier  retournerait  à  sa  famille. 

M"  Clemenceau.  —  Je  vous  remercie. 

M.  LE  Président,  à  Vlmissier  audlencier.  —  Un  autre 
témoin. 


DÉPOSITION    DE    M.    HURET 

Rédaclew  au  Figaro. 

M'^  Clemenceau. — Voudrie/-vous,  monsieur  le  Président,, 
demander  à  M.  Huret  s'il  n'a  pas  fait  une  enquête  sur  le  com- 
mandant Esterliazy,  auprès  de  ses  camarades  de  régL'ïient  à 
Rouen  et  quel  a  été   le  résultat  de  cette  enquête  ? 

M.  Huret.  —  Je  suis  allé  à  Rouen  le  17  novembre  dernier; 
à  la  suite  de  ce  voyage,  j'ai  rédigé,  pour  le  Figo.ro,  le  compte 
rendu  des  conversations  que  j'avais  eues  avec  des  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen,  et  le  résultat  de  cette  enquête  a  paru 
dans  le  numéro  du  18  novembre. 

M.  LE  Président,  —  Vous  êtes  rédacteur  au  Figaro? 

M.  Huret.  —  Oui,  monsieur...  Comme  il  s'agit  là  de  nuan- 
ces, de  conversations  que  j'ai  reproduites,  que  j'ai  écrites  dix 
minutes  après  les  avoir  entendues,  je  ne  peux  pas  en  répéter 
les  termes  exacts  ;  je  demande  qu'on  veuille  bien  s'en  rappor- 
ter à  la  rédaction  que  j'en  ai  faite  à  ce  moment-là. 

M"  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez -vous  bien 
faire  remarquer  au  témoin  que  nous  ne  pouvons  faire  ici  de 
lecture  et  que  nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  répéter  de 
mémoire  ce  dont  il  peut  se  souvenir  ? 
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M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Voulez- vous  rappeler... 

M.  HriiET.  —  Je  n'étais  pas  allé  à  Rouen  pour  chercher  des 
informations  ;  j'y  étais  allé  pour  recueillir  les  impressions  des 
officiers,  le  matin  même  du  jour  où  le  nom  du  commandant 
Esterhazy  apparaissait  pour  la  première  fois  dans  les   feuilles. 

L'impression  première  et  générale  que  j'ai  recueillie,  c'était 
l'absence  totale  d'étonnemont.  Les  officiers  de  la  ,uarnison  avec 
qui  je  causai  m'ont  tous  dit  :  Cela  n'est  pas  étonnant  !  Je 
demandai  pourquoi  ;  on  ne  put  me  fournir  aucun  fait,  on  ne 
put  me  fournir  aucun  renseignement  précis  ;  je  n"ai  d'ailleurs 
pas  insisté.  Ce  qu'il  m'intéressait  de  savoir,  je  le  répète, 
c'est  l'impression  que  faisait  le  nom  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  jeté  au  milieu  de  cette  affaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  ou  d'étonnement  de  la  part  des  officiers 
que  j'ai  interrogés,  et  même  l'un  d'eux,  que  j'ai  revu  deux  fois, 
dans  la  journée  et  le  soir  même  de  ma  conversation,  m'a  dit 
qu'il  ne  considérait  pas  l'accusation  contre  le  commandant 
Esterhazy  comme  aussi  importante  que  s'il  s'était  agi  d'un 
officier  véritablement  français,  que  s'il  s'était  agi  d'un 
offi<:ier  de  troupes  sorti  du  territoire  français,  etqu'il  considérait 
que  le  commandant  Esterhazy,  malgré  ses  services  en  Tunisie, 
malgré  son  oncle,  son  père,  qui  avaient  servi  dans  l'armée 
française,  était  considéré  comme  un  rastaquouère  de  l'armée 
française.  Voilà  le  mot  le  plus  grave  (|ui  a  été  souligué  à  ce 
moment  par  la  presse  et  que  je  maintiens  comme  le  plus  grave 
que  j'aie  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Comme  vous  ayant  été  dit? 

M.  HuRET.  —  Comme  m'ayant  été  dit. 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  a  dit  que  «  cela  n'avait  pas 
étonné  les  officiers  ».  Ou"a-t-il  voulu  dire? 

M.  HuRET.  —  (Jue  ces  officiers  n'avaient  pas  été  étonnés  de 
voir  le  nom  du  commandant  Esterhazy  à  propos  de  l'atfaire 
Dreyfus,  comme  étant  celui  de  l'auteur  possible  du  bordereau. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  terminé? 

M.  HuRET. — Je  dois  ajouter  ceci,  qui  figure  d'ailleurs  tout 
entier  dans  l'article  en  question,  c'est  que  l'un  de  MM.  les  offi- 
ciers m'a  dit  textuellement  ceci,  c'est  que  lorsque,  quelques 
jours  avant,  ou  avait  vu  qu'il  s'agissait  d'un  <"ommandanl  en 
non  activité,  alors  qu'on  n'avait  pas  encore  prononcé  le  nom  du 
commandant  Esterhazy,  les  soupçons  de  plusieurs  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen  s'étaient  portés  sur  le  commandant 
Esterhazy. 

M.  LE  Présiden  r,  à  J^P  Clemenceau.  —  Vous  n'avez  plus  de 
questions  à  poser? 

M'"  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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INCIDENT 

relatif  à  l'audition  de  divers  témoins 

M.  LE  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Appelez  M.  le 
général  Guerrier. 

{Le  général  Guerrier  se  présente  à  la  Jjarre.) 

M.  l'Avocat  général.  —  C'est  un  témoin  qui  ne  m'a  pas  été 
notifié. 

M  LE  Président,  aux  défenseurs.  —  Ce  témoin  n'a  pas  été 
notifié  î^u  Miaistère  public. . . 

M^  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  mais  il  pourra 
être  entendu  sur  la  question  de  bonne  foi.. . 

M.  LE  Président.  —  Le  Ministère  public  s'oppose  à  son  audi- 
tion :  il  n"a  pas  été  notifié  dans  les  cinq  jours... 

M"   Clemenceau.  —  Nous   demandons    qu'il    soit   entendu 
comme  témoin  do  bonne  foi. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  été  notifié... 

M«  Clemenceau.  —  Vous  refusez  de  l'entendre?.. . 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible.  Il  n'a  pas  été  no- 
tifié dans  les  cinq  jours. 

M'-  Clemenceau.  —  Je  me  bornerai  à  poser  une  question  au 
témoin,  et  je  demande  que  vous  lui  fassiez  prêter  serment. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible,  je  commettrais  une 
nullité. 

M''  Clemenceau.  —  Je  ne  vous  demande   pas   un  avis  ;  je 
demande  ce  que  vous  voulez  faire  ? 

M.  LE  Président.  —  Ce  que  je  vais  faire,  c'est  de  prier  M.  le 
général  Gu.nTier  de  retourner  à  sa  place. 

M.  LE  Président,  à  lliuissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

{M.   Weill  se  présente  à  la  barre.) 

M.  LE  GREFFIER  —  Jo  n'ai  pas  do  citation  au  nom  de  M.  Weill. 

M.  LE  Président,  aiu:  défenseurs.  —  M.  Weill  n'a  pas  été 
notifié  comme  témoin  au  Ministère  public. 

M**  Clemenceau.  —  Je  connais  alors  la  décision  que  la  Cour 
rendra... 

(M.  Weill  regagne  sa  place  dans  l'auditoire.) 

Je  demande  simplement  à  monsieur  le  Président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  vouloir  bien  entendre  M.  le 
général  Guerrier. 

Je  demande  la  permission  de  vous  rappeler  que  vous  avez 
déclaré,  en  cette  journée  même,  que  vous  entendriez  un  témoin 
qui  a  été  proposé  par  M.  le  général  de  Pellieux,  un  nommé 
Bouton... 

M.  LE  Président.  —  Mais,  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

W  Clemenceau.  —  Vous  avez  dit  que  vous  l'entendriez. 
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M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai  dit  que  je  réflé- 
€hirais. 

M'^  Glémexceau.  —  Alors,  je  demande  à  monsieur  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  réfléchir  en  ce  qui  concerne  ce  témoin  de 
la  défense... 

M.  LE  Président.  —  C'est  tout  réfléchi  !  Je  ne  l'entendrai 
pas... 

M''-  Laboiu.  —  Messieurs,  je  crois  qu'au  point  où  nous  en 
arrivons,  une  question  pratique  peut  se  poser.  Je  suis,  moi,  aux 
ordres  de  la  Cour  et  très  capable  encore  de  continuer  à  soutenir 
le  débat.  Mais,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  espérer  ter- 
miner l'alfaire  demain,  c'est  absolument  impossible... 

M.  LE  Président.  —  Non,  mais  les  témoignages... 

Me  Labori.  —  Alors,  nous  pourrions  peut-être,  ce  soir,  si 
M.  l'Avccat  général  veut  bien  s'y  prêter,  en  toute  courtoisie, 
examiner  comment  nous  pourrions  régler  l'audience  pour  les 
jours  suivants.  Voici  lasituation  :  Il  me  reste  un  certain  nombre 
de  questions  très  courtes  à  poser  à  M.  le  général  de  Pellieux  et 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !  à  demain. 

M''  Labori.  -  C'est  ce  que  je  voulais  dire,  monsieur  le  Prési- 
dent... Il  ne  reste  plus  à  entendre,  sur  la  moralité,  sur  la  bonne 
foi  de  M.  Zola,  que  deux  ou  trois  témoins,  sans  que  leur  dépo- 
sition se  rattache  à  l'affaire.  Il  y  a  M.  Anatole  Fiance,  il  y 
a  M.  Séailles  ;  celui-ci  est  malade  et  il  m'a  fait  demander 
quel  jour  il  devrait  venir.  Il  n'est  pas  ici...  Je  ne  sais  pas  si 
M.  l'Avocat  général  a  l'intention  de  j^rononcer  son  réquisitoire 
demain... 

M.  l'Avocat  général.  —  Jg  ne  peux  commencer  demain,  si 
les  débats  ne  se  terminent  pas  avant  lundi... 

M"  Labori.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  les 
témoins  sont  assez  nombreux  pour  occuper  l'audience  de 
demain... 

M.  LE  Président.  —  Nous  parlons  des  témoins  notifiés  ? 

M"  Labori.  —  Bien  entendu,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  GREFFIER.  —  Il  n'en  reste  (jue  six. 

M.  LE  Président.  —  On  m'a  donné  la  copie  d'une  signifi- 
cation faite  au  colonel  Sever,  mais  elle  a  été  faite  au  cours  des 
débats. 

Me  Labori.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  colonel  Sever 
que  pour  M.  le  général  Guerrier  et  pour  M.  Weill.  11  ne 
restera  donc  demain,  si  on  entend  M.  Thys  ce  soir,  que 
«des  témoins  de  moralité,  purement  et  simplement,  puis  les 
incidents  derniers  que  nous  pourrons  vider. 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  dite  du  uhlan,  j'espère,  mon- 
sieur le  Président,  que  vous  aurez  reçu  la  réponse  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre.  Et,  si  nous  entendons  M.  Thys  ce  soir, 
je  crois  que  nous  pourrons  nous  ajourner  à  demuin. 

M.  LE  Président.  —  En  ce  qui  concerne  \o  Ministre  de  la 
guerre,  vous  savez  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  Conseil 


—  1(31  — 

des  ministres  de  se  présenter  devant  la  Cour  d'assises  ;   par 
conséquent,  la  Cour  ne  peut  l'obliger  à  venir. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  la  Cour  le  constatera. 

M.  LE  Président.  —  Quant  à  Souffrain,  on  ne  sait  pas  où  il 
est... 

Me  Labori.  —  La  Cour  rendra,  si  elle  veut,  un  arrêt  à  cet 
égard... 

"m.  le  Président.   —  Mais  à  quoi  servirait  que  la  Cour  rendît 
un  arrêt,  puis({u'on  ne  sait  pas  où  il  est  ! 

M''  Labori.  —  Pour  la  commodité  du  débat,  si  on  veut  nous 
donner  acte  de  ce  que  M.  le  général  Billot  ne  peut  pas  venir  et 
de  ce  qu'on  ne  peut  trouver  M.  Souffrain,  nous  ne  demandons 
pas  mieux... 

M.  LE  Président.  —  C'est  cela. 

Me  Labori.  —  Dans  ces  conditions,  nous  renonçons  à  leur 
audition. 

M.  l'Avocat  général,  à  JSP  Laljorl.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  signaler  des  noms  dont  vous  n'avez  pas  parlé  ? 

Me  Labori.  —  Ce  sont  des  témoins  dont  les  noms  ont  été  noti- 
fiés, mais  qui  n'ont  pas  été  cités. 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  ne  pouvais  pas  le  deviner. 

M.  le  Président,  à  ^P  Labori.  —  Pour  les  témoins  notifiés 
et  non  cités,  il  faut  y  renoncer  également. .. 

Me  Labori.  —  Nous  renonçons  également  à  tous  ces 
témoins.  En  somme,  il  ne  reste  à  entendre  que  deux  témoins, 
MM.  Séailles  et  Anatole  France,  et  aussi  M™"  de  Boulancy, 
si  elle  vient. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  levée.   * 

(Il  est  quatre  heures  et  demie.) 
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V audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 


RAPPEL 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  de  M.  le  général 
de  Pellieux  et  de  M.  le  général  Gonse 

M.  LE  Président.  —  Quel  témoin  voulez-vous  faire  appeler, 
maître  Labori  ? 

M"  Labori.  —  J'aurais  quelques  questions  supplémentaires 
à  poser  à  M  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  N'avez-vous  pas  demandé  une  confron- 
tation entre  lui  et  le  général  de  Pellieux? 

M«  Labori.  —  Je  ne  crois  pas.  Mais  il  peut  se  produire  que 
les  questions  que  j'ai  à  poser  motivent  cette  confrontation. 

M"  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez  reçu 
une  réponse  de  M.  ie  Ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  général  de  Pellieux,  concernant  l'expertise? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement.  Monsieur  le  général  de 
Pellieux...  M.  le  Ministre  de  la  guerre  laisse  libre  la  Cour 
de  la  communiquer  ou  de  ne  pas  la  communiquer.  Comme  il  y 
a  un  arrêt  sur  la  question,  laCouren  délibérera  et  rendra  son 
arrêt  à  la  reprise  de  l'audience. 
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(A  l'huissier  audiencier.)  —  Appelez  M.  le  colonel  Picquart. 
Me   Labori.  —  Voulez  vous,  monsieur  le  PrésideLt,  deman- 
der à  M.  le  colonel  Picquart  si  M.  le  général  de  Pellieux  ne  lui 
a  pas  déclaré  que  le  bordereau  était  de  mars  ou  avril  1894  ? 
M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  entendez  la  question? 
M.  LE  COLONEL  Picquart.  — Je  demanderai  dabord, monsieur 
le  Président,  à  vous  dire  quelques  mots  pour  défendre  mon 
témoignage  qui  a  été  attaqué  jusqu'ici,  soit  par  des  insinua- 
tions.soit  par  des  attaques  directes. 

M.  LE  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  l'audience  qu'on  a 
attaqué  votre  déclaration. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Pai'don,  mousieur  le  Président, 
je  crois  que  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience... 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  commencer  sur  ce  point,  vou- 
lez-vous répondre  à  la  question  de  M^  Labori?  Si  vous  avez  à 
ajouter  quelque  chose,  vous  l'ajouterez. 

{S' adressant  à  W  LaJjori.)  —  Maître  Labori,  veuillez  répéter 
la  question. 

M"  Labori.  —  Je  la  renouvelle  :  M.  le  colonel  Picquart 
n'a-t-il  pas  entendu,  de  la  bouche  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
que  le  bordereau,  serait  de  mars  ou  d'avril  1894? 
M.  LE  colonel  Picquart.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
M"  Labori.  —  J'ai  quelques  autres  questions  à  poser,  mais, 
par  convenance,  je  ne  puis  que  laisser  la  parole  à  M.  le  colonel 
Picquart. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Loi'sque  je  suis  arrivé  à  Cette 
barre,  mon  témoignage  était  attaqué  d'avance  par  une  campa- 
gne de  presse  des  plus  violentes.  J'ai  été  extrêmement  mal- 
mené par  certains  journaux  ;  je  ne  parle  pas  seulement  de  la 
Libre  Parole,  je  parle  encore  d'autres  journaux  très  lus,  tels 
que  le  Petit  Journal,  qui  est  allé  chercher  des  faits  absolument 
faux  de  ma  vie  privée,  pour  me  déconsidérer.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  dans  le  Petit  Journal,  on  m'a  donné  comme 
étant  marié,  divorcé,  taisant  élever  mes  enfants  en  Allemagne. 
Les  premières  lettres  d'injures  que  j'ai  reçues  étaient 
basées  sur  des  articles  de  ce  genre.  Je  ne  suis  pas  m.arié,  je 
ne  l'ai  jamais  été,  je  n'ai  pas  d'enfants  et,  si  j'en  avais,  je  ne 
les  ferais  pas  élever  en  Allemagne. 

Lorsque  j'ai  voulu  faire  rectifier,  —  non  pas  personnellement, 
je  n'en  ai  pas  le  droit,  — mais  lorsque  des  membres  de  ma 
famille  se  sont  présentés  au  Petit  Journal  pour  faire  rectifier 
ces  allégations,  on  leur  a  opposé  une  lin  de  non-recevoir.  Il  est 
évident  que  voilà  des  choses  qui  peuvent  me  déconsidérer  aux 
yeux  de  MM.  les  jurés.  Il  y  a  autre  chose  encore  :  le  rapport 
ÏRavary.  Quand  je  suis  arrivé  ici,  il  y  avait  le  rapport  Ravary 
qui  élevait  sui'  mon  honorabilité  des  doutes,  qui  apportait  des 
allégations  auxquelles  j'ai  répondu  ici.  Au  cours  des  débats,  vous 
avez  entendu  M.  le  général  de  Pellieux  dire  que  je  m'étais 
adressé  à  un  témoin,  le  nommé  Mulot,  que  j'avais  interrogé  au 
sujet  de  documents  qu'il  avait  pu  copier  au  profit  du  comman- 
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dant  Esterhazy.  Le  général  de  Pellieux  a  dit  que  j'avais  tâché  de 
provoquer  le  témoignage  du  nommé  Mulot  en  lui  promettant 
certaines  faveurs  comme  réserviste  ou  bien  en  lui  promettant 
des  faveurs  pour  des  réservistes. 

M.  le  général  de  Pellieux  ne  me  connaît  que  par  trois  entre- 
vues qui  ont  duré  trois  après-midi:  je  désirerais  que  des  chefs 
qui  m'ont  mieux  connu  fussent  appelés  à  témoigner  ici  qui  je 
suis. 

Je  vous  citerai  un  homme,  dont  le  passé  est  glorieux,  qui  a 
versé  son  sang  sur  plusieurs  champs  de  batiille,  un  homme  qui 
est  mêlé  glorieusement  à  nos  victoires  et  glorieusement  à  nos 
tristesses,  un  homme  qui  certainement  ne  peut  pas  être  sus- 
pect de  partialité  ni  d'une  indulgence  exagérée  envers  ses  subor- 
donnés :  j'ai  nommé  le  général  de  Galliftet.  Je  suis  certain  que  si 
le  général  de  Gallifîet  était  appelé  à  cette  l)arre.  il  dirait  devant 
vous,  devant  la  Cour,  ce  qu'il  a  dit  devant  le  Conseil  d'enquête. 
Conseil  devant  lequel  il  n'a  pas  craint  de  me  serrer  la  main 
après  avoir  dit  ce  qu'il  pensait  de  moi.  Je  demande  qu'il  vienne 
ici  dire  ce  qu'il  pense  de  moi. 

Je  ne  sais  pas  quel  moyen  employer... 

M*"'  Labûri.  —  Je  crois  que  le  moyen  est  très  simple.  Evidem- 
ment, tout  ce  qui  pourra  honorer  ici  les  témoins  de  la  défense 
sera  hautement  repoussé  dès  qu'on  le  demandera;  je  le  de- 
mande tout  de  même.  Le  moyen  est  simple;  M.  le  Président 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  entendre  tous 
les  témoins  de  bonne  foi  et  de  moralité,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir 
quelques  renseignements.  Il  a  bien  voulu  le  faire  à  propos  de 
M.  Crépieux-Jamin. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  de  ces  hommes  qui  n'ont  pour  les 
protéger  contre  les  attaques  que  leur  amour  de  la  liberté  et  du 
droit  ;  il  s'agit  d'un  homme  qui  porte  lui  aussi  l'uniforme  d'officier 
et  qui  le  porte  glorieusement.  J'imagine  que  sa  parole  ne  sera 
pas  récusée  à  la  barre  el  je  demande  que  conformément  à  la  de- 
mande de  M.  le  colonel  Picquart,  M.  le  général  de  Galliffet 
soit  appelé  à  témoigner  ici  sur  son  compte. 

M.  LE  Président.  —  C'est  inutile.  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  ? 

M^  Labori. —  Oui.  monsieur  le  Président,  mais  je  livre  ici,  à 
l'appréciation  de  MM.  les  jurés,  la  situation  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart. 

Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président,  à  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  s'il  n'y  avait  pas,  au  bureau  des 
renseignements  du  ministère  de  la  guerre,  un  employé  civil, 
nommé  Marchand,  (]ui  était  en  même  temps  rédacteur  à  V Eclair, 
qui  a  été  déplacé  par  M.  le  général  Billot  et  détaché  à  un  autre 
Imreau. 

M.  LE  COLONEL  PioouART.  —  Je  ne  sais  pas  si  le  nommé  Mar- 
chand a  été  déplacé  récemment,  parce  que  tout  ce  qui  se  passe 
en  ce  moment  au  ministère  de  la  guerre  m'est  alisolument  in- 
connu ;  mais  la  direction  de  VEc/air  tout  entière  (ce  n'est  pas 
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une  chose  secrète),  la  direction  de  VEclair  tout  entière  sait  que 
le  nommé  ^Marchand  était  attaché  à  mon  bureau. 

M«  Labori.  —  Est-ce  qu'il  était  attaché  au  bureau  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  en  septembre  189G  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement.  Il  y  était  depuis 
fort  longtemps,  et  s'il  est  resté  à  ce  bureau,  c'est  parce  c[u'il  y 
était  du  temps  du  colonel  Sandherr  et  depuis  de  nombreuses 
années. 

M«  Laborl  —  Est-ce  qu'au  moment  de  la  publication  de 
certaines  révélations  dans  VEclair,  on  ne  s'est  pas  préoccupé 
de  savoir  si  cette  personne  était  pour  quelque  chose  dans  les 
indisci'étions  commises? 

^  M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  M.  Marchand  était  à  ce  moment- 
là  en_  congé  ;  je  lui  ai  envoyé  un  télégramme  pour  le  faire 
revenir;  je  lai  interrogé,  je  lui  ai  dit  qu'étant  donnée  sa  situa- 
tion à  la  fois  à  VEclaii^  et  dans  mon  bureau,  il  me  semblait 
que  les  soupçons  pouvaient  se  porter  sur  lui.  11  m'a  certifié,  il 
m'a  juré  qu'il  n'y  était  pour  rien.  Il  est  allé  à  VEclair,  il  a 
tâché  de  savoir  qui  avait  remis  les  documents,  il  n'a  pas  pu  me 
renseigner.  Comme  je  n'avais  pas  de  preuves  contre  lui,  je  n'ai 
pasdemandé  son  renvoi;  il  n'était  pas  dans  mes  habitudes  de 
sévir  quand  je  n'avais  pas  de  preuves. 

Me  Laborl  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'est  pas 
intervenu  spontanément  et  à  diverses  reprises  au  cours  de 
la  déposition  du  lieutenant-colonel  Picquart  devant  le  Conseil 
de  guerre  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Veuillez  poser  la  question  à 
M.  le  général  de  Pellieux;  il  vous  répondra. 

M'-  Laborl  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  poser  cette 
question  à  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  veuillez 
vous  avancer...  {Le  général  se  présente  à  la  barre;  il  est  en 
tenue  cli-ile.)  Avez-vous  entendu  la  question? 

M.  LE  général  DE  Pellieux.  —  Parfaitement.  Je  dois  d'abord 
demander  excuse  à  la  Cour  et  à  MM.  les  jurés  d'avoir  quitté 
aujourd'hui  l'uniforme.  Je  considérais  mon  rôle  dans  cette  triste 
affaire  comme  absolument  terminé. 

Les  quelques  paroles  qu'a  prononcées  hier  à  l'audience 
M.  l'Avocat  général  me  dictent  mon  nouveau  devoir.  Je  me 
refuse  absolument,  à  partir  de  ce  moment,  à  répondre  à  une 
seule  question  de  la  défense  qui  n'aura  pas  trait  directement  à 
l'atïaire  Zola.  {Bravo!  bravo  !) 

Maintenant,  j'ai  un  mot  à  ajouter,  en  présence  du  colonel 
Picquart.  .l'ai  dit  à  une  audience  précédente  que  tout  était 
étrange  dans  cette  aftaire  ;  mais  ce  que  je  trouve  encore  plus 
étrange,  et  je  le  lui  dis  en  face,  c'est  l'attitude  d'un  Monsieur 
qui  porte  encore  l'uniforme  de  l'armée  française  et  qui  est  venu 
ici  à  la  barre...  {Bravo!  bravo!  clans  V auditoire.) 

M.  LE  Président,  s'adressant  à  Vauditoire.  —  Je  vais  faire 
sortir  tous  ceux  qui  font  du  bruit  ou  qui  crient. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  ...  et  qul  est  venu  ici  à  la 
barre  accuser  trois  officiers  généraux  d'avoir  fait  un  faux  ou  de 
s'en  être  servi. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  j'ai  fini. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  demande  à  répondre  à  M.  le 
général  de  Pellieux.  Mes  intentions  ont  été  absolument  mécon- 
nues, si  c'est  de  cette  façon  qu"ont  été  interprétées  mes  paroles 
d'hier. 

J'avais  dit,  la  veille,  lors  de  la  discussion  du  bordereau, 
qu'autant  j'avais  à  m'incliner  devant  les  ordres  de  mes  chefs, 
autant,  lorsque  la  Justice  me  demandait  la  vérité,  j'avais  le  droit 
de  dire  ce  que  je  croyais  être  la  vérité  ;  je  ne  pense  pas  jusqu'ici 
m'être  écarté  de  cette  ligne  de  conduite. 

Maintenant,  si  j'ai  dit  hier  que  je  croyais  que  ce  document 
était  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon,  j'insiste  là-dessus, 
suspecter  la  bonne  foi  de  mes  chefs,  je  le  répète,  en  aucune 
façon.  11  y  a  des  faux  qui  sont  parfaitement  faits,  qui  sont  si 
bien  faits,  qu'ils  peuvent  avoir  l'apparence  de  documents  vrais  : 
il  y  a  bien  eu,  je  crois,  les  papiers  Norton;  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  des  personnes  haut  placées  aient  été  trompées 
sur  une  apparence.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  ma  pensée, 
et  je  m'élève  hautement  contre  toute  autre  interprétation. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser? 

M«  Laborl  —  Je  tiens,  en  ce  qui  me  concerne,  à  dire  tout  de 
suite  que,  malgré  l'attitude  nouvelle  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
attitude  dont  il  est,  comme  de  toutes  celles  prises  ici,  l'unique 
et  souverain  arbitre,  malgré  cette  attitude,  je  me  réserve,  moi, 
de  discuter  la  pièce,  je  ne  dis  pas  qu'il  a  versée  aux  débats,  mais 
dont  il  a  parlé  au  cours  des  débats  ;  et,  bien  qu'il  l'ait  fait  incom- 
plètement, il  vous  en  a  assez  parlé  cependant  pour  que  je 
puisse,  moi,  sur  cette  seule  pièce,  faire  la  lumière.  Je  m'en 
expliquerai  donc  quand  je  plaiderai,  d'une  manière  complète; 
mais  je  tiens,  moi  aussi,  à  dire  dès  à  présent,  —  car,  dans  cette 
affaire,  je  veux  dire  tout  ce  que  j'ai  l'intention  de  dire,  mais  je 
ne  veux  rien  dire  de  plus  —  moi  aussi,  je  tiens  à  déclarer  que 
je  suis  convaincu  que  le  général,  qui  est  venu  à  la  barre  parler 
de  cette  pièce,  est  de  la  bonne  foi  la  plus  parfaite,  et  qu'il  n'est 
pas  le  seul  ! 

[S' adressant  au  général  de  Pellieux.)  J'ajoute  que  j'ai  le 
droit  de  dire  cela,  parce  que,  monsieur  le  général,  je  l'ai  dit 
l'autre  jour,  je  me  rappelle  encore  cette  expression  sortant  de 
mes  lè^a^es  :  «  Ces  soldats  sont  de  bonne  foi,  et  c'est  ce  qui 
m'émeut,  c'est  ce  qui  m'épouvante.  « 

M.  le  pRKsiDENT.  —  Mais,  maître  Labori,  avez-vous  une 
question?...  Je  vous  donne  la  parole  pour  poser  une  question  et 
vous  plaidez. 

M"  Lahoul  —  Je  ne  plaide  pas,  monsierirle  Président... 

M.  \A'.  l*i!Ksii)ENT.  —  Mais  vous  ne  faites  que  cela  à  chaque 
instant. 
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M''  Labori.  —  Nous  sommes  dans  une  affaire  où  il  importe 
que  la  responsabilité  de  chacun,  à  chaque  heure,  soit  nettement 
précisée.  Et  maintenant  je  vous  réponds,  à  vous,  monsieur  le 
Président,  pour  justilier  les  quelques  paroles  que  j 'ai  prononcées. 

Je  ne  crois  pas  quïl  y  ait,  dans  cette  affaire,  des  responsabi- 
lités plas  nettes  et  plus  hautement  acceptées  que  les  miennes  ; 
je  les  accepte  et  je  les  accepterai  jusqu'au  ])Out,  mais  j'ai  le 
droit  de  n'accepter  que  les  responsaJjilités  qu'il  me  plaît,  d'en- 
courir et  de  me  dégager  de  celles  dont  je  ne  veux  pas,  au  moment 
où  il  me  plaît  de  m'en  dégager. 

Eh  bien  !  j'ai  à  dire  précisément  quelque  chose  qui,  pour  moi, 
a  la  plus  haute  importance,  et  je  demande  à  ajouter  encore  un 
mot. 

Depuis  quinze  jours,  on  ne  se  sert  dans  ce  pa3^s,  iwurnous 
couvrir  d'opprobres,  qui  se  traduisent  chaque  jour  par  des 
lettres  de  menaces,  que  l'on  n'adresse  pas  seulement  à  nous, 
mais  que  l'on  adresse  chez  moi,  à  ma  femme,  parce  qu'on 
espère  <|u'on  m'intimidera  mieux,  on  ne  se  sert. . . 

M.  LE  Président.  —  Mais  tout  cela  n'a  rien  à  faire. . . 

M''  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  vous  retirer  la  parole. 

M''  Labori.  —  Toutes  les  fois  que  vous  me  retirez  la  parole, 
vous  m'honorez  un  peu  plus. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien!  c'est  entendu,  vous  pouvez 
vous  asseoir. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'aurais  un  mot  à  ajouter, 
simplement  :  Le  rôle  que  j"ai  joué  dans  cette  affaire  n'a  pas  été 
volontaire,  il  a  été  amené  par  les  circonstances,  je  tiens  à  le 
préciser  parfaitement.  Et  je  demande  si  je  puis  me  retirer  défi- 
nitivement? 

M.  le  Président.  —  Définitivement?. . .  La  défense  s'y  op- 
pose-t  elle  ? 

M''  Labori.  —  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  je  tiens  k  plaider  en 
toute  indépendance  et  par  suite... 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 

M"  Labori.  —  Vous  me  posez  une  question,  me  permettez- 
vous  ou  ne  me  permettez-vous  pas  d'y  répondre? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  pose  une  question. . . 

M«  Labori.  —  Vous  me  demandez  si  je  m'oppose  à  ce  que 
le  générai  de  Pellieux  s'en  aille  ?   . 

M.  LE  Président.  —  Répondez  oui  ou  non. 

M*^  Labori.  —  Je  ne  peux  pas  répondre  oui  ou  non,  parce  que 
j'ai  des  distinctions  à  faire. 

M.  LE  Président  {se  tournant  vers  V Avocat  général).  — 
Monsieur  l'Avocat  général  ? 

M.  l'AvocAT  général.  —  Il  peut  se  produire  des  incidents  ;  il 
vaudrait  mieux  qu€  M.  le  général  restât  à  l'audience. 

M.  LE  Président.  , —  Alors,  général,  veuillez  rester  à  l'afin- 
dience. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  reste  à  la  disposition  de 
la  Cour  et  de  MM.  les  jurés. 

Me  Laborl  —  Quant  à  moi,  je  demande  acte  de  ce  que  M.  le 
Président  m'a  posé  une  question  et  qu'il  m'a  retii'é  la  parole 
avant  que  j'y  aie  répondu. 

M.  le  Président. —  Mais  je  ne  vous  ai  pas  retiré  la  parole. . . 
je  vous  ai  retiré  la  parole  lorsque  vous  alliez  plaider. 

M''  Labori.  —  Je  n'ai  pas  plaidé. 

M.  le  Président.  —  C'est  trop  fort  ! 

M^  Labori.  —  Vous  m'avez  retiré  la  parole  ! 

M.  le  Président.  —  Je  vous  l'ai  retirée  parce  que  vous  vou- 
liez plaider,  parce  que  c'est  mon  droit,  parce  que  c'est  mon 
devoir. 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président. . . 

M.  le  Président.  —  Asseyez-vous;  vous  n'avez  pas  la  parole. 
Je  vais  faire  constater  votre  attitude  et  vous  faire  appliquer 
une  peine  disciplinaire,  si  vous  continuez. 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  vous  prendrez  toutes 
mesures  que  vous  croirez  convenables;  quant  à  moi,  je  les 
attends  ! 

M.  LE  Président.  —  Si  pareille  chose  se  représente,  je  fais 
prendre  note  parM.  le  greftier  de  l'incident,  et,  après  l'audience, 
la  Cour  statuera. . .  J'ai  le  droit  de  diriger  les  débats. 

Me  Labori.  —  Je  trouve,  monsieur  le  Président,  que  vous  les 
dirigez  d'une  manière  qui  fait  que,  quel  que  soit  le  respect  que 
j'aie  pour  vos  fonctions,  je  ne  peux  pas  m'incliner.  J'ai  le  droit, 
moi  aussi,  de  diriger  ma  défense  et  de  me  servir  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  réserver  ici  l'exercice  de 
mon  droit. 

M.  LE  Président,  —  C'est-à-dire  que  vous  voulez  diriger  le 
débat.  Vous  ne  le  dirigerez  pas. 

[S'adressa nt  aux  témoins,  dchout  à  la  barre.)  —  Asseyez- 
vous,  Messieurs. . .  Retirez-vous,  colonel. 

M*^  Labori. —  Je  n'ai  pas  fini,  monsieur  le  Président.  Ai-je  la 
parole  pour  poser  une  question  à  M.  le  colonel  Picquart  ? 

M.  LE  Président.  —  Oui,  pour  poser  des  questions,  mais  pas 
pour  autre  chose. 

M"  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire  si 
M.  le  général  de  Pellieux  n'est  pas  intervenu  spontanément  à 
diverses  reprises  devant  le  Conseil  de  guerre? 

M.  LE  colonel  PicouAiiT.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  :  que  le  gé- 
néral de  Pellieux  réponde  lui-même. 

M«^  Labori. —  Oui,  mais  comme  le  général  de  Pellieux  n'a 
pas  répondu,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  tout  de  même  si,  en  fin  de 
compte,  sur  les  points  qui  intéressent  le  plus  le  dé])at,  la  défense 
aura  le  moyen  d'obtenir  les  éclaircissements  auxquels  elle  a  le 
droit  de  prétendre,  ou  si  ce  sont  les  témoins  qui  dirigent  les 
débats,  j'insiste  pour  que  M.  lePrésident  pose  la  question  et  use 
de  son  autorité  pour  obtenir  une  réponse. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre  à  la  question? 
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M.  LE. COLONEL  PicQUART.  —  Je  ne  trouve  pas  que  ce  soit  con- 
nable. 
M.  LE  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  à  poser? 
M^  Labori.  —  J'insiste  en  ce  qui  concerne  M.  de  Pellieux, 
parce  qu'il  y  a,  dans  le  refus  du  témoin  de  répondre,  une  ques- 
tion de  convenance  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart.  Il  croit  devoir,  par  une  discrétion  qui 
l'honore,  mais  qui  nuit  considérablement  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  refuser  de  répondre.  Eh  bien  !  M.  le  général  de  Pel- 
lieux est  là,  je  vous  prie  d'insister  auprès  de  lui  pour  atoir  une 
réponse. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Pouvez-vous 
répondre  ? 

M.  le  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  .  —  La  question  qu'on  me  pose  a 
trait  à  Tatfaire  Esterhazy  ;  je  n'y  répondrai  pas. 

M''  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  depuis  quinze 
jours  nous  sommes  ici....  Ai-je  le  droit  de  faire  une  observation? 

M.  le  Président.  —  Non  ;  je  sais  ce  que  vous  allez  dire. 

M*"  Labori,  souriant.  —  Alors,  faites  donc  ce  que  je  demande, 
tellement  c'est  juste.  Si  vous  ne  le  savez  pas,  permettez-moi  de 
vous  le  dire. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  posé  des  questions  au  lieute- 
nant-colonel Picquart  ;  il  dit  qu'il  ne  croit  pas  convenable  de 
vous  répondre;  n'en  parlons  plus. 

M«  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  lieiitenant-colonel  Picquart, 
mais  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M.  LE  Président.  —  Il  vous  a  répondu. 

M*"  Labori.  —  Je  vous  demande  à  présenter  des  observations 
pour  répondre  à  M.  le  général  de  Pellieux;  me  donnez-vous  la 
parole  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  direz  cela  dans  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  d'une  question. 

M.  LE  Président.  —  Il  vous  a  répondu  qu'il  ne  dirait  rien. 

M*^  Labori.  —  C'est  à  vous  que  je  parle,  monsieur  le  Prési- 
dent; je  veux  obtenir  que  vous  dirigiez  les  débats  dans  un  sens 
que  je  vais  indiquer.  Me  donnez-vous  la  parole  pour  cela  ? 

M.  LE  Président.  —  Non. 

M<2  Labori.  —  Je  le  constate  une  fois  de  plus. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  réponse  du  généra/1 
de  Pellieux  ? 

M"^  Labori.  —  Je  vous  demande  la  parole,  à  vous. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  la  refuse. 

M«  Labori.  —  C'est  bien  !  Ce  n'est  plus  seulement  la  Cour  qui 
est  juge,  c'est  le  pays  tout  entier...  !  {Murmures.)  Quant  à  la 
salle  composée,  elle  ne  compte  pas  ! 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions? 

M"  Labori.  —  Oui,  mais  que  j'en  aie  ou  que  je  n'en  aie  pas, 
c'est  la  même  chose.  Je  poserai  des  questions,  mais  seulement 
parce  que  je  me  suis  imposé  comme  un  devoir  daller  jusqu'au 
bout  en  dépit  de  tous  les  obstacles.  Je  sais  bien  quels  sont  les 
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obstacles  qui  m'attendent  et  pourquoi  on  ne  me  répond  pas  ! 

Je  n'ai  plus  à  demander  (ju'une  chose  à  M.  le  oénéral  de 
Pellieux,  et  c'est  pour  ne  plus  le  faire  revenir.  [S' adressant  à 
son  secrétaire,  M^  Hild.)  Voulez-vous  me  donner  le  Manuel  sur 
le  frein  hydraulique?  {Tenant  à  la  main  le  Manuel  sur  le 
/r^?;i /i//i^Zi^'«*t/jg«e.)  Cela  regarde  peut-être  aussi  M.  le  général 
Gonse  1 

On  a  parlé  dans  une  audience  antérieure,  et  j'imagine  que 
ma  question  ne  sera  pas  suivie  de  réponse,  de  la  note  fournie 
sur  le  frein  hydraulique  de  120  et  sur  la  manière  dont  il  se 
comporte.  A^ouiez-vous  demander,  monsieur  le  Président,  soit  à 
M.  le  général  de  Pellieux,  soit  à  M.  le  général  GonsH,  comme 
vous  le  croirez  ])on  —  car  je  n'-A  plus  rien  à  espérer  de  ce  que 
je  demande  dans  cette  afi'aire  —  à  quelle  date  le  frein  hydrau- 
lique du  120  a  été  mis  réglementairement  en  usage  dans  les 
corps  d'artillerie'? 

M.  LE  (GÉNÉRAL  DE  Pellieux  {s'adrtssant  au  Président).  — 
Je  crois  que  le  général  Gonse  sera  plus  à  même  que  moi  de 
répondre  à  cette  question,  s'il  le  veut.  Puis-je  me  retirer 
définitivement  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  général  de  Pellieux  peut-il  se  retirer 
délinitivement  ? 

M*^  Labori.  —  J'avais  des  observations  à  faire  et  vous  m'avez 
retiré  la  parole. 

M.  LE  Président  {à  l'Avocat  général).  —  Avez  vous  besoin 
encore  de  la  présence  du  général  de  Pellieux,  monsieur  l'Avocat 
général? 

M.  l'Avocat  général.  —  Il  serait  peut-être  préférable  que 
M.  le  général  de  Pellieux  restât  à  l'audience. 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  encore  besoin,  maître  Labori, 
de  la  présence  de  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M*^  Labori. — Provisoirement  pas  ;  mais  peut-être  tout  à  l'heure. 

ivl.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question  que  vous  désirez 
poser  à  M.  le  général  Gonse  ? 

M'  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse 
à  quelle  époque  le  frein  hydraulique  a  été  mis  en  service  et  est 
devenu  réglementaire? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  ne  suis  pas  chargé  du  service  de 
l'artillerie  et  je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question. 

M''  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  répondre  et  de 
commenter  le  témoignage  du  témoin  ? 

M.  LE  Président.  —  Pour  pos<-r  des  questions? 

W  Laborf.  —  Non,  pour  dire,  i\v\  sujet  du  témoignage,  tout 
ce  ([ue  je  crois  indi^ipensable,  aux  termes  de  l'article  ol!î. 

M.  le  Président.  —  Posez  seulement  des  questions. 

M"  Labori.  —  Je  demande  à  dire  immédiatement  ce  <fue  j'ai 
à  dire. 

M.  r.E  Président.  — Non. 

M''  Labori.  —  C'est  bien!  je  constate  une  Jf ois  de  plus  que 
vous  me  refusez  la  parole. ..  {Murmures.  Le  Président  fait  de 
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la  tète  ion  signe  de  dénégation  )  Oui,  vous  protestez,  et,  au  fond, 
ce  dont  vous  vous  réjouissez,  c'est  de  ce  que  le  droit,  voyez-vous, 
est  ici  violé  tous  les  jours  davantage  ! 

Une  voix.  —  C'est  faux  ! 

M.  LR  Président.  —  Avez-vous  encore  des  questions  à  poser 
au  colonel  Picquart  ? 

M*^  Labori.  —  Sincèrement,  je  me  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  plutôt  de  quitter  cette  audience  que  de  nous  laisser  ici, 
véritablement,  quand  nous  nous  défendons,  mettre  la  camisole 
de  force  pux  mains  et  le  bâillon  sur  la  bouche  ! 

M.  LE  Président.  — Aboyons,  maître  La])ori,  dites  donc  des 
choses  sérieuses. 

M**  Labori.  —  Vous  abusez  du  droit  que  vous  donne  votre 
haute  situation. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  vous  allez  trop  loin. 

M''  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  m"injurier  ! 

M.  LE  Président.  —  Non  ! 

M<'  Labori.  —  Vous  m'injuriez...  !  {Protestations  dans 
la  salle.)...  Je  ne  sais  vraiment  de  quels  amis  de  la  Justice  cette 
salle  est  composée,  mais  je  dis  ceci  :  je  pose  des  questions,  je 
suis  seul  juge  de  leur  valeur;  vous  arrêtez  les  questions,  vous 
arrêtez  les  réponses.  Je  n'accepte  pas  que  vous  me  disiez  : 
«  Dites  des  choses  sérieu'^es  !  »  je  ne  l'accepte  pas. 

M.  LE  Président.  —  Posez  des  questions. 

M**  Labori.  —  Maintenez-vous  que  je  ne  dis  pas  ici  des  choses 
sérieuses? 

M.  LE  Président.  —  Posez  des  questions. 

M"^  Labori.  —  C'est  bien!  vous  ne  le  maintenez  pas,  je  con- 
tinue. Je  prie  M.  le  colonel  Picquart,  si  toutefois  M.  le  Président 
croit  devoir  lui  poser  la  question,  de  vouloir  bien  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  a  voulu  dire  dans  sadéposition,  enindicjuant  ({u'une 
des  pièces  du  dossier  secret  s'appliquait  plutôt  au  commandant 
Esterhazy  qu'à  un  autre. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Il  a  été  parlé  de  cette  pièce  dans 
le  rapport  Ravary,  sans  quoi  je  n'en  dirais  pas  un  mot.  Je  dis 
que  cette  pièce  s'appliquait  plutôt  au  commandant  Esterhazy 
qu'à  un  autre,  parce  qu'il  suffirait  que  cette  pièce  fût  discutée 
sérieusement  pour  voir  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un 
officier  du  service  d'Etat-major. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart^voudrait-il  nous  donner 
les  raisons  qu'il  vient  de  résumer  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  scrais  obligé  pour  cela  d'en- 
trer dans  la  discussion  de  cette  pièce.  Cette  pièce  pourrait  par- 
faitement être  discutée  ici,  du  moment  que  le  petit  bleu  et  le 
bordereau  l'ont  été.  Si  on  avait  des  craintes,  je  ne  dis  pas 
sur  la  divulgation  du  nom  du  signataire,  mais  sur  la  pro- 
venance, le  huis  clos  permettrait  de  faire  une  lumière  absolue. 
Mais,  en  l'état  des  choses,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  davan- 
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tage.  Je  ne  dis  que  ceci  :  cette  pièce  se  rapporte  à  un  officier  de 
troupe  et  non  d'Etat-major.  Qu'on  fasse  venir  la  pièce,  on  verra 
si  je  me  trompe  ou  si  j'ai  raison. 

M«  Lâbori.  —  Le  colonel  Picquart  pourrait-il  s'expliquer  sur 
la  pièce,  pourvu  que  ce  soit  à  huis  clos? 

M.  LE  COLONEL  PicouAHT.  —  Nou,  il  faudrait  que  j'eusse  une 
autorisation  du  Ministre  ;  cette  autorisation,  du  moment  que  le 
Ministre  de  la  guerre  ferait  venir  la  pièce,  je  l'aurais  implicite- 
ment; mais  je  ne  puis  pas  discuter  la  pièce  sans  l'autorisation 
du  Ministre.  J'ai  dit  au  début  que  j'étais  lié  par  le  secret  profes- 
sionnel ;  je  le  répète,  je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on 
9)1  Cil  délie  et  je  trouve  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  la 
défense  nationale  à  parler  de  cette  pièce. 

M''  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  des  paroles  à  adres- 
ser au  témoin  pour  obtenir  son  témoignage.  Me  donnez-vous  la 
parole  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  toujours  donné  la  parole  pour 
poser  des  questions. 

M*'  Labori.  —  Vous  me  l'avez  toujours  refusée. 

M.  LE  PnÉ'^iiDENT.  —  Voyons,  je  viens  de  vous  dire  que  vous 
avez  toujours  la  parole  pour  poser  des  questioas. 

M'^  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  poser  des  questions,  il  s'agit 
de  faire  des  observations  pour  obtenir  un  témoignage. 

M.  LE  Président.  —  A'ous  n'avez  qu'à  poser  des"  questions, 
rien  de  plus. 

M''  Labori.  —  Je  vous  demande  la  parole  pour  faire  ressortir 
au  témoin  ou  aux  yeux  du  Président,  si  c'est  nécessaire,  les 
raisons  pour  lesquelles  le  témoin  me  parait  avoir  tort  de  se  re- 
trancher derrière  le  secret  }>rofcssionnel. 

M.  LE  Président.  —  Vous  le  direz  dans  votre  plaidoirie. 

M"  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Pour  poser  des  questions  ? 

M"  Labori.  —  Pour  obtenir  de  vous,  Président  des  assises, 
directeur  du  débat,  que  vous  insistiez  auprès  de  M.  le  colonel 
Picquart,  dans  les  conditions  que  je  vous  expliquerai,  poui' 
obtenir  son  témoignage. 

M,  LE  Président. —  Vous  avez  la  parole  pour  poser  des  ques- 
tions seulement;  n'en  parlons  plus. 

M'ELABORE  —  Vous  me  refusez  la  parole? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  dis  que  vous  avez  la  parole  pour 
poser  des  questions. 

M«  Laboîîi.  —  Dites-moi  que  vous  me  refusez  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Oh  !  pai-faitement. 

M''. Labori.  —  Je  vous  remercie  ;  ce  n'est  pas  la  dernière  fois. 

M.  le  Président. —  Avez  vous  encore  des  questions  à  poser? 

M"  Laborl  —  Oui.  Est-(;e  qu'à  la  fin  d'octobre  1897  M.  le  co- 
lonel Picquart  n'était  pas  en  possession  d'une  permission  régu- 
lière de  trente  jours,  et  ne  devait-il  pas  séjourner  à  Paris  pen- 
dant cette  permission  ? 

M.  LE  COLONEL  PicgiAin'.  —  Parfaitement. 
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M"  Labori.  —  Est-ce  qu'au  moment  de  partir  l'ordre  ne  lui 
est  pas  arrivé  de  continuer  sa  mission  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  C'est  vrai,  c'est  exact. 

M**  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n  a  pas  été 
nommé  chef  du  bureau  des  renseignements  le  l*^""  juillet  1895  ? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Oui. 

M"^  Labori.  —  Est-ce  que,  lorsqu'il  est  entré  en  fonctions, 
M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Occupez-vous  de 
l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'y  a  pas  grand'chose  dans  le  dossier.  » 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette 
question;  elle  se  rapporte  à  des  conversations  que  j'ai  pu 
avoir  avec  le  chef  d'Etat-major. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  com- 
mencé à  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  seulement  au  mois 
d'août  1896  ? 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M^  Labori.  —  Eh  bien  I  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  demande  à  ce  qu'on  répète  la 
question. 

M*'  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  ne  s'est  pas 
occupé,  seulement  au  mois  d'août  1896,  de  l'affaire  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Non,  j'ai  commencé  au  mois 
de  mai. 

M<'  Labori.  —  Est-ce  après  avoir  remarqué  la  similitude 
effrayante  des  écritures  qu'il  s'est  occupé  de  l'affaire  Dreytus  ? 

M.  LE  COLONEL  PicouART.  —  Au  uiois  d'août,  ce  n'est  qu'au 
mois  d'août. 

M®  Labori.  —  Alors  c'est  de  l'affaire  Esterhazy  que  M.  le 
€olonel  Picquart  s'est  occupé  au  mois  de  mai? 

M.  LE  COLONEL    PlCQUART.  —   Oui. 

M^  Labori.  —  Et  au  mois  d'août  de  l'affaire  Dreyfus? 

M.  LE  COLONEL  PiCQrART.  —    Oui. 

M-  Labori.  —  A  quelle  date  a-t-il  dit  à  M.  le  général  Gonse  :  « 
Je  n'emporterai  pas  ce  secret  au  tombeau?  » 

M.  LE  COLONEL  Picquart. —  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  des 
conversations  particulières. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'avait 
pas  en  septembre  et  octobre  1896,  postérieurement  aux  lettres 
du  général  Gonse,  invité  le  colonel  Picquart  à  proposer  des 
solutions  au  sujet  de  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Tout  Cela,  co  sout  des  détails 
de  service,  sur  lesquels  je  suis  lié  par  le  secret  professionnel; 
je  ne  puis  pas  répondre. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment-là,  le  colonel  Picquart 
n'a  pas  proposé  d'arrêter  le  commandant  Esterhazy  pour  cer- 
tains faits  d'indélicatesse  ? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  puis 
dire,  sans  violer  jiucuneinent  le  secret  professionnel,  que  je 
considérais  que  l'arrestation  du  commandant  Esterhazy  pou- 
vait se  faire,  qu'il  était  même   utile  de  la  faire,  et,  comme  je 


l'ai  dit  dans  ma  déposition,  si  on  ne  voulait  j^as  rarrèter  en 
raison  des  présomptions  d'espionna,ii;e  qui  pesaient  sur  lui,  il 
en  avait  en  tout  cas  assez  à  son  actif,  ou  pluttH  à  son  passif, 
pour  pouvoir  le  mettre  par  exemple  aux  arrêts  de  forteresse. 
(Rires.)  Gela  était  mon  opinion  particulière;  mais  comme  la 
chose  ne  s'est  pas  faite,  il  est  probable  que  ce  n'était  pas 
l'opinion  de  mes  chefs  et,  suivant  mon  habitude,  je  n'ai  eu  qu'à 
m'incliner.  Mes  chefs  seuls  avaient  le  droit  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  arrêter  le  commandant  Esterhazy;  mon  avis  était 
différent,  mais  il  n'avait  pas  à  prévaloir. 

M"  Labori.  —  Cette  proposition  n'ayant  pas  été  agréée  par 
M.  le  général  de  Boisdetïre,  celui-ci  n'a-t-il  pas  invité  M.  le 
colonel  Picquart  à  en  formuler  une  autre  ? 

M.  LE  COLONEL  PicouART.  —  Tout  Cela  sont  des  choses  qui  se 
sont  passées  entre  mes  chefs  et  moi  ;  je  n'ai  pas  à  rapporter  ici 
les  détails  de  mon  service. 

M'  Labori,  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  alors 
formulé  une  autre  proposition,  qui  a  été  acceptée  d'abord,  et 
rejetée  ensuite,  à  cause  de  sa  conséquence  :  l'arrestation  du 
commandant  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  ne  répondrai  pas  davantage. 

M*'  Labori.  —  Est-ce  que  cela  ne  prouve  pas  que  personne 
ne  contestait  l'authenticité  àw petit blca? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  puis  dire  qu'à  ce  moment-là 
personne  ne  mettait  en  doute  l'authenticité  du  petit  bleu,  pas 
même,  je  crois,  les  officiers  de  mon  ])ureau. 

M*^  Labori.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  voudrait-il 
nous  rappeler  exactement  quelle  est  la  réponse  que  lui  a  faite 
M.  Bertilloii.  quand  il  lui  a  parlé  de  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUARï.  —  Il  a  dit  que  c'était  l'écriture  du 
bordereau  ;  et  quand  je  lui  ai  dit  que  c'était  une  écriture  posté- 
rieure à  la  condamnation  de  celui  à  qui  on  attribuait  le  borde- 
reau, il  ma  répondu  que  les  juifs  faisaient  évidemment  tra- 
vailler quelqu'un  depuis  un  an,  pour  imiter  l'écriture  du  bor- 
dereau. 

M.  LE  Président,  à  M''  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ({ues- 
tions  à  poser? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Sur  la  demande  des  défenseurs,  M.  le  Président  fait 
appeler  M,  Stocli. 
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DÉPOSITION  DE  M.   STOCK 

Editeur. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  (""té  entendu  liier? 

M.  Stock.  —  Non,  j'ai  été  appelé  à  cette  barre,  mais  je  n"ai 
pas  été  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  prêté  serment  ? 

M.  Stock.  —  Parfaitement. 

M«  Labori. — M.  Stock  voudrait-il  nous  dire  quelles  réflexions 
lui  a  suggérées  sa  comparution  chez  M.  le  commandant  Ravary, 
au  moment  de  l'information  faite  par  celui-ci? 

^I.  Stock.  —  Il  faudrait  alors  que  je  reprenne  l'affaire  depuis 
le  commencement. 

M'^  I.ABORi.  —  Ne  vous  gênez  pas. 

M.  Stock.  —  Le  19  ou  le  :20  nf)ve:iibre  1897,  mon  ami  M.  Au- 
tant, tils  et  associé  de  M.  Autant,  que  vous  avez  entendu  hier, 
est  venu  me  voir.  Au  cours  de  notre  conversation,  il  a  été  parlé 
du  commandant  Esterhazy  dont  le  nom  venait  d'être  livré  au 
public,  depuis  un  jour  ou  deux,  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  A  son 
sujet,  il  m'a  dit  avoir  des  lettres  de  lui,  et  m'a  raconté  un  fait 
qui  se  serait  passé  un  mois  pi  js  tôt,  vers  le  20  octobre,  fait  qui 
dénotait  une  résolution  subite  chez  le  commandant  Esterhazy. 

Il  avait  été  fortement  question  de  son  suicide  à  ce  moment- 
là.  Il  avait  demandé  à  résilier  son  bail  brusquement,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  L'affaire  m'intéressant,  je  l'ai  prié  de  me 
communiijuer  ces  lettres  et  il  me  les  a  envoyées. 

Ma  curiosité  satisfaite  au  point  de  vue  de  la  comparaison  de 
l'écriture  de  ces  lettres  avec  celle  du  bordereau,  j'ai  jugé 
({u'elles  pouvaient  présenter  un  autre  intérêt,  d'autant  plus({ue 
le  commandant  venait  de  faire  publier  par  les  journaux  (|ui 
recevaient  ses  confidences  que.  un  mois  plus  tôt —  ver&  le  20  oc- 
tobre précisément  —  on  l'avait  prévenu  qu'il  allait  être  dénoncé 
comme  l'auteur  du  bordereau.  Alors  j  ai  insisté  d'une  façon  par- 
ticulière auprès  de  M.  Autant,  pour  <iu'il  me  laissât  la  libre  dis- 
position de  cette  correspondance.  Après  bien  des  hésitations,  il 
y  a  consenti.  J'ai  fait  remettre  cette  correspondance  au  général 
de  Pellieux  qui,  sans  doute,  n'en  a  pas  tenu  ^compte  ;  car  ni 
M.  Autant  ni  moi  n'avons  été  appelés  chez  le  général  de  Pellieux. 
Cependant,  dès  que  ces  pièces  ont'été  entre  les  mains  du  général 
chargé  de  l'enquête,  ou  pendant  les  quelques  jours  environnant 
le  moment  oi^i  elles  lui  ont  été  remises,  le  conimandant 
Esterhazy,  prévenu,  a  envoyé  M""^^  Pays  chez  M.  Autant.  Elle 
lui  a  tenu  ce  langage  :  «  Vous  allez  nier  avoir  reçu  des  lettres 
du  commandant,  nier  qu'il  est  votre  locataire,  nier  le  connaître, 
nier  avoir  reçu  des  lettres  de  lui  et,  si  on  vous  en  montre,  vous 
direz  qu'elles  sont  fausses.  »  M.  Autant  a  refusé,  parce  que 
c'était  contraire  à  la  vérité.  Ensuite,  c'était  enfantin,  puisqu'il  y 
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avait  deux  baux  enregistrés  et  que  tout  le  monde,  dans  la  mai- 
son, connaissait  le  commandant  Esterhazy ,  M'"^  Pays  s'est  alors 
fâchée  et  a  fait  des  menaces. 

Elle  a  écrit  au  propriétaire  réel  de  la  maison  administrée  par 
M.  Autant,  accusant  celui-ci  d'avoir  trafiqué  des  lettres  du  com- 
mandant. C'était  absolument  faux  et  M.  Autant  a  dû  se  justilier 
de  cette  accusation  près  de  son  mandant.  M'"e  Pays,  pour  cette 
correspondance,  a  dû  n"étre  qu'une  copiste,  car  elle  est  incapable 
d'écrire  des  lettres  sans  fautes  d'orthographe,  et  celles-là  n'en 
contenaient  pas. 

M.  Autant  était  très  alarmé.  Il  est  venu  me  voir,  je  Tai  rassuré 
du  mieux  que  j'ai  pu,  et  l'incident  a  été  clos.  Une  des  lettres  a 
paru  dans  le  Figaro.  Le  dossier  était  passé  des  mains  du  géné- 
ral de  Pellieux  aux  mains  du  commandant  Ravary.  Aussitôt 
Tapparition  d'une  des  lettres  dans  le  Figaro,  M.  Autant  a  été 
appelé  chez  le  commandant  Ravary.  J"y  ai  été  mandé  quinze 
jours  après. 

Le  commandant  Ravary  a  été  fort  courtois,  mais  il  a  reçu  ma 
déposition  d'une  façon  qui  semblait  lui  déplaire.  Ma  déposition 
faite,  il  m'a  posé  plusieurs  (juestions  qui  m'ont  jîaru  singulières  : 
il  m'a  demandé  pourquoi  ces  lettres  avaient  été  photographiées. 
Je  le  lui  ai  dit,  et  j'ai  ajouté  qn'il  me  semblait  naturel  que  l'on 
ne  se  fût  pas  dessaisi  de  ces  pièces  sans  les  photographier,  que 
moi-même  j'en  avais  pris  la  copie  avant  de  les  donner. 

Il  m_'a  demandé  pourquoi  des  photographies  de  ces  lettres  se 
trouvaient  dans  la  serviette  perdue  par  M.  Reinach.  Je  l'ignorais. 
Je  ne  connais  pas  M.  Reinach  et  je  lui  ai  conseillé  de  poser  la 
question  à  M.  Reinach  lui-même.  — Je  lui  ai  encore  parlé  des 
menaces  faites  à  M.  Autant  et  il  m'a  dit  :  ((  M™*"  Pays  nièce  lan- 
gage. »  Je  lui  ai  répondu  :  «  Les  menaces  ont  été  faites;  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  tout  d'abord  tenu  compte  des  accusations 
portées  par  M'"«  Pays  contre  son  gérant,  mais  il  y  a  maintenant 
commencement  de  procès,  procès  qui  a  été  suspendu  grâce  à  la 
citation  que  vous  avez  envoyée  à  M.  Autant,  et  que  celui-ci apu 
montrer.  »  —  D'ailleurs,  si,  entre  le  témoignage  inditïérent  de 
M.  Autant  et  le  témoignage  très  intéressé  de  RI""'  Pays,  le  com- 
mandant Ravary  avait  voulu  se  faire  une  opinion  précise,  il 
n'avait  qu'à  rappeler  M.  Autant  dans  son  caliinet  et  lui  faire 
connaître  les  démentis  de  M""'  Pays.  M.  Autant,  aurait  faci- 
lement démonti'é  que  cette  dame  avait  la mémoireiieu  fidèle,  car, 
à  plusieurs  personnes,  quelques  instants  api'ès  sa  conversation 
avec  l'envoyée  du  commandant  Ksterhazy,  M.  Autant,  trèâ sur- 
pris de  la  communication  qu'elle  venait  de  lui  faire,  l'avait 
répétée  et  commentée. 

M.  Ravary,  reprenant  le  Jil  de  ses  idées,  me  dit  :  «  Je  trouve 
très  étrange  que  M.  Autant  ait  versé  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  sans  lui  demander  son  assentiment.  )'.rai  trouvé 
curieux,  moi,  ce  juge  d'instruction  disant  à  un  témoin  :  <'  Allez 
donc  demander  l'avis  de  l'inculpé  pour  savoir  ce  que  vous  avez 
à  dire.» 
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M.  le  commandant  Ravary  m'a  aussi  demandé  pourquoi  on 
avait  fait  paraître  une  des  lettres  dans  le  Figaro.  Ma  réponse  a 
été  que  je  l'ignorais,  mais  que  les  promoteurs  de  cette  publication 
avaient  eu  sans  doute  pour  but  de  montrer  leur  intention  de 
saisir  le  pu])lic  de  toute  l'alïaire,  même  de  ses  plus  petits  côtés. 

C'est  tout  ce  ({ue  je  sais  de  cette  affaire.  On  m'a  appelé  au 
Conseil  de  guerre;  là,  on  ne  m'a  posé  qu'une  seule  et  unique 
question  :  «  Pourquoi  la  photographie  de  ces  lettres  se  trouvait- 
elle  dans  la  serviette  de  M.  Reinach?  »  J'ai  fait  la  même  réponse 
qu'à  M.  Ravary  :  «  Demandez-le  à  M.  Reinach,  car  je  ne  le  con- 
nais pas.  » 

M.  LK  Président,  à  M«  Labori.  —  Avez-vous  une  autre  ques- 
tion à  poser  ? 

M"  Labori.  —  Je  prierais  M.  Stock  de  nous  dire  d'une  manière 
générale  tout  ce  qu'il  sait  sur  l'affaire  Esterhazy. 

M.  Stock.  —  Sur  l'affaire  Esterhazy,  c'est  tout. 

M.   LE  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire? 

M«  Labori.  —  Et  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

M.  Stock.  —  Je  la  crois  absolument  certaine,  comme  tout  le 
monde  ;  beaucoup  de  personnes  tout  au  moins  sont  de  mon  avis. 
De  plus,  je  sais  par  l'indiscrétion  d'un  membre  du  Conseil  de 
guerre  que,  non  pas  une,  mais  des  pièces  secrètes  ont  été  com- 
muniquées en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défenseur;  je  puis 
en  énumérer... 

M.  LE  Président.  —  Non,  c'est  inutile;  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  Stock.  —  Je  puis  énumérer  quatre  de  ces  pièces,  si  l'on 
veut. 

M.  le  Président.  —  Gela  regarde  l'affaire  Dreyfus. 


DÉPOSITION    DE    M.    LALANGE 

Ancien  député  protestataire  au  Réichstag. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M.  LE  Président,  à  W  Labori.  —  Quelle  est  la  question? 

M«  Labori. —Je  prie  M.  Lalance  de  nous  dire  ce  qu'il  sait 
de  l'affaire  Esterhazy  eL  d'une  manière  générale-,  ce  qu'il  pense 
de  la  bonne  foi  de  M.  Zola. 

M.  Lalance.  —  Monsieur  le  Président,  je  prends  la  liberté  de 
donner  à  MM.  les  jurés  quelques  indications  sur  les  origines  de 
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€ette  affaire.  Je  crois  que  c'est  une  question  qui  n'a  pas  été 
présentée  ici  et  qui  a  quelque  intérêt.  J'ai  connu  les  familles 
Sandherr  et  Dreyfas,  c'est-à-dire  celles  de  l'accusateur  et  de 
l'accusé:  j'ai  vécu  avec  elles,  je  les  ai  vues  de  prés.  Sandherr 
père  était  un  protestant  qui  s'était  fait  catholique;  il  avait 
l'inlel^'rance  des  néophyte>.  En  1870,  au  moment  de  Im  guerre, 
des  bandes,  dirigées  par  lui,  parcournient  les  rues  de  Mulhouse 
en  criant  :  «  A  bas  les  Prussiens  de  l'intérieur  !  »  Ces  Prus- 
siens, citaient  les  protestants  et  les  juifs.  Ces  cris  n'eurent 
aucun  écho  :  les  protestants,  les  juifs  et  les  catholiques  ont  fait 
tous  également  leur  devoir  pen.^ant  et  après  la  guerre.  Il  n'y  a 
pas,  en  Alsace,  de  divisions  religieuses,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de 
divisions  politiques.  Lorsqu'on  1874,  on  fut  appelé  à  envoyer 
des  députés  à  Berlin,  ce  fut  un  juif  qui  proposa  la  candidature 
de  l'évêque  de  Metz;  ce  sont  les  curés  qui  ont  fait  nommer  les 
députés  protestants. 

M.  le  colonel  ^^andherr,  que  je  connaissais  depuis  son  enfance, 
était  un  bon  militaire,  un  brave  et  loyal  citoyen,  mais  il  avait 
hérité  de  son  père  l'intolérance.  De  plus,  en  1893,  il  fut  atteint 
de  la  maladie  cérébrale  dont  il  devait  mourir  trois  ans  après. 
Il  fut  envoyé  cette  année-là  à  Bussang,  dans  les  Vosges,  pour  y 
faire  une  cure.  Pendant  son  séjour,  il  y  eut  à  Bussang  une 
cérémonie  patriotique,  la  remise  du  drapeau  au  bataillon  de 
chasseurs  à  pied.  Tous  les  baigneurs  s'y  rendirent.  Auprès 
d'eux,  il  y  avait  un  juif,  Alsacien  sans  doute,  qui  pleurait 
d'émotion.  Le  colonel  Sandherr  se  retourna  vers  ses  voisins  et 
leur  dit  :  «  Je  me  méfie  de  ces  larmes.  ^  Ces  messieurs  lui  de- 
mandèrent d'expliquer  sa  pensée  et  ils  lui  dirent  :  «  Nous 
savons  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  officiers  juifs  qui  font  bien 
leur  devoir,  qui  sont  patriotes  et  intelligents  ».  Le  colonel 
Sandherr  répondit  :  «  Je  me  méfie  de  tous  les  juifs.  » 

Voilà  l'homme,  messieurs  Ips  jurés,  qui  a  dirigé  l'accusation. 
On  peut  sup[ioser  qu'il  s'est  laissé  diriger  par  la  passi(»n  plutôt 
que  par  la  justice.  Quant  à  la  famille  Dreyfus... 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  Dreyfus. 

M.  Lalance.  —  De  la  famille,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Non,  c'est  inutile. 

M.  Lalance.  -  Je  m'arrête  devant  vos  ordres.  Je  croyais 
qu'il  pouvait  être  utile  à  MM.  les  jurés  de  savoir  ce  que  le  frère 
aîné  a  fait... 

M.  le  Président.  —  Parlons  maintenant  de  l'atfaire  Es- 
terha/y. 

M.  Lalance.  —  Je  n'en  connais  rien  du  tout. 

M''  Labori.  —  Et  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  ? 

M.  Lalance.  —  Je  crois  que  M.  Zola  a  bien  fait  d'élever  la 
voix,  parce  qu'il  y  a  des  présomptions  (ju'une  erreur  grave  a 
été  commise  dès  le  début,  et  que  dans  ce  pays,  qui  est  épiis 
de  justice  et  de  liberté,  on  ne  peut  pas  mettre  la  lumière 
sous  le  boisseau.  Nous  croyons  que,  quand  on  a  refusé  de  mon- 
trer un  petit  papier  au  représentant  le  plus  autorisé  de  l'Alsace, 
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au  vice-président  du  Sénat  lui-même,  ce  n'est  pas  bien  de 
venir  en  parler  ici  devant  le  monde  entier  (1). 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de  plus? 

M"  Labori.  —  C'est-à-dire  que  le  témoin  ne  sait  rien  de  plus, 
de  ce  qu'il  est  permis  de  dire  ;  il  sait  beaucoup  de  choses  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dire.  *1 

M.  LE  Président.  — C'est  entendu.  Avez-vous  une  autre 
question  ? 


(1)  M.  Lalance  a  adressé  à  M.  Yves  Guyot  la  lettre  suivante,  qui 
complète  sa  déposition  : 

Paris,  le  19  février  1898. 

Monsiem-  Yves  Guyot, 

A  votre  demande,  je  vous  écris  ce  que  que  j'aurais  déclaré  au- 
jourd'hui à  la  Cour  d'assises,  si  M.  le  Président  ne  m'avait  pas  em- 
pêché de  parler. 

La  famille  Dreyfus  est  composée  de  quatre  frères  :  Jacques,  Léon, 
Mathieu  et  Alfred.  Ils  sont  étroitement  unis,  c'est  une  àme  dans 
quatre  corps. 

En  1872,  les  Alsaciens  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  leur 
nationalité.  C^est  ce  qu'on  appela  l'optioa. 

Ceux  qui  voulaient  rester  Français  devaient  faire  une  déclaration 
et  quitter  le  pays. 

Les  trois  plus  jeunes  optèrent  et  partirent. 

L'aîné,  Jacques,  qui  avait  passé  l'àge  du  service  militaire  et  qui 
du  reste  avait  fait  partie,  pendant  la  guerre,  de  la  Légion  d'Alsace- 
Lorraine,  n'opta  pas  et  fut  déclaré  Allemand. 

Il  se  dévoua,  pour  pouvoir,  sans  crainte  d'expulsion,  dirioerles 
importants  établissements  industriels  qui  étaient  le  patrimoine  de  la 
famille. 

Mais  il  se  promit  que,  s'il  avait  des  fils,  ils  seraient  tous  Français. 

La  loi  allemande,  en  efîet,  permet  au  père  de  prendre  un  permis 
d'émigration  pour  le  fils  qui  attt^int  l'âge  de  dix-sept  ans  ;  celui-ci 
perd  la  nationalité  allemande,  mais  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  le 
pays  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Jacques  Dreyfus  eut  six  fils. 

En  1894,  les  deux  aines  se  préparaient  à  Paris  pour  les  Ecoles 
Polytechnique  et  de  Saint-Gyr.  Après  le  procès,  ils  durent  partir  ; 
leur  carrière  était  brisée. 

Deux  autres  frères  étaient  au  lycée  de  Belfort  :  ils  en  furent 
chassés. 

Que  devRit  faire  le  père  qui  savait  que  son  jeune  frère  avait  été 
injustement  et  illégalement  condamné  ? 

Devait-il  changer  de  nom  comme  d'autres  Dreyfus  l'ont  fait  ? 

Devait-il  renoncer  à  ses  projets  et  se  résoudre  à  faire  faire  à  ses 
fils  un  an  de  service  militaire  dans  l'armée  allemande,  pour  pouvoir 
ensuite  rentrer  dans  la  maison  paternelle  et  vivre  dans  une  ville  où 
sa  famille  était  respectée,  où  tout  le  monde  la  plaignait  et  l'estimait  ? 

S'il  avait  fait  cela,  personne  ne  lui  aurait  jeté  la  pierre. 

En  18^5  et  1896,  son  troisième  et  son  quatrième  fils  atteignirent 
l'ùRe  de  dix-sept  ans. 

Il  leur  dit  :  «  Mes  enfants,  vous  allez  quitter  la  maison  paternelle 
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M«Labori.  —  C'est  tout,  je  dirai  le  reste  dans  ma  plaidoirie, 
si  toutefois  j'estime  encore,  lundi  ou  mardi,  (ju'il  m'est  possible 
de  la  faire . 

(Le  témoin  suivant,  M.  Séailles,  ne  répond  pas  à  l'appel  de 
son  nom.) 


DÉPOSITION    DE    M.    SÉAILLES 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

M'^  Labori.  —  J'avais  maintenant  à  faire  entendre  M.  Gabriel 
Séailles,  qui  n'est  pas  là,  mais  qui  m'a  envoyé  sa  déclaration. 
Monsieur  le  Président  veut-il  la  lire  ou  me  permettre  de  la  li]-e, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire? 

M.  LE  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
je  vous  autorise  à  la  lire. 

M.  LE  Greffier.  —  Est-ce  que  maître  Labori  renonce  à  sa 
déposition  orale  ? 

Me  Labori.  —  Oui. 

Ceci  est  la  déclaration  que  m'a  fait  parvenir  M.  Gabriel 
Séailles,  professeur  de  pliilosophie  à  la  Sorbonne  : 

«  Pourquoi  j'ai  signé. 

■  «  Homme  d'étude,  je  ne  puis  apporter  ici  que  le  témoignage 
de  ma  conscience  libre  et  sincère.  Après  le  procès  Dreyfus, 
•  l'idée  ne  m'est  pas  venue  un  instant  de  mettre  en  doute  la 
légalité  de  l'arrêt  rendu  contre  lui.  Je  ne  voudrais  pas  dimi- 
nuer l'initiative  de  M.  Zola,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  a  ouvert 
ce  débat  ;  celui  qui  l'a  ouvert,  c'est  celui  qui  a  transmis  au 
journal  le  Matin  le  fac-similé  du  fameux  bordereau. 

((  Ce  jour  là ,  la  question  a  été  portée  devant  l'opinion  publique  ; 
il  a  été  fait  appel  à  la  conscience  de  chacun  de  nous.  On  n'é- 
chappe pas  à  la  logique  des  faits.  D'autres  événements  ont 
surgi,  d'autres  documents  nous  ont  été  présentés,  on  nous  a 
mont''é  une  écriture  qui,  de  l'aveu  de  son  auteur,  offrait  avec 
celle  du  bordereau  une  effrayante  ressemblance.  Nous  avons 


«  pour  n'y  plus  revenir;  allez  dans  ce  pays  où  votre  nom  est  llétri 
«  et  méprisé;  c'est  votre  devoir,  partez.  » 

Enfin,  en  1897,  le  père  quitta  sa  maison,  ses  alîaires,  tous  ses  amis 
et  alla  se  fixer  à  Bellort,  dans  cette  villa  dont  on  a  voulu  faire  un 
chùteau-fort. 

Il  demanda  la  naturalisation  pour  lui  et   ses   deux  plus   jeunes 

fils. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  chrétiens  qui  en  auraient  fait  autant? 
Recevez,    monsieur,    l'assurance    de     mes  sentiments    les    plus 

dévoués. 

AuG.  Lalange. 
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assisté  à  un  procès  dont  la  marche  nous  a  étonnés,  les  témoins 
s'y  changeant  en  accusés.  Nous  avons  lu  un  acte  d'accusation 
qui  nousa  déconcertés,  parce  que  nous  avons  vainement  cher- 
ché ce  que  nous  croyions  y  trouver.  On  peut  se  condamner  au 
silence,  mais  on  ne  peut  pas  s"êmpècher  de  penser.  Quelque  dépit 
que  j'en  eusse,  mon  esprit  revenait  sur  les  données  qui  lui 
avaient  été  fournies  et  mes  idées  se  résumaient  dans  ce 
dilemme  :  «  De  deux  choses  l'une,  ou  Dreyfus  a  été  condamné 
a  sur  le  bordereau,  c'est-à-dire  sans  preuve,  ou  il  a  été  con- 
«  damné  sur  des  pièces  secrètes  non  communiquées  à  la  défense, 
«  c'est-à-dire  illégalement.  «Ce  jugement  presque  involontaire, 
«  m'est  tombé  lourdement  sur  le  cœur. 

((  Si  la  loi,  qui  est  notre  garantie  à  tous  et  que  nous  pouvons 
avoir  à  invoquer  demain,  doit  être  toujours  respectée,  ne  doit- 
elle  pas  l'être  surtout  quand,  dans  un  individu,  ce  sont  des 
milliers  d'individus  qu'on  prétend  condamner  et  déshonorer  ! 

ft  Gomment  j'ai  été  amené  à  signer  la  protestation?  le  voici  : 
Je  venais  de  corriger  une  leçon  de  morale  faite  par  un  étu- 
diant; j'avais  dit  à  ces  jeunes  gens  ce  que  tous,  j'en  suis 
assuré,  vous  voulez  qu'on  leur  dise  :  que  la  personne  humaine 
est  sacrée,  que  la  justice  est  intangible,  qu'elle  ne  peut  être 
sacrifiée  ni  à  la  passion  ni  à  l'intérf^t,  de  quelque  nom  qu'on  les 
décore  ;  je  leur  avais  dit  que  la  justice  n'est  pas  une  servante 
qu'on  sonne  quand  on  a  besoin  de  ses  services  ;  elle  est  la  grande 
image  qui  doit  planer  au-dessus  du  conilit  des  passions  et  des 
intérêts  parce  que,  seule,  elle  en  peut  être  la  pacificatrice. 

«  Je  suis  rentré  dans  mon  cabinet,  un  étudiant  m'a  apporté 
une  pétition,  j'ai  signé.  Notre  enseignement  serait  sans  auto- 
rité si  nous  n'étions  pas  prêts  à  le  confirmer  par  nos  actes. 
Je  n'ai  pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'Université;  il  fau- 
drait une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne.  Le  conflit  doulou- 
reux de  devoirs  qui  a  troublé  tant  de  consciences  nous  a  divisés, 
mais  nous  avons  trop  l'estime  les  uns  des  autres,  nous  avons 
trop  le  respect  des  pensées  sincères  pour  nous  traiter  d'abord 
de  coquins  ou  d'imbéciles.  Si,  maintenant,  vous  avez  trouvé 
sur  les  listes  tant  de  noms  d'universitaires,  ce  n'est  pas  par 
esprit  de  révolte,  c'est  que  ces  braves  gens  qui,  le  moment  venu, 
sauraient  défendre  l'intégrité  du  territoire,  considèrent  comme 
leur  devoir  professionnel  de  maintenir  une  autre  intégrité,  qui 
n'est  pas  moins  précieuse,  celle  de  la  conscience  nationale. 

((  Mais,  puisque  le  nom  de  l'Université  a  été  prononcé,  enten- 
dons-nous bien  !  Nous  respectons  et  nous  aimons  l'Armée  ;  sur 
ce  point,  nous  sommes  tous  unanimes  :  nous  nous  considérons 
comme  les  ouvriers  de  la  même  œuvre,  les  serviteurs  de  la 
même  cause,  je  dirai  les  soldats  du  même  combat.  L'armée  de 
la  France,  l'armée  de  la  France  mutilée,  c'est  la  force  au  service 
du  droit.  Jamais  nous  n'avons  séparé  la  cause  du  droit  de  la 
cause  de  l'armée.  Plaise  à  Dieu  que  nous  nous  trouvions  bien- 
tôt réconciliés  dans  la  pensée  supérieure  de  la  patrie  etque  cesse 
enfin  la  douleur  de  se  voir  retirer  les  unes  des  autres,  tant  de 
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mains  françaises,  qui  toutes  devraient  s'entendre,  se  rapproclier 
et  s'unir  pour  une  action  commune  et  fraternelle  ! 

«Pour la  bonne  foi  de  M.  Zola,  les  épreuves  mêmes  qu'il  subit 
suflisent  à  l'attester  ;  il  a  agi  avec  son  tempérament,  à  la  façon 
d'un  homme  qui,  enfermé  dans  une  chambre  où  l'air  devient 
étouffant,  se  précipite  vers  la  fenêtre  et,  au  risque  de  s'en- 
sanglanter, enfonce  la  vitre  pour  appeler  un  peu  d'air  et  de 
lumière.  ^^  (Rumeurs.) 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Le  témoin 
suivant. 


DÉPOSITION   DE   M.  DUGLAUX, 

de  l'inslliat. 
Professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  de  V Institut 

Pasteur. 

(M.    Emile   Duclaux  se  présente   à  la    barre    et    j^tx'te 

serment.) 

M"  Labori.  —  M.  Duclaux,  qui  est  directeur  de  l'Institut 
Pasteur  et  successeur  de  Pasteur,  voudrait-il  nous  dire  pourquoi 
il  a  signé  une  liste  de  protestation  ? 

M.  Duclaux.  —  J'ai  signé  la  liste  de  protestation  en  même  • 
temps  que  M.  Zola  parce  que  j'ai  pensé  qu'il  était  utile,  au  len- 
demain du  procès  Esterhazy,  qu'an  groupe  d'hommes,  débar- 
rassés de  tout  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité,  vienne 
dire  hautement  dans  le  public,  que  les  obscurités  du  second 
procès  n'avaient  pas  fait  disparaître  les  obscurités  du  premier 
et  qu'ils  continuaient  à  demander  la  lumière. 

M  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Me  Labori.  —    Gela  me  suffit,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Appelez  le 
témoin  suivant. 


DÉPOSITION  DE  M.  ANATOLE  FRANGE. 

de  l'Académie  française. 

(Le  t,émoin  prête  serment) 

M'' Labori.  —  M.  Anatole  France,  de  l'Académie  française, 
voudrait-il  nous  dire  pourquoi  il  a  signé  une  liste  de  protes- 
tation ? 

M.  Anatole  France.  —  J'ai  signé  cette  liste  de  protestation 
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particulièrement  sur  la  présence  —  cela  se  rapporte  à  l'affaire 
DreyfuiS... 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'alFaire  Dreyfus. . . 
Mais,  c'est  après  l'affaire  Esterhazy  que  vous  avez  signé  cette 
liste  de  protestation. 

M.  Anatole  Frange.  —  La  protestation  portait  aussi  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  mystérieux  dans  l'affaire  Esterhazy.  Ce  mot 
de  mystères  se  rapportait  à  la  dame  voilée  et  au  document 
libérateur . 

Me  Laborl —  M.  Anatole  France  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'il  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

M.  Anatole  France.  —  M'élant  trouvé  en  décembre  dernier, 
avec  M.  Zola,  et  ayant  pour  ainsi  dire,  pendant  quelques 
heures,  été  le  témoin  de  sa  pensée,  je  puis  attester  ici  l'admi- 
rable bonne  foi  et  l'absolue  sincérité  de  M.  Zola.  Mais  la  sincé- 
rité de  M.  Zola  n'a  pas  besoin  de  garant;  je  me  bornerai  donc  à 
dire  que  M.  Zola  a  agi,  dans  cette  circonstance,  avec  courage, 
selon  son  tempérament,  pour  la  justice  et  pour  la  vérité.  Il 
s'est  inspiré  des  sentiments  les  plus  généreux. 

M.  le  Président,  au  témoin  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

A  VJiuissier  audiencier.  —  Le  témoin  suivant. 

M®  Labori.  —  Il  n'y  en  a  plus,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Greffier.  —  Et  M.  Tbys? 

M^  Labori.  —  Nous  yrenonrons  ;  nous  aimons  mieux  finir 
sur  la  déposition  de  M.Anatole  France  que  sur  celle  de  M.  Tbys, 
qui  n'est  pas  arrivé  au  bout  de  douze  jours,  parce  qu'il  est 
intimidé. 

M.  LE  Greffier.  —  Et  M.  Casella  ? 

M"  Labori.  —  Nous  y  avons  renoncé  hier  ;  en  tout  cas,  nous 
y  renonçons. 

{L'audience  est  suspendue.) 


ARRET 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  saisie,  au  ministère  de  la 
guerre,  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy. 

iUaudience  est  reprise  à  deux  heures  moins  cinq  minutes.) 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 
Statuant  sur  les  conclusions   prises  par  Perrenx  et  Zola   à  l'au- 
dience du  17  lévrier  1898  ; 

Considérant  que.  par  un  arrêt   précédemment   rendu,   la   Cour   a 
décidé  que  les  procédures  des  procès   Dreyfus    et   Esterhazy,  jugés, 
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soit  en  totalité,  soit  en  partie,   à   huis    clos,   ne   seraient  pas  pro- 
duites an  débat  ; 

Considérant  que  la  pièce  dont  les  prévenus  demandent  la  commu- 
nication fait  partie  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre  Dreyfus; 
que  dès  lors  la  production  de  cette  pièce  ne  peut  avoir  lieu,  et  qu'à 
plus  forte  raison  la  saisie  ne  peut  en  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  de  la  défense,  dit  qa'il  sera  passé  outre  aux 
débats. 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  dite  du  uhlan  : 

La  Cour  persiste  dans  son  arrêt  rendu  au  commencement  de  la 
session. 


ARRET 

Sur  les  conclusions  relatives  à  l'audition  de  M .  le  général 
Billot  et  de  M.  Souffrain. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  voulez-vous  me  dire  si 
vous  renoncez  à  tous  les  témoins  qui  ont  été  notifiés  et  non 
cités,  ou  cités  et  non  notifiés,  qui  n'ont  pas  été  entendus  ? 

M*^  Labori.  —  Je  renonce  à  tous  les  témoins  qui  n'ont  pas  été 
entendus,  sauf,  bien  entendu,  car  c'est  toujours  le  même  point 
auquel  nous  revenons,  à  M.  le  général  Billot  et  à  Soufïrain,  à  la 
déposition  desquels  nous  ne  renonçons  pas.  Nous  sommes  dans 
une  situation  de  fait,  que  la  Cour  appréciera  comme  elle  l'en- 
tendra. 

M.  LE  Président  lit  V arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre,  n'a  pas  été 
autorisé  par  le  Conseil  des  ministres  à  venir  déposer  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

Que  le  témoin  Souffrain  n'a  pas  été  touché  par  la  noiification  ; 

Que  les  dépositions  de  ces  témoins  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs. 
Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M.  LE  Président,  à  W  Laloori.  —  Maître  Labori,  il  est 
entendu  que  vous  renoncez  à  tous  les  autres  témoins. 

{S' adressant  auœ  jurés).  —  Messieurs  les  jurés,  nous  allons 
lever  l'audience  et  remettre  à  lundi.  Mardi,  nous  siégerons  peu 
de  temps,  en  raison  des  fêtes,  et  les  débats  se  termineront 
mercredi. 

i^U audience  est  levée.) 


LES    DÉBATS 


LES    PLAIDOIRIES 
LE    VERDICT 


TREIZIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  21  FEVRIER 


Sommaire.   —  iii'quisiloire  de    M.   l'Avocat  général.  —  Déclavation 
de  M.  E.  Zola.  —  Plaidoirie  de  M"  Labori   (1'"  partie). 

L'audience  est  ouverte  à  midi  cinq  minutes. 


RÉQUISITOIRE  DE  M.  L'AVOCAT  GENERAL 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  l'Avocat  général. 

M.  l'Aa^ocat  général.  —  Messieurs  les  jurés,  un  homme  qui  est 
l'auteur  de  nombreux  romans  et  s'est  fait  une  notoriété,  apporte  à 
un  journal  militant  un  article  sensationnel,  sous  forme  de  lettre  à 
M.  le  Président  de  la  République.  Tous  deux  se  mettent  d'accord 
pour  jeter  aux  quatre  vents  de  la  publicité,  en  une  réclame  désor- 
donnée, cette  stupéfiante  imputation  :  «  Un  Conseil  de  guerre  a  jugé 
par  ordre;  il  est  forcément  criminel.  «  Et  l'atroce  injure  pénétrant 
dans  nos  viiles  lointaines,  dans  nos  bourgades  les  plus  reculées, 
partout  soulève  contre  elle  l'indignation.  Elle  vole  au  delà  de  nos 
frontières  et  l'écbo  décuple  Fangoisse  des  cœurs  français. 

Qu'on  ose  donc  me  traduire  en  Oour  d'assises,  clame  l'auteur,  avec 
une  audace  à  ce  point  troublante  qu'on  se  demande  inquiet  si  elle 
relève  de  l'inconscience  ou  de  l'impudence.  On  a  osé.  Il  n'y  avait 
pas  de  mérite  ;  l'honneur  delà  France  est  indivisible;  nous  repous- 
sons cette  infamie  que  vous  lui  crachez  à  la  face. 

Nous  sommes  en  Cour  d'assises  :  quelles  sont  vos  preuves,  irrésis- 
tibles autant  que  l'injure  est,  sanglante,  lumineuses  autant  que  l'at- 
taque est  odieuse  ?  Il  faut  nous  dire  comment  vous  avez  surpris  cet 
iiorrible  secret,  qui, dans  ce  généreux  pays  a  osé  dicter  leur  sen- 
tence à  des  juges...  Quels  sont  les  juges  qui  ont  eu  l'infamie  de  se 
soumettre  ?  Quel  a  été  le  prix  de  cette  trahison  ?  Dans  quelles  cir- 
constances, puisque  vous  la  proclamez,  elle  s'est  réalisée  ?  Montrez- 
nous  le  crime,  le  concert  entre  les  coupables!  Point  d'équivoque  ni 
de  faux-fuyants  !  L'ordre  —  oîi  est  l'ordre  de  juger  ?  démontrez-le 
)u  votre  mauvaise  i^oi  éclate  manifeste  ;  il  y  va  de  votre  honneur. 
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Et,  Messieurs,  nous  assistons  à  cet  inconcevable  spectacle  des 
douze  audiences  que  vous  avez  subies  et,  jamais,  à  aucun  moment, 
on  n'a  posé  la  question  de  savoir  si  l'ordre  avait  été  donné  ou  subi. 
Il  ne  faut  pas  ici,  Messieurs,  se  payer  de  mots  et  donner  le  change 
sur  cette  question  qui  est  la  seule  du  débat. 

Je  prends,  Me>ssiears,  la  déclaration  du  témoin  qui  dans  son  plai- 
doyer vous  a  apporté  cette  affirmation  lyrique  :  «  La  bonne  foi  de 
M.  Zola  est  à  la  hauteur  de  son  talent.  »  Cela  veut-il  dire  que  M.  Zola 
ait  pu,  dans  la  pensée  du  témoin,  croire  un  seul  instant  que  le  Con- 
seil de  guerre  ait  jugé  par  ordre?  Voici,  Messieurs,  ce  que  ce  même 
témoin  nous  déclare  :  «  .Je  comprends,  a-t-il  dit  à  la  même  audience, 
«  que  M.  Zola,  qui  est  accusé  d'avoir  dirigé  des  attaques,  sous  une 
«  forme  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  contre  le  Conseil  de  guerre, 
«  je  comprends  que  M.  Zola  ait  pu  croire  que  le  second  Conseil  de  guerre 
«  inexactement  renseigné  par  une  information  incomplète,  avait 
«  peut-être  mal  apprécié.  »  C'est  la  contradiction  de  la  prétendue 
bonne  foi  et  en  même  temps  c'est  la  contradiction  directe  de  l'affir- 
mation du  témoin  qui  a  osé  ici  vous  l'apporter.  Méfiez-vous,  Mes- 
sieurs les  jurés,  des  phrases  superbes  qui  cachent  trop  souvent  l'ab- 
sence d'arguments  ;  il  nous  faut  des  idées  et  non  pas  des  sonorités'. 

Plus  une  accusation  est  grave.  Messieurs,  mieux,  vous  l'entendez, 
elle  doit  être  prouvée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  de 
plus  grave,  au  fond,  et  dans  sa  forme  sensationnelle,  cu:^  celle  de 
proclamer  par  un  journal,  avec  une  immense  publicité,  le  crime  d'un 
Conseil  de  guerre,  avec  la  complicité  de  tout  un  Etat-major.  Plus 
l'effet  de  l'attaque  a  été  scandaleux,  plus  la  preuve  devra  être  pré- 
cise. Dans  une  affaire  de  cette  gravité,  la  netteté  de  la  preuve  doit 
égaler  la  netteté  de  l'imputation  diffamatoire. 

M.  Zola  a-t-il  prouvé  que  le  Conseil  de  guerre  avait  jugé  par 
ordre?  Non,  il  ne  l'a  même  pas  «ssayé  ;  donc  il  n'avait  pas  le  droit 
de  le  dire.  Jamais  question  plus  précise  et  plus  simple  n'a  été  posée 
à  un  jury. 

La  loi.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  publiques,  permet 
la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ;  et  c'est  à  la  con- 
dition que  cette  preuve  soit  pleinement  rapportée,  qu'elle  vous 
permet  d'absoudre  l'écrivain,   que  jusque-là  elle  déclare  coupable. 

Quel  douloureux  spectacle,  messieurs  les  jurés,  que  la  lamentable 
série  de  ces  audiences  I  Notre  vieux  Palais  séculaire  n'était  pas  à 
la  taille  des  prévenus  ;  ils  entendent  ne  reculer  devant  aucune  vio- 
lence, ni  devant  aucun  scandale  ;  l'attitude  des  insulteurs  aggrave 
encore  leur  insulte.  Quelle  situation  intolérable' a  été  faite  ici  aux 
généraux,  aux  officiers,  par  des  excès  inconnus  jusqu'ici,  et  l'in- 
cessante provocation  de  questions  qui  tendaient  toutes  à  de  nou- 
velles attaques! 

Comme  elle  était  vraie  cette  parole  de  M.  le  général  deBoisdeffre, 
qui  vous  disait  :  «  Messieurs  les  jurés,  mes  officiers  sont  de  braves 
gens,  ils  ont  subi  sans  répondre  —  vous  entendez-bien,  Messieurs, 
sans  répondre  —  des  attaques  violentes  et  imméritées  ;  ils  n'ont 
qu'un  souci  :  le  devoir  et  l'intérêt  du  pays  !  » 

Ah  !  Messieurs,  s'il  en  est  qui  ont  fini  par  perdre  patience,  comme 
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leur  mouvement  était  humain  et  généreux  !  Par  une  violation  con- 
tinue de  la  loi,  on  poursuivait  ici  une  revision  et  ils  auraient  pu  ne 
pas  dire  qu'ils  étaient  sûrs  de  la  vérité  !  La  provocation  était  auda- 
cieuse; pourquoi  vous  plaignez-vous  qu'elle  ait  été  suivie  d'effet? 

Et  ces  experts,  Messieurs,  dont  l'honnêteté  n'est  pas  en  cause, 
ils  ont  injustement  subi  les  faciles  attaques  des  prévenus,  aux- 
quelles ^eur  devoir  leur  empêchait  de  répondre.  Un  seul  sera  peut- 
être  attaqué  parce  qu'il  a  parlé  d'une  proposition  qui,  vous  le 
savez,  lui  a  été  faite  à  Binic.  Il  suffit,  pour  le  couvrir  complète- 
ment, de  rappeler  que  M.  Trarieux  lui-même  l'a  fait  inscrire,  après 
s'être  exactement  renseigné,  sur  laliste  des  experts  delà  Cour  d'appel. 

Leurs  rapports.  Messieurs,  ont  conclu  à  l'unanimité  en  1894  et 
1807  ;  chaque  fois,  trois  experts  se  sont  prononcés  comme  je 
l'indique  ;  ils  ont  travaillé  par  des  méthodes  différentes  et  sont  ar- 
rivés au  même  résultat.  Seuls,  ils  ont  travaillé  sur  la  pièce  origi- 
nale et  sur  des  pièces  de  comparaison  d'origine  certaine.  Vous 
savez.  Messieurs,  quelle  est  la  grave  importance  des  pièces  de 
comparaison  qui  sont  ainsi  soumises  aux  experts,  combien  il  faut 
être  sûr  de  l'origine  des  documents  pour  qu'ils  puissent  avoir  une 
portée  sérieuse  !  Tous  les  autres  n'ont  eu  que  des  documents  incer- 
tains, soit  dans  leur  origine,  soit  dans  leur  authenticité. 

Rappelez-vous  cette  déclaration  de  M.  Paul  Meyer,  le  directeur 
de  l'Ecole  des  Chartes  :  il  vous  a  dit  que  sa  méthode  scientifique  ne 
lui  permettait  d'admettre  que  ce  qu'il  avait  vérifié  lui-même.  Je 
reconnais  que  c'est  là  le  commencement  de  la  sagesse  et  qu'il  me 
permette  de  lui  indiquer  quelle  en  est  la  fin  :  qu'il  veuille  bien  ne 
pas  juger  quand  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  le  faire  par  tous  les 
documents  de  l'information  et  par  les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  l'expertise,  qu'il  ne  connaît  pas. 

M.  Couard,  Messieurs,  vous  a  dit  que  le  seul  dissentiment  des 
experts  avec  les  honorables  professeurs  qui  ont  examiné  les  écri- 
tures, c'est  qu'ils  n'ont  pas  opéré  sur  les  mêmes  documents,  et  que, 
sans  cela,  il  n'eu  serait  rien  ;  car  tout  homme  de  bonne  foi,  a  dit 
M.  Couard,  ne  pourrait  pas  avoir  une  autre  opinion,  s'il  était  com- 
plètement éclairé. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire.  Messieurs,  du  groupe  d'experts  inter- 
nationaux qui  gravitent  autour  de  M.  Bernard  Lazare.  C'est  l'en- 
trepreneur de  la  revision.  Il  y  a  trop  d'argent  et  de  circonstances 
étranges  en  tout  cela;  ce  n'est  pas  le  procès  actuel,  je  ne  veux  pas 
en  parler.  J'ajoute  seulement,  puisque  je  parle  de  M.  Bernard 
Lazare,  que  M.  Stock,  qui  a  parlé  ici  des  pièces  secrètes  du  procès 
de  1894,  est  l'éditeur  des  brochures  de  M.  Bernard  Lazare  et  qu'en 
cette  qualité  il  doit  facilement  admettre  la  multiplication  des  do- 
cuments en  cette  affaire.  [Rires.) 

Dans  toutes  les  affaires.  Messieurs,  il  y  a,  vous  l'entendez,  à  côté 
du  résultat  des  expertises  en  écritures,  qui  n'est  qu'un  des  aspects 
de  la  question,  des  circonstances  de  fait  particulières  à  l'accusé 
qui  est  en  cause  et  qui,  dans  une  large  mesure,  déterminent  le 
jugement.  Il  n'es^  pas  sérieux  de  prétendre  qu'il  en  soit  autrement 
pour  cette  affaire  que  pour  toutes  les  autres. 
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Pour  ne  parler  que  d'un  seul  ordre  d'idées  —  il  y  en   a  plusieurs 

—  le  condamné  était  en  situation,  à  l'exclusion  de  l'autre,  de  se 
procurer  les  documents  qui  ont  été  l'objet  de  sa  trahison.  M.  le 
général  Gonse,M.  le  général  de  Pellieux,  avec  toute  leur  compétence, 
vous  l'ont  démontré;  les  juges  militaires  avaient  une  compétence 
toute  spéciale  sur  ce  point,  puisqu'il  s'agit  de  documents  militaires, 
et,  véritablement,  ce  serait  se  placer  dans  une  situation  inférieure 
que  de  vouloir  après  eux  apprécier  une  question  dont  ils  possé- 
daient tous  les  détails,  tous  les  éléments. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  cru  devoir  me  faire  une  opinion  per- 
sonnelle ;  j'affirme  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  pu  se 
procurer  les  documents  qui  étaient  indiqués  au  bordereau  et  il  ne 
convient  pas  d'entrer  dans  une  discussion  qui  serait  ici  la  violation 
de  la  chose  jugée,  qui  n'a  pas  besoin  de  soutien  ni  de  démonstration. 
[Murmures.)  Mais,  enfin!  Messieurs,  vous  voyez  quel  est  le  secours 
considérable  que  cette  situation  prête  à  l'expertise  de  1897,  puisque 
l'homme  qui  n'a  pas  pu  avoir  les  documents  n'a  pas  pu,  naturelle- 
ment, écrire  le  bordereau. 

Quelle  est  donc,  messieurs  les  jurés,  la  raison  de  tous  ces  excès 
et  de  toutes  ces  violences  dont  nous  sommes  les  spectateurs 
attristés  ? 

Une  famille  puissante  et  riche  a  eu  le  grand  malheur  de  voir  un 
des  siens  condamné  le  22  décembre  1894,  et  la  France  garde  au 
cœur  la  lamentable  blessure  de  la  trahison  d'un  officier.  Voilà  le 
conflit!    Une    campagne   est   menée   par  le    groupe  du  condamné, 

—  elle  a  commencé,  Messieurs,  avant  le  jugement,  —  la 
discussion  s'envenime  dans  la  presse,  chacun  surenchérit  sur  son 
voisin,  les  racontars  vont  leur  train  et  alimentent  la  polémique. 
Je  n'en  rapporterai  aucun,  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  me 
tromper  et  d'  vous  tromper  avec  moi. 

La  question.  Messieurs,  esi  portée  jusqu'au  Parlement,  et  il  faut 
ici  (jue,  dans  un  rapide  résumé,  je  vous  fasse  voir  dans  quelles 
conditions  elle  y  a  été  résolue.  C'est  d'abord  le  18  novembre  1896 
ipi'une  interpellation  est  faite  sur  les  incidents  qui  se  rapportent  à 
l'aff'aire  Dre3^fus,  et  voici,  Messieurs,  puisqu'on  a  tant  souhaité 
l'entendre  parler,  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot,  Ministre 
de  la  guerre  : 

Messieurs,  la  question  soumise  u  la  Chambre  est  grave,  elle  intéresse  la 
justice  du  pays  et  la  sécurité  de  l'Etat.  Cette  triste  affaire  fut,  il  y  a  deux 
ans,  l'objet  d'un  jugement  provoqué  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  justice  fut  alors  rendue.  L'instruction  de  l'affaire,  les  dé- 
bats, le  jugement  ont  eu  lieu  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
militaire.  Le  Conseil  de  guerre,  régulièrement  composé,  a  régTilièrement 
délibéré  et,  en  pleine  connaissance  de  cause,  a  prononcé  sa  sentence  à 
l'unanimité  des  voix.  Le  Conseil  de  revision  a  rejeté  à  Tunanimité  des  voix 
le  pourvoi  du  condamné.  Il  y  a  donc  chose  jugée^  il  n'est  permis  à  personne 
de  revenir  sur  ce  procès. 

Depuis  la  condamnation,  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  em- 
pêcher toute  tentative  d'évasion  du  condamné  ;  mais  les  motifs  d'ordre  supé- 
rieur qui  ont  nécessité,  en  1894,  le  jugement  de  l'affaire  à  huis  clos,  n'ont 
rien  jterdu  <lc  leur  gravité. 
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Le  Gouvernement  fait  appel  au   patriotisme  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
n'engage  pas  un  débat  qui  peut   présenter  de  très  graves  inconvénients  et 
pour  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soit  close  le  plus  tôt  possible. 

On  dénonce,  Messieurs,  l'entreprise  formée  en  faveur  du  con- 
damné et,  comme  l'orateur  parle  d'un  journal  français  dans  lequel 
il  était  dit  que  la  culpabilité  n'était  pas  reconnue,  M.  le  Président 
Brisson  s'exprime  en  ces  termes  : 

Ces  journaux  ne  peuvent  atteindre  personne  ici,  j'ose  le  dire,  personne 
parmi  les  Français  ;  nous  avons  tous  la. même  confiance  dans  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  et  nous  avons  lous  la  même  horreur  de  la 
trahison. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  déclare  : 

Que  le  Gouvernement  n'a  aucune  raison  de  renouveler  un  débat  sur  une 
affaire  jugée. 

L'ordre  du  joiu^  qui  fut  adopté  est  le  suivant  : 

La  Chambre,  unie  dans  un  sentiment  patriotique,  confiante  dans  le  Gou- 
vernement pour  rechercher,  s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  sont 
révélées  à  l'occasion  et  depuis  Ja  condamnation  du  traitî'e  Dreyfus  et  en 
poursuivre  la  répression... 

L'inierpellateur,  qui  avait  vivement  attaqué  le  groupe  Dreyfus, 
constate  que  son  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l'unanimité  moins 
cinq  voix. 

Le  4  décembre  1896  intervient  un  rapport  sur  la  pétition  de 
M'""  Dreyfus  du  16  septembre  1896,  basée  sur  un  article  du  jour- 
nal rEclair. 

Voici,  Messieurs,  un  extrait  du  rapport  : 

...  Avec  les  garanties  de  loyauté  et  d'indépendance  que  présente  le  tri- 
bunal militaire,  la  conscience  publique  peut  rester  tranquille... 

Et  on  rappelle  l'ordre  du  jour  précédent  : 

La  commission  ne  peut  que  s'inspirer  des  sentiments  si  nobles,  si  élevés 
dont  nous  rapportons  ici  l'expression;  elle  ne  peut  que  partager  la  con- 
fiance ainsi  proclamée  à  l'égard  de  nos  officiers,  et  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

Le  16  novembre  1897,  une  question  est  posée  à  la  Chambre  des 
députés,  et  voici  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  eu  une  entrevue  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus 
avec  M.  Scheurer-Kestner.  Dans  cet  entretien,  M.  Scheurer-Kestner  a  an- 
noncé son  intention  de  poursuivre  la  revision  du  procès;  il  m'a  montré  des 
pièces  qu'il  ne  m'a  pas  laissées  et  que  je  n'avais  pas  qualité  pour  recevoir. 
II  m'a  ensuite  demandé  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  qu'il  m'avait 
signalés.  Je  lui-  ai  répondu  que,  conformément  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  du  18  novembre  1896,  invitant  le  gouvernement  à  recherctier,  s'il 
y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  seraient  révélées  à  l'occasion  et  depuis 
la  condamnation,  je  n'avais  pas  cessé  de  poursuivre  l'enquête  permanente 
à  laquelle  la  Chambre  m'avait  invité.  J'ai  ajouté  que  le  résultat  de  ces  recher- 
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ches  n'ébranlait  nullement  dans  mon  esprit  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Depuis  cette  entrevue,  j'ai  fait  prendre  de  nouveaux  renseignements,  de 
nature  à  m'éclairer  sur  cette  affaire.  Alors  le  gouvernement,  saisi  de  la 
question,  a  été  d'avis  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  des  démarches 
officieuses  et  à  des  indiscrétions  répétées,  eu  invitant  M.  Scheurer-Kestner 
à  le  saisir  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,    s'il  croyait  devoir  le  faire. 

Cette  décision  a  été  oortée  à  la  connaissance  de  M.  Scheurer-Kestner 
qui  n  y  a  fart  aucune  objection.  Aujourd'hui,  M.  Scheurer-Kestner  ne  me 
parait  pas  décidé  à  entrer  dans  cette  voie  et  à  saisir  la  justice,  et  la  famille 
Dreyfus  intervient  par  une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  guerre  et 
rendue  publique,  dans  laquelle  elle  accuse  un  officier  de  l'armée  française 
d'être  le  véritable  coupable. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  du  Gouvernement  est  tout  tracé.  11  a 
entre  les  mains  une  dénonciation  formelle  ;  il  doit  à  la  justice,  à  l'honneur 
de  l'armée  qui  est  en  cause,  de  mettre  l'auteur  de  la  dénonciation  en  mesure 
de  produire  ses  justifications. 

La  campagne  menée  par  le  groupe  Dreyfus  s'accentue  ;  tout  était 
mis  en  œuvre  pour  accabler  rofficier  dénoncé. 

Le  4  décembre  1897,  une  nouvelle  question  est  posée  à  la  Chambre, 
et  M.  le  Président  du  Conseil  s'exprime  en  ces  termes  : 

Une  accusation  de  trahison  a  été  portée  contre  un  officier  de  l'armée  :  la 
justice  militaire  a  été  saisie;  elle  a  examiné  l'affaire  dans  son  indépen- 
dance, et,  conformément  au  Code  de  justice  militaire,  elle  a  d'abord  ouvert 
une  enquête.  Quand  l'enquête  a  été  terminée,  le  chef  de  la  justice  militaire  a 
décidé  qu'une  instruction  serait  ouverte  ;  il  l'a  décidé  librement,  et  personne 
ici  ne  songera  à  élever  l'ombre  d'un  doute  sur  la  sincérité,  la  loyauté,  le 
sentiment  de  l'honneur  de  l'armée,  de  celui  qui  a  pris  cette  décision. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  les  raisons  qui  l'ont  déterminé,  elles  ne  relèvent 
que  de  sa  conscience. 

Et  plus  loin  : 

Il  n'appartient  ni  au  Gouvernement,  ni  à  la  Chambre  de  se  mêler  à  cette 
œuvre  de  justice. 

Et  ensuite  : 

Si  notre  Code  offre    des  possibilités  de    revision   à    tous  les    citoyens,^  il 

oblige  aussi  tous  les    citoyens   à   respecter    l'autorité   de  la  chose  jugée. 

Cette  affaire  est  judiciaire  ei  devrait  rester  judiciaire.  Je  sais  bien  qu'on 
voudrait  en  faire  une  question  politique. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  parle  ensuite  des  passions  fu- 
rieuses qui  troublent  le  pays  depuis  quinze  jours. 

M.  le  général  Billot  intervient  et  dit  ceci  : 

Un  ordre  d'informer  a  été  rendu  ce  matin  par  le  gouverneur  militaire  de 
Paris.  J'espère  que  la  Chambre  comprendra  (jue  le  Ministre  de  la  guerre, 
que  le  Gouvernement,  ijuc  la  Chambre  elle-même  sortiraiient  de  leur  droit 
et  de  leur  devoir  s'ils  venaient,  en  une  manière  quelconque,  influencc^r  l'ac- 
tion de  la  justice,  surtout  quand  elle  se  poursuit  sous  la  haute  direction 
d'un  homme  comme  le  général  Saussier,  dont  le  caractère  n'a  jamais  été 
méconnu,   ni  contesté  par  personne. 
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Et  M.  le  Président  du  Conseil  ajoute  : 

La  justice  est  seule  saisie.  Le  Gouvernement  fait  preuve  d'impartialité  en 
laissant  à  la  justice  militaire  toute  sa  liberté. 

Voici  l'ordre  du  jour  voté  : 

la  Chambre,  respectueuse  de  l'autorité  de  la  chose  jugée...  481  voix 
contre   18. 

Et  s'associant  à  l'hommage  rendu  à  l'armée  par  le  Ministre  de  la 
guerre..,  511  voix  contre  18. 

Et,  Messieurs,  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  à  la  fin  duquel 
il  y  avait  eu  des  discussions  politiques  :  370  voix  contre  62. 

Au  Sénat,  Messieurs,  le  7  décembre  1897,  la  même  affaire  fut 
encore  portée.  M.  le  général  Billot  fit  cette  déclaration  (il  s'agis- 
sait de  répondre  à  M.  Scheurer-Kestner)  : 

Vous  avez  votre  conviction;  j'ai  la  mienne,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la 
vôtre.  L'enquête  a  été  loyalement  conduite,  l'instruction  se  poursuit  libre- 
ment, impartialement,  conformément  aux  lois.  Le  Ministre  de  la  guerre 
manquerait  à  ses  devoirs  si,  intervenant  dans  l'instruction,  il  signifiait  jour 
par  jour  les  opérations  qu'elle  doit  faire. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  disait  : 

Pour  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  l'organe  de  la  loi,  c'est  la  juridiction  mi- 
litaire qui  est   saisie;   il  faut  la  laisser  délibérer  dans  sa  liberté,  dans  son 
indépendance. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...  226  sur  22() 
votants. 

Et,  s'il  y  avait  des  dissentiments  en  ce  qui  concerne  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  les  dissidents  proposaient  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Confiants  dans  l'œvivre  de  la  justice... 

Si  bien  qu'il  n'y  avait  pas  une  voix  au  Sénat  qui  s'élevât  pour 
dire  qu'on  put  se  méfier  de  la  justice  militaire. 

Je  pourrais,    messieurs   les  jurés,  m'arrèter,    et,  insistant   sur 

l'attitude  du  Gouvernement,  prendre  acte  ici  —  où  nous  ne  faisons 

et  ne  ferons   pas    de    politique  —  que   sa  conduite  démontre  son 

absolu  respect  de  la  loi  et  le  souci  constant  de  l'indépendance  de  la 

justice. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  avant  la  décision  du  Conseil 
de  guerre.  C'est,  n'est-il  pas  vrai,  pour  éclairer  l'action  du  gou- 
vernement, tout  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir. 

Survient  alors  la  lettre  poursuivie  et  la  décision  sur  la  poursuite. 

Le  13  janvier  : 

La    Chambre,    approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  comptant 
T.  n  7 
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qu'il  saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  la  campagne 
entreprise  contre  l'armée....  293  voix  contre  135. 

Et,  Messieurs,  tous  savez  les  violences  inexprimables  de  la 
séance  du  22  janvier  et  de  celle  du  24  janvier,  qui  en  a  été  la 
suite.  M.  le  Président  du  Conseil  se  bornait  à  répéter  une  fois   de 

plus  : 

Le  Gouvernement  n"a  pas  le  droit  de  discuter  à  la  tril)une  un  jugement 
régulièrement  rendu  :  il  ne  peut  pas  se  substituer  à  la  justice  du  pays. 

Et  l'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...  :  366  voix 
contre  126. 

C'était,  Messieurs,  un  résultat  qui  était  obtenu,  n'en  doutez  pas, 
malgré  l'effort  des  adversaires  politiques. 

M.  le  Président,  vous  a  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'on  s'ef- 
forçait de  faire  dévier  ce  débat  vers  la  politique,  que  ce  débat  de- 
venait, entre  les  mains  des  partis  un  instrument  d'agitation  et  d'at- 
taques. Hélas  !  Messieurs,  ce  mobile  politique  des  prévenus,  il 
éclate  aujourd'hui  plus  encore  qu'avant  cette  audience.  Et  je  lis 
—  parce  que  je  n'ai  vu  que  le  titre,  et  que  depuis  quinze  jours  je 
me  suis  imposé  de  ne  pas  lire  un  journal  pour  rester  calme  et  vous 
apporter  ici  des  choses  de  sang-froid  —  que  V Aurore  a  l'impudence 
de  dire  que  la  République  est  en  danger  !  Eh  bien  !  à  cela  je  n'ai 
qu'une  réppnse  à  faire,  elle  sera  brève,  et  elle  n'a  pas  été  faite  pour 
les  besoins  de  la  cause,  puisqu'elle  remonte  à  plus  d'un  mois. 
Voici  en  effet  ce  que  le  13  janvier  M.  le  général  Billot  disait  à  la 
tribune  de  la  Chambre  : 

Je  le  déclare,  devant  le  pays  et  devant  l'armée,  jamais  les  grands  chefs 
militaires  n'ont  été  plus  respectueux  de  la  loi,  plus  soumis  à  la  discipline 
et  plus  fidèles  à  la  Patrie.  Quant  à  la  République,  c'est  un  vieux  républi- 
cain qui  vous  parle. 

Et  qui.  Messieurs,  pourrait  soutenir  dans  ce  pays  qu'il  y  a  un 
seul  homme  revêtu  de  l'uniforme  qui  veuille  attenter  à  la  Républi- 
que, puisque,  lorsqu'il  s'en  est  présenté  un  seul,  il  lui  est  arrivé 
ceci  :  c'est  qu'il  a  dû  se  réfugier  dans  le  suicide  et  se  faire  disparaî- 
tre lui-même  ! 

N'essayez  donc  pas  de  diversions  sur  ce  terrain;  car  vous  démon- 
treriez quelle  a  été  votre  vraie  intention  et  que  le  souci  de  lajustice 
n'a  été  ici  que  le  prétexte  que  vous  avez  invoqué. 

Cette  attitude  du  Gouvernement,  légale  au  premier  chef,  respec- 
tueuse de  lajustice  et  de  la  conscience,  je  l'oppose  à  votre  moyen 
révolutionnaire.  Est-ce  dans  cette  attitude  que  vous  trouverez  la 
preuve  de  l'ordre  de  juger  et  du  crime  du  Conseil  ?  La  preuve  est 
directe,  c'est  vrai,  mais  elle  est  contre  vous  ! 

Mais,  cependant,  Messieurs,  ce  respect  de  la  chose  jugée,  qui  est 
une  des  assises  nécessaires  de  toute  société,  qui  est  proclamé  au 
Parlement,  n'est-il  pas  contredit  par  certaines  déclarations  enten- 
dues à  cette  audience  ? 
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C'est  le  triste  spectacle  que  cette  audience  a  présenté  par  l'auda- 
cieuse discussion  de  décisions  inattaquables. 

Ne  prouve-t-il  pas  la  sagesse  du  principe  que  le  Parlement  a  en- 
tendu sauvegarder?  Non,  dans  les  pays  civilisés,  il  n'est  pas  permis 
de  tomber  à  l'anarchie  judiciaire  :  ce  n'est  pas  l'œuvre  juste  des 
bons  citoyens. 

Seule,  "la  procédure  de  la  revision  est  un  recours  possible  ;  et 
jamais,  à  l'heure  où  je  parle,  on  n'a  sollicité  M.  le  Garde  des  sceaux 
d'user  de  ses  pouvoirs  :  c'est  un  enseignement  qui  est  pour  vous 
plein  d'éloquence. 

D'abord,  Messieurs,  pour  rester  dans  les  généralités,  je  rencon- 
tre tout  un  groupe  de  théoriciens  qui,  emportés  par  un  sentiment 
irréfléchi,  souhaitent  une  revision  du  procès  de  1894  par  la  raison 
<|u"ils  ne  connaissent  pas  les  motifs  de  la  décision. 

Quelle  étrange  maladie  de  l'esprit,  Messieurs,  que  celle  de  ces 
révisionnistes  intellectuels  ;  voici  la  formule  qui  paraît  résumer 
leur  idée;  je  l'emprunte  à  la  lettre  d'un  des  principaux  d'entre 
eux  : 

Plus  les  membres  du  Gouvernemeut,  écrit- il,  sont  certains  de  la.  culpabi- 
lité de  Dreyfus,  plus  ils  doivent  désirer  la  révision  de  son  procès  ;  car 
c'est  le  seul  moyen  régulier  de  fournir  les  preuves  indiscutables  de  cette 
culpabilité  et  de  mettre  à  néant  les  doutes  affreux  qui  torturent  à  l'heure 
actuelle  toutes  les  consciences  délicates. 

Personne  dans  le  public  n'a  entre  les  mains  les  éléments  d'un  jugement 
définitif  et  motivé  sur  l'affaire  Dreyfus  :  la  revision  seul  peut  les  donner. 

Il  est  difficile,  Messieurs,  de  pousser  plus  loin  l'aberration;  il  est 
difficile,  en  effet,  de  tenir  son  sérieux  lorsqu'on  y  réfléchit.  «  La 
certitude  de  la  culpabilité  qui  conduirait  à  la  revision  ?  »  Mais  c'est 
absolument  inouï  ;  c'est  le  contraire  de  la  vérité  judiciaire  ! 

«  Le  public  n'a  pas  entre  les  mains  les  éléments  d'un  jugement 
définitif  et  motivé  sur  l'afl^aire  Dreyfus?  »  Mais  il  ne  les  a  sur  aucune 
des  afi'a  res  d'espionnage  qui  ont  été  jugées  à  huis  clos  depuis  que 
les  tribunaux  existent,  ni  sur  beaucoup  d'autres  qui  ont  été  jugées, 
Messieurs,  en  plein  jour  et  pour  lesquelles  le  public  nous  avait  fait 
la  grâce  de  bien  vouloir  ne  pas  s'en  occuper  parce  que  cela  ne  le 
regardait  pas! 

a  La  revision  qui  seule  pourrait  donner  ces  motifs  ?  >>  Mais  non, 
pas  du  tout  ;  la  revision  pas  plus  que  le  reste  ;  car  si  elle  interve- 
nait, eh  bien!  elle  aurait  lieu  à  huis  clos,  parles  mêmes  raisons  qui 
font  que  les  débats  principaux  ont  eu  lieu  de  cette  façon.  Par  con- 
séquent,il  faut  que  le  public  en  prenne  son  parti.  Ce  public  «qui  n'a 
pas  »  —  parce  qu'il  ne  peut  pas  les  avoir  —  «  les  éléments  d'un 
avis  motivé  »,  est  la  plus  étrange  conception  qui  se  puisse  rêver. 

Je  suppose.  Messieurs  les  jurés,  qu'au  sortir  d'une  de  vos  audien- 
ces où  vous  venez  de  condamner  un  accusé  qui  nie.  l'un  do  vous 
rencontre  un  ami  auquel  il  raconte  le  résultat,  et  que  cet  ami  vous 
réplique  :  «  Mais,  s'il  nie,  il  est  peut-être  innocent!  »  Je  vous  vois, 
Messieurs,  vous  éloigner  en  souriant  et  courir  aux  affaires  dont 
vous  avez  été  trop  longtemps  distraits.    Vous  connaissez  l'affaire. 
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l'ami  sensible  ne  la  connaît  pas.  Eh  bien  !  voilà  la  raison  de  votre 
divergence  d'opinion  ;  c'est  cela,  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent. 

Et  maintenant,  si  cet  ami,  dont  les  sensations  sont  plus  vives  que 
son  jugement  n'est  droit,  a  des  nuits  sans  sommeil,  a  la  conscience 
torturée,  vous  n'éprouverez  pas  de  remords,  mais  une  bienveillante 
inquiétude  sur  l'état  d'esprit  de  votre  ami. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  condamné  de  Cour  d'assises,  qui  est 
un  homme  vulgaire,  comme  son  affaire,  n'a  ni  famille,  ni  amis,  ni 
argent  ;  point  de  renommée  à  espérer  par  lui  :  il  subira  sa  peine 
sans  bruit,  et  ce  sera  justice. 

Et  cependant.  Messieurs,  sa  défense,  à  raison  de  sa  modeste  situa- 
tion, a  pu  être  moins  complète. 

Est-ce  à  ce  point  de  vue  que  le  condamné  de  1894  vous  paraît  pou- 
voir exciter  les  regrets  ?  Son  groupe  alors  était  aussi  riche  et 
puissant  qu'aujourd'hui;  son  défenseur  était  éminent  entre  tous, il 
a  gardé  sa  conviction  ;  c'est  dire,  Messieurs,  si  sa  plaidoirie  a  dû 
être  éloquente.  Mais  il  vous  a  déclaré  que  les  sept  officiers  qui 
avaient  jugé  contre  son  client  étaient  la  loyauté  même  ;  que  les 
événements  nous  jetaient  bien  loin  de  son  affaire,  à  laquelle  il 
s'intéressait  uniquement,  qu'il  n'était  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe. 
L'accusé  de  1894,  Messieurs,  était  défendu  par  ses  succès  anté- 
rieurs, par  son  entourage,  contre  la  poursuite  elle-même.  Il  faut  y 
songer,  messieurs  les  jurés  :  c'est  la  mort  dans  l'âme  qu'un  Minis- 
tre de  la  guerre  se  voit  contraint  à  poursuivre  un  officier  pour  tra- 
hison ;  il  lui  faut  maîtriser  le  sentiment  de  l'honneur  militaire 
révolté  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  lutte  pour  le  coupable,  car. 
n'est-ce  pas  ?  c'est  encore  lutter  pour  le  drapeau  que  de  lutter  pour 
l'officier  qui  est  seulement  dénoncé  !  Et  jusqu'à  l'irrésistible  évi- 
dence, son  uniforme  est  une  sauvegarde  pour  l'officier,  de  sorte  que 
ce  Conseil  de  guerre,  composé  d'officiers,  est  une  garantie  considé- 
rable. Et  il  a  jugé  à  l'unanimité  en  1894! 

Le  condamné  avait  le  maximum  de  garanties  ;  est-ce  une  raison 
suffisante  pour  penser  qu'il  a  été  mal  jugé  ? 

Si  j'arrive  à  des  arguments  précis,  je  ne  trouverai,  vous  allez 
le  voir,  aucun  embarras  à  les  discuter. 

Il  y  a  des  hommes  honorables,  dont  j'entends  seulement  combat- 
tre ici  l'erreur  et  qui,  à  aucun  degré,  entendez-le  bien,  ne  s'asso- 
cient aux  odieuses  insultes  que  vous  avez  à  juger. 

M.  Scheurer-Kestner,  Messieurs,  vous  a  dit  que  sa  conviction 
était  faite  après  la  lecture  des  lettres  de  M.  le  général  Gonse.^ 

Voyons  quelle  est  leur  portée.  Mais  permettez-moi,  avant  d'abor- 
der cet  ordre  d'idées,  de  vous  faire  une  remarque,  de  vous  indiquer 
.   à  quel  excès  on  arrive  lorsque  la  passion  aveugle. 

Voici  des  lettres  confidentielles,  sur  le  service  le  plus  secret  qui 
existe  au  ministère  de  la  guerre,  écrites  par  un  général,  qui  était 
le  supérieur,  à  un  lieutenant-colonel  qui  était  l'inférieur  ;  ni  l'un 
ni  l'autre  n'en  autorisent  la  publication  —  du  moins  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  dit  avoir  tout  fait  pour  l'empêcher.  Je  dis  que  ces 
sortes  de  publications  intéressent  au  plus  haut  point  la  délicatesse. 
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je  dois  dire  même  la  probité  de  ceux  qui  les  font  ou  qui  les  per- 
mettent. 

En  1896,  au  mois  de  septembre,  messieurs  les  jurés,  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  va  chez  le  général  Gonse  à  la  campagne  ;  il  lui 
parle  d'Esterhazy  ;  il  lui  dit  que  cet  officier  pose  des  questions  à 
des  officiers  d'artillerie  et  fait  copier  des  documents.  Le  lieutenant- 
colonel  Picquart  voulait  arrêter  Esterhazy.  M.  le  général  Gonse 
rapporte  qu'il  disait:  «  Apportez-moi  des  preuves  »,  et  c'étaient  des 
présomptions. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  était  reparti  :  il  avait  écrit  qu'il 
demandait  l'autorisation  de  faire  immédiatement  ime  expertise.  Et 
M.  le  général  Gonse  lui  répondait,  le  7  septembre.  «  11  me  paraît 
utile  de  marcher  dans  toute  cette  aff'aire  avec  une  grande  prudence, 
en  se  méfiant  des  premières  impressions.  '•>  C'était,  Messieurs,  un 
bien  sage  conseil. 

«  Il  serait  nécessaire  —  ajoutait-il  —  maintenant,  d'être  fixé  sur 
la  nature  des  documents.  » 

Lesquels  '^ 

Ah!  j'ai  vu,  dans  le  journal  poursuivi,  qu'après  ce  mot 
«  documents  )),et  dans  le  texte  même  de  la  lettre,  on  avait  cru  utile 
d'ajouter  une  parenthèse  qui  n'en  fait  point  partie,  et  que  cette 
parenthèse  est  ainsi  conçue  :  «  Il  s'agit  de  documents  accompagnant 
le  bordereau  attribué  à  Dreyfus.  » 

Je  vois  bien,  par  ce  signe  et  par  cette  intercalation,  que  Y  Aurore 
désire  qu'il  en  soit  ainsi,  afin  d'arriver  à  l'interprétation  qu'elle 
souhaite,  c'est-à-dire  la  revision  de  l'aff'aire  Dreyfus,  acceptée  par 
le  général.  Mais  il  faut  constater  ici  que  cette  parenthèse  et  l'indi- 
cation qu'elle  contient,  sont  contraires  à  l'évidence  la  plus  manifeste, 
et  que  c'est  précisément  parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'évidence 
que  le  journal  a  pris  la  précaution  de  guider  son  lecteur  en  lui  affir- 
mant un  fait  faux. 

Quand  on  publie,  Messieurs,  des  lettres  dans  de  pareilles  condi- 
tions, on  pourrait  au  moins  les  publier  telles  quelles  sont,  en  les  fai- 
sant ensuite  suivre  de  toutes  les  observations  qu'on  voudra,  mais 
sans  intercaler  dans  le  texte  des  parenthèses  qui  en  faussent  le 
sens    et  la  portée. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  contraire  à  l'évidence,  et  je  le 
démontre . 

Le  7  septembre  1896,  date  de  la  lettre  de  M.  le  général  Gonse, 
le  général  Gonse  n'avait  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la  nature  des 
docuirents  qui  accompagnaient  le  bordereau  ;  ce  bordereau  les  énu- 
mérait  lui-même  dès  1894.  Le  général  les  connaissait  si  bien  qu'il 
avait  été  un  témoin  de  l'afi'aire  Dreyfus:  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  besoin  d'êt.re  fixé  sur  ce  point. 

Ces  documents  ne  pouvaient  être,  au  contraire  de  ce  que  prétend 
le  journal,  que  ceux  qui  auraient  été  livrés  —  s'il  en  a  été  livré  par 
l'officier  visé  par  le  lieutenant-colonel  Picquart —  c'est-à-dire  par 
Esterhazy.  Et,  le  7  septembre  1896,  on  n'en  connaissait  même  pas 
la  nature,  puisqu'on  le  priait  de  les  rechercher.  Voilà  la  vérité. 

Le  9  février,   Messieurs,  le  général  Gonse  nous  a  dit  ici  :   «   Le 
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colonel  Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  faisait  copier  des  docu- 
ments. »  Et  la  lettre  était  ainsi  écrite  :  «  Comment  ont-ils  pu  être 
copiés  »,  dit  M.  le  général  Gonse,  «  établissez-le.  » 

Et,  sur  ce  point,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  fait  une  décla- 
ration à  l'audience  du  11  :  «  Je  ne  devais  pas  rechercher  si  Ester- 
hazy  avait  fait  les  documents  cités  dans  le  bordereau.  » 

Par  conséquent,  vous  êtes  contredits  sur  cette  affirmation  de  la 
parenthèse  inusitée,  par  votre  propre  témoin,  et  je  dis  que  vous 
n'auriez  pas  dû  ainsi  fausser  le  sens  d'une  lettre  sur  laquelle  vous 
entendiez  vous  appuyer. 

Le  9  février,  le  général  Gonse  a  encore  dit  ceci  :  <(  Le  colonel 
Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  allait  sur  les  champs  de  tir  et 
demandait  des  renseignements  aux  officiers  d'artillerie.  Et  ma  lettre 
disait  :  Quelles  ont  été  les  demandes  de  renseignements?  Car  enfin, 
c'étaient  des  affirmations,  il  fallait  bien  établir  si  c'était  une  réa- 
lité.  » 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  sécurité  de  la  conscience,  l'orientation 
que  le  général  entendait  donner  à  ces  mots  : 

La  continuation  de  l'enquête  an  point  de  vue  des  écritures...;  mieux  vaut 
attendre  encore  que  l'on  soit  fixé  pour  entrer  dans  cette  voie  assez  délicate. 
Je  rentre   le    15   septembre,  et  c'est  verbalement  que  l'o'n  peut   le  mieux 
s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

.  En  résumé,  mon  sentiment  est  cpi'il  est  nécessaire  de   marcher  avec  une 
extrême  prudence. 

Donc,  je  résume  cette  lettre  :  «  Suivez  l'enquête  Esterhazy,  mais 
attendez  pour  les  écritures  ». 

Le  8  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  répondait  : 
«  Je  suivrai  scrupuleusement  vos  instructions.  » 

Mais,  comme  par  hasard  —  je  crois  que  c'est  une  expression 
qu'il  a  lui-même  employée  plusieurs  fois,  —  il  se  trouve,  qu'en 
même  temps  que  les  instructions  du  général  contraires  aux  inten- 
tions du  lieutenant-colonel,  —  des  faits  extérieurs,  dont  rien  sans 
doute  ne  faisait  soupçonner  l'existence,  —  car  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  n'en  avait  pas  entretenu  son  chef  lors  de  sa  visite 
à  la  campagne,  il  ne  lui  avait  pas  encore  écrit,  —  que  des  faits  ex- 
térieurs, dis-je,  se  produisent  justement  de  nature  à  influencer  le 
général  dans  le  sens  du  colonel. 

<'  Un  fait  grave,  —  dit-il  dans  sa  lettre  du  8  septembre  sans  s'ex- 
pliquer davantage  —  me  montre  qu'on  va  tout  tenter  et  faire  un 
gros  scandale  ;  je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative 
vienne  de  nous.   » 

Il  y  avait.  Messieurs,  dans  cette  aftaire,  et  à  cette  date,  deux 
actions  parallèles,  celle  de  la  famille  Dreyfus  et  celle  du  chef  du 
bureau  des  renseignements. 

Le  10  septembre  ISOf),  et  c'est  la  seconde  lettre  du  général 
Gonse,  M.  le  général  Gonse  répond  :  «  Malgré  ce  que  votre  lettre 
contient  d'inquiétant  »,  —  et  il  refuse  de  reprendre  une  afiaire  finie, 
—  «  je  persiste  dans  mon  premier  sentiment.  Il  est  nécessaire  d'agir 
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avec  une  extrême  circonspection  ;  il  ne  s'agit  pas  d'éviter  la 
lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit  s'y  prendre  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  nécessaire  est,  il  ma 
semble,  d'arriver  en  silence  et  dans  l'ordre  d'idées  que  je  vous  ei 
indiqué  à  une  certitude  aussi  complète  que  possible  avant  de  rien 
compromettre.  » 

Et  la  lettre  finit  par  ces  mots  :  «  Prudence  !  Prudence  !...  Je 
rentre  le  15.  » 

Le  14   septembre,   M.  le   lieutenant-colonel    Picquart   répond  .* 

«  Le  8  septembre,  j'ai  appelé  votre  attention..,..  »  le  10,  le  gé- 
néral avait  refusé.  Et  cette  fois,  il  lui  envoie  un  article  du  journal 
VEclair,  publié  le  14  septembre.  Dans  cet  article,  Messieurs,  dont 
vous  avez  déjà  entendu  parler,  il  est  énoncé  qu'une  communication 
a  été  faite  aux  juges,  dans  le  délibéré,  d'une  pièce  qui  contiendrait 
ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  » 

Or,  c'est  matériellement  impossible,  puisque  le  colonel  Henry  a 
dit  ici  que  le  dossier  secret,  dont  cette  pièce  fait  partie,  a  été 
formé  par  le  colonel  Henry  avec  les  pièces  d'espionnage  en  no- 
vembre 1894,  remis  au  colonel  Sandherr,  alors  chef  du  service, 
qui  l'a  restitué  au  colonel  Henry  le  15  décembre,  et  renfermé  le  16 
dans  l'enveloppe  au  paraphe  bleu  que  nous  retrouverons  tout  à 
l'heure.  Ce  dossier  est  resté  clos  jusqu'à  fin  août  1896,  date  de  sa 
remise  au  colonel  Picquart  par  M.  Gribelin;  donc  la  pièce:  cette 
canaille  de  D.. .,  n'a  pu  être  communiquée  au  délibéré  du  Conseil, 
puisqu'elle  était  à  cette  époque  sous  enveloppe  fermée,  qu'on 
l'avait  rendue  aux  archives,  parce  qu'elle  était  sans  utilité  pour 
l'affaire   qui    se  jugeait. 

L'article  de  VEclair  aifirme  la  culpabilité,  tout  en  offrant  ainsi 
un  moyen  d'attaquer  la  décision, 

«  C'était, —  dit  M.  Scheurer-Kestner,  —  une  véritable  prophétie 
.  qui  avait  été  annoncée  par  M.  le  colonel  Picquart.  » 

Je  trouve,  Messieurs,  que  le  mot  n'est  pas  juste  et  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  que  c'était  un  don  de  double  vue,  qui  lui  permettait 
ainsi  d«-"  voir  à  la  fois  dans  le  dossier  du  ministère  et  dans  ceux  de 
la  famille  Dreyfus. 

«  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  si  bien  préparer  la 
bombe  »,  dit  le  lieutenant-colonel  au  général. 

Du  reste,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous  fais  en  ce 
moment  sur  ces  étranges  coïncidences,  elles  ont  frappé  immédiate- 
ment M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même,  car  il  a  senti  la 
nécessité  de  rassurer  son  chef.  Dans  un  posT-scriptum  de  sa  lettre 
qui  n'a  pas  été  publié,  il  dit  ceci  : 

«  Les  papiers  que  je  vous  ai  montrés  sont  dans  une  serviette  qui 
est  scellée  ;  si  vous  en  avez  besoin,  Lauth  vous  donnera  la  ser- 
viette. Ni  lui,  ni  personne  ne  sait  du  reste  l'affaire.  » 

Donc,  en  résumé,  ce  n'est  pas  dans  la  première  lettre  que  vous 

trouverez  une  critique  à  relever.  Instruction  sur  l'affaire  Esterhazy 

et  non  sur  l'affaire   Dreyfus.  Et  ici,  Messieurs,  j'ai  pour  témoin 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même  qui,  à  l'audience  du 

11,  a  dit  :  «  M.  le  général  Gonse  me  l'a  dit,  c'est  très  juste,  qu'il 
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fallait  continuer  l'affaire  Esterhazy  et  ne  pas  la  mêler  avec  l'af- 
faire Dreyfus.   >- 

Deuxième  lettre  :  «  Ce  f|ui  est  nécessaire?  »  «  C'est  ce  que  je 
vous  ai  dit  »,  répond  M.  le  général  Gonse,  il  ne  s'agit  pîis  d'éviter 
la  lumière,  mais  d'avoir  un  moyen  sur,  prudent,  d'arriver  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  » 

Et  c'est,  Messieurs,  le  général  qui  s'exprime  ainsi,  qu'on  veut 
englober  dans  le  complot  imaginaire,  dont  le  but  serait  d'étouffer 
cette  vérité?  Il  la  veut,  il  le  dft,  et  même  les  menaces  du  dehors 
ne  l'émeuvent  pas.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  sait. 

Et  vous  êtes  en  dissentiment  sur  la  portée  des  présomptions  pour 
l'affaire  Esterhazy;  je  demande,  à  l'heure  qu'il  est,  à  qui  l'événement 
a  donné  raison? 

Parmi  les  indices  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  signalait  à 
M.  le  général  Gonse,  il  y  avait  une  pièce  qui  doit  appeler  votre 
attention,  car  son  histoire  porte  avec  elle  un  enseignement  :  je 
veux  parler,  Messieurs,  de  cette  pièce  qu'on  a  appelée  ici  le  petit 
bleu.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  Picquart  alla  voir  M.  le  général 
Gonse,  en  septembre  1896,  il  lui  présenta  comme  pièce  initiale, 
ayant  désigné  à  ses  soupçons  le  commandant  Esterhazy,  une  carte- 
télégramme  reconstituée,  portant  l'adresse  d'Esterhazy,  mais  sans 
timbre  de  la  poste,  écrite  par  un  tiers. 

On  en  a  indiqué  le  sens  en  disant  qu'elle  révélait  des  relations 
louches;  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'on  n'en  pouvait  pas  com- 
prendre le  sens. 

Et,  Messieurs,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  à  une  de  ces 
dernières  audiences  que  cette  carte  lui  avait  appris  seulement  le 
nom  d'Esterhazy.  Jamais  M.  le  général  Gonse  n'avait  entendu 
parler  de  cette  pièce  qui,  cependant,  depuis  le  printemps,  était  aux 
mains  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  lui  a  paru  qu'elle  n'avait 
pas,  par  elle-même,  de  portée.  C'était  sans  doute  l'opinion  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  puisqu'il  ne  s'en  était  pas  encore  pré- 
valu auprès  du  général  Gonse.  Et  c'est  précisément  ce  qui  rendait 
nécessaire  la  recherche  de  documents,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas. 

Plus  tard,  on  a  appris  que  cette   carte,  qui   était   un   point   de 

départ,  était  arrivée  entre  les  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart 

sans  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  chargé  encore  à  cette  époque 

'   d'un  premier   triage    des  papiers   de    cette    nature,    l'ait  jamais 

aperçue. 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  eu,  à  son  sujet,  une  con- 
versation étrange  avec  le  commandant  Lauth;  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avait  songé,  pour  lui  donner  de  l'authenticité  —  c'est 
son  expression  —  à,  y  faire  apposer,  après  coup,  le  timbre  de  la 
poste  à  une  date  antérieure.  «  Là-haut,  dit-il,  on  croira  ainsi  à  son 
transport  par  la  poste.  » 

Voilà  le  fait  :  son  exécution  était-elle  possible?  et  va-t-il  s'ouvrir 
sur  ce  point  une  discussion  de  détail?  On  a  dit.  Messieurs,  que,  les 
morceaux  ayant  été  recollés  avec  des  bandelettes,  on  ne  pouvait 
plus  apposer  un  timbre  de  la  poste,  qui  serait  ainsi  apposé  sur  les 
bandeiettcs. 
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Vraiment  !  Mais  il  n'y  avait  qu'à  mettre  pour  un  instant  des 
bandelettes  de  l'autre  côté,  de  façon  à  opposer  le  timbre  et  à  re- 
mettre ensuite  les  bandelettes  par-dessus  :  ce  n'était  pas  plus  diffi- 
cile '^ue  cela.  Et  puis,  c'était  là  un  tour  de  main  de  plus  ou  moins 
d''i^  \y-té,  d.  la  part  de  celui  qui  aurait  été,  en  dernière  analyse, 
c     l^j>  d'habKler  ainsi  la  carte  qu'on  avait  entre  les  mains. 

voujy^"'i;  est,  intéressant  à  retenir,  ce  n'est  point  ce  détail,  c'est  le 
pr'^V  '^^^.i  a  une  portée  d'autant  plus  grande,  que  M.  le  commandant 
Lauiu  n'est  pas  le  seul  auquel  le  lieutenant-colonel  Picquart  ait  posé 
cette  question  :  «  La  poste  consentirait-elle  à  apposer  un  cachet  à 
une  date  antérieure?  » 

M.  Gribelin  l'a  affirmé,  et  il  a  répondu  :  «  Non,  la  poste  n'y 
consentirai  pas  ». 

Le  rapprochement,  Messieurs,  est  trop  facile  à  faire.  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Pic(|uart  attribuait  l'écriture  de  cette  carte  à  une 
personne  :  l'opinion  du  commandant  Lauth  était  que  ce  n'était  pas 
cetteécriture,  et  il  affirme  ici — je  parle  de  M.  le  commandant  Lauth 
—  n'avoir  jamais  vu  que  cette  seule  fois  l'écriture  du  petit  bleu,  et 
que  depuis  ces  événements,  jamais  cette  écriture  n'a  plus  reparu 
au  service  des  renseignements.  De  sorte  que,  Messieurs,  vous  voyez 
que,  sur  cette  simple  apparence,  le  général  Gonse  n'avait  pas  pu 
attacher  d'importance  à  cette  pièce  ;  que  sa  prudence  était 
aussi  justifiée  que  celle  qui  lui  avait  dicté  ses  lettres.  Et  lorsque 
toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler  se  sont  groupées, 
il  a  para  que  cette  pièce  suspecte  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
prévention  sans  exposer  la  justice  à  l'erreur  la  plus  fâcheuse. 

Ce  sont,  Messieurs,  des  faits  qu'il  est  impossible  de  négliger 
pour  quiconque  veut  apprécier  avec  impartialité  les  débuts  de  l'af- 
faire Esterhazy. 

Pour  que  les  lettres  du  général  Gonse  aient  pu  impressionner 
M.  Scheurer-Kestner,  il  est  donc  manifeste  qu'il  a  accepté  une 
interprétation  qui  est  contredite  par  les  lettres  elles-mêmes. 

Nous  savons.  Messieurs,  que  M^  Leblois  était  le  dépositaire  des 
lettres  ;  il  a  donc  dû  en  être  l'interprète. 

Au  Sénat,  en  efi'et,  M.  Scheurer-Kestner  disait,  sans  faire  allu- 
sion à  ces  lettres,  le  7  décembre  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  veut  que  la  vérité  entière,  toute  la  vérité  soit 
établie.  Il  se  rend  compte  tout  le  premier  qu'elle  ne  saurait  être,  établie 
sans  cette  expertise.  Si  le  bordereau  est  versé,  —  l'opinion  publique 
n'accepterait  certainement  pas  qu'il  en  soit  autrement  —  nous  sommes 
rassurés,  et  je  suis  bien  tranquille  :  l'avenir  dira,  alors  sûrement,  monsieur 
le  Ministre,  qui  de  nous  aura  eu  raison,  et  nous  nous  inclinerons  les  uns 
et  les  autres  devant  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  Ministre,  messieurs,  n'avait  pas  attendu  pour  faire  ces  com- 
munications à  l'enquête.  Il  répondit  immédiatement  : 

Aucune  des  pièces  du  dossier  n'a  été  soustraite,  ni  à  l'examen  du  général 
enquêteur,  ni  à  celui  du  commandant  rapporteur  au  Conseil  de  guerre  ; 
bordereau  et  pièces  sont  depuis  plusieurs  jours  à  la  disposition  de  ces 
officiers. 
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En  effet,  Messieurs,  le  général  de  Pellieux,  il  vous  l'a  dit,  a  fait 
saisir  le  bordereau,  dont  l'expertise  ne  pouvait  être  faite  que  par 
l'information  judiciaire  qui  a  été  ordonnée  le  2  décembre.  Il  faut 
rappeler  ici,  bien  que  ce  soit  un  détail,  que  M.  Scheurei'-Kestn/^rc.*-^ 
Tami  de  M.  le  général  Billot  depuis  vingt-cinq  ans,  — \^iti  y  a  io  "  tv.  e 
à  cette  audience,  —  par  conséquent,  c'est  dire  en  quoLc  estimt,{j^Q„ç^ 
tenait.  «  Ils  n'étaient  pas  d'accord,  voilà  tout  »,  selon  la  for/^è."  ''e 
M,  le  général  Billot.  ,i^  ?•  .„ 

Et  le  12  février,  — je  rapproche  cette  circonstance,  —  à  la  .<^"oune 
de  la  Chambre,  c'est  encore  M.  le  président  Brisson  qui  intervient 
dans  une  de  ces  discussions  passionnées  et  qui  déclare,  avec  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  ses  fonctions  : 

Nous  avons,  depuis  trente  ans,  pris  l'habitude  de  respecter  la  parole  de 
M    le  général  Billot. 

M.  Trarieux,  sénateur,  vous  a  dit  avoir  été  frappé  de  ce  que, 
dans  ses  lettres,  le  général  Gonse  admettait  la  possibilité  de  la  revi- 
sion, et  il  a  résumé  cette  impression  en  disant  que  le  général  Gonse 
avait  le  cœur  troublé. 

Non  :  c'est  sous  la  même  influence  que  M.  Scheurer-Kestner, 
qu'il  s'est  trompé  ;  c'est  encore  à  M.  Leblois  qu'il  faut  imputer 
l'interprétation  qui  a  ainsi  égaré  les  premières  recherches  des 
honorables  sénateurs. 

-  La  publication  de  Y  Eclair,  du  15  septembre,  a  paru  à  M.  Trarieux 
une  manœuvre  ;  ce  fut  pour  lui,  un  trait  de  lumière. 

Le  document  venait,  nous  a-t-il  dit,  de  ceux  qui  l'avaient  et  qui 
avaient  intérêt  à  le  produire.  J'en  tombe  d'accord  avec  lui.  Qui  avait 
intérêt  à  proclamer  qu'une  pièce  décisive  aurait  été  communiquée 
aux  seuls  juges"?  Eh  bien  !  c'est  M™"  Dreyfus  qui  va  se  charger  de 
faire  la  réponse,  car  l'article  porte  la  date  du  15,  et  c'est  le  16  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  lendemain,  qu'elle  a  adressé  sa  requête  à  la 
Chambre  des  Députés  pour  faire  tomber  le  jugement  qui  condamnait 
son  mari. 

Je  crois  qu'il  j  a  là  une  co'incidence  suffisamment  frappante  pour 
montrer  quel  était  l'intérêt  de  la  communication  qui  avait  été  faite. 
C'est  le  lendemain  qu'on  attaque  ainsi,  immédiatement,  avec  l'arme 
qui  venait  ainsi  d'être  fournie  par  le  journal. 

Qui  avait  alors  le  dossier  renfermant  lapièce,  puisque  M.  Trarieux 
indique  qu'il  fallait  avoir  le  dossier  pour  la  communiquer?  Eh 
bien!  depuis  la  fin  d'août  1896  jusqu'au  milieu  de  novembre,  le  dos- 
sier est  resté  entre  les  mains  du  lieutenant-colonel  Pic(iuart,  chef 
du  service. 

Je  sais  bien  que,  dès  le  8  septembre,  le  lieutenant-colonel  Picquart 
signalait  au  général  un  fait  grave,  avant-coureur  du  scandale  qui 
prend  corps  dans  l'article  de  VEclair  qu'il  envoie  au  général,  et 
qu'il  est  certain  par  conséquent  qu'une  indiscrétion  pouvait  avoir 
été  commise.  Mais  une  commvmication  de  pièces  ?  non;  car  cette 
pièce  n'a  pas  été  communiquée,  puisqu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  journal. 
La  citation  du  journal  VEclair  lui  avait  été  inexactement  rappor- 
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tée  ;  car  le  journal  donne  un  texte  inexact,  il  y  avait  dans  la 
pièce  authentique  :  «  Cette  canaille  de  D...  »,  mais  il  n'y  avait  pas  le 
nom  tout  entier,  et  le  journal,  je  me  fais  bien  comprendre,  donnait 
le  nom  tout  entier,  c'est-à-dire  qu'il  dépassait  la  portée  de  la 
pièce. 

Eh  bien  i  Messieurs,  celui  qui  avait  ajouté  ce  nom  tout  entier 
voulait  c^voir  un  argument  décisif,  sans  lequel  l'attaque  de  la  déci- 
sion de  1894,  la  pétition  qui  commençait  cette  attaque,  n'auraient 
pas  ""  -oe  produire. 

DJreste,  nous  allons  être  tous  d'accord  sur  la  portée  de  cett^ 
pièce  «  Canaille  de  D...  ».  Et  M.  Zola,  dans  son  article  va  en 
préciser  la  portée  : 

On  affirme  aujourd'hui,  est-il  dit  dans  l'article  incriminé,  l'existence  d'une 
pièce  secrète  accablante.  Je  la  nie,  cette  pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puis- 
sance. Une  pièce  ridicule,  oui^  peut-être  une  pièce  où  il  est  question  de 
petites  femmes  et  où  il  est  parlé  d'un  certain  D... 

Par  conséquent,  voilà  l'importance  qu'on  y  attache  de  l'autre  côté 
de  la  barre.  Et  alors  je  dis  que  plus  vous  soutiendrez  que  le 
ministère  de  la  guerre  considère  la  décision  de  1894  comme  inatta- 
quable, et  moins  vous  ferez  admettre  par  un  esprit  sensé  que  ce 
ministère  a  fait  lui-même  une  communication  qui  permettait  de 
l'attaquer. 

Il  en  était  tout  autrement  pour  ceux  qui  voulaient  faire  tomber 
cette  décision  ;  ils  en  sapaient  le  fondement,  ils  ont  eu  l'habileté 
de  faire  faire  cette  communication  à  un  journal,  qui  croyait  en  tirer 
argument  utile  contre  le  condamné. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  absolument  à  la  publieg- 
tion  du  bordereau  faite  \)^v.\q  Matin.  Il  est  clair  que  cette  publica- 
tion ne  pouvait  à  aucun  degré  intéresser  le  ministère  de  la  guerre; 
elle  devait  fatalement  au  contraire  se  retourner  contre  lui,   en  per- 
mettant des  discussions,  qui  ne  se  sont  que  trop  prolongées  jusqu'ici. 

J'ai  à  vous  dire  un  mot  maintenant,  non  pas  en  vous  donnant  une 
appréciation  fjersonnèlle,  je  laisse  la  parole  aux  témoins  —  j'aime 
mieux  m'en  tenir  à  leur  déclaration  —  sur  la  portée  de  cette 
fameuse  pièce  secrète  (juine  peut  p,as  être  celle  que  l'on  a  indiquée. 

M.  le  sénateur  Trarieux  vous  a  dit  dans  cet  ordre  d'idées  : 

On  a  parlé  de  pièces  secrètes.  Quel  '/jue  soit  le  rôle  Cju'elles  ont  joué 
dans  le  procès,  si  cependanc  elles  apportaient  la,  certitude  que  Dreyfus  est 
un  traître,  serait-il  possible  de  nous  attarder  aux  questions  de  forme  ? 
En  aurions-nous  le  courage?  Moi,  je  ne  l'aurais 'pas;  ,Si  cet  homme  était 
un  traître,  la  forme  eût-elle  été  violée  pour  lui,  je  riè'  sâtirais  élever  la  voix 
et  je  ne  le  ferais  point.  'i| 

C'est  l'opinion  textuelle  de  M.  Trarieux  que  je' vous  rapporte. 
Et,  Messieurs,  puisque  j'ai  déjà  parlé  de  la  déclaration  retentis- 
sante qu'a  faite  ici  M.  le  sénateur  Thévenet,  vous  me  permettrez 
bien  aussi  de  vous  dire  ce  qu'il  pense  du  rapport  de  cette  pièce 
secrète  avec  le  procès  qui  se  juge  aujourd'hui  devant  voué;  A  la 
tribune  du  Sénat,  le  17  février  —  ce  n'est  pas  vieux,  —  M.  le  .séna- 
teur Thévenet  a  dit  ceci  : 
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Entre  l'interpellation  et  le  procès,  il  n'y  a  aucun  rapport,  et  nous  avons 
voulu  marquer  cette  séparation  très  nette,  entre  les  débats  de  la  Cour  d'as- 
sises et  le  terrain  de  la  légalité,  sur  lequel  nous  entendons  seulement  nous 
placer. 

Par  conséquent,  d'après  la  déclaration  de  M.  le  sénateur  Thê- 
venet  lui-même,  il  n'y  a  rien  à  tirer  ici  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  d'une  pièce  secrète  au  point  de  vue  du  procès  qui  se  juge 
devant  vous. 

M.  Jaurès,  le  13  janvier,  à  la  tribune  de  la  Chambre  a  far^sette 
déclaration  : 

S'il  était  vrai  que,  dans  le  procès  dont  on  a  parlé,  des  irréa^ularités  de 
procédure  aient  été  commises...  je  dis  une  chose  sur  laquelle  tous,  à  droite, 
au  centre,  à  l'extrême -gauche,  vous  serez  d'accord,  c'est  que  s'il  était 
vrai  qu'il  y  eût  là  un  acte  révolutionnaire  pour  la  patrie,  il  fallait  que  cet 
acte  fût  avoué  hautement,  orgueilleusement,  par  le  pouvoir  responsable,  au 
lieu  d'être  dissimulé  comme  un  expédient  honteux  que  nous  sommes  réduits 
k  apprendre  au  hasard  des  polémiques  de  presse. 

Il  est  vrai  que  le  12  février,  en  Cour  d'assises  et  devant  vous, 
M.  Jaurès,  croyant  sans  doute  traduire  la  même  opinion,  vous  a 
dit  que  c'était  là  la  violation  de  la  loi  républicaine  et  du  droit 
humain. 

Mais,  Messieurs,  dans  ces  phrases  avecl'épitbète  redondante,  je 
crois  que  la  forme  cache  à  ce  point  l'idée,  qu'il  a  cru  avoir  été,  en 
disant  ceci  le  12  février,  conséquent  avec  lui-même.  Je  vous  laisse 
le  soin  de  l'apprécier. 

Pourquoi  M.  Jaurès  a-t-il  eu  devant  vous,  le  12  février,  une 
opinion  sur  le  fond  de  l'affaire  ?  Il  n'en  avait  pas  le  24  janvier  à  la 
Chambre,  car  il  a  dit  ceci  : 

J'affirme  sur  l'honneur  que,  si  j'avais  sur  le  fond  même  du  procès  à  pro- 
pos duquel  l'opinion  paraît  s'être  divisée,  une  certitude  quelle  qu'elle  fût, 
je  dirais  tout  liaut  ma  pensée  ;  mais,  je  le  déclare  en  toute  loyauté,  il  m'a 
été  impossible,  avec  les  éléments  d'information  communiqués  au  procès,  de 
me  former  personnellement,  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  une  conviction 
quelconque. 

Alors,  Messieurs,  comment  se  fait- il  qu'ici  il  soit  venu  vous  dire 
qu'il  croyait  à  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  '? 

Il  est  vrai  qu'il  vous  a  dit  que  sa  conviction  se  basait  sur  une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  un  journaliste  ;  mais  cette  con- 
versation, il  en  place  lui-même  la  date  au  moment  de  l'interpella- 
tion du  Sénat,  c'est-à-dire  le  7  décembre;  donc  il  en  avait  tous  les 
éléments  le  24  janvier  quand  il  disait  qu'il  n'avait  pas  d'opinion.  Il 
est  vrai  de  dire  aussi  que  le  journaliste  en  question  lui  a  donné  sur 
ces  points  un  démenti  formel,  et  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
comprend  pas  plus  l'opiiiion  de  M.  Jaurès  ici  que  son  appréciation 
contradictoire  sur  la  portée  d'une  pièce  secrète. 

M.  le  sénateur  Trarieux  nous  a  dit  avoir  reçu  M.  Leblois,  qui 
l'avait  entretenu  de  machinations  souterraines  et  mystérieuses, 
dont  le  lieutenant-colonel  Picquart  aurait  été  l'objet,  et  que  ces  faits, 
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d'abord  confus  dans  son  esprit,  s'étaient  classés  successivement, 
qu'il  lui  était  apparu  qu'au  Ministère  on  n'avait  pas  eu  une  atti- 
tude nette  vis-à-vis  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

Il  y  a  un  fait  qui,  à  cet  égard,  me  semble  décisif  en  sens  con- 
traire, le  voici.  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'en 
mai  1897,  il  avait  envoyé  une  note  vive,  suivant  son  expression, 
à  son  ancien  bureau,  se  plaignant  de  ce  qu'on  le  disait  en  mission, 
et,  dans  cette  note,  il  parlait  de  mensonges  et  de  mystères,  aux- 
quels sa  situation  donnait  lieu.  Le  lieutenant-colonel  Kenry,  alors 
coujAiiandant,  lui  répondit  • —  c'est  le  sens  de  la  réponse  telle 
qu'elle  nous  a  été  révélée  par  les  débats  :  • —  «  Quant  au  mot  i-nen- 
songes,  on  ne  sait  pas  à  quoi  il  s'applique;  quant  au  mot  mystères, 
il  correspond  à  trois  ordres  de  faits  qui  se  sont  passés  en  1896  : 
!<•  ouverture  de  correspondance  ;  2"  ouverture  d'un  dossier  secret 
et  indiscrétions  ;  3"^  propositions  à  deux  officiers  pour  établir  qu'un 
papier  avait  été  mis  à  la  poste.  » 

L'imputation,  Messieurs,  était  si  nette  et  si  précise,  si  peu  sou- 
terraine, que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vint  à  Paris  et 
constitua  M.  Leblois  pour  son  avocat.  Le  lieutenant-colonel  Pic- 
(juart  le  mit  au  courant,  dit-il.  en  lui  remettant  les  lettres  du 
général  Gonse. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute,  Messieurs,  que  M.  Leblois  était 
particulièrement  qualifié  pour  la  mission  qu'il  recevait  ainsi,  puis- 
qu'il était,  depuis  longtemps,  l'habitué  du  bureau  des  renseigne- 
ments au  ministère  de  la  guerre. 

On  a  beaucoup  demandé  à  cette  audience  si  des  enquêtes  avaient 
été  faites  au  sujet  des  indiscrétions  qui  se  commettaient  à  propos 
de  cette  affaire.  Messieurs,  l'accès  du  ministère  de  la  guerre  est 
depuis  longtemps  interdit  au  public,  il  vous  est  peut-être  arrivé  de 
vous  en  rendre  compte;  et,  entre  tous  les  services,  celui  des  ren- 
seignements est  rigoureusement  confidentiel  ;  quelques  rares 
officiers  y  sont  seuls  initiés.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  un  étonne- 
ment  extrême,  que  nous  constatons  la  présence  de  M.  Leblois  dans 
le  cabinet  du  chef  du  service  secret.  Il  était  son  ami,  soit  ;  mais 
M.  le  lieutenant-colonel  Pic(iuart  a  eu  soin  de  vous  dire  que, 
comme  il  habitait  en  face,  il  aurait  pu  facilement  ne  point  sacrifier 
son  amitié  en  ayant  avec  lui  des  rencontres  dans  le  domicile  de 
M.  Leblois. 

Le  12  février,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  son  embar- 
ras pour  préciser  le  nombre  des  visites  faites  au  ministère  par 
M.  Leblois.  Il  a  dit  lui-même  :  «  Je  les  apprécie  à  dix  ou  quinze 
par  an  »,  et  M.  le  lieutenant-colonel  Henry  a  dit  :  «  Je  les  ap- 
précie à  vingt  ou  trente  ».  Il  a  ajouté  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  lui  avait  dit  à  lui-même  qu'il  pouvait  s'en  rapporter  à 
M.  Leblois  pour  ses  affaires  d'espionnage;  mais  que,  du  reste,  il 
n'a  pas  cru  utile  de  lui  en  parler. 

Or,  vous  savez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  d'avocats  au  ministère  de 
la  guerre  que  ceux  qui  sont  habilités  par  le  Ministre.  M.  Leblois 
déclare  qu'il  s'est  occupé  d'un  dossier  de  pigeons  voyageurs  et  d'un 
dossier  d'espionnage  de  Nancy;  mais  le  lieutenant-colonel  Picquart 
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et  M.  Leblois  assurent  que  l'affaire  qui  nous  occupe  n'a  joué  aucun 
rôle  dans  leurs  réunions. 

Voici  les  données  de  l'enquête  :  «  Un  jour,  le  lieutenant-colonel 
Henry  entra  daiis  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picquart;  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  était  assis;  à  sa  gauche  était  M.  Leblois; 
sur  le  liireau,  il  y  avait  plusieurs  dossiers;  l'un  était  marqué  du 
paraphe  bleu  du  lieutenant-colonel  Henry  que  nous  avons  déjà 
rencontré,  et,  de  l'enveloppe  ouverte  de  ce  dossier,  sortait  en  partie 
une  photographie  de  la  pièce  qui  contient  ces  mots  :  «  Cette 
canaille  de  D...  »,  tellement  connue  du  colonel  Henry,  qu'i':,lui 
suffit  d'entrer  dans  le  bureau  pour  la  reconnaître  immédiatement. 
C'est  un  fait,  le  témoin  en  est  sûr. 

M.  Gribelin,  lui  aussi  a,  dans  des  circonstance  différentes,  vu 
le  même  dossier;  il  le  connaît  bien,  c'est  lui  qui  l'avait  remis  à 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  à  la  fin  d'août,  en  l'absence  du 
lieutenant-colonel  Henry.  Cette  fois  encore,  le  dossier  portant 
le  paraphe  révélateur  était  sur  la  table  auprès  de  laquelle  était 
assis  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  Leblois  ;  l'enveloppe 
était  ouverte,  mais  aucune  pièce  n'en  sortait,  ce  qui  prouve  qu'à 
deux  reprises  le  dossier  s'est  trouvé  entre  les  deux  hommes. 

H  y  a  là  des  faits  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  se  tromper.  Le 
fait  essentiel  que  rapporte  le  témoin,  c'est  celui-ci  :  ><  J'ai  vu  ce 
que  je  dis.  »  Et  quand  ou  cherche  à  l'infirmer  par  une  discussion 
de  détail,  on  n'y  saurait  arriver. 

Sur  la  date,  on  a  essayé  de  dire  que  M.  Leblois  ne  serait  rentré 
à  Paris  que  le  7  novembre.  L'argument  est  sans  portée,  car  le 
dossier  est  resté  une  semaine  environ  entre  les  mams  du  lieute- 
nant-colonel Picquart.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  date  qui  est 
déjà  ancienne,  par  conséquent  sur  laquelle,  lorsc^u'il  s'agit  d'un 
quantième,  on  ne  peut  pas  facilement  préciser,  est  seulement  fixée 
par  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  quand  il  dit  que  c'était  à  l'au- 
tomne, parce  qu'il  y  avait  du  feu  dans  la  cheminée,  et  par  M.  Gri- 
belin, quand  il  dit  que  la  lampe  était  allumée  à  l'heure  où  on 
sortait  ordinairement  du  bureau. 

M.  le  lieutenant-colonel  Henry  a  maintenu  son  affirmation  avec 
une  énergie  qui  a  été  jusqu'au  démenti. 

M.  Gribelin,  a  dit  M.  le  lieutenant-colonel  Pic(iuart,  est  inca- 
pable d'altérer  la  vérité.  Et  ici,  Messieurs,  nous  avons  assisté  à 
l'incident  qui,  peut-être,  a  été  le  plus  poignant  de  ces  audiencs, 
quand  vous  avez  vu  M.  le  général  Gonse  venir  affirmer  à  cette 
barre  (|ue  M.  Gribelin  était  l'iionnète  homme  par  excellenc.e,  le 
serviteur  modeste,  désintéressé,  qui  tient  entre  ses  mains  des 
secrets  de  la  plus  haute  gravité,  et  qu'on  pouvait  dormir  tranquille 
quand  des  secrets  si  importants  lui  étaient  confiés;  et,  quand  vous- 
avez  vu  M.  Gribelin,  modeste,  se  trouvant  en  présence  de  son 
colonel,  lui  dire  devant  vous  :  <>  Mon  eolone',  vous  savez  bien  que  ja 
dis  la  vérité,  et  que  ce  (|ue  je  dis,  je  l'ai  vu.  » 

En  présence  de  pareils  témoins,  il  n'y  a  plus  de  contradiction 
utile  et  je  dis  que  l'incident  est  vidé. 

J'avoue,    Messieurs,   qu'étant  donnée  l'attitude   de   M.  Leblois 
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dans  cette  affaire,  le  rôle  mystérieux  qu'il  y  joue,  j'ai  peine  à 
m'impressionner  lorsqu'il  prétend  démontrer,  lui,  des  manœuvres 
souterraines.  Non,  la  lettre  du  lieutenant-colonel  Henry  s'est  bien, 
que  je  sache,  produite  au  grand  jour. 

Alors,  on  a  parlé  de  deux  télégrammes  qui  auraient  été  adressés 
au  lieutenant-colonel  Picquart,  l'un  àTunis  signé  Speranza,  l'autre 
à  Sousse  signé  Blanche,  adressés  l'après-midi  et  le  soir  du  10  no- 
vembre dernier,  le  prévenant  d'arrêter  le  Demi-Dieu  et  que  le  bleu 
était  fabriqué  par  Georges^  —   c'est  son  prénom. 

Ces  Signatures  étaient  celles  de  deux  lettres  écrites  en  novem- 
bre 1896  au  lieutenant-colonel  Picquart  à  son  bureau,  peu  après 
son  départ,  et  qui,  ressemblant  à  des  lettres  d'agents,  avaient  été 
ouvertes.  Ces  lettres  et  ces  télégrammes  ont  un  air  de  famille 
manifeste  et  semblent  par  suite  émaner  du  cercle  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  du  cercle  qui  s'agrandissait  et  se  transformait 
sous  l'influence  de  M.  Leblois  et  comprenait,  à  la  date  dont  nous 
parlons,  des  recrues  connues  et  inconnues. 

Pourquoi  imputer  ces  dépêches  aux  bureaux  de  la  Guerre  où  per- 
sonne ne  les  connaît?  Je  dis  que  l'hypothèse  ne  repose  sur  rien, 
puisque,  dès  le  mois  de  mai  1897,  la  lettre  du  lieutenant-colonel 
Henry  avait  fixé  la  situation  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  revenir,  et,  de 
ce  côté,  il  était  inutile  de  répéter  un  avertissement  qui  avait  été 
donné  personnellement  et  directement  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  avertissement  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  revenir  puis- 
qu'il avait  une  portée  qui  n'a  pas  échappé  à  celui  qui  l'avait  reçu. 

M.  Trarieux  vous  a  dit  qu'il  avait  pris  la  parole  au  Sénat  le 
7  décembre  ;  voici  la  déclaration  qu'il  y  faisait  : 

Je  tiens  à  apporter  à  cette  tribune  une  entière  approbation  du  langage 
qu'y  ont  tenu  et  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  M.  le  Président  du  Conseil. 
Les  paroles  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ont  fait  vibrer  nos  sentiments  de 
patriotisme  ;  celles  de  M.  le  Président  du  Conseil  ont  été  l'expression  de  la 
sagesse  même,  du  bon  sens  et  de  la  loyauté. 

Et  M.  Trarieux  avait,  en  fin  de  compte,  précisé  la  question  en  ces 
iermes  : 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  de  la  décision  que  le  Conseil  de  guerre 
saisi  est  appelé  à  rendre,  résultera  la  preuve  de  la  complète  innocence  de 
l'officier  poursuivi,  et  falfaire  Dreyfus  restera  fermée,  ou  bien  cet  officier 
sera,  dans  les  termes  de  finculpation  portée  contre  lui,  reconnu  coupable, 
et  l'affaire  Dreyfus  s'ouvrira. 

C'était,  sous  une  autre  forme,  le  mèpie  dilemme  que  celui  qu'avait 
posé  M.  Scheurer-Kestner,  qui  avait  dit  au  Ministre  de  la  guerre  : 
«  Je  crois  que  vous  vous  trompez,  l'événement  prouvera  qui  avait 
raison.  » 

C'était  fort  juste  ;  mais  comme  M.  Scheurer-Kestner,  M.  Trarieux 
n'a  pas  voulu  s'incliner  devani  la  chose  jugée,  parce  que  la  décision 
était  contraire  à  leur  commun  sentiment. 

Le  2  janvier,  M.  le  général  Saussier  décidait  le  renvoi  devant  le 
Conseil  de  guerre  du  commandant  Esterhazy.  L'enauète  et  l'infor- 
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mation  avaient  abouti  à  cette  conclusion  :  il  n'y  a  pas  de  charges. 
Il  est  évident,  Messieurs,  qu'il  est  malaisé  de  poursuivre  un  homme 
à  la  charge  duquel  deux  enquêtes  successives  n'ont  pas  apporté  de 
preuves  des  faits  qu'on  lui  impute  ;  et  voici  dans  quels  termes  avait 
cru  devoir  le  faire  M.  le  général  Saussier  : 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  tendant  au  renvoi  des  fins  de  la  plainte  par 
une  ordonnance  de  non-lieu... 

Attendu,  néanmoins,  que  l'instruction  n'a  pas  produit  sur  tous  les  points 
une  lumière  suffisante  pour  proclamer,  en  toute  connaissance  de  cîause,  la 
non  culpabilité  de  l'inculpé. 

Attendu,  en  outre,  qu'à  raison  de  la  netteté  et  de  la  publicité  de  l'accu- 
sation et  de  l'émotion  qu'elle  a  occasionnée  dans  l'opinion  publique,  il 
importe  qu'il  soit  procédé  à  des  débats  contradictoires. 

Et  il  renvoie  le  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de 
guerre. 

Alors,  au  seuil  du  débat  au  Conseil  de  guerre,  M"''  Dreyfus,  par 
l'organe  de  M"  Labori,  M.  Mathieu  Dreyfus,  par  l'organe  de  M""  Dé- 
mange, demandent  àètre  parties  au  procès.  Devant  eux.  Messieurs, 
se  dressait  la  barrière  infranchissable  élevée  par  les  articles  53  et  54 
du  Code  de  justice  militaire;  les  Tribunaux  militaires  ne  statuent 
que  sur  l'action  publique,  l'action  civile  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  les  Tribunaux  civils. 

M.  Mathieu  Dreyfus,  aux  termes  de  ces  dispositions,  ne  pouvait 
que  rester  témoin,  puisqu'il  n'était  que  le  dénonciateur. 

Ici,  il  n'y  a  pas  de  discussion  utile  sur  le  terrain  juridique,  et 
c'est  méconnaître  les  décisions  les  plus  respectées,  les  plus  probantes, 
que  de  venir  dire  qu'on  pouvait  admettre  une  pareille  intervention. 
Dès  1852,  la  Cour  de  cassation,  elle  l'avait  fait  déjà  précédemment, 
décidait  qu'aucune  loi  ne  conférait  auxTribunaux  militaires  le  droit 
de  statuer  sur  les  actions  à  fins  de  réparations  civiles,  et  par  con- 
séquent d'admettre  devant  eux  l'intervention  des  parties  civiles. 
C'était  là,  Messieurs,  vme  décision  qui  était  absolue  et  qui  a  tou- 
jours été  renouvelée  depuis,  avec  cette  différence  que,  depuis  ces 
décisions  qui  cependant  étaient  ce  que  je  vous  indique,  le  texte 
de  la  loi  a  été  modifié  dans  le  sens  du  rejet  absolu  de  toute  inter- 
vention. 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'intervention. 

Vous  avez  vu,  à  votre  audience  même,  l'exemple  d'une  de  ces 
demandes  d'intervention  de  la  part  des  experts,  demande  qiii  a  été 
rejetée  parce  qu'ils  n'avaient  point  qualité  pour  intervenir  dans  le 
débat.  Cette  fois,  la  demande  a  été  rejetée  sur  la  demande  de 
M"  Labori  lui-même,  et  comme  la  réponse  de  la  Cour  a  été  con- 
forme à  son  désir,  je  suppose  qu'il  ne  la  critique  pas. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
requis  le  huis  clos,  et  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  puisque  V  Aurore 
du  11  janvier  dit  ceci  : 

Le  commandant  est  pour  le  huis  clos  total,  il  l'espère,  il  y  compte,  il  le 
requiert. 
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Et  M.  le  général  de  Pellieux  vous  a  dit  que  son  désir  personnel 
eût  été  que  les  débats  fussent  entièrement  publics. 

Cette  différence  d'opinion  entre  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  M.  le  généra]  de  Pellieux  semble  bien  indiquer  que,  loin 
d'agir  par  ordre,  chacun  a  été  laissé  à  son  inspiration.  Et  ce  Con- 
seil, qu'on  vous  montre  comme  ayant  jugé  par  ordre,  se  retire  pour 
délibérer  ;  on  affirme  que  sa  délibération  a  duré  une  heure  ;  par  cinq 
voix  contre  deux,  il  n'accueille  pas  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  il  décide  que  les  débats  seront  publics  jusqu'au 
moment  où  leur  publicité  paraîtra  devenir  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité de  la  défense  nationale. 

Messieurs,  dans  les  aftaires  de  cette  nature,  le  huis  clos  est  la 
règle  invariable.  Devant  les  Conseils  de  guerre,  de  1888  à  1896,  il 
y  a  eu  quatre  poursuites  de  cette  nature,  toutes  les  quatre  ont  eu 
lieu  à  huis  clos.  Devant  les  Tribunaux  correctionnels,  de  1886  à 
1896,  il  y  a  eu  23  aftaires  d'espionnage,  dont  sept  ont  été  jugées  à 
Paris  ;  le  huis  clos  a  été  prononcé  dans  toutes  ces  affaires,  et  dans 
l'une  d'elles,  un  acquittement  est  intervenu. 

En  Cour  d'assises,  je  tiens  à  le  constater,  dans  uneaft'aire  où  une 
question  d'espionnage  était  connexe  à  celle  d'un  vol  qualifié,  le 
huis  clos  a  été  ordonné,  et,  j'ai  le  dossier  entre  les  mains,  la  peine 
des  travaux  forcés  a  été  prononcée.  Je  suppose,  Messieurs,  qu'on 
surprendrait  fort  vos  honorables  collègues  si  on  leur  disait  qu'ils 
ont  rendu,  à  cause  du  huis  clos,  une  décision  suspecte.  Tous  les 
jours,  dans  d'autres  afl\iires,  le  huis  clos  est  ici  prononcé  :  vos  con- 
sciences sont  aussi  fermes,  quand  le  huis  clos  existe  et  quand  il 
n'intervient  pas. 

Allons  à  la  réalité  et  ne  nous  payons  pas  de  mots  :  Quand,  dans 
un  débat,  l'étranger  est  en  jeu,  le  devoir  impérieux  est  déjuger 
entre  Français  ;  quand,  dans  un  débat,  la  discussion  porte  sur  l'or- 
ganisation d'un  service  qui  se  lie  aux  secrets  les  plus  intimes  de  la 
défense  nationale,  il  n'y  faut  pas  d'oreilles  indiscrètes.  De  sorte 
que  je  ne  comprends  pas  l'argument  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  ici 
du  huis  clos.  Certains  témoins  l'ont  relevé,  et  M"  Labori  vous  a 
dit  qu'il  ne  craindrait  pas  le  huis  clos  avec  vous...  Messieurs,  c'est 
tout  simplement  un  thème  à  déclamations  bon  pour  assurer  le 
succès  dans  une  réunion  publique...  11  semble  que  leur  désir 
de  suivre  les  débats  a  illusionné  les  témoins  jusqu'à  leur  faire 
penser  que  leur  présence  eut  été   une  garantie  de  justice. 

L'Auroi^e^  la  veille  du  fameux  article,  propose  de  traîner 
M.  Billot  et  son  huis  clos  à  la  barre  de  l'opinion  publique,  devant 
un  jury  de  citoyens  français.  La  phrase  est  sonore,  nous  en 
avons  déjà  rencontré  de  pareilles;  elle  montre,  je  le  relève,  la 
préméditation  et  le  concert,  entre  l'écrivain  et  le  journal,  puisque 
la  phrase   a  été  publiée  la  veille  de  l'article. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'il  ne  s'est  passé  qu'une  chose  inac- 
coutumée devant  le  Conseil  de  guerre  attaqué,  non  pas  le  huis  clos, 
mais  la  publicité  d'une  partie  des  débats,  décidée  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux,  c'est-à-dire  que  le  Conseil  s'est  divisé 
sur  cette  question  du  huis  clos. 
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Et  alors,  Messieurs,  je  m'attaclie  à  l'expression  débat  contra- 
dictoire, qui  a  été  relevée  pour  prétendre  que  le  débat  n'avait  pas 
eu  ce  caractère. 

A  l'audience  publique,  lecture  a  été  faite  du  rapport  ;  l'interro- 
gatoire a  eu  lieu,  huit  témoins  ont  été  entendus,  et  parmi  ces 
témoins  le  plus  important,  j'imagine,  puisque  c'était  le  dénon- 
ciateur, M.  Mathieu  Dreyfus  lui-même,  qui  a  eu  toute  liberté 
de  développer  son  accusation  et  d'indiquer  dans  quelles  circons- 
tances il  prétendait  apporter  la  preuve  qu'il  n'a  point  faite. 
On  a  entendu  M.  Scheurer-Kestner  qui  a  pu,  comme  il  l'a  fait  ici, 
donner  toutes  les  indications  qui  étaient  de  nature  à  éclairer  le 
Conseil. 

Le  rapport  Ravary,  dit-on,  n'aurait  pas  été  assez  accusateur  ! 
Mais,  après  avoir  étudié  le  dossier,  le  commandant  Ravary  avait 
proposé  un  non-lieu,  et  cette  opinion  était  partagée  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  Ou  ne  peut  cependant  pas  exiger.  Mes- 
sieurs, de  magistrats,  que,  pour  donner  à  leur  attitude  une  signifi- 
cation accentuée  contre  un  accusé,  ils  disent  le  contraire  de  ce 
qu'ils  pensent  !  C'est  bien  difficile  à  demander  :  Ministère  public 
ne  signifie  pas  accusateur  forcé  ;  c'est  là  une  ignorance  populaire 
que  des  hommes  distingués  ne  devraient  pas  partager.  Nous  avons, 
j'imagine,  l'entière  liberté  de  nos  appréciations,  et  il  m'arrive  très 
bien  à  moi  de  combattre  un  acte  d'accusation  dont  je  ne  partage 
pas  l'opinion  ;  cela  m'est  arrivé  plus  d'une  fois.  Et  si  M.  le  comman- 
dant Ravary  a  puisé  dans  le  dossier,  qu'il  avait  instruit  et  étudié,  la 
conviction  qu'il  a  fait  passer  dans  son  rapport,  c'est  là  un  fait  qu'on 
ne  peut  pas  articuler  contre  lui  et  qui  est  tout  à  son  honneur.  Les 
raisons  de  cette  attitude,  il  les  donne  et  naturellement  il  ne 
peut  pas  les  donner  sans  le  faire  au  détriment  des  témoins  qui 
ont  produit  une  accusation  mal  fondée.  Est-ce  un  grief?  non,  c'est 
la  constatation  d'une  vérité. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  débat  contradictoire  — 
et  c'est  un  jeu  de  mots  qu'on  n'aurait  pas  dû  faire  ici,  —  que  la 
contradiction  se  produise  entre  deux  avocats  adverses  ou  entre  un 
avocat  et  le  Ministère  public.  Non,  la  contradiction  a  été  certaine. 
J'ai  déjà  dit  que  M.  Mathieu  Dreyfus  et  M.  Scheurer-Kestner 
avaient  été  entendus  à  l'audience  publique  ;  ils  étaient  bien,  j'ima- 
gine, les  accusateurs  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  Mais,  au 
huis  clos,  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  son  avocat,  M*^  Leblois, 
ont  été  complètemeni  entendus,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
ici,  à  vous  ({ui  avez  vu  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  tenir  la 
barre  pendant  toute  une  audience,  que  son  intervention  était  la 
plus  contradictoire  qui  se  puisse  rencontrer,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  trouver  un  accusateur  plus  convaincu  et  plus  intéressé  au 
succès  de  l'accusation  ! 

Par  conséquent,  vous  pouvez  penser  que  le  débat  a  été  aussi 
contradictoire  qu'il  pouvait  l'être.  11  a  été  entendu  25  témoins  ou 
experts,  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre,  et  cependant,  Messieuits, 
il  faut  bien  le  dire,  la  plainte  n'était  après  tout  que  la  dénonciation 
faite  par   le  frère  du  condamné,  pour  exonérer  son  frère,  et  elle 
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n'apparaissait  pas  a  priori  comme  susceptible  d'être  très  désin- 
téressée  

La  triple  étape  judiciaire,  enquête,  information,  jugement,  n'a 
pas  désarmé  les  adversaires  ;  quand  les  passions  sont  à  ce  point 
surexcitées,  la  résistance  les  exaspère  au  lieu  de  les  calmer.  Il  n'y 
a  de  bon  jugement,  je  l'ai  déjà  dit,  que  celui  qui  vous  donne  raison  ; 
mais  les  hommes  sensés  peuvent-ils  penser  que  toutes  les  critiques 
sont  méritées  par  une  juridiction  uniquement  parce  qu'elle  a  l'au- 
dace de  déplaire  ? 

M.  Zola,  dans  son  article,  vise  le  choix  toujours  possible  des 
juges  et  se  livre  à  des  insinuations  sur  la  composition  arbitraire 
du  Conseil.  Elles  sont  insoutenables. 

Dans  les  Conseils  de  guerre,  le  grade  des  juges  est  déterminé  par 
celui  du  prévenu.  Il  est  extrêmement  rared"avoir  à  juger  un  officier 
supérieur,  et  l'affaire  est  forcément  imprévue.  Au  contraire,  la 
désignation  des  juges  est  faite  longtemps  à  l'avance.  Ceux  des 
membres  du  premier  Conseil  de  guerre  permanent  de  Paris,  qui  a 
été  saisi  de  l'affaire,  auxquels  leur  grade  permettait  de  siéger,  y 
sont  restés  comme  juges;  les  aiîtres  ont  été  désignés  par  leur 
ancienneté,  sur  un  tableau  dressé  à  l'avance,  par  les  généraux  de 
chaque  division  sur  la  présentation  des  chefs  de  corps,  tableau 
arrêté  à  des  dates  périodiques. 

Parmi  les  membres  du  Conseil  de  guerre  les  grades  varient, 
toutes  les  armes  sont  représentées,  et  ces  hommes  d'origine 
différente  n'ont  d'autre  lien  entre  eux  que  la  droiture  de  leur  cons- 
cience. Le  Conseil  de  guerre  était  présidé  par  un  général  de  bi'i- 
gade  ;  il  y  avait  deux  colonels,  un  d'infanterie,  un  de  cavalerie  ; 
deux  lieutenants-colonels,  un  du  génie,  un  de  la  garde  républicaine, 
un  chef  d'escadron  d'artillerie  et  un  chef  de  bataillon  d'infanterie. 
On  ne  voit  pas  où  peut  naître  la  suspicion  contre  un  Conseil  ainsi 
composé,  et  c'est  ce  Conseil  qui  a  jugé  à  l'unanimité,  alors  que,  sur 
la  question  du  huis  clos,  il  s'était  au  contraire  divisé. 

Je  me  trouve,  Messieurs,  dans  cette  situation  singulière  de  n'a- 
voir pas  à  apprécier  la  personnalité  des  hommes  qui  composaient  le 
Conseil  de  guerre  :  l'écrivain  qui  entend  les  déshonorer  déclare 
qu'il  ne  les  connaît  pas,  et  il  les  proclame  criminels,  sans  relever 
un  fait  quelconque  à  leiu?  charge  ! 

Nous  sommes  les  juges,  dans  cette  situation  extraordinaire  que 
tous  ceux  qui  savent  ne  peuvent  rien  dire,  tandis  que  ceux  qui  igno- 
trent  tout  viennent  tout  affirmer  ;  car,  enfin,  vous  avez  bien  saisi, 
n'est-ce  pas?  que  pour  juger  une  affaire  il  faut  d'abord  avoir  le 
dossier,  qu'on  ne  peut  soumettre  qu'à  une  juridiction  compétente, 
qu'ici  personne  n'est  compétent  pour  l'apprécier.  Par  conséquent, 
il  n'y  a  ici  qu'une  seule  question  à  juger,  je  l'ai  déjà  dit  :  le  juge- 
ment a-t-il  été  rendu  par  ordre  ?  C'est  la  seule  question  à  trancher  ici. 

Et,  Messieurs,  à  ceux  qui  cherchaient  à  semer  le  doute  sur  la 
décision  du  Conseil  de  guerre,  M.  Cavaignac  disait  à  la  séance  de 
ia  Chambre  du  13  janvier  : 

Vous  le  faites  sans  connaître  les  preuves  qui  ont  pu  former  lenr  opinion. 


-  212  — 

lorsqu'ils  sont  liés,  bridés  dans  leur  conscience  par  le  secret  nécessaire  qui 
sauvegarde  la  défense  nationale,  alors  qu'on  profite  vis-à-vis  d'eux  de  ce 
cju'ils  ne  peuvent  pas  parler  pour  chercher  à  répandre  cette  idée  injuste  et 
fausse. 

On  doit  la  justice  à  tout  le  monde.  L'officier  dénoncé  n'étant  pas 
reconnu  coupable  de  la  trahison  de  l'autre,  le  Conseil  avait  le  strict 
devoir  de  le  constater.  Mais  des  renseignements,  des  lettres  intimes 
détournées,  falsifiées  peut-être,  ont  dit  les  experts,  quant  à  la  plus 
grave  d'entre  elles  ;  lettres  qui  avaient  traîné  dans  Paris  pendant 
plusieurs  jours  à  la  suite  d'un  très  coupable  abus  de  confiance, 
qui  avaient  créé  autour  de  l'homme  une  atmosphère  déplorable. 
Il  ne  me  convient  pas  d'en  parler  ici  à  raison  de  la  répulsion  una- 
nime qu'ont  soulevée  dans  cette  salle  certains  procédés  d'interroga- 
toire s'exerçant  sur  le  patient  muet,  qui  vous  a  seulement  crié  son 
atroce  situation.  (Marques  d'approbation.) 

Je  vous  prie  de  ne  faire  ici  aucune  manifestation,  car  je  ne  recher- 
che aucun  eftet  d'audience  et  je  n'ai  ici  ni  amis  ni  adversaires  ;  je 
parle  suivant  ma  conscience  et  je  m'adresse  au  jury. 

Je  dis  qu'il  ne  me  convient  pas  d'en  parler,  car  c'était  ici,  à  cette 
audience,  la  sensation  du  scalpel  travaillant  la  chair  vivante  et  jus- 
qu'à l'écœurement.  Continuez  cette  œuvre  si  elle  vous  tente, 
et  plus  vous  y  réussirez,  plus  nous  constaterons  que  la  vic- 
time choisie  l'avait  été  judicieusement  pour  la  substitution  qui  a  été 
tentée. 

On  devait  donc  justice  et  on  ne  devait  que  justice. 

J'ai  le  devoir  de  vous  parler  d'une  scène  ridicule  inventée,  un 
racontar  imprimé,  pour  compromettre  le  Conseil.  On  a  imaginé  une 
seconde  lecture  de  la  décision  devant  l'accusé  par  le  général  prési- 
dent et  on  a  écrit  :  «  Les  sept  officiers  composant  le  Conseil  sont 
debout,  sabre  au  côté,  et,  devant  eux,  le  commandant  Esterhazy  en- 
touré de  gardes.  »  Vous  voyez  d'ici  le  décor.  Et  voici  le  trait: 
«  Cette  lecture  terminée,  le  général  de  Luxer  descend  de  son  siège, 
serre  la  main  du  commandant  et  lui  adresse  quelques  paroles  afi'ec- 
tueuses  ;  les  membres  du  Conseil  de  guerre  font  de  même.   » 

Il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  histoire.  La  lecture  est 
donnée  en  l'absence  de  l'accusé  par  le  Président  et  aucun  membre 
ne  l'a  revu  depuis.  Voici  la  le'ttre  du  général  de  Luxer  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Monsieur  le  Ministre, 

Des  journaux  frani^'ais  ont  raconté,  et  des  journaux  étrangers  ont  repro- 
duit avec  toutes  sortes  de  commentaires,  qu'à  l'issue  de  la  séance  du  Conseil  de 
guerre  appelé  à'juger  le  commandant  Esterhazy,  les  membres  du  Conseil,  après 
la  lecture  du  jugement  d'acquittement,  ont  entouré  le  commandant  et  lui  ont 
«erré  la  main  en  le  félicitant.  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
cette  manifestation  n'a  pu  avoir  lieu  puisque,  d'après  la  procédure  des  Tri- 
bunaux militaires,  l'accusé  est  reconduit  à  la  prison  sous  escorte,  dès 
la  clôture  des  débats  et  lorsque  le  Président  a  fait  la  déclaration  :  le 
Conseil  va  délibérer  ;  l'accusé  ne  reparaît  plus  dans  la  salle  des  séances 
que  pour  la  lecture  du  jugement,  (jui  lui  est  faite  après  le  départ  des  juges, 
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par  les  soins  du  commissaire  du  Gouvernement,  devant  la  garde  rassemblée 
sous  les  armes. 

Le  législateur  a  précisément  voulu  éviter  que,  dans  un  moment  d'irrita- 
tion, le  condamné  se  laisse  entraîner  à  des  actes  de  violences  qui  pour- 
raient avoir  des  conséquences  terribles.  Le  fait  avancé  par  les  journaux  est 
donc  matériellement  impossible  et  je  dois  ajouter  que  les  jug-es,  questionnés 
individuellement  par  moi  au  sujet  de  cet  incident,  m'ont  formellement 
déclaré  n'avoir  plus  revu  M.  Esterhazy  après  la  clôture  des  débats,  ni 
dans  la  salle  des  séances,  ni  à  l'extérieur  de  cette  salle,  soit  dans  la  cour 
de  l'hôtel,  soit  dans  la  rue. 

Après  cela,  messieurs  les  jurés,  vous  pouvez  juger  des  transfor- 
mations qu'un  fait  peut  subir  dans  un  article  de  journal  et  des  pré- 
ventions odieuses  qui  se  créent. 

Je  dois  encore  relever  ici  ces  insinuations  calomnieuses,  qui  se 
sontproduites  à  cette  audience.  Le  12février,  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  a  dit,  sur  la  demande  de  la  défense  :  «  Je  sais  que  M.  le 
général  Guerrier,  chef  du  commandant  Esterhazy  à  Rouen,  a 
fait  rayer  des  états  de  service  de  cet  officier  une  citation  qui  s'y 
trouvait  indûment  »,  et  M"  Labori  a  pu  poser  cette  question  : 
«  Cette  citation  constitue  alors  un  faux  ou  un  renseignement 
erroné?  »  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  répondait  :  «  Je  ne 
sais  pas  quel  nom  on  peut  donner  à  cela  ;  mais  le  fait  n'est  pas 
douteux,  il  est  patent.  » 

Eh  bien  !  voici  le  prétendu  faux,  imaginé  sans  doute  pour  vous 
faire  croire  qu'on  soutient  le  commandant  par  tous  les  moyens. 
Voici  le  document  intéressant,  —  vous  allez  en  juger,  — 
c'est  l'ordre  de  régiment  qui  a  été  fait  par  le  colonel  du  135''  d'in- 
fanterie auquel  appartenait  à  cette  époque  le  capitaine  Esterhazy  : 

«  Le  colonel  est  heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  régiment 
la  bonne  attitude  du  premier  bataillon  détaché  en  Tunisie.  Ce  ba- 
taillon, faisant  partie  d'une  colonne  commandée  par  le  lieutenant- 
colonel  Corréard,  a  été  attaqué  parles  Arabes,  en  nombre  cinq  fois 
supérieur  ;  ils  étaient  embusqués  dans  un  bois  et  un  défilé  borné  de 
cactus  qu'il  fallait  enlever  à  tout  prix.  Le  capitaine  Esterhazy  a 
abordé  la  situation  de  front...  les  Arabes  ont  été  délogés  par  cette 
attaque  conduite  vigoureusement  ;  les  ofiiciers  et  la  troupe  ont 
rivalisé  d'entrain  et  de  vigueur.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer 
particulièrement  le  commandant  Brouillet,  qui  a  conduit  son  ba- 
taillon avec  beaucoup  d'énergie  et  de  sang-froid;  le  capitaine  adju- 
dant-major Pasquin  qui  a  exécuté  les  ordres  du  commandant,  sou- 
vent délicats,  au  milieu  du  danger;  et  le  capitaine  Esterhazy  qui, 
avec  sa  ligne  de  tirailleurs,  s'est  précipité  dans  le  bois  en  enlevant 
ses  hommes  avec  un  entrain  et  un  élan  remarquables.  >y 

A  la  suite  de  ce  fait  d'armes,  la  citation  a  figuré  aux  états  de 
services.  Est-ce  là  un  faux?  Non,  c'est  au  contraire  une  réalité 
honorable.  Mais  voici  le  prétexte  de  l'imputation,  car  il  faut  tou- 
jours qu'il  y  ait  des  prétextes  :  il  y  a  un  règlement  de  1889  et  un 
décret  de  1895  qui  disent  que  Tordre  du  régiment  ne  doit  pas  figurer 
sur  tel  feuillet  déterminé  des  états  de  services  ;  que  ce  feuillet  déter- 
miné est  réservé  à  l'ordre  de  l'armée.  Or,  ceci  n'était  qu'un  ordre 
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du  régiment  ;  mais  il  figure  dans  les  notes,  c'est  tout  ce  qui  nous 
importait.  Pourquoi  venir  parler  ici  de  faux? 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Brouillât,  qui  est  aussi 
désigné  dans  cet  ordre  du  régiment,  dans  ses  notes  de  1885  figure 
cette  mention  :  qu'il  a  été  cité  en  Tunisie,  et  qu'en  décembre  1881 
il  a  été  proposé  pour  la  rosette  d'oftîeier  de  la  Légion  d'honneur  à 
la  suite  du  combat  qui  vient  d'être  rappelé.  — .J'avais  oublié  de  vous 
dire  que  le  fait  remonte  à  1881  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  en  1897  à  propos  de  l'affaire  Ester- 
hazy. 

Cette  transfiguration  d'un  fait  aussi  simple  s'identifie  avec  la 
calomnie. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  la  défense,  alliée  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  a  essayé  de  vous  impressionner  par  l'allégation 
d'un  faux.  Il  vous  a  été  parlé  ici  d'un  des  documents  qui  confirment 
la  culpabilité  du  condamné  de  1804,  et  MM  les  généraux  de  Pellieux, 
Gonse,  de  Boisdeffre  vous  l'ont  affirmé;  ils  l'ont  vu,  ils  le  connais- 
sent et  ont  pu  l'apprécier.  Sur  cette  pièce,  voici  l'appréciation  que, 
le  lendemain,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  apportait  à  la 
barre  : 

Je  trouve  que  cette  pièce,  étant  donné  le  moment  où  elle  se  produisait, 
étant  donnés  surtout  les  termes  dans  lesquels  était  conçue  cette  pièce, 
termes  qui  sont  absolument  invraisemblables,  eh  bien  !  cette  pièce,  il  y  a 
lieu  de  la  considérer  comme  un  faux.  J'ai  dit.  Messieurs. 

C'était  catégorique  et  d'autant  plus  singulier  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  n'a  jamais  vu  la  pièce,  il  nous  l'a  dit.  Et  le 
lendemain,  le  général  de  Pellieux  relevait  en  face  du  lieutenant- 
colonel  Picquart  l'accusation  contre  trois  officiers  généraux  d'avoir 
fait  un  faux  ou  de  s'en  être  servi.  Alors  le  lieutenant-colonel 
Picquart  s'est   exprimé   ainsi  devant  vous: 

Mes  intentions  ont  été  absolument  méconnues,  si  c'est  do  cette  façon 
qu'ont  été  interprétées  mes  paroles  d'hier.  Si  j'ai  dit  que  je  croyais  que  le 
document  était  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon  suspecter  la  bonne 
foi  de  mes  chefs. 

Nous  avons  vu  à  cette  audience  le  lieutenant-colonel  Picquart 
démenti  par  ses  inférieurs,  par  ses  égaux  et  par  ses  supérieurs;  il 
vient  d'en  être  réduit  à  se  démentir  lui-même.  Le  spectacle  est  trop 
attristant  pour  (ju'il  me  plaise  d'y  insister. 

Revenons  au  Conseil  de  guerre.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  (pi'à  aucun 
moment  l'attitude  du  Conseil  de  guerre  n'a  prêté  à  la  criti([ue.  Ces 
juges  avaient  simplement,  sans  écouter  les  clameurs  du  dehors,  et 
sans  souci  des  passions  ni  des  intérêts,  rempli  ce  devoir  d'honnêtes 
gens  que  vous  accomplissez  tous  les  jours  ici,  juger  selon  sa 
conscience.  Les  membres  des  Conseils  de  guerre  sont  à  la  fois, 
il  faut  que  vous  le  sachiez,  magistrats  et  jurés:  ils  statuent  sur  la 
culpabilité  et  sur  la  peine.  Leur  verdict  n'est  pas  motivé,  il  iudi(iuo 
seulem«_'nt  le  noniltrc  de  voix  et  les  accusés  ont  cette  garatie  exce|)- 
tionnclle  qu'il  faut  cinq  voix  sur  sept  pour  assurer  la  condamnation 
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de  telle  sorte  qu'on  ne  leur  demande  pas  plus  qu'à  vous  compte  des 
motifs  qui  les  déterminent. 

Je  la  conçois  très  haute,  cette  mission  des  hommes  qu'on  enlève 
momentanément  à  leurs  occupations  pour  les  inviter  à  venir  rendre 
la  justice;  je  conçois,  que  dès  l'abord  lorsqu'ils  sont  désignés,  ils 
hésitent  et  se  troublent  en  présence  des  responsabilités  qui  vont 
leur  incomber.  lime  semble  que  je  les  vois  se  raffermir  petit  à  petit 
lorsqu'ils  considèrent  leur  devoir  et  rejeter  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l'emploi  qui  leur  est  ainsi  dévolu,  voulant  seulement  se  trouver 
en  présence  d'eux-mêmes  pour  rechercher  les  preuves  qui  doivent 
déterminer  leur  décision.  Je  vois  leur  susceptibilité  naître,  si  on 
veut  les  influencer,  et  leur  droiture  se  révolter  contre  l'imprudent 
qui  cherche  à  troubler  leur  conscience.  Jurés,  magistrats,  membres 
des  Conseils  de  guerre,  ont  tous  le  même  point  d'honneur,  parce 
que  tous  rendent  la  même  justice. 

C'est  pourquoi  je  sens,  en  ce  qui  me  concerne,  le  prix  de  l'hon- 
neur que  vous  me  faites  en  me  prêtant  votre  bienveillante  attention; 
c'est  pour  le  mônle  motif  que  M.  le  Président  du  Conseil  disait  à  la 
séance  du  22  janvier  :  «  Nous  avons  confiance  dans  les  douze  ci- 
toyens libres  aux  mains  desquels  nous  avons  remis  la  défense  de 
la  justice  et  de  l'armée.  » 

A  la  suite  de  cette  lamentable  campagne,  nous  avons  eu  le  désor 
dre,  les  violences.  Les  moyens  révolutionnaires  appellent  l'emploi 
des  mêmes  moyens.  Les  propriétés  et  les  personnes  n'ont  pas  été 
respectées,  les  révolutionnaires  de  toutes  les  écoles  ne  se  sentaient 
pas  de  joie,  le  terrain  leur  devenait  propice,  la  violence  engendre 
la  violence.  Pendant  que  cette  pénible  inquiétude  régnait  et  pesait 
sur  la  conscience  publique,  l'auteur  de  l'article  et  son  journal  se 
haussaient  sur  le  piédestal  où  ils  croyaient  s'être  placés.  Le  journal 
était  jeune.  «  Il  yatrois  mois, quand l'A^irore  commençait  à  luire  » 
dit  dans  son  numéro  du  21  janvier,  il  tenait  sa  réclame  et  sa 
bombe  politique,  son  procès  profitable  au  tirage,  et  M.  Zola,  se 
haussant  au  rôle  de  grand  homme  qu'il  assume  aisément  {sourires)^ 
fit  à  l'assignation  une  réponse  qu'il  crut  sensationnelle;  elle  ag- 
grave seulement  ses  torts  en  les  renouvelant.  Il  restait  révolution- 
naire, comme  il  s'en  vantait,  il  ignorait  la  loi  qu'il  ne  veut  pas 
connaître.  Sa  procédure  n'en  est  que  la  constante  violation  et  les 
douze  audiences  que  l'audace  des  prévenus  vous  a  fait  subir  ont  in- 
digné le  pays. 

M.  Zola  avait  rêvé  d'une  mise  en  scène  extraordinaire,  il  fallait 
satisfaire  sa  fantaisie.  Ministres,  généraux,  hommes  politiques, 
lettrés,  devaient  accourir  soumis  à  sa  voix;  plus  de  cent  vingt 
témoins  nous  avaient  été  notifiés.  Il  y  avait  même  dans  son  pro- 
gramme tout  un  groupe  de  diplomates.  La  France  ne  lui  suffisait 
pas,  l'Europe  était  conviée;  c'était  le  décor  nécessaire  qu'il  voulait 
créer  pour  le  roman  que,  du  reste,  son  article  nous  annonce. 
Vous  allez  toucher  du  doigt  la  mise  en  scène  et  la  réclame. 

C'est  dans  le  journal  V Aurore,  qu'il  répond  à  l'assignation  ;  à 
la  quatrième  page,  nous  voyons  en  lettres  énormes  le  nom  £^w/fe 
Zola  et  la  réclame  débute  ainsi  (c'est  l'annonce  de  ses   oeuvres),  : 
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«  M.  Zola,  le  puissant  romancier,  est  entré  vivant  dans  la  gloire, 
son  nom  voltige  sur  toutes  les  lèvres,  ses  œuvres  font  l'admiration 
de  l'univers  entier...  »  Je  vous  fais  grâce  du  reste.  (Rires.) 

M.  Zola  écrit  alors  sa  Lettre  à  la  France.  C'est  de  la  littérature, 
elle  relève  de  l'Académie.  Je  trouve  seulement  qu'il  y  a  dispropor- 
tion entre  M.  Zola  et  la  France,  voilà  tout. 

Il  lance  sa  Lettre  à  la  jeunesse.  De  ce  côté-ci  de  la  fron- 
tière, le  succès  en  reste  indécis.  Par  ce  motif  même,  elle  trouvera 
ailleurs  plus  de  sympathie,  et  un  éditeur  de  Berlin  est  autorisé  à  la 
publier.  La  voici  — 

Alors,  si  nous  portons  les  yeux  au-delà  de  toutes  nos  frontières, 
quel  serrement  de  cœur  nous  étreint,  par  quel  coupable  aveugle- 
ment, à  propos  d'un  procès  de  trahison  au  profit  de  l'étranger, 
jetez-vous  ici  cette  clameur  impie  contre  l'Etat-major?  «  Qui 
osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renouveler?  Que  de  gens 
je  connais  —  dit  M.  Zola  —  qui,  devant  une  guerre  possible, 
tremblent  d'angoisse  en  songeant  dans  quelles  mains  est  la  défense 
nationale.  »  Et  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  défense  du 
pays  ! 

On  s"indigne  à  la  Chambre  de  la  perfidie  et  de  la  violence  de 
l'attaque,  et  le  13  janvier,  le  général  Billot  s'écrie  : 

A  chaque  interpellation  les  injures  et  les  outrages  semblent  renaître 
plus  ardents,  plus  hostiles,  cherchant  à  mêler  des  choses  sacrées,  l'armée,  la 
patrie,  lajustice,  à  de  misérables  compétitions  politiques.  L'armée  silencieuse, 
respectueuse  des  lois  et  du  pays,  travaille  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de 
toutes  les  missions  que  la  France  peut  attendre  d'elle.  Mais  si  elle  dédaigne 
des  outrages  qui  ne  sauraient  aiteindre  son  honneur,  sa  probité  et  son 
patriotisme,  il  n'en  est  pas  moins  douloureux,  en  présence  de  l'Europe  c(ui 
nous  reg<.4rde,  de  voir  les  flétrissares,  les  hontes,  les  difi'amations,  les  insi- 
nuations perfides  jetées  sur  les  chefs  qui,  au  jour  du  danger,  seraient 
appelés  à  la  conduire  à  l'ennemi,  sur  les  chefs  dont  on  aurait  ainsi  de  gaieté 
de  cœur  affaibli  le  prestige  et  l'autorité  nécessaires  pour  la  victoire.  C'est 
une  campagne  antipatriotique  c|u'il  faut  flétrir  avant  tout. 

Plus  loin  : 

Il  faut  laisser  l'armée  à  son  œuvre  sainte  et  sacrée  :  la  préparation  de  la 
défense  du  drapeau  dans  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  produire. 

11  est  consolant  de  relire  ces  éloquentes  paroles  du  chef  de  l'armée. 
M.  Jaurès,  à  cette  audience,  donnant  la  réplique  aux  prévenus,  a  eu 
le  courage  de  dire  que  l'Etat-major,  dans  son  irresponsabilité,  pré- 
parait, inconscient,  les  désastres  de  la  Patrie.  Voussavez  en  quelles 
brillantes  périodes  M.  Jaurès  lance  cette  accusation  douloureuse. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  ces  affirmations  ;  j'ai  à 
dire  ici  que  je  n'estime  le  talent,  qu'il  s'exerce  parla  plume  ou  par  la 
parole,  que  dans  la  mesure  du  bien  qu'il  produit  et  non  pas  des  ruines 
qu'il  cherche  à  accumuler.  (Bravos.) 

Dès  le  13  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés.  M.  Jaurès  faisait 
l'écho  à  l'article  poursuivi,  et  M.  Cavaignac,  après  le  Ministre,  lui 
jetait  cette  apostrophe  : 
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Avez-vous  songé,  quand  vo^js  êtes  venu  apporter  ^éj;  attaques  à  la  tribune, 
qu'aux  lieures  troubles  et  décisives  qui  sont  peut-être  devant  nous,  le  salut 
de  la  Patrie  dépendra  du  respect  que  des  millions  de  soldats  professei"ont 
pour  les  hommes  qu'ils  auront   à  leur  tête  ? 

Qui  donc,  messieurs  les  jurés,  ignore  le  labeur  incessant  de  notre 
armée?  Vous  ruinez  l'eftort  commun  de  chef  et  de  soldat  en  semant 
la  suspicion  et  la  révolte  !  Vos  affirmations  haineuses  troubleront 
nos  casernes  et  nos  camps,  à  la  grande  joie  de  l'étranger.  Ah  !  votre 
acte  est  révolutionnaire  ! 

Vous  avez  raison,  car  les  révolutionnaires  de  toutes  les  écoles 
sont  d'accord  avec  vous  pour  insulter  l'armée  dans  ses  chefs.  Notre 
armée  conduite  par  ses  chefs  ne  sert  que  la  Loi  et  la  Patrie,  elle 
nous  est  doublement  chère  ;  son  honneur  est  le  nôtre  et  c'est  nous 
frapper  au  cœur  (jue  l'attaquer. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se.  soit  trouvé  un  officier  pour  peser 
sur  la  conscience  des  juges  ;  non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  soit  trouvé 
sept  officiers  qui  aient  jugé  contre  leur  conscience  ;  les  prévenus. 
Messieurs,  sont  seuls  à  oser  crier  cette  infamie;  mais  jamais  ils 
n'ont  essayé  delà  prouver.  Votre  verdict,  messieurs  les  jurés,  pro- 
clamera leur  mensonge,  le  pays  l'attend  avec  confiance,  vous  les 
condamnerez  sans  hésiter.  (Bravos.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  suspendre  l'audience,  puis,  à  la 
reprise,  ce  devrait  être  au  défenseur  de  M.  Perrenx  qui  est  pour- 
suivi comme  auteur  principal  à  prendre  la  parole. 

M"  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  M'^  Clemenceau 
a  bien  voulu  me  prier  de  plaider  le  premier  à  cause  du  développe- 
ment que  comportera  ma  plaidoirie.  J'ajoute  que,  si  vous  voulez, 
M.  Zola  vous  demanderait  immédiatement  la  parole  pour  présenter 
de  très  courtes  observations  pour  sa  défense. 

M,  Zola.  —  Elles  sont  écrites. 

M.  LE  Président.  —  Combien  de  temps  dureront-elles? 

M.  Zola.  —  Vingt  minutes. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

Repriae  de  1^ audience. 

La  séance  est  rouverte  à  deux  heures  vingt  minutes. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  reprise.  La  parole  est  à 
M.  Emile  Zola. 


M.  Emile  Zola  demande  la  permission  de  parler  à  la  barre.  Il  se 
met  en  face  des  Jurés  et  lit  la  déclaration  suivante  : 
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DÉCLARATION  DE  M.  EMILE  ZOLA 


Messieurs  les  Jurés, 

A  la  Chambre,  dans  la  séance  du  22  janvier,  M.  Méline, 
Président  du  Conseil  des  ministres,  a  déclaré,  aux  applaudis- 
sements frénétiques  de  sa  majorité  complaisante,  qu'il  avait 
confiance  dans  les  douze  citoyens  aux  mains  desquels  il 
remettait  la  défense  de  l'armée.  C'était  de  vous  qu'il  parlait, 
Messieurs.  Et,  de  même  que  M.  le  général  Billot  avait  dicté 
son  arrêt  au  Conseil  de  guerre  charg-é  d'acquitter  le  comman- 
dant Esterhazy,  en  donnant  du  haut  de  la  tribune  à  des 
subordonnés  la  consig-ne  militaire  du  respect  indiscutable  de 
la  chose  jug-ée,  de  même  M.  Méline  a  voulu  vous  donner 
l'ordre  de  me  condamner,  au  nom  du  respect  de  Farmée, 
qu'U  m'accuse  d'avoir  outragée.  (Vives  protestations  dans 
l'auditoire.^ 

M.  LE  Président.  —  M.  Méline  n'a  donné  aucun  ordre. 

(M.  Emile  Zola  continue.) 

Je  dénonce  à  la  conscience  des  honnêtes  gens  cette  pression 
des  pouvo/rs  publics  sur  la  justice  du  pays.  Ce  sont  là  des 
mœurs  politiques  abominables  qui  déshonorent  une  nation 
libre. 

Nous  verrons,  Messieurs,  si  vous  obéirez.  Mais  il  n'est  pas 
vrai  (jue  je  sois  ici,  devant  vous,  par  la  volonté  de  M.  Mé- 
line. Il  n'a  cédé  à  la  nécessité  de  me  poursuivre  que  dans  un 
grand  trouble,  dans  la  terreur  du  nouveau  pas  que  la  vérité 
en  marche  allait  faire.  Cela  est  connu  de  tout  le  monde.  Si  je 
suis  devant  vous,  c'est  que  je  l'ai  voulu.  Moi  seul  ai  décidé 
que  l'obscure,  la  monstrueuse  affaire  serait  portée  devant 
A'otre  juridiction,  et  c'est  moi  seul,  de  mon  plein  gré,  qui 
vous  ai  choisis,  vous  l'émanation  la  plus  haute,  la  plus 
directe  de  la  justice  française,  pour  que  la  France  enfin  sache 
tout  et  se  prononce.  Mon  acte  n"a  pas  eu  d'autre  but,  et  ma 
personne  n'est  rien,  j'en  ai  fait  le  sacrifice,  satisfait  simple- 
ment d'avoir  mis  entre  vos  mains,  non  seulement  l'honneur 
de  l'armée,  mais  l'honneur  en  péril  de  toute  la  nation.  [Un 


—  219  — 

toup  de  filffïet.  —  Lr  Président  menace  de  faire  évacuer 
la  salle  ) 

Vous  me  pardonneriez  donc,  si  la  lumière,  dans  vos  cons- 
ciences, n'était  pas  entièrement  faite.  Cela  ne  serait  pas  de  ma 
faute.  Il  paraît,  que  je  faisais  un  rêve,  en  voulant  vous  appor- 
ter toutes  les  preuves,  en  vous  estimant  les  seuls  dignes,  les 
seuls  compétents.  On  a  commencé  par  vous  retirer  de  la 
main  gauche  ce  qu'on  semblait  vous  donner  de  la  droite.  On 
affectait  bien  d'accepter  votre  juridiction,  mais  si  l'on  avait 
confiance  en  vous  pour  venger  les  membres  d'un  Conseil  de 
g-uerre,  certains  autres  officiers  restaient  intangibles,  supé- 
rieurs à  votre  justice  elle-même.  Comprenne  qui  pourra.  C'est 
Tabsurdité  dans  Tliypocrisie,  et  l'évidence  éclatante  qui  en 
ressort  est  qu'on  a  redouté  votre  bon  sens,  qu'on  n'a  point 
osé  courir  le  dang-er  de  nous  laisser  tout  dire  et  de  vous  laisser 
tout  juger.  Ils  prétendent  qu'ils  ont  voulu  limiter  le  scandale; 
et  qu'en  pensez-vous  de  ce  scandale,  de  mon  acte  qui  consis- 
tait à  vous  saisir  de  l'affaire,  à  vouloir  que  ce  fût  le  peuple, 
incarné  en  vous,  qui  fût  le  juge?  Ils  prétendent  encore 
qu'ils  ne  pouvaient  accepter  une  revision  déguisée,  avouant 
ainsi  qu'ils  n'ont  qu'une  épouvante  au  fond,  celle  de  votre 
contrôle  souverain.  La  loi,  elle  a  en  vous  sa  représentation 
totale  ;  et  c'est  cette  loi  du  peuple  élu  que  j'ai  désirée,  que 
je  respecte  profondément  en  bon  citoyen,  et  non  pas  la  louche 
procédure  grâce  à  laquelle  on  a  espéré  vous  bafouer  vous- 
mêmes. 

Me  voilà  excusé.  Messieurs,  de  vous  avoir  dérangés  de 
vos  occupations,  sans  avoir  eu  le  pouvoir  de  vous  inonder  de 
la  totale  lumière  que  je  rêvais.  La  lumière,  toute  la  lumière, 
je  n'ai  eu  que  ce  passionné  désir.  Et  les  débats  viennent  de 
vous  le  prouver,  nous  avons  eu  à  lutter,  pas  à  pas,  contre 
une  volonté  de  ténèbres  extraordinaire  d'obstination.  Il  a  fallu 
un  combat  pour  arracher  chaque  lambeau  de  vérité,  on  a 
discuté  sur  tout,  on  nous  a  refusé  tout,  on  a  terrorisé  nos 
témoins,  dans  l'espou'  de  nous  empêcher  de  faire  la  preuve. 
Et  c'est  pour  vous  seuls  que  nous  nous  sommes  battus,  c'est 
pour  que  cette  preuve  vous  fût  soumise  entière,  afin  que  vous 
pussiez  vous  prononcer  sans  remords  dans  votre  conscience. 
Je  suis  donc  certain  que  vous  nous  tiendrez  compte  de  nos 
efforts  et  que,  d'ailleurs,  assez  de  clarté  a  pu  être  faite.  Vous 
av^ez  entendu  les  témoins,  vous  allez  entendre  mon  défenseur, 
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qui  vous  dira  riiisloire  vraie,  cette  histoire  qui  afîble  tout  le 
moade  et  que  personne  ne  connaît.  Et  me  voilà  tranquille,  la 
vérité  est  en  vous  maintenant  :  elle  aeira. 

M.  Méline  a  donc  cru  dicter  votre  arrêt,  en  vous  confiant 
1  honneur  de  Tarmée.  Et  c'est  au  nom  de  cet  honneur  de 
1  armée  que  je  fais  appel  moi-même  à  votre  justice.  Je  donne 
à  M.  Méline  le  plus  formel  démenti  :  je  n'ai  jamais  outragé 
l'armée.  J'ai  dit,  au  contraire,  ma  tendresse,  mon  respect  pour 
la  nation  en  armes,  pour  nos  chers  soldats  ae  France  qui  se 
lèveraient  à  la  première  menace,  qui  défendraient  la  terre 
Irançaise.  Et  il  est  ég-alement  faux  que  j'aie  attaqué  les  chefs, 
les  généraux  qui  les  mèneraient  à  la  victoire.  Si  quelques 
individualités  des  hureaux  de  la  guerre  ont  compromis  Farmée 
elle-même  parleurs  agissements,  est-ce  donc  insulter  l'armée 
tout  entière  que  de  le  dire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  faire  œuvre 
de  bon  citoyen  que  de  la  dégager  de  toute  compromission, 
que  de  jeter  le  cri  d'alarme,  pour  que  les  fautes,  qui,  seules, 
nous  ont  fait  battre,  ne  se  reproduisent  pas  et  ne  nous  mènent 
pas  à  de  nouvelles  défaites?  Je  ne  me  défends  pas,  d'ailleurs, 
je  laisse  à  Ihistoire  le  soin  de  juger  mon  acte,  qui  était 
nécessaire.  Mais  j'affirme  qu'on  déshonore  Tarmée  quand  on 
laisse  les  gendarmes  embrasser  le  commandant  Esterliazy, 
après  les  abominables  lettres  qu'il  a  écrites.  J'affirme  que 
cette  vaillante  armée  est  insultée  chaque  jour  par  les  bandits 
qui,  sous  prétexte  de  la  défendre,  la  salissent  de  leur  basse 
complicité,  en  traînant  dans  la  boue  tout  ce  que  la  France 
compte  encore  de  bon  et  de  grand.  J'aflirme  que  ce  sont 
eux  (jui  la  déshonorent,  cette  grande  armée  nationale,  lors- 
qu'ils mêlent  les  cris  de  :  «  Vive  l'armée!  »  à  ceux  de  : 
a  A  mort  les  juifs  !  »  Et  ils  ont  crié  :  «  Vive  Esterliazy  !  )> 
Grand  Dieu  !  le  peuple  de  saint  Louis,  de  Bayard,  de  Condé 
et  de  Hoche,  le  peuple  qui  compte  cent  victoires  géantes,  le 
peuple  des  grandes  guerres  de  la  Républi(|ue  et  de  l'Empire, 
le  peuple  dont  la  force,  la  grâce  et  la  générosité  ont  ébloui 
l'univers,  criant  :  «  Vive  Esterliazy  !  »  C'est  une  honte  dont 
notre   effort  de  vérité    et  de  justice  peut    seul  nous   laver. 

Vous  connaissez  la  légende  «jui  s'est  faite.  Dreyfus  a  été 
condamné  justement  et  légalement  par  sept   ofliciers  infail 
Hbles,  (|u'on  ne  peut  même  suspecter  d'erreur  sans  outrager 
I  armée  entièi-e.  Il  expie  dans  une  torture  vengeresse  son  al)o- 
niinaijje  forfait.   Et,  comme  il  est  juif,  \oilà  (|u"uii  syndicat 
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juif  s'est  créé,  un  syndicat  iiiteriiutioiial  de  sans-patrie,  dis- 
posant de  millions  par  centaines,  dans  le  but  de  sauver  le 
traître  au  prix  des  plus  impudentes  manœuvres.  Dès  lors,  ce 
syndicat  s'est  mis  à  entasser  les  crimes,  achetant  les  cons- 
ciences, jetant  la  France  dans  une  agitation  meurtrière,  décidé 
à  la  vendre  à  l'ennemi,  à  embraser  TEurope  d'une  guerre 
générale,  plutôt  que  de  renoncer  à  son  effroyable  dessein. 
Voilà,  c'est  très  simple,  même  enfantin  et  imbécile,  comme 
vous  le  voyez.  Mais  c'est  de  ce  pain  empoisonné  que  la  presse 
immonde  nouri'it  notre  pauvre  peuple  depuis  des  mois.  Et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  nous  assistons  à  une  crise  désas- 
treuse, car  lorsqu'on  sème  à  ce  point  la  sotti&e  et  le  mensong'e, 
on  récolte  forcément  la  démence. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  vous  fais  pas  l'injure  de  croire 
que  vous  vous  en  étiez  tenus,  jusqu'ici,  à  ce  conte  de  nourrice. 
Je  vous  connais,  je  sais  qui  vous  êtes.  Vous  êtes  le  cœur  et 
la  raison  de  Paris,  de  mon  grand  Paris,  où  je  suis  né,  que^ 
j'aime  d'une  infinie  tendresse,  que  j'étudie  et  que  je  chante 
depuis  bientôt  quarante  ans.  Et  je  sais  également,  à  cette 
heure,  ce  qui  se  passe  dans  vos  cerveaux  ;  car,  avant  de 
venir  m'asseoir  ici,  comme  accusé,  j'ai  siégé  là,  au  banc  oii 
vous  êtes.  Vous  y  représentez  l'opinion  moyenne,  vous  tâchez 
d'être,  en  masse,  la  sagesse  et  la  justice.  Tout  à  l'heure,  je 
serai  en  pensée  avec  vous  dans  la  salle  de  vos  délibérations, 
et  je  suis  convaincu  que  votre  effort  sera  de  sauvegarder  vos 
intérêts  de  citoyens,  qui  sont  naturellement,  selon  vous,  les 
intérêts  de  la  nation  entière.  Vous  pouvez  vous  tromper, 
mai3  vous  vous  tromperez  dans  la  pensée,  en  assurant  votre 
bien,  d'assurer  le  bien  de  tous. 

Je  vous  vois  dans  vos  familles,  le  soir,  sous  la  lampe  ;  je 
vous  entends  causer  avec  vos  amis,  je  vous  accompagne  dans 
vos  ateliers,  dans  vos  magasins.  Vous  êtes  tous  des  travail- 
leurs, les  uns  commerçants,  les  autres  industriels,  quelques- 
uns  exerçant  des  professions  libérales.  Et  votre  très  légitime 
inquiétude  est  l'état  déplorable  dans  lequel  sont  tombées  les 
affaires.  Pai'tout,  la  crise  actuelle  menace  de  devenir  un 
désastre,  les  recettes  baiss.ent,  les  transactions  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles.  De  sorte  que  la  pensée  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  pensée  que  je  lis  sur  vos  visages  est  qu'en 
voilà  assez  et  qu'il  faut  en  finir.  Vous  n'en  êtes  pas  à  dire 
comme  beaucoup  :  «  Que  nous  importe  qu'un  innocent  soit  à 
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File  du  Diable  !  Est-ce  que  l'intérêt  d'un  seul  vaut  la  peine  de 
troubler  ainsi  un  grand  pays  !  »  Mais  vous  vous  dites  tout  de 
même  que  notre  agitation,  à  nous  les  affamés  de  vérité  et  de 
justice,  est  payée  trop  cbèrement  par  tout  le  mal  qu'on  nous 
accuse  de  faire.  Et,  si  vous  me  condamnez,  Messieurs,  il  n'y 
aura  que  cela  au  fond  de  votre  verdict  :  le  désir  de  calmer 
les  vôtres,  le  besoin  que  les  affaires  reprennent,  la  croyance 
qu'en  me  frappant  vous  arrêterez  une  campag-ne  de  reven- 
dications, nuisible  aux  intérêts  de  la  France. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  vous  trompedez  absolument. 
Veuillez  me  faire  l'honneur  de  croire  (jue  je  ne  défends  pas 
ici  ma  liberté.  En  me  frappant,  vous  ne  feriez  que  me  g"ran- 
dir.  Qui  souffre  pour  la  vérité  et  la  justice  devient  auguste  et 
sacré.  {Murmures.)  Regardez-moi  :  ai-je  mine  de  vendu,  de 
menteur  et  traître  ?  Pourquoi  donc  agirais-je?  Je  n'ai  derrière 
moi  ni  ambition  politique  ni  passion  de  sectaire.  Je  suis  un 
libre  écrivain,  qui  a  donné  sa  vie  au  travail,  qui  rentrera 
demain  dans  le  rang-  et  reprendra  sa  besog-n,e  interrompue.  Et 
qu'ils  sont  donc  bêtes  ceux  qui  m'appellent  Tltalien,  moi  né 
d'une  mère  française,  élevé  par  de  grands-parents  beauce- 
rons, des  paysans  de  cette  forte  terre,  moi  qui  ai  perdu  mon 
père  à  sept  ans,  qui  ne  suis  allé  en  italie  qu'à  cinquante- 
quatre  ans,  et  pour  documenter  un  livre.  Ce  qui  ne  m'empê- 
che pas  d'être  très  fier  que  mon  père  soit  de  Venise,  la  cité 
resplendissante  dont  la  gloire  ancienne  chante  dans  toutes  les 
mémoires.  Et,  si  même  je  n'étais  pas  Français,  est-ce  que  les 
quarante  volumes  de  langue  française  que  j'ai  jetés  par 
millions  d'exemplaires  dans  le  monde  entier,  ne  suffiraient 
pas  à  faire  de  moi  un  Français,  utile  à  la  gloire  de  la  France! 
[Mouvements  divers.) 

Donc,  je  ne  me  défends  pas.  Mais  quelle  erreur  serait  la 
vôtre,  si  vous  étiez  convaincus  qu'en  me  frappant  vous  réta- 
bliriez Tordre  dans  notre  malheureux  pays  !  N«'  comprenez- 
vous  pas,  maintenant,  que  ce  dont  la  nation  meurt,  c'est  de 
l'obscurité  où  l'on  s'entête  à  la  laisser,  c'est  de  l'équivoque 
011  elle  agonise  !  Les  fautes  des  gouvernants  s'entassent  sur 
les  fautes,  un  mensonge  en  nécessite  un  autre,  de  sorte  que 
l'amas  devient  effroyable.  Une  erreur  judiciaire  a  été  com- 
mise; et,  dès  lors,  pour  la  cacher,  il  a  falhi,  chaque  jour, 
connnettre  un  nouv(d  attentat  au  bon  sens  et  à  ré(juilé.  C'est 
la  condamnation  d'un  innocent  qui  a  entraîné  l'acquittement 
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d'un  coupable;  et  voilà,  aujourd'hui,  qu'on  vous  demande  de 
me  condamner  à  mon  tour,  parce  que  j'ai  crié  mon  angoisse, 
en  voyant  la  patrie  dans  cette  voie  affreuse.  Condamnez- 
moi  donc!  Mais  ce  sera  une  faute  encore,  ajoutée  aux  autres, 
une  faute  dont  plus  tard  vous  porterez  le  poids  dans  This- 
toire.  Et  ma  condamnation,  au  lieu  de  ramener  la  paix  que 
vous  désirez,  que  nous  désirons  tous,  ne  sera  qu'une  se- 
mence nouvelle  de  passion  et  de  désordre,  La  mesure  est 
comble,  je  vous  le  dis,  ne  la  faites  pas  déborder  ! 

Comment  ne  vous  rendez-vous  pas  un  compte  exact  de  la 
terrible  crise  que  le  pays  traverse?  On  dit  que  nous  sommes 
les  auteurs  du  scandale,  que  ce  sont  les  amants  de  la  vérité 
et  de  la  justice  qui  détraquent  la  nation,  qui  poussent  à 
l'émeute.  En  vérité,  c'est  se  moquer  du  monde.  Est-ce  que  le 
général  Billot,  pour  ne  nommer  que  lui,  n'est  pas  averti 
depuis  dix-huit  mois?  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'a  pas 
insisté  pour  qu'il  prît  la  revision  en  main,  s'il  ne  voulait  pas 
laisser  l'orage  éclater  et  tout  bouleverser?  Est-ce  que 
M.  Scheurer-Kestner  ne  l'a  pas  supplié,  les  larmes  aux  yeux, 
de  songer  à  la  France,  de  lui  éviter  une  pareille  catastropiie? 
Non  !  non  !  notre  désir  a  été  de  tout  faciliter,  de  tout  amor- 
tir, et  si  le  pays  est  dans  la  peine,  la  faute  en  est  au  pouvoir 
qui,  pour  couvrir  les  coupables,  et  dans  des  intérêts  politi- 
ques, a  tout  refusé,  espérant  qu'il  serait  assez  fort  pour 
empèclier  la  lumière  d'être  faite.  Depuis  ce  jour,  il  n'a  manœu- 
vré que  dans  l'ombre,  pour  les  ténèbres,  et  c'est  lui,  lui  seul, 
qui  est  responsable  du  trouble  éperdu  oii  sont  les  cons- 
ciences. 

L'affaire  Dreyfus,  ah  !  Messieurs,  elle  est  devenue  bien 
petite  à  l'heure  actuelle,  elle  est  bien  perdue  et  bien  loin- 
taine, devant  les  terrifiantes  questions  qu'elle  a  soulevées-  Il 
n'y  a  plus  d'affaire  Dreyfus,  il  s'agit  désormais  de  savoir  si 
la  France  est  encore  la  France  des  Droits  de  l'homme,  celle 
qui  a  donné  la  liberté  du  monde  et  qui  devait  lui  donner  la 
justice.  Sommes-nous  encore  le  peuple  le  plus  noble,  le  plus 
fraternel,  le  plus  généreux  ?  Allons-nous  garder  en  Europe 
notre  renom  d'équité  et  d'humanité  ?  Puis,  ne  sont-ce  pas 
toutes  les  conquêtes  que  nous  avions  faites  et  qui  sont  remi- 
ses en  question  ?  Ouvrez  les  yeux  et  comprenez  que,  pour 
être  dans  un  tel  désarroi,  l'âme  française  doit  être  remuée 
Jusque   dans    ses    intimes   profondeur:-:,  en    face   d'un   péril 


redoutable.  Un  peuple  n'est  point  bouleversé  de  la  sorte, 
sans  que  sa  vie  morale  elle-même  soit  en  danger.  Llieure 
est  d'une  gravité  exceptionnelle,  il  s'agit  du  salut  de  la 
nation. 

Et,  quand  vous  aurez  compris  cela.  Messieurs,  vous  sentirez 
quil  n'est  (|u"un  seul  remède  possible  :  dire  la  vérité,  rendre 
la  justice.  Tout  ce  qui  retardera  la  lumière,  tout  ce  qui  ajou- 
tera des  ténèbres  aux  ténèbres,  ne  fera  que  prolonger  et 
aggraver  la  crise.  Le  rôle  des  bons  citoyens,  de  ceux  qui 
sentent  l'impérieux  besoin  d'en  finir,  est  d'exiger  le  grand 
jour.  Nous  sommes  déjà  beaucoup  à  le  penser.  Les  bommes 
de  littérature,  de  pbilosopbie  et  de  science  se  lèvent  de  toutes 
parts,  au  nom  de  l'intelligence  et  de  la  raison.  Et  je  ne  vous 
parle  pas  de  l'étranger,  du  frisson  qui  a  gagné  l'Europe  tout 
entière.  Pourtant,  l'étranger  n'est  pas  forcément  l'emiemi.  Ne 
parlons  pas  des  peuples  qui  peuvent  être  demain  des  adver- 
saires. Mais  la  grande  Russie,  notre  alliée,  mais  la  petite  et 
généreuse  Hollande,  mais  tous  les  peuples  sympatbiques  du 
Nord,  mais  ces  terres  de  langue  française,  la  Suisse  et  la 
Belgique,  pourquoi  donc  ont-elles  le  cœur  si  gros,  si  débor- 
dant de  fraternelle  soutfrance?  Rêvez-vous  une  France  isolée 
dans  le  monde?  Voulez-vous,  quand  vous  passerez  la  frontière, 
qu'on  ne  sourie  plus  à  votre  bon  renom  lég'endaire  d'é(juité  et 
d'bumanité  ? 

Hélas!  Messieurs,  ainsi  que  tant  d'autres,  vous  attendez 
peut-être  le  coup  de  foudre,  la  preuve  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  qui  descendrait  du  ciel  comme  un  tonnerre.  La 
vérité  ne  procède  pas  ainsi  d'baljitude,  elle  demande  (juelque 
recliercbe  et  quelque  intelligence.  La  preuve!  Nous  savons 
bien  où  elle  est,  oii  l'on  pourrait  la  trouver.  Mais  nous  ne 
songeons  à  cela  (jue  dans  le  secret  de  nos  âmes,  el  notre 
ang-oisse  patriotique  est  qu'on  se  soit  exposé  à  recevoir  un 
jour  le  démenti  de  cette  preuve,  après  avoir  engagé  l'iion- 
neur  de  l'armée  dans  un  mensonge.  Je  veux  aussi  déclarer 
nettement  que,  si  nous  avons  notifié  comme  témoins  certains 
membres  des  andjassades,  notre  volonté  foriuelle  était  à 
l'avance  de  ne  pas  les  citer  ici.  On  a  souri  de  notre  audace. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  souri  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  car  là,  on  a  dû  comprendre.  Nous  avons  simple- 
ment voulu  dire  à  ceux  (jui  savent  toute  la  vérité  que  nous  la 
savons,  nous  aussi.  Cette  vérité  court  les  ambassades,  elle 


—  225  — 

sera  demain  connue  de  tous.  El,  s'il  nous  est  impossible 
d'aller  dès  maintenant  la  clierclier  oii  elle  est,  protégée  par 
d'infranchissables  foi-malités,  le  gouvernement  qui  n'ignore 
rien,  le  gouvernement  qui  est  convaincu  comme  nous  de 
l'innocence  de  Dreyfus  {rives  protestatio?is),  pourra,  quand 
il  le  voudra,  et  sans  risques,  trouver  les  témoins  qui  feront 
enfin  la  lumière. 

Dreyfus  est  innocent,  je  le  jure  !  J'y  engage  ma  vie,  j'y 
engage  mon  honneur.  A  cette  heure  solennelle,  devant  ce 
ti'ibunal  qui  représente  la  justice  humaine,  devant  vous.  Mes 
sieurs  les  jurés,  qui  êtes  Tincarnation  même  du  pays,  devant 
tonte  la  France,  devant  le  monde  entier,  je  jure  que  Dreyfus 
est  innocent  !  Et,  par  mes  quarante  années  de  travail,  par 
l'autorité  que  ce  labeur  a  pu  me  donner,  je  jure  que  Dreyfus 
est  innocent!  Et,  par  tout  ce  que  j'ai  conquis,  par  le  nom 
que  je  me  suis  fait,  par  mes  œuvres  qui  ont  aidé  à  l'expan- 
sion <les  lettres  françaises,  je  jure  que  Dreyfus  est  innocent! 
Que  tout  cela  croule,  que  mes  œuvres  périssent,  si  Dreyfus 
n'est  pas  innocenL  !  11  est  innocent  ! 

Tout  semble  être  contre  moi  :  les  deux  Chambres,  le  pou- 
voir civil,  le  pouvoir  militaire,  les  journaux  à  grand  tirage, 
l'opinion  publique  qu'ils  ont  empoisonnée.  Et  je  n'ai  pour 
moi  que  l'idée,  un  idéal  de  vérité  et  de  justice.  Et  je  suis 
bien  tranquille,  je  vaincrai. 

Je  n'ai  pas  voulu  que  mon  pays  restât  dans  le  mensonge 
eL  dans  l'injustice.  On  peut  me  frapper  ici.  Un  jour,  la  France 
me  remerciera  d'avoir  aidé  à  sauver  son  honneur. 

{Des  murmures  se  font  entendre  chaque  fois  que  M.  Emile 
Zola  répète  :  »  Je  Jure  que  Dreqfus  est  innocent  !  »  On 
crie  :  «  La  preuve  !  la  preuve!  Donner:  la  preuve  h)) 
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PLAIDOIRIE  DE  M'  LABORI 


Messieurs  les  jurés, 

J'ai  à  vous  demander  encore,  après  plus  de  deux 
semaines  d'audiences,  un  dernier  et  peut-être,  hélas  !  un 
long^  effort.  Je  sens  que  vous  comprenez  mieux  qu'à 
aucun  moment,  après  la  déclaration  de  M.  Emile  Zola, 
qui'lle  est  la  grandeur  de  ces  débats,  et  que  vous  me  pardon- 
iierez  de  compter  sur  votre  dévouement  de  citoyens  et  sur 
votre  attention  bienveillante  et  impartiale  de  juges. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  aucune  époque  afiaiiT  ait  plus  profon- 
dément que  celle-ci  secoué  l'opinion  publique.  Nulle  n'a, 
d'un  côté,  soulevé  plus  de  clameurs  ;  —  l'excuse  en  est,  pour 
beaucoup  de  ceux  qui  les  poussent,  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils^ 
font.  —  Nulle  aussi  n'a  suscité  des  convictions  et  des  cou- 
lages plus  décidés  et  plus  inébranlables.  Entre  les  résolu- 
tions des  uns  et  les  colères  des  autres,  la  masse  du  peuple, 
insuffisamment  éclairée  mais  de  bonne  foi,  —  et  c'est  là-des- 
sus qu'au  moment  oi'i  je  me  lève  je  compte, —  hésite  encore 
incertaine,  troublée  d'une  part  par  des  passions  déchaînées 
—  qui  l'inquiètent,  mais  qui  l'entraînent  pourtant,  grâce  à 
l'audace  de  leurs  sophismes,  parce  qu'elles  invoquent,  sans 
que  ni  l'un  ni  lautre  ne  soient  en  cause,  l'honneur  de 
l'armée  et  le  salut  de  la  patrie,  —  et  de  l'autre,  par  les  pro- 
testations (Miflammées  de  ce  que  la  France  compte  de  plus 
indépendant,  de  plus  élevé  par  l'esprit,  de  plus  illustn;. 

l\  me  suffit  de  prendre  au  hasard  pour  citer  parmi  ceux 
dont  l'hommage  accompagne  le  grand  citoyen  qui  est  ici  : 
Gabri(d  Monod,  Michel  Bréal,  Paul  Meyer,  Jean  Psichari, 
Albei't  Réville,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé.  Havet,  Séail- 
les,  Duclaux.  Anatole  France,  et  cet  admirable  (Irimaux 
{ïmirmures),  —  oui,  cet  admirable  vieillard,  que  l'armée 
ne  peut  pas  renier,  car  il  a  été  h^  maître  «l'un  grand  nomjjrc 
de  ses  plus  brifiants  officiers.  —  M.  Grimaux  qui,  malgré 
toutes  h's  intimiihilions,  toutes  les  meiuices,  est  venu  ici 
proclamer,  avec   une  éloquence   (jui    nous   a  tous   émus,    sa 
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conviction  que  nous  sommes  dans  la  vérité,  dans  la  justice 
et  dajîs  le  droit. 

Entre  ces  deux  partis,  qui  no  sont  point  égaux  encore 
par  le  nombre,  je  sais  bien  de  quel  côté  pencberait  ce  grand 
peuple,  qui  a  été  toujours.  j\  travers  l'bistoire,  le  gardien  de 
la  Liberté  et  du  Droit,  si  les  pouvoirs  publics,  —  égarés,  par 
le  souci  d'intérêts  passagers  qu'ils  confondent  avec  les 
intérêts  permanents  de  la  République  et  de  la  Patrie, 
soutenus  par  ceux  qui  étaient  bier,  qui  seront  demain,  qui 
sont  aujourd'bui  même,  en  dépit  des  apparences,  leurs 
pires  adversaires,  —  ne  le  déconcertaient  par  leur  attitude, 
pai^  des  déclarations  toujours  les  mêmes,  toujours  également 
dénuées  de  preuves,  et  qui  n'ont,  tout  le  monde  le  sait,  qu'un 
but,  assurer  au  gouvernement,  en  vue  des  élections  qu'on 
a  préparées,  —  par  un  pacte  que  j'ai  compris  un  moment 
mais  qui  m'inquiète  maintenant.  —  trois  mois  de  répit,  puisque 
on  va  répétant  partout  (ju'il  y  a  trois  cents  députés  à  la 
Ciiambre,  deux  cent  cinquante  sénateurs  au  Sénat,  pour 
lesquels  la  revision  est  une  cbose  nécessaire,  mais  (ju'ils  ne 
le  proclameront  que  quand  les  élections  seront  faites. 

Eb  bien  !  non.  non,  on  se  trompe  ;  la  vérité  éclatera  sans 
cela,  avant  cela  !  Il  faut  qu'elle  éclate,  ne  fût-ce  que  pour 
l'honneur  du  suffrage  universel  ;  il  ne  faut  pas  que  les  élec- 
tions, dans  ce  g-rand  pays,  se  fassent  sur  les  mystères  en- 
tassés par  l'bypocrisie  et  par  l'équivoque  ! 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  gouvernants,  ([ui  devraient 
être  les  guides  de  la  nation,  se  séparent  de  cette  pbalange 
d'iiommes  d'élite  dont  je  nommais  quelques-uns  tout  à  l'iieure  ! 
Il  faut  encore  que  ceux-ci  soient  tous  les  jours,  deux  fois  par 
jour,  livrés  à  l'injure,  livrés  à  la  calomnie,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  journaux  qui  font  métier  de  diffamer,  de 
calomnier,  mais  de  ces  organes  mêmes  de  l'opinion,  dont  on 
avait  riiabitude  d'attendre  un  peu  plus  de  modération  et  un 
peu  plus  de  justice  ! 

L'injure  qu'on  leur  jette  à  la  face,  elle  se  résume  d'un 
mot  :  ils  sont  les  membres  de  ce  «  syndicat  »  qui  s'est  formé 
dans  un  intérêt  d'argent  pour  soutenir  ]es  juifs  et  pour  per- 
dre le  pays  ! 

Le  syndicat  !  mot  habile,  mot  ingénieux,  destiné  à  faire 
fortune,  invention  de  quelqu'un  de  ces  hommes  qui  sont  des 
pamphlétaires   de  talent  mais  qui   font  un   mal  incalculable 
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et  dont  Texcuse  est,  au  fond,  de  n'être  souvent  que  des 
enfants,  par  l'excès  même  de  leur  crédulité  !  mot  ingénieux, 
mais  mot  d'infamie  ou  mot  d'enfantillage  !  mot  d"infamie 
pour  ceux  qui  le  lancent,   espérant    qu'il  fera  son   chemin  1 

—  et,  ne  l'a-t-il  pas  fait,  quand  on  le  voit  ici  ramassé,  tout  an 
moins  dans  sa  sig-nification  profonde,  par  M.  l'Avocat  général? 

—  mot  d'enfantillage  pour  ceux  qui  le  recueillent  et  qui  peu- 
vent penser  que  de  pareilles  choses  sont  seulement  possi- 
bles ! 

Si  on  veut  dire  qu'une  famille  dépensera  tout  ce  qu'elle 
possède,  emploiera,  non  pas  cette  immense  fortune  dont  on 
parlait  avec  bien  de  l'exagération  tout  à  l'heure,  mais  cette 
larg-e  aisance  qui  était  la  sienne,  pour  sauver  l'homme  qu'elle 
croit,  qu'elle  sait  innocent  ;  si  l'on  veut  dire  que  quelques 
amis  l'y  aideront,  soit!  et  je  n'y  vois  rien,  quant  à  moi,  (jue  le 
respectable  !  Mais  si  l'on  veut  dire  que  M.  Zola  est  vendu,  eh 
bien  !  c'est  un  mensonge,  ou  plutôt  c'est  une  puérilité  ! 

Vendu?  qu'on  le  dise,  cela  le  laisse  indifférent!  S'il  s'en 
défend,  si  ceux  qui  l'assistent  l'en  défendent  et  s'en  défendent 
avec  lui,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  cause  que.  les  uns  et  les 
autres,  ils  représentent  ici.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'insister 
longtemps  sur  ce  point,  car  il  est  tout  <le  même  des  fables  qui 
dépassent  la  naïveté  publique  ! 

Non,  Messieurs  les  jurés,  il  n'est  pas  de  syndicat  d'argent 
qui  puisse  produire  des  mouvements  pareils  à  celui  dont 
vous  avez  été  les  témoins  et  j'ajoute,  des  énergies  et  des 
résistances  comme  celles  dont  nous  essayons  tous  de  vous 
donner  le  spectacle  !  Non.  ce  n'est  pas  l'argent  qui  amène  ici, 
en  dehors  des  hommes  que  je  citais  tout  à  l'heure,  des 
citoyens  comme  Sclieurer-Kestner .  comme  Trarieux , 
comme  Jaurès;  des  hommes  pohticjues,  je  les  prends 
dans  tous  les  })arlis,  comme  Cliarles  Longuet  el.  —  voulez- 
vous  que  je  fasse  protester  la  salle,  —  comme  Joseph  Reinach. . . 
{mur?niu^es),  (ju'il  faut  avoir  le  courage  de  citer  ici 
pour  sa  persévérance  et  pour  la  dignité  de  son  altitude; 
des  artistes  comme  Clairin,  comme  Eugène  Carrière,  connue 
(^hiude  Monet  ;  ou  comme  Bruneau,  comme  Desmoiilin, 
(jui,  avec  le  Hdèle  et  courageux  éditeur  Kas(|U(dh\  assistent 
à  l'audienc»'  M.  Emile  Zola  et  l'accompagnent  Ions  les 
jours  malgré  les  sérieuses  menaces  dont  il  est  entouré;  des 
écrivains   comme  Octave  Mirbeau,  comme  Quillard,   comme- 
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Ajalbert,  comme  Victor  Bcrard,  comme  Lucien-Victor  Meu- 
nier, comme  Ranc,  comme  Sig-ismond  Lacroix,  comme  Yves 
Guyot  {murîiufre.sj,  comme  Séverine,  qui  nous  disait  :  «  Ne 
m'appelez  pas  comme  témoin,  proclamez  vous-mêmes  en 
mon  nom  ce  que  je  pense,  je  vous 'sers  mieux  au  banc  de  la 
presse  où  je  suis  »,  et  elle  avait  raison,  car,  avec  les  articles 
de  la  Fronde,  elle  nous  assure  une  cohorte  de  fenmies  tran- 
çaises  qui  sont,  qui  resteront  avec  nous,  et  qui,  demain,  au 
foyer,  reprenant  avec  l'intellig-ence  et  avec  la  sensibilité  qui 
leur  sont  propres  les  idées  que  nous  avons  jetées  dans  le 
pays,  les  feront  germer  quoi  qu'on  en  ait  et  quoi  qu'on 
fasse. 

Tous  ceux-là  que  j'ai  énumérés,  et  tous  ceux  que 
je  n'ai  point  cités  —  qu'ils  m'en  excusent;  car.  Dieu  merci, 
ils  sont  assez  nombreux  encore,  quoiqu'illustres,  pour  qu'on 
ne  les  puisse  pas  nommer  tous,  —  tous  ceux-là,  il  faut  les 
remercier,  il  faut  les  saluer,  non  pas  au  nom  de  M.  Zola, 
—  la  personnalité  de  M.  Emile  Zola,  quelque  éminente 
qu'elle  soit,  disparaît  de  l'affaire,  —  il  faut  les  remercier  au 
nom  de  quelque  chose  de  plus  haut,  au  nom  du  pays  lui- 
même,  car  ils  auront  droit  un  jour  à  la  reconnaissance  de 
la  patrie  !  Dans  un  moment  où  il  fallait  pour  cela  quelque 
courage,  ils  ont  mis  au-dessus  de  tout  la  vérité  et  le  droit! 
Appartenant  pour  le  plus  g-rand  nombre  à  l'Université  —  et 
c'est  son  g-rand  honneur  —  ils  ont  compris  que,  puisqu'ils 
enseignent  le  caractère  sacré  de  la  morale  et  de  la  justice, 
puisqu'ils  enseignent  que  l'idéal  éternel  du  vrai  et  du  bien 
est  l'étoile  lumineuse  qui  guide  les  peuples,  il  ne  leur  était 
pas  permis,  au  jour  du  danger,  de  ne  pas  mettre  en  harmonie 
leur  conduite  avec  leurs  préceptes  ;  en  défendant  ici  la  liberté 
et  les  règles  immortelles  <lu  droit  qui  la  garantissent,  c'est 
leur  enseignement  même  qu'ils  ont  entendu  pratiquer.  C'est 
aussi,  sachez-le  bien,  Messieurs  les  jurés,  le  meilleur,  le  vrai 
patrimoine  de  la  France,  qu'ds  ont  défendu  et  qu'ils  ont 
gardé  ! 

Qu'on  ne  parle  plus  de  syndicat  d'argent  ! 
La  vérité,  c'est  que  la  sentence  rendue  contre  Dreyfus  en 
1894  n'a  pas  cesser  de  peser  sur  la  conscience  nationale. 
Sur  ce  que  cela  veut  dire,  il  faut  s'entendre. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  majorité  des  citoyens  suspecte 
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la  légitimité  de  cette  sentence.  Comment  le  dirai-je,  quand  je 
sais  bien  qu'à  l'heure  actuelle  encore  le  plus  grand  nombre 
est  contre  nous...  ou  le  paraît,  parce  que  beaucoup  d'àmes 
timides  se  taisent  devant  le  l)ruit  de  quelques-uns,  qu'à  tort 
elles  prennent  poui-  l'expression  du  sentiment  général? 

Mais,  en  dépit  des  convictions  qu'on  affiche  ou  qu'on  s'im- 
pose, beaucoup  sont  restés  troublés,  —  troublés,  presque 
depuis  le  premier  jour.  —  par  les  ténèbres  de  la  poursuite, 
par  la  scène  émouvante  de  la  dégradation,  par  la  persévé- 
rance du  condamné  dans  la  proclamation  de  son  innocence, 
et  je  ne  parle  que  dr;  ces  faits,  pai'ce  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs à  ceux  qui  nous  amènent  ici,  et  qui,  ceux-là,  je  vous  le 
démontrerai,  doivent  aujourd'hui  décider  de  vos  convictions. 

Quand  k^.  jugement  fut  rendu,  le  plus  g-rand  nombre,  ne 
sachant  rien,  ému  un  moment  par  les  obscurités  qui  enve- 
loppaient Fatiaire,  mais  d'une  émotion  bientôt  apaisée  et 
recouverte  par  les  flots  de  mensonge  et  de  bave  (|ui  avaient 
coulé,  se  reposa  dans  la  confiance  que  devait  dabord 
inspirer  la  sentence. 

Je  n'en  trouve  pas  de  meilleure  preuve  qu'un  ancien  article 
que  le  journal  rinlraiisigeant  m'a  fourni  ce  matin,  et  qui 
est  de  la  plume  de  M.  Georges  Clemenceau.  Comme  ChV 
menceau  est  assis  auprès  de  moi  au  banc  de  la  défense,  on 
croit  le  g-éner  en  rappelant  qu'au  mois  de  décendjre  1804 
il  était  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus  irrités  contre  l'infor- 
tuné qu'on  appelait  le  traître.  J'imagine  que  cela  ne  le 
gène  guère,  et,  quant  à  moi,  je  ne  retiens  que  ceci  :  c'est  que, 
comme  beaucoup,  comme  l)eaucoup  à  ce  moment  là,  comme 
beaucoup  encore  aujourd'hui,  il  a  ciai,  tant  que  rien  n'est 
venu  él)ranler  sa  confiance,  à  la  justice,  à  la  légalité  de  la 
décision  rendue,  et  son  opinion  d'aujourd'hui  n'en  a  pour 
moi  et  n'en  doit  avoir  pour  vous  (ju'un  plus  grand  prix. 
{A/i!a/i!) 

Si  ie  phis  grand  nombr»!  était  troiddé,  (|ue](iues-uns, 
qui  avaieiil  approché  ou  la  famille,  —  qu'on  peut  mépi'iser 
(|uand  ou  ne  la  connaît  pas,  mais  qu'on  sent  digne  de  respect 
dès  quOu  1  aborde,  vous  pouvez  m'en  croire  —  quelques-uns, 
qui  avaient  approché  on  la  famille  ou  le  défenseur,  resté 
inébranlable  dans  sa  conviction,  ou  ceux  (fui  les  entou- 
rent, on  enfui  le  coudanmé  lui-même,  gardaient  un  doute, 
plus  (ju  un  doute,  une  esj)érance. 
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J'ai  le  droit  de  dire  une  espérance,  et  je  ne  yeux  pas 
mettre  cette  parole  sous  le  couvert  de  mon  opinion  person- 
nelle, car,  pour  rantisémitisme,  pour  cette  odieuse  opinion 
{murmures)....  pour  cette  odieuse  opinion  [nouveaux  mur- 
/tuires.  —  I\l^'  Labori  se  tourne  vers  la  salle)  — ,  qui  dresse 
la  tète,  vous  le  voyez  bien  [bruit),  et  qui  croit  qne  Ihon- 
nenr  de  l'armée  se  confond  avec  elle,  —  je  me  demande 
si  ce  n'est  pas  là  le  plus  insolent  outrage  qu'on  puisse 
adresser  à  l'armée,  —  car  pour  les  antisémites,  (jui  osent 
dire  qu  il  ne  faut  pas  pleurer  sur  la  trahison  d'un  officier 
quand  il  s'appelle  Dreyfus,  parce  qu'il  est  juif,  pour  ceux-là, 
g-arder  un  doute  n'est  pas  garder  une  espérance.  C'est  garder 
une  espérance  pour  moi,  mais  ce  n'est  pas  g-arder  une  espé- 
rance pour  moi  seul  !  Savez-vous,  en  effet,  pour  dire  ce  mot 
d'espérance,  à  l'abri  de  quelle  autorité  je  me  place  ? 
C'est  à  l'abri  de  l'autorité  d'un  homme,  qui  ne  nous  ménage, 
depuis  de  longs  jours,  ni  les  accusations  ni  les  outrag-es, 
mais  que  je  tiens,  quant  à  moi,  pour  un  homme  de  bonne  foi, 
je  veux  dire  M.  Paul  de  Cassagiiac,  directeur  Aq  Y  Autorité. 
Entendez,  messieurs  les  jurés,  comme  il  parlait  en  1894, 
dans  une  langue  d'ailleurs  admirable,  —  et  moi  je  ne  peux 
croire  qu'un  homme  qui  écrit  ainsi  soit  \Taiment  et  définiti- 
vement l'adversaire  de  la  vérité  et  de  la  justice.  —  écoutez 
comme  il  parlait  de  la  tristesse  (|ui  devait  avoir  envahi  tous 
les  cœurs  français  au  lendemain  de  la  condamnation  d'Al- 
fred Drevfus  : 

Ce  jugement,  dit-il  dans  VAutorilé,  nous  en  éprouvons  l'invincible 
sentiment,  va  causer  dans  le  pays  une  profonde  tristesse  et  une 
amère  déception. 

Une  profonde  tristesse  d'abord. 

Car  la  grande  masse,  en  France,  si  peu  sympathique,  si  peu  bien- 
veillante qu'elle  soit  aux  Juifs,  ne  poussait  pas  l'aveuglement  de  la 
haine  religieuse  jusc{u'à  souhaiter  qu'on  trouvât  un  traître  dans  les 
rangs  de  nos  officiers,  ce  traître  fût-il  juif. 

Elle  eût  accueilli  avec  joie  un  acquittement  complet,  absolu, 
établissant  d'une  façon  indiscutable  qu'on  s'était  trompé  cruelle- 
ment quand  on  avait  pu  croire  sur  des  indices  mensongers  qu"un 
oflicier  français  avait  vendu  son  pays. 

Ecoutez  la  suite,  Messieurs,  c'est  cela  que  je  veux  vous 
sig-na.ler,  écrit  de  la  main  même  de  M.  Paul  de  Cassagiiac  : 

Car  l'amour  de  la  patrie,  dans  sa  grande  et  sainte  solidarité,  ne 
doit  connaître,  ne  connaît  ni  juif  ni  chrétien. 


La  France  est  une  mère,  elle  aussi. 

Et  quelles  que  soient  ses  tendresses  différentes  pour  chacun  de  ses 
fils,  que  leur  origine  soit  l'Orient  ou  l'Occident,  qu'il  s'y  trouve  mêlé 
du  sang  plus  ou  moins  étranger,  elle  est  restée  mère  et  doit  souffrir 
atrocement  du  déshonneur  de  l'un  d'entre  eux.  (Bravos.) 

Certes,  il  n'y  a  pas  responsabilité  pour  les  autres.  Non.  Loin  de 
moi  cette  injure  gratuite  à  l'adresse  des  fils  fidèles  et  sans  reproche. 
Il  y  a  cependant  un  éclaboussement  au  drapeau. 

Les  vrais  patriotes  eussent  tout  donné  pour  ne  pas  le  subir. 
(Approbation.) 

Vous  voyez  bien  que  je  n'ai  pas  tort  de  dire  que  ceux  qui 
gardaient  un  doute  gardaient  aussi  une  espérance,  et  ce 
doute-là,  il  avait  persévéré  chez  tous  ceux  (jui  savaient  quel- 
que chose,  si  peu  ({ue  ce  fût.  \ 

D'autres  ne  sachant  rien,  mais  perspicaces,  habitués  à 
observer,  conservèrent  du  moins  une  sourde  et  indélébile 
inquiétude. 

Pourquoi  ?  C'est  qu'il  y  avait  eu  trop  de  ténèbres  autour 
de  cette  poursuite  de  1894,  trop  de  ténèbres  et  trop  de 
lumière  aussi,  car  le  mal  de  cette  affaire,  et  ici  je  réponds 
en  passant  à  quelques-unes  des  observations  de  M.  l'avocat 
g-énéral  que  je  n'avais  pas  prévues,  le  mal  de  cette  affaire, 
ce  qui  la  distingue  des  autres  affaires  d'espionnage  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure,  c'est  que,  en  même  temps  qu'on  faisait 
la  nuit  sur  la  preuve,  Topinion  publique  s'emparait  du 
procès,  accueillait  tous  les  racontars,  faisait  crédit  à  tous  les 
récits  les  plus  faux  et  les  plus  invraisemblables,  voulait  tout 
apprécier,  voulait  tout  jug-er,  et  c'esi  aussi  que,  du  coté 
du  pouvoir,  par  un  système  qui  a  été  inauguré  dès  l'abord 
et  qui  s'est  continué  pendant  trois  années  pour  se  pour- 
suivre jusque  devant  la  Cour  d'assises  elle-même,  on  ne 
s'est  jamais  tu  complètement,  ou  a  toujours  trop  parlé  tout 
en  ne  parlant  pas  assez,  ne  disant  qu'une  partie  des  choses, 
apportant  des  affirmations,  rien  de  plus,  laissant  répandre, 
si  on  ne  les  répandait  pas  soi-même,  des  calomnies  et 
des  mensonges,  et  semant  ainsi  dès  le  premier  jour  l'an- 
goisse et  linquiétude  dont  aujourd'hui  le  pays  récolte  les 
fruits. 

Ai-je  encore  tort  de  dire  cela?  C'est  sous  la  même  autorité 
(jue  celle  (jue  j'invoquais  tout  à  l'heure  que  je  vais  ici 
nrabriter. 

A    la    veill(>    du    procès    (h'     181)4,     toute    la     presse,     la 
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presse  de  M.  Drumont  elle-même,  demandait  la  publicité 
du  débat. 

Ecoutez   ce  que  disait   à  ce   sujet  M.  Paul  de  Cassaenac, 

—  la  lecture  est  un  peu  longue  et  je  m'en  excuse,  mais 
vous  verrez  qu'elle  servira  merveilleusement  d'introduction 
aux  explications  complémentaires  que  j'aurai  à  vous  roarnir; 

—  écoutez,  et  n'oubliez  pas  cette  fois  encore  que  c'est  M.  Paul 
de  Cassag-nac  qui  écrit  : 

Autorité  du  8  décembre  1894  : 

Faut-il  le  dire?  Plus  je  vais,  plus  je  me  sens  perplexe,  et  je 
me  demande  si,  par  hasard,  le  c?piia.ine  Dreyfus  ne  serait  pas  inno- 
cent ? 

Ne  vous  récriez  pas,  amis  lecteurs,  et  réfléchissez. 

Cette  solution,  après  tout,  si  elle  résultait  des  preuves,  des  faits, 
du  procès  lui-même,  ne  serait-elle  pas  la  plus  souhaitable? 

Quant  à  moi,  dès  le  début,  je  n'ai  pu  me  faire  un  seul  instant  à  la 
pensée  qu'un  officier  français  aurait  vendu  son  pays  à  l'ennemi. 

Et  la  haine  que  j'éprouve  pour  les  Juifs  ne  fera  pas  que  j'aime 
mieux  trouver  un  coupable  qu'un  innocent  sous  l'uniforme  mili- 
taire. 

Remarquez  la  suite  ;  après  les  débats  auxquels  vous  avez 
assisté,  vous  allez  voir  quel  relief  saisissant  prend  cet  article 
qui  est  en  réalité  la  critique  très  ramassée  et  très  forte  de 
tous  les  faits  que  j'ai  à  vous  présenter. 

Je  n'aurai  presque,  durant  toute  une  partie  de  ma  discus- 
sion, qu'à  vous  développer  l'article  même  de  M.  Paul  de 
Cassagnac  : 

Ce  qui  m'inspire  des  doutes,  c'est  ce  qu'on  affirme  au  sujet  du 
document  qui  serait  l'origine,  la  cause,  la  base  même  de  l'accusa- 
tion. 

Le  document  en  question  est  une  pièce  dont  l'écriture  serait  de 
Dreyfus. 

Il  aurait  été  ramassé  par  un  agent  secret  dans  le  panier  d'un 
attaché  militaire  étranger  où,  par  mégarde,  il  était  tombé. 

Dreyfus  nie  que  l'écriture  soit  la  sienne,  et  quatre  experts  ont  été 
commis  à  cet  examen. 

Trois  sont  aftirmatifs,  le  quatrième  proteste. 

Il  faut  rectifier,  c'est  cinq  experts  qui  ont  été  commis, 
trois  sont  aftirmatifs,  les  deux  autres  se  prononcent  en  sens 
contraire. 
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S'il  n'y  a  que  cette  preuve  au  dossier,  l'accusation  portée  contre 
Drexfus  a  été  formulée  avec  autant  d'imprudence  que  de  légèreté. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  même  lorsque  des  experts  en  écriture 
sont  d'accord,  il  est  loin  d'être  démontré  qu'ils  ont  raison  ? 

Et  le  public,  très  incrédule  à  l'égard  de  cette  prétendue  science, 
n'a  pas  oublié  le  fameux  procès  de  La  Boussinière  qui  fut  plaidé  à 
Angers  et  dans  lequel  les  experts  en  écritures  n'ont  pas  brillé,  loin 
de  là.  Ils  se  sont  trompés  plusieurs  fois.  Or,  deux  de  ces  experts,  si 
malheureux  dans  l'affaire  de  la  Boussinière,  sont  précisément  au 
nombre  des  trois  qui  déclarent  que  le  document  est  bien  de  la  main 
de  Dreyfus. 

C'est  une  malechance  pour  l'accusation. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  messieurs,  je  vous  sig^nalc,  parce 
que  j'en  ai  Foccasion,  et  que  je  ne  veux  pas  abuser  des  lec- 
tures, —  il  y  en  a  malheuieusement  trop  qui  seront  néces- 
saires,—  je  vous  signale  les  premiers  sig-nes  de  l'abominable 
campag'ne  à  laquelle  cette  alï'aire  a  donné  naissance,  cam- 
pagne d'insinuations,  de  demi-vérités,  de  demi-mensonges, 
de  diffamations  répandues  à  plaisir,  sans  qu'on  les  confirme  et 
sans  qu'on  les  démente,  acceptées  par  beaucoup  d'bommes 
sincères  et  qui  ont  commencé  petit  à  petit  l'écbafaudag'e  de 
cette  erreur  publique  dont  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  démolir  pierre  à  pierre  l'édifice. 

Malheureusement  pour  Dreyfus,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  autre  chose. 
On  parle  d'un  autre  document  trouvé  chez  le  même  attaché  militaire 
étranger  et  qui  serait  accablant. 

Oui...  mais  le  gouvernement  n'aurait  pas  le  courage,  parait-il, 
d'avouer  publiquement  comment  il  s'est  procuré  cette  pièce  et  chez 
qui. 

Et  on  hésiterait  à  produire  la  pièce. 

Alors,  ([ue  resterait-il  de  l'accussation  ? 

Est-ce  })arce  que  le  Gouvernement,  responsable  de  ce  lamentable 
procès,  ne  se  sent  pas  suflisamment  armé  qu'il  se  propose  de 
demander  le  huis  clos  ? 

Est-ce  parce  qu'il  a  peur  de  la  puissance  étrangère  dont  l'attaché 
militaire  a  joué  un  rôle  ignoble  ? 

Nous  ne  savons. 

Mais,  ce  que  noua  savons  bien,  c'est  que  l'opinion  publique  ne  lui 
permettra  pas  de  s'entourer  de  ténèbres  et  de  fuir  le  débat  contra- 
dictoire devant  tous. 

Il  y  aurait  là  une  imprudence  doublée  d'une  lâcheté. 

Il  serait  vraiment  étrange  que  la  France,  après  s'être  si  vivement 
indignée  du  huis-clos  où  les  Italiens  ont  étranglé  l'affaire  Romani, 
employât  le  même  moyen,  misérable  et  répugnant,  à  l'égard  du 
capitaine  Dreyfus. 

Un  of licier  français,  en  France,  chez  lui,  doit  avoir  le  droit  de 
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dtifendre  publiquement  son  honneur,  et  le  gouvernement  qui  l'ac- 
cuse a  le  devoir  de  lui  accorder  la  faveur  d'une  pleine  lumière  et  du 
grand  jour. 

Que  le  gouvernement  prenne  garde,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  cote 
mal  taillée  à  chercher  et  d'une  moyenne  à  obtenir. 

On  ne  se  contentera  pas  d'une  condamnation  au  minimum,  due  à 
de  simples  présomptions  et  formulée  dans  l'ombre  d'un  huis  clos 
pour  étouffer  l'affaire. 

Il  nous  faut  un  coupable,  car  il  y  en  a  un. 

Si  le  coupable  n'est  pas  le  capitaine  Dreyfus,  c'est  le  gou"çerne- 
ment. 

Et  quelle  effroyable  responsabilité  pèserait  sur  le  gouvernement 
de  la  République  s'il  était  démontré  que,  sans  preuves  suffisantes, 
absolues,  convaincantes  pour  les  plus  sceptiques,  il  a  commis  cette 
infamie,  ce  crime  horrible  de  salir  l'armée  française  tout  entière  en 
accusant  un  officier  du  plus  épouvantable  des  forfaits  :  d'avoir  vendu 
sa  patrie  à  l'ennemi. 

Si  le  capitaine  Dreyfus  est  acquitté,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître... 

Sentez,  comme  de  pareils  mots  sont  g^ros  de  périls 
pour  ceux  qui  se  seraient  trompés  et  comme  on  comprend 
que  les  plus  braves  soldats,  à  qui  ne  fait  pas  peur  le 
bruit  des  balles,  tremblent  pourtant  devant  la  responsabilité 
dont  ou  les  menace  si  une  erreur  était  découverte,  devant  la 
responsabilité  dont  les  menacent  —  non  pas  leurs  adversaires 
d'aujourd  liui,  car  l'erreur,  nous  la  comprendrions  et  nous  la 
respecterions  encore  —  mais  dont  les  menacent  leurs  amis 
d'aujourd'hui,  ceux-là  qui,  demain,  si  la  revision  se  faisait, 
leur  feraient  payer  bien  cher  et  la  faute  du  début  et  la  len- 
teur avec  laquelle  depuis  la  lumière  se  serait  faite. 

Si  le  capitaine  Dreyfus  est  acquitté,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître,  et  il  n'est  pas  de  châtiment  qu'il  ne  mériterait. 
Dreyfus  acquitté... 

C'est  antérieur  aux  débats,  messieurs  les  jurés,  vous  vous 
rappellerez  tout  cela  tout  à  l'heure  lorsque  je  vous  montrerai 
jusqu'à  quelle  extrémité,  au  point  de  vue  juridique,  on  s'est 
porté  pour  obtenir  une  condamnation, 

0 

Dieyfus  acquitté,  Mercier  doit  être  chassé  honteusement,  non  pas 

sealement  du  ministère,  mais  des  rangs  de  l'armée,  pour  avoir  été 
cause  de  la  mise  en  suspicion  d'un  officier  innocent. 

Tout  en  étant  perplexe  aujourd'hui,  moi,  je  crois  à  la  culpabilité 
de  Dreyfus. 
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Car  je  ne  puis  imaginer  qu'on  aurait  arrèti''  cet  officier,  qu'on 
l'aurait  cliargé  J"une  telle  accusation,  qu'on  l'aurait  livré  depuis  des 
mois  a  la  llétrissure  nationale,  cent  fois  plus  terrible  que  la  fusil- 
lade, —  lui,  un  père  de  famille,  ayant  femme,  enfants,  désormais 
déshonorés,  malgré  tous  les  acquittements  possibles  ;  —  qu'on  aurait 
torturé,  supplicié  cet  homme  vivant,  alors  qu'on  n'était  pas  certain, 
archi-certain  de  sa  culpabilité. 

Aussi  un  débat  public  est-il  indispensable. 

L'acquittement  dans  les  ténèbres  laisserait  Dreyfus  souillé  par 
tous  les  soupçons. 

On  paraîtrait  l'avoir  acquitté  par  crainte  de  la  puissance  étrangère 
dont  l'attaché  militaire  est  en  cause. 

Ou  l'on  dirait  que  les  juifs  ont  acheté  la  conscience  des  juges. 

Un  acquittement  à  huis  clos  n'en  est  pas  un.  C'est  une  espèce  de 
condamnation  hypocrite  et  honteuse. 

Quant  à  une  condamnation,  qui  donc  l'oserait  espérer  sans  les 
preuves  irrécusables  qu'à  notre  époque  la  Société  est  obligée  de 
fournir,  d'étaler  sous  les  yeux  de  chacun,  avant  de  tuer  moralement 
et  matériellement  un  de  ses  enfants  ? 

Prendre  à  un  homme,  à  un  soldat,  son  honneur  et  sa  vie,  sans  dire 
pourquoi?  Allons  donc,  c'est  impossible:  la  raison  humaine  interdit 
un  pareil  retour  aux  plus  sombres  traditions  des  Tribunaux  secrets 
de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  de  la  Piépublique. . . 

Et  ne  trouvez-vous  pas,  Messieurs,  (jue  tout  cela  tombe 
comme  un  reproche  bien  lourd  sur  tout  ce  (jue  Ton  a  fait,  que 
vous  savez  déjà  et  quu  je  préciserai  plus  tard? 

Le  gouvernement  de  la  République,  renouvelant  et  aggravant  les 
mystérieuses  et  inavouables  procédures  de  l'Inquisition  et  de  laSainte- 
Vehme,  quand  il  s'agit  d'un  oflicier  français  et  par  pusillanimité! 

Je  le  répète,  c'est  impossible,  car  se  serait  trop  ignominieux. 

C'est  impossible,  et  cependant  c'est  ce  qui  advint:  le  huis 
clos  eut  lieu,  le  doute  resta;  ce  doute,  M.  Paul  de  Cassagnac, 
je  vous  le  démontrerai  tout  à  l'heure  par  la  lecture  d'un 
article  ])ostérieur  de  près  de  deux  ans,  M.  Paul  de  Cassagnac 
l'a  gardé  lui-même,  vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  qu'il 
soit  demeuré  chez  d'autres. 

Ce  ne  fut,  au  déljiil.  (|n'une  sorte  de  sourde  préoccupalion  : 
mais  celte  j)réoccu]»ali()ii  s«'  chaiig"ea  en  angoisse  pour  (piel- 
(jues-uns  dont  je  suis,  (piaiid  fui  publié,  dans  le  journal  VE- 
clair  du  15  septembre  18!)(t,  avec  toutes  les  apparences  d'un 
comnunii((ué  officiel,  mélange  ck'  révélations  et  de  men- 
songes, un  article  qui  faisait  connaître,  —  sans  créer  d'é- 
molion  nulle  part,  sans  (jue,  je  ne  dis  pas,  la  masse  de  ce  pays 
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se  soulevât,  mais  sans  que  ceux-là  mêmes  (jui  oui,  dans  ce 
pavs,  la  ganle  du  droit  et  de  la  justice  lissent  entendre  seu- 
lement un  mot  d'indignation  ou  d"étonnement,  —  la  coninm- 
nication  d'un  dossier  secret  au  Conseil  de  guerre  de  1894. 
en  dehors  de  l'accusé  et  de  la  défense;  dans  la  chambre 
des  délibérations. 

M.  Tavocat  général  vous  a  parlé  de  cet  article  de  V Eclair; 
il  a  semblé  l'attribuer  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
Nous  verrons,  tout  à  l'heure,  s'il  est  difiicile  de  lui  répondre  à 
cet  égard.  Mais,  dès  à  présent,  je  veux  lui  opposer  la  simple 
lecture,  sinon  de  l'article,  il  est  trop  long,  du  moins  d'une 
partie  de  l'article,  et  vous  allez  voir  immédiatement,  main- 
tenant que  vous  connaissez  quels  sont,  depuis  le  mois  de  no- 
vendn-e  1896,  les  sentiments  de  M.  le  colonel  Picquai't,  si  la 
publication  de  cet  article  peut  être  attribuée,  soit  à  lui,  soit  à 
l'un  de   ses  amis. 

En  passant.  Messieurs  les  jurés,  notez  le  nom  de  ce 
journal  :  l' Eclair  ;  nous  le  retrouverons  à  plusieurs  reprises; 
hostile  depuis  le  premier  jour  à  Alfred  Dreyfus,  il  est  encore 
parmi  ceux  qui  font  aujourd'hui,  contre  les  partisans  de 
M.  Emile  Zola,  la  plus  violente  et  je  dirai  la  plus  injuste 
campagne. 

Eclair  du  15  septembre  1896  : 

LE  TRATTRE 

Un  officier  français. . . 

Je  suis  obligé,  Messieurs  les  jurés,  de  vous  faire  cette  lec- 
ture, vous  verrez  tout  à  l'heure  que  l'article  servira  de  base- 
à  une  très  importante  partie  de  ma  discussion  : 

Un  officier  français  expie  au  bagne  le  crime  de  haute  trahison. 
Pour  que  son  expiation  soit  absolue,  il  ne  faut  point  qu'une  seule 
conscience  accorde  au  traître  le  bénéfice  du  doute. 

Or,  ce  doute  se  manifeste  en  des  articles  répétés  qui,  si  l'on  n'in- 
tervient en  disant  tout  haut  et  courageusement  ce  qui  a  été  tenu 
caché,  finiront  par  créer  autour  de  Dreyfus  une  scandaleuse  légende 

Le  fait  auquel  M.  l'avocat  général  faisait  tout  à  1  heure 
allusion  dans  son  réquisitoire,  le  fait  grave  de  nature  à 
inquiéter  M.  le  colonel  Picquart,  qui  lui  faisait  écrire  à 
M.  le  général  Gonse  :  «  Faisons  justice...  »  (je  cite  en  subs- 
tance...) «  il  sera  peut-être  J)ientôt  trop   tard,  car  ceux  qui 
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ont  la  conviction  qu'on  s'est  trompé  à  leur  éi^ard  voni  tout 
tenter  et  faire  un  scandale  »,  ce  fait-là,  est-ce,  comme  on 
essayait  de  l'insinuer  tout  à  l'heure,  l'article  de  Y  Eclair  du 
15  septembre  1896  ?  Evidemment  non  ;  cela  est  insoutenable. 
Ce  serait  plutôt,  et  encore  ne  fais-je  qu'une  hvpotbèse,  la 
publication  d'un  ensemble  d'articles  favorables  au  capitaine 
Dreyfus,  qui  marquaient  le  commenceuient  d'une  très  légi- 
time campag-ne  de  revision  ou  de  réîiabilitation  et  auxquels 
V Eclair  répond  par  un  tissu  de  mensong-es...  de  mensong-es, 
je  maintiens  le  mot,  parce  que  nous  serons  tous  d'accord,  ceux 
qui  ont  inspiré  l'article  et  moi-même,  pour  déclarer  qu'il  est 
plein  de  fraude  et  de  mensonges. 

Qu'on  ne  dise  pas  en  tous  cas  que  c'est  du  milieu  des  amis 
de  la  famille  Dreyfus  qu'a  pu  partir  un  pareil  récit  :  —  je 
vous  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  c'est  impossible,  par  des 
raisons  multiples  et  surérogatoires,  —  mais  l'article  se  suffit 
à  lui-même  pour  le  démontrer  déjà  d'une  façon  irréfutable. 

Pour  que  sa  culpabilité,  attestée  par  le  verdict  de  ses  pairs,  à  la 
suite  des  débats  sur  leîtquels  on  fit  le  huit  clos,  apparaisse  lumineuse 
aux  esprits  les  plus  portés  à  croire  à  une  erreur  possible,  il  importe 
que  la  vérité  soit  connue  tout  entière. 

Nous  avons  demandé  au  gouvernement  de  la  dire  :  le  gouverne- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  se  départir  de  la  réserve  que  lai  dicta  une 
prudence  toute  diplomatique. 

Nous  ne  sommes  pas  tenus  à  une  égale  circonspection. 

Convaincus  que  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du  silence 
n'existent  plus,  que  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  de  la  divul- 
gation de  certains  faits  sont  aplanies,  nous  sommes  persuadés  que, 
sans  crainte  d'embarras  et  de  complications  délicates,  on  peut  étaler 
au  grand  jour  ce  qui  n'a  pu  être  produit  même  au  jour  discret  de 
l'audience  :  la  preuve,  la  preuve  irréfutable,  la  preuve  en  toutes 
lettres  de  la  trahison. . . 

Et,  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'interrompre 
mes  lectures  au  courant  de  l'improvisation  par  des  observa- 
tions incidentes,  —  notez  le  procédé. 

Je  ne  sais  pas  an  juste  de  qui  émane  l'article  ;  je  vous 
démontrerai  tout  à  l'heure  qu'il  ne  peut  prendre  sa  source 
qu'à  l'État-major.  Qui,  exactement,  en  a  fourni  les  éléments 
parmi  les  ofliciers  (b-  l'Etat-major  ?  Je  l'ignore,  mais  en  tous 
cas  il  nv  parait  pas,  \ous  le  veri'ez.  (|u'il  puisse  avoir  d'autre 
point  de  départ  que  l'État-major  lui-même. 

Eh  bien!   observez   le  procédé  et    rapprocliez-le  de  ce  que 
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TOUS  avez  vu  ici  même.  (Juaiid  le  doute  reuaît,  quand  une 
-campagne  en  faveur  du  mallieureux  Dreyfus  commence,  on 
porte  à  ses  défenseurs  ce  qu'on  appelle  «  un  coup  de  massue». 
L'article  de  V Eclair  est  un  de  ces  coups  de  massue  et  sa 
publication  ressemble  singulièrement  à  la  production  des  piè- 
ces sensationnelles  dont  il  a  été  question  à  l'une  de  vos  au- 
diences. Nous  y  reviendrons  ;  mais  je  veux  dès  à  présent,  et 
pour  ma  discussion,  poser  ce  jalon.  Pourquoi  y  a-t-il  une 
ressemblance?  je  ne  saurais  le  dire  ;  mais  il  y  a  certainement 
une  resseml)lance  entre  la  façon  dont  on  est  venu  ici,  par  des 
afiirmations  qu'on  ne  nous  a  permis  ni  de  discuter  ni  de  con- 
trôler, essayer  de  nous  fermer  la  bouche,  et  la  divulg^atiou 
dans  le  journal  Y  Eclair  d'une  prétendue  preuve  dont  on  re- 
parlera, mais  qui  ne  pèse  plus  dans  la  balance,  parce  qu'elle  est 
ridicule,  comme  le  sont  d'ailleurs,  je  vous  le  démonirerai. 
celles  qu'on  apporte  aujourdhui.  On  produit  cela  de  la  même 
manière,  à  un  moment  analogue,  dans  les  mêmes  intentions  ! 

...  la  preuve  irréfutable,  la  preuve  en  toutes  lettres  de  la  trahison, 
cette  preuve  qui,  à  l'unanimité,  a  décidé  du  verdict  des  officiers 
composant  le  Conseil  de  guerre,  de  ces  ofliciers  depuis  trop  longtemps, 
parla  légende  habilement  entretenue  de  l'innocence  de  Dreyfus,  acca- 
blés sous  le  poids  d'un  cruel  soupçon. 

A  notre  avis,  et  ce  sera  celui  de  tous  les  Français,  il  est  patriotique 
de  rompre  avec  les  réticences  et  de  produire  toutes  les  pièces  qui 
attestent,  avec  une  rigueur  implacable,  que  les  juges  du  Tribunal 
militaire  n'ont  prononcé  leur  verdict  qu'à  bon  escient,  que  leur  cons- 
cience était  délinitivement  éclairée,  que  leur  conviction  était  pleine- 
ment faite,  que  Dreyfus,  en  dépit  de  ses  dénégations,  était  coupable, 
—  accusé  par  des  présomptions  morales,  multiples  et  par  des  preuves, 
celles-là  formelles,  puisque  l'une  d'elle  portait  son  nom. 

C'est  un  mensonge,  et,  cependant  on  raffirme. 

Je  néglige  de  très  long-s  passages  et  j'arrive  à  une  partie  de 
l'article  qui  est  essentielle.  Après  avoir  fait  la  relation  des  con- 
ditions dans  lesquelles  s'est  produite  la  poursuite  contre 
Dreyfus,  en  1894,  après  avoir  rappelé  les  fuites  qui  se 
sont  manifestées  au  ministère  de  la  guerre,  la  découverte  du 
bordereau,  on  arrive,  Messieurs,  au  récit  que  je  crois 
indispensable  de  vous  faire  connaître  : 

On  n'allait  pas  tarder,  cependant,  à  mettre  la  main  sur  un  docu- 
ment d'une  importance  exceptionnelle,  puisque  ce  fut  le  document 
qui  emporta  à  runanimité,  plus  tard,  la  décision  implacable  des  juges. 
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Les  attachés  militaires  à  l'ambassade  allemande,  en  septembre 
adressaient  à  leurs  collègues  de  l'ambassade  italienne  une  lettre 
chiffrée. . . 

C'est  encore  un  mensonge,  la  lettre  n'était  pas  chiffrée,  elle 
était  en  clair. 

Cette  lettre  quitta  bientôt  ses  auteurs  pour  aller  entre  les  mains  de 
ses  destinataires  ;  mais,  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée, 
elle  avait  été  habilement  lue  et  prudemment  photographiée. 

C'était  une  lettre  chiffrée,  au  chiffre  de  l'ambassade  allemande.  Ce 
chiffre,  on  le  possédait  et  l'on  peut  penser  qu'il  était  d'une  utilité  trop 
grande  pour  que  la  divulgation  d'un  tel  secret  piit  être  rendue 
l^ublique. 

Vous  voyez  la  part  du  mensong-e  dans  tout  cela,  destiné 
d'ailleurs  à  donner  de  l'authenticité  à  la  pièce,  à  masquer  ce 
qu'il  y  a  de  puéril  dans  le  langage  que  nous  allons  voir  prêté 
à  des  attachés  militaires. 

La  lettre  cliiffrée.  cela  fait  partie  de  cet  ensemble  de  mys- 
tères, plus  ou  moins  ridicules,  qu'il  est  bon  de  livrer  au 
peuple,  parce  que  son  imagination  romanesque  en  est  avide 
et  que  tout  cela,  par  petites  g-outtes  distillées  une  à  une,  finit 
par  faire  des  convictions  contre  le  torrent  desquelles  on  ne 
peut  plus  se  heurter  sans  péril. 

...et  l'on  peut  penser  qu'il  était  d'une  utilité  trop  grande  pour  que  la 
divulgation  d'un  tel  secret  pût  être  rendue  publique.  On  verra  plus 
loin  que  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  la  lettre  en  question  ne  fut  pas 
versée  au  dossier  et  ne  fut  qu'en  secret  et  dans  la  chambre  de  délibé- 
ration, hors  de  la  présence  même  de  l'avocat,  communiquée  aux  juges- 
du  Conseil  de  guerre. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  les  jurés,  est-ce  la  famille  Drey- 
fus, est-ce  le  lieutenant-colonel  Picquart  —  (jui.  d'ailleurs,  ace 
moment,  ne  connaît  pas  encore  la  famille  Dreyfus,  —  qui  inspi- 
rent unpareilarticle?  Si  ce  n'était  qu'un  article  malveillant  dans 
son  esprit  on  pourrait  dire  :«  (Test  l'effet  d'imcruse));  mais  il  n'est 
pas  seulement  malveillant  dany  son  esprit,  il  est  mensonger 
dans  ses  détails.  Le  mensonge  est,  dans  cet  article,  répandu 
avec  une  intention  qui  ne  peut  pas  trompei".  l'intention 
d'arrêter  toute  espèce  d'espoir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  essaient 
encore  de  lutter  pour  l'innocence  du  condanmé.  (hi  donne 
les  raisons  pour  lesquelles,  soi-disant,  la  pièce  aurait  été 
c  )mm!!ni(juée    en  dehors  de  l'auilicnce,  en  dehors  du  déten- 
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seur;  déjà  on  parJe  des  secrets  de  la  défense  nationale.  — 
laquelle,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vous  l'a  dit,  n'est 
pas  en  cause,  et  la  façon  dont  nous  pouvons  discuter  ici  en 
est  la  preuve  —  et  on  dit  :  Si  le  ministre  a  été  réduit  à  cette 
nécessité  de  communiquer  la  pièce  en  chambre  du  conseil, 
c'est  parce  qu'il  ne  voulait  point  révélerde  chiffre  à  l'avocat, 
à  l'avocai  que  l'on  dédaigne  un  peu  dans  l'armée,  à  l'avocat 
((ui  n'est  pas  digne,  n'est-il  pas  vrai?  de  recevoir  toutes  les 
conlidences  comme  les  loyaux  soldats  qui  jugent.  Eh  bien,  il 
n'y  a  qu'un  mal,  c'est  que  la  lettre  n'était  pas  chiffrée.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  qu'en  outre  elle  n'avait  aucune  impor- 
tance ;  mais  je  retiens  déjà  une  chose,  c'est  que  l'article  parle 
de  chiffre  mensongèrement,  dans  une  pensée  de  malveillance 
qui  n'est  pas  douteuse  et  (jui,  par  conséquent,  marque  son 
origine. 

Vers  le  20  septembre,  le  colonel  Sandherr,  chef  de  la  section  de  la 
statistique,  communiquait  au  général  Mercier  cette  lettre,  qui  avait 
été  déchiffrée. 

Elle  était  relative  au  service  d'espionnage  à  Paris  et  contenait  cette 
phrase  :  «  Décidément,  cet  animal  de  DREYFUS  devient  trop  exi- 
geant... » 

((  Dreyfus  »  est  écrit  en  grosses  capitales... 

Vous  connaissez  cette  pièce,  nous  allons  la  retrouver  tout 
à  l'heure  ;  ce  n'est  pas  une  invention  ;  la  pièce  existe  ;  seule- 
ment, elle  porte  :  «  Ce  canaille  de  D...  devient  trop  exi- 
geant. » 

Nous  pouvons  parler  librement  et  sérieusement  du  docu- 
ment; il  a  été  mentionné  dans  un  acte  ofliciel  qui  a  été 
publié,  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary;  c'est  le 
fameux  document  que  M.  îe  colonel  Henry  et  M.  Gribelin  — 
nous  nous  en  expliquerons  tout  à  l'iieure — prétendent  avoir 
vu  un  jour  au  ministère  entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
et  M.  LebloJs  :  c'est  donc  bien  une  pièce  réelle,  mais  c'est 
une  pièce  défigurée  et  l'auteur  de  l'article  n'a  pas  craint,  — - 
nous  y  reviendrons  également  —  convaincu  que  cela  allait 
faire  dans  l'esprit  public  une  conviction  indéracinable, 
d'écrire  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  »  en  toutes  lettres,  alors 
qu'en  réalité,  et  vous  le  savez,  jamais  le  nom  de  Dreyfus 
n'a  été  écrit  dans  la  pièce. 

J'arrive  à  la  fin  de  l'article...  Il  est  indispensable  que  je  lise 
encore  ces  quelques  passages  : 
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Dès  que  le  dossier  eut  été  remis,  avec  l'ordre  d'informer,  au  parquet 
du  Conseil  de  guerre,  l'instruction  commença,  instruction  absolument 
secrète.  Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui...  » 

Oh  !  redevenu  maître  de  lui  !  Parce  que,  (juelque  part  dans 
l'article,  on  raconte  qu'il  aurait  fait  des  aveux  bientôt  rélrac- 
tés.  Ici  encore,  il  n'y  a  qu'un  mal,  c'est  que  c'est  un  men- 
songe au  milieu  de  beaucoup  d'autres  ! 

Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui,  persista  toujours 
au  cours  des  débats,  malgré  les  charges  accablantes  qui  pesaient 
sur  lui,  à  protester  de  son  innocence. 

Il  est  vrai  que  Dreyfus  ignorait  et  ignore  peut-être  encore  que  le 
ministre  de  la  guerre  possédait  la  photographie  de  la  lettre  écliangée 
■entre  les  attachés  militaires  allemands  et  italiens,  seule  pièce  où  son 
nom  figurât. 

Son  nom  !  un  mensonge,  vous  le  savez. 

La  lettre  qu'il  avait  écrite  et  qu'il  s'était  bien  gardée  de  signer  ne 
pouvait  être  qu'un  élément  moral  dans  la  cause. 

11  s'agit  là  du  bordereau. 

En  effet,  si  deux  des  experts  en  éciitures,  Charavay  et  Bertillon, 
affirmaient  qu'elle  était  bien  de  Dreyfus,  les  trois  autres  étaient  bien 
hésitants. 

Une  preuve  ne  permettait  pas  l'hésitation,  c'était  la  production  de 
la  pièce  dans  laquelle  Dreyfus  était  nommé.  Elle  pouvait  décider  de 
la  conviction  du  tribunal,  et  il  importait  que  le  traître  ne  pût  échap- 
per à  son  chi\timent.  Mais  cette  pièce  si  grave  était  essentiellement 
confidentielle,  le  ministre  ne  pouvait  s'en  dessaisir  sans  une  réqui- 
sition de  la  justice. 

Il  fallait  donc  qu'une  perquisition  fût  opérée  au  ministère  même. 
Elle  eut  'lieu;  mais,  pour  éviter  au  commissaire  du  gouvernement 
d'avoir  à  compulser  tant  de  dossiers  secrets,  elle  se  trouva  la  pre- 
mière à  portée  de  sa  main. 

Il  était  stipulé,  toutefois,  que,  même  régulièrement  saisie,  elle  ne 
serait  pas  versée  aux.  déljats.  Elle  fut  donc  communiquée  aux  juges 
seuls  dans  la  salle  des  délibérations. 

Preuve  irréfutable,  elle  acheva  de  fixer  le  sentiment  des  membres 
du  Conseil.  Ils  furent  unanimes  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
culpabilité  du  traître  et  sur  la  peine  qui  devait  lui  être  inlligée. 

T(d  est  l'article  dans  sa  substance.  EL  c'est  (|uel(|ues  jours 
après  la  pui)lication  de  cet  article,  —  ici  une  observation  sur 
b'Kjuelle  je  reviendrai,  mais  ({u'il  est  presque  intlispensable 
(jue  je  vous  fasse  dès  à  présent,  —  cest  quebjues  jours  après 
la  publication  de  cet  article  que  M'' Démange,  réminent  avocat 
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de  Dreyfus,  rencoulraut  son  vieux  confrère  et  son  vieux  cama- 
rade M''  Salle,  l'entendait  lui  dire  à  peu  près  ceci  :  «  Ah  ! 
mon  bon  Démange  !  je  suis  bien  content  de  vous  voir,  je 
suis  bien  content  de  me  décharger  d'un  secret  que  j'ai  sur 
la  conscience.  »  —  «  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire?  »  dit 
Démange.  —  «  Eli  bien  !  oui,  puisque  c'est  publié,  je  peux 
bien  vous  le  dire  ».  —  «  Publié,  quoi  ?  de  quoi  parlez-vous  ?  » 
Démange  ne  songeait  pas  à  l'affaire  Dreyfus.  M'^  Salle  lui 
répondit  :  «  Eh  bien  !  l'article  de  Y  Eclair!  ce  qu'il  raconte 
sur  la  pièce  secrète,  c'est  la  vérité.  Quelques  jours  après  le 
jug-ement  du  Conseil  de  guerre,  comme  je  dînais  avec  quel- 
ques amis,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  des  officiers  qui 
avaient  jugé  Dreyfus,  je  demandai  à  ce  dernier  :  «  Mais, 
«  comment  donc  avez-vous  condamné  à  l'unanimité,  com- 
«  ment  donc  expliquer  que  vous  ayez  rendu  une  pareille 
f(  sentence  quand  Démange,  que  je  tiens  pour  un  honnête 
a  et  un  galant  homme,  me  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  dos- 
ce  sier,  quand  pas  un  moment  sa  conviction,  en  ce  qui 
«  concerne  l'innocence  de  son  client,  n'a  été  remuée  et 
K  quand,  à  la  dernière  minute,  il  comptait  sur  l'acquittement? 
«  Gomment  donc  expliquer  cela  ?  »  —  «  Ah  !  »  me  répondit 
((  l'officier,  «  tout  cela  se  concilie  très  bien,  c'est  que 
((  W  Démange  n'a  pas  vu  ce  que  nous  avons  vu;  si  M*"-  De- 
«  mange  l'avait  vu,  il  penserait  comme  nous,  sa  conviction 
«  serait  faite.  » 

Voilàdoncle  fait  vrai  qui  se  dégag^eait  de  l'article  àeVEclairl 
Dans  le  détail,  tout  ou  presque  tout  était  mensonger,  et  j'y  re- 
viendrai, je  vous  l'ai  dit  ;  mais  ce  qui  était  certain,  ce  qui 
devait  être  confirmé  dans  les  circonstances  que  je  vous  indi- 
que, c'est  qu'au  Conseil  de  guerre,  en  dehors  de  l'accusé,  en 
dehors  de  la  défense,  on  avait  communiqué  une  ou  des  pièces 
secrètes  et  que  par  là  on  avait  enlevé  une  condamnation  qu'on 
n'aurait  pas  obtenue  autrement. 

Etait-ce  donc  possible  ?  D'abord,  cela  dépassait  la  raison  ; 
mais  l'article  était  si  documenté  !  S'il  était  mensonger,  il  allait 
être  démenti  !  Nul  démenti  n'intervint. 

C'est  alors  que  la  révolte  commença  de  naître  dans  plus  d'une 
conscience  inquiétée  ;  ce  n'était  encore  qu'un  germe,  mais  ce 
g-erme  allait  s'épanouir,  il  allait  devenir  de  l'indignation, 
quand  l'incjuiétude  et  le  doute  bientôt  se  confirmeraient  par 
la  publication,  dans  le  Matin,   du  bordereau  —  dont  Técri- 
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lure  ne  ressemblait  guère  à  l'écriture  <le  Dreyfus — ;  enfin, 
cette  indignation  allait  elle-même  se  changer  en  effroi  quand 
paraîtrait  Tacte  d'accusation,  le  rapport  d'Ormescheville,  que 
vous  devez  connaître,  —  je  vous  ai  demandé  de  vouloir 
bien  le  lire  ;  j'aurai  à  vous  en  entretenir  encore  et  à 
l'analyser,  —  et  qui,  à  lui  tout  seul,  par  sa  puérdité, 
—  et  j'ose  le  mot,  parce  que,  si  on  le  conteste,  je  le 
maintiendrai  en  discutant  pied  à  pied,  —  faisait  Fétonnement 
de  tous  les  gens  qui  raisonnent  et  qui  pensent,  —  sans  par- 
ler de  tous  les  savants,  comme  M.  Duclaux,  comme  M.  Paul 
Meyer,  comme  M.  Grimaux.  qui  sont  venus  ici  vous  parler 
de  Fesprit  scientifique,  qu'on  aurait  aimé  à  rencontrer  dans 
un  document  de  cette  nature  et  qui  en  est  si  complètement 
absent. 


Depuis,  on  a  vu  grandir  tous  les  jours  le  nombre  des  hom- 
mes qui  ne  croient  pas  devoir,  je  ne  dis  pas  devint  l'armée, 
mais  devant  certains  chefs  d'armée,  abdiquer  la  liberté  de  leur 
jugement  et  l'indépendance  de  leur  conscience;  qui  sont  de 
l'opinion  qu'aucune  institution  n'est  au-dessus  de  la  loi;  (jui, 
convaincus  que  le  droit  a  été  violé,  que  Dreyfus  a  été  illéga- 
lement jugé,  —  qu'il  soit  ou  qu'il  Jie  soit  pas  coupable,  — 
estiment  qu'il  doit  être,  dans  tous  les  cas,  jugé  à  nouveau, 
que  c'est  la  conséquence  inéluctable  de  faits  démontrés 
et  établis;  et  qui  pensent  enfin  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances il  n'est  permis  à  personne  de  se  taire,  parce  qu'il  y 
va,  non  plus  d'un  intérêt  particulier,  mais  de  la  civilisation 
elle-même. 

Et,  s'il  faut  dire,  maintenant,  la  raison  d'être  de  ce  qu'on 
a  app(dé  «  le  syndicat  »,  eh  bien!  cette  raison  d'être,  la 
voilà  !  Le  but  coiiimun  du  «  syndicat  »,  —  en  dehors 
même  de  la  conviction  (|u'on  peut  avoir  de  l'imiocence  de 
Dreyfus,  à  laquelle  on  n'arrive  que  pas  à  pas,  et  lentement, 
à  laquelle,  je  l'espère,  vous  serez  vous-mêmes  arrivés  après- 
demain  {Murmures),  —  en  dehors  de  cette  conviction,  le  but 
commun  des  hommes  (jui  sont  avec  nous  par  l'esprit  et  par 
le  cœur,  c'est  la  justice,  c'est  le  droit,  c'est,  plus  haut  encore, 
l'idéal  blessé  qu'à  notre  tour  nous  ])renons  entre  nos  mains, 
et  qui  est  ici,  malgré  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  colères, 
notre  force  et  notre  sauvegarde  [^Bruilsj. 
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Syndicat,  je  veux  bien,  mais  syndical  de  loi,   syndical  de 
désinléresseinenl  el  syndicat  d'espérance! 

Une  voix  dans  rataUtoire.  —  Pour  de  Fargenl. 

M*^  Labori  !  se  tuunuuit  vers  le  côté  de  V auditoire  d'où  sont 

partis  ces  ?nots.  —  Si  nous  vous  avions  payés,  vous  mani- 

fesleriez  sans  doute  en  notre  faveur...  (Puis  se  tournant  vers 

la  Cour.)  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  pardon. 

je  suis  obligé  de  me  faire  justice  moi-même. 

Oui,  syndicat  de  désintéressement  et  d'espérance  !  Et  cela 
étonne,  Messieurs  les  jurés,  ceux  qui  manifestent,  oubliant 
qu'ils  vous  manquent  de  respect...  (Murmures),  car  il  n'y  a 
ici  que  vous  qui  soyez  des  juges.  Quant  à  moi,  convaincu  que, 
si,  comme  desliommes,  vous  avez,  vous  aussi,  vosinquiétudes, 
vous  sentez  du  moins  lagrandenrdevolremission,  je  suis  bien 
tran(iui]le,  et  je  sais  qu'au  bout  d'un  certain  temps  les  inti- 
midations el  les  menaces  ne  feront  que  vous  fortilier  dans 
votre  résolution  de  juger  avec  tranquillité  et  avec  impartia- 
lité.      '  • 

Je  reprends,  laissant  ceux  qui  manifestent  quand  je  parle 
de  désintéressement. 

Essayez  donc  autrement  d'expli(|uer  ce  que  vient  faire 
ici  cet  bomme.  (3P  Labori  montre  du  geste  M.  Emile  Zola.) 
Ce  qu'il  est  ?  Je  croirais  l'abaisser  et  m'abaisser  moi-même 
et  vous  abaisser,  vous  aussi,  en  essayant  de  vous  le  repré- 
senter. Il  n'est  pas  seulement,  Messieurs  les  jurés,  un  créa- 
teur de  génie;  il  est,  pour  ceux  qui  savent  comprendre,  pour 
ceux  qui  vont  aux  entrailles  et  à  la  substance  des  œuvres, — 
son  acte  d'aujourd'liui  en  donne  bien  la  preuve,  —  il  est  un 
admirable  poète,  il  est,  sous  les  violences  parfois  de  la  forme, 
un  homme  altéré  d'idéal.  Quant  à  sa  gloire  (J/^  Labori 
désignant  le  fond  de  la  salle),  c'est,  non  pas  à  ces  hommes 
aveuglés,  niais  à  l'Europe  et  au  monde  qu'il  faut  en  demander 
la  mesure.  Qu'avait-il  à  gagner  ici  ?  Il  avait  à  gagnei'  d'y 
perdre  son  temps,  d'y  être  assourdi  de  clameurs  el  de 
menaces,  d'y  être  abreuvé  d'injures  et  d'outrages  !  Lisez  les 
journaux,  et  vous  verrez  ce  ({u'on  gagne  à  faire  des  ouvrages 
de  ce  genre  ! 

Qu'est-ce  donc  qui  l'a  poussé,  si  ce  n'est  Timpérieux  besoin 
de  mettre  en  action  la  conviction  de  sa  conscience?  A  quoi 
lui  eùt-il  servi  d'avoir  acquis  la  certitude,  si,  cette  certitude, 
il  ne    l'eût  fait  passer    au    dehors   de   la    manière    la    plus 
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complète  et  la  plus  large;  si,  admirablement  conscient  de 
la  puissance  de  la  plume  et  de  la  puissance  de  la  pensée,  il 
n'avait,  d'un  geste  immense,  mis  d'accord  sa  conduite,  son 
acte,  avec  l'intime  croyance  de  son  àme? 

Agir  :  voilà  bien  ce  qu'il  a  voulu  faire. 

Et  cela  était  nécessaire,  Messieurs  les  jurés,  au  lendemain 
de  l'acquittement  de  M.  le  commandant  Esterbazy,  après  que 
les  poursuites,  conduites  en  forme  d'apotbéose,  avaient  fait 
aux  officiers  qui  siégeaient  dans  le  Conseil  de  guerre,  et  dont 
je  proclame  la  bonne  foi.  presque  une  nécessité  de  l'acquitte- 
ment  Dans  les  conditions  où  se  présentaient  les  poursui- 
tes, j'aurais  sans  doute  acquitté  moi  aussi!  Au  lendemain  de 
ces  singulières  poursuites,  alors  qu'elles  venaient  de  se  ter- 
miner par  une  sentence  demandée  à  la  tribune  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  quand  il  proclamait  que  Dreyfus  avait 
Qiê  justement  et  légalement  condamné  —  ce  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  autre  fût  jugé  comme  Fauteur  du  bordereau,  ce  qui 
décidait  la  question  par  avance  —  eh  bien  !  au  lendemain 
de  ces  poursuites,  —  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  si  on  ne 
voulait  pas  les  pousser  à  bout  par  tous  les  moyens  légitimes, 
—  au  lendemain  de  cette  décision  judiciaire  qui  retombait 
comme  une  seconde  pierre  funéraire  sur  le  malheureux 
condamné  de  l'île  du  Diable,  tous  ceux  qui  avaient  douté, 
tous  ceux  qui  avaient  été  inquiets,  tous  ceux,  surtout,  qui 
étaient  arrivés  petit  à  petit  à  la  certitude  qu'une  erreur  avait 
été  commise,  tous  ceux-là  étaient  frappés  de  stupeur;  et  il 
fallait  quelqu'un  qui  se  sentît  assez  de  conhance  en  soi  et  assez 
d'autorité  sur  ses  concitoyens  pour  oser,  par  un  sentiment 
de  sa  force  que  j'admire  et  qui  ne  l'a  pas  trompé,  proclamer 
hautement  ce  que  beaucoup  sentaient  tout  bas,  pour  oser 
agir.  • 

Agir!  car  c'était  un  acte,  cette  lettre  qui  a  éclaté 
comme  un  terrible  engin,  un  acte  rév(dntionnaire  —  Emile 
Zola  l'a  dit  (J/"  Labotn  se  tourne  vers  l'avocat  général), 
M.  l'avocat  général  s'est  emparé  du  mot;  —  révolution- 
naire, oui,  dans  l'ordre  de  la  pensée,  Monsieur  l'avocat 
général  :  il  ne  faut  pas  moins,  en  effet,  qu'une  révo- 
lution pour  ramener  les  esprits  au  bon  sens  et  à  la  vérité. 
Zola  a  commencé  la  révolution  ;  vous  l'achèverez,  Messieurs 
les  jurés,  vous  l'aciièverez  pacifi(|uemcnt  par  le  verdict  d'ac- 
(juittement  que  je  vais  vous  demander,    non  toutefois   sans 


an'ètre  expli(|iio  complètement  avec  vous  et   sur  sa  valeur  et 
.sur  sa  portée. 

Gomment  fut  accueilli  l'acte  de  M.  Emile  Zola?  Quel- 
ques-uns, c'était  le  petit  nombre,  y  ont  vu  un  signal  de 
ralliement;  ils  y  ont  marché  comme  on  marche  au  canon; 
les  énergumènes,  atterrés  dune  attaque  si  foudroyante  et 
sentant  bien  qu'ils  n'avaient  pas  de  rivaux  dans  l'art  d'injurier, 
de  mentir  et  de  calonmier,  ont  répondu  par  d'assourdissantes 
clameurs  ;  quant  au  plus  grand  nombre,  à  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi.  mais  qui  sont  indifférents,  réveillés  brusquement 
dans  leur  cjuiétude  par  un  éclat  aussi  inattendu,  ils  ont  eu, 
je  ne  fais  pas  difficulté  de  le  reconnaître,  un  mouvement 
détonnement  et  de  recul. 

Leurs  reproches  à  M.  Emile  Zola  étaient  de  deux  sortes  : 
ils  ont  trouvé  en  premier  lieu  ({ue  sa  lettre  était  trop  vio- 
lente ;  ensuite,  ils  ont  pensé,  —  à  tort,  je  vais  l'établir,  — 
qu'elle  contenait  des  injures  à  l'armée. 

Ils  ont  fait  un  double  raisonnement,  dont  il  convient  tout 
d'abord  que  je  fasse  justice. 

Ce  raisonnement,  le  voici,  il  est  bien  simple,  et  c'est  à 
cela  que  se  réduit  tout  le  rempart  de  nos  adversaires  : 
«  Dreyfus,  disent-ils,  a  été  condamné  par  ses  pairs;  Eslerhazy 
a  été  acquitté  par  les  siens;  derrière  tout  cela,  il  y  a  l'Etat- 
major;  nous  n'admettrons  jamais  que  tout  un  état-major  soit 
coupable  et  nous  préférons  admettre  que  le  coupable,  c'est 
Dreyfus,  plutôt  que  daccepter  que  ce  soient  les  autres  ». 
Voilà  le  raisonnement,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Ou  plutôt  il  se 
dédouble  en  une  autre  branche  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 
<(  Il  V  a  au  gouvernement  des  hommes  en  qui  on  peut  avoir 
confiance,  ils  savent  tout,  ils  ne  provoquent  pas  la  revision; 
donc  le  jugement  dans  l'affaire  Dreyfus  a  été  bien  rendu,  donc 
Dreyfus  est  coupable  et  a  été  justement  condanmé.  » 

Ils  oublient,  ceux  qui  parlent  ainsi,  que  les  choses,  dans 
la  vie,  ne  se  présentent  pas  avec  cette  simplicité,  que  les 
<[uestions  généralement  ne  se  posent  pas  en  dilemme,  que 
Drevfus  peut  être  innocent  sans  que  ceux  qui  l'ont  condamné 
ou  fait  condamner  soient,  je  ne  dis  pas  responsal)les,  mais 
tout  au  moins  sciemment  responsables  et  véritablement  cou- 
pables d'un  crime;  ils  ne  pensent  pas  qu'il  suffit,  pour  tout 
expliquer,  d'une  erreur  initiale  ;    ils  ne  song'ent  pas  que,  s'il 
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fallait  admettre  leur  raisonnement  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue,  il  s'appliquerait  à  toutes  les  erreurs  judi- 
ciaires depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  Pierre  Vaux,  en  passant 
par  Jeanne  d'Arc  elle-même,  et  ils  perdent  de  vue  que  la 
raison  d'Etat,  si  elle  pouvait  nous  être  opposée  comme  une 
barrière  infrancliissable  dans  un  procès  de  cette  nature, 
s'applicfuerait  aussi,  pour  les  justilier,  aux  pires  actes  de 
gouvernement,  depuis  la  Saint-Barthélémy  jusqu'au  massacre 
des  otag-es,  en  passant  par  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
par  la  Terreur  et  par  l'assassinat  légal  du  duc  d'Enghien, 
prononcé,  lui  aussi,  par  une  Commission  militaire.  {3Iur- 
înures.) 

Il  est  terrible,  ce  raisonnement:  il  est  cruel,  il  est  faux,  il 
est  absurde  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'avec  ceux  qui  raison- 
nent ainsi,  je  ne  veuille  pas  discuter;  au  contraire.  Je  les 
crois  de  bonne  foi,  je  les  crois  sincères  :  cela  me  suffit  et.  en 
dehors  de  vous.  Messieurs  les  jurés,  quiètes  mes  jug^es,  pour 
lesquels  je  plaide,  mais  à  l'égard  desquels  je  suis  tranquille 
—  car  on  n'entre  pas  dans  une  fonction  comme  la  vôtre  sans 
s'élever  immédiatement  à  la  hauteur  d'esprit  et  de  cœur  qu'elle 
comporte  —  en  dehors  de  vous,  chez  qui  je  sens  bien  que  je 
ne  rencontrerai  ni  aveuglement  obstiné,  ni  prévention,  c'est 
pour  les  hommes  de  bonne  foi  qui  font  le  raisonnement  dont 
je  viens  de  parler,  c'est  pour  eux  que  je  veux  plaider,  parce 
que  je  suis  convaincu  que,  quand  ils  auront  compris  ce  qui 
est  la  vérité  vraie,  ils  seront  avec  nous,  ils  s'ajouteront  au 
grand  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  nous  tous  les  jours, 
parce  (ju'ils  commencent  à  comprendre  la  complexité  des 
faits  que,  jusque-là,  ils  jug^eaient  sans  les  connaître. 

Et  l'on  ne  s'étonne  pas  qu'ils  ne  les  aient  pu  coiuiaître, 
car  nous  voyons  comment  ici  mémo,  devant  la  justice,  il 
nous  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'arriver  à 
une  vérité  même  partielle. 

Puisque  je  veux  plaider  pour  ceux  qui  font  le  raisonnement 
dont  je  viens  de  parler,  un  mot  d'abord  de  leurs  ol)jections! 

ils  parlent  d'injures  à  l'armée. 

Injures  à  l'armée?  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  l'armée?  Est- 
ce  (jutdques  personnalités  militaires,  qutdque  hautes  qu'elles 
soient  ?  Non,  c'est  la  nation  entièi'e,  avec,  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarcliie,  un  nond)re  considérable  d'officiers  qui 
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se  valent  tous,  ((u'ils  soient  à  l'état-major  ou  ailleurs,  aux  galons 
près,  par  le  courage  et  par  la  loyauté,  et  puis,  à  la  tête,  un 
petit  nombre  de  chefs  permanents  et  expérimentés...  faillibles, 
comme  des  hommes,  et  je  ne  les  injurie  pas  en  le  disant, 
mais  dignes  à  coup  sûr  du  respect  de  tous  dans  la  haute  mis- 
sion dont  ils  sont  investis. 

Et  connnent,  à  Farmée,  ainsi  envisagée,  des  Français 
manqueraient-ils  de  respect?  et  comment,  surtout,  un  Fran- 
çais comme  M.  Emile  Zola  lui  manquerait-il  de  respect  ?... 
{Mîirmures .)  Mais,  est-ce  que  M.  Emile  Zola  n'est  pas  de 
ceux  qui  doivent  le  plus  à  la  patrie  française  comme  la  patrie 
française  leur  doit  le  plus,  parce  que,  dans  l'ordre  moral 
connue  dans  l'ordre  physique,  la  réaction  est  égale  à  l'ac- 
tion? Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  ceux  pour  qui,  par  les  avan- 
tages de  tous  ordres,  matériels  et  moraux,  qu'ils  en  tirent,  la 
qualité  de  citoyen  français  est  la  plus  précieuse?  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  de  ceux  qui,  partant,  doivent  avoir  le  plus  de  res- 
pect pour  cette  personnilication  de  la  France  qu'est  l'armée 
française  ? 

Mais  il  faut  s'entendre.  Qu'on  doive  respecter  l'armée, 
est-ce  (jue  cela  veut  dire  que  tout  soit  permis,  je  ne  di? 
pas  à  cette  armée,  mais  à  (juehpies  chefs  de  l'armée  ?  Est- 
ce  que  cela  veut  dire  que  ces  chefs  forment  une  caste  à  part 
qui,  —  j'ai  déjà  dit  le  mot  et  je  veux  le  répéter  - —  placée 
en  dehors  et  au-dessus  des  citoyens,  comme  Ta  proclamé 
M.  Méline  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  22  janvier  1898, 
ne  puisse  pas  être  soumise  au  jury?  Voici  les  propres  pa- 
roles de  M-  le  Président  du  Conseil  : 

M.  le  Pî'ésidejzt  du  Conseil  {en  réponse  à  M.  Paschal  Grousset). — 
Je  comprends  la  portée  de  votre  interruption  ;  vous  dites  :  vous  avez 
]nen  poursuivi,  mais  vous  n'avez  pas  tout  poursuivi... 


Il  s'agissait,   bien   entendu,    de   la  lettre   de  M.  Zol 


a. 


...vous  avez  laissé  en  dehors  des  poursuites  une  partie  des  accusa- 
tions de  l'auteur  de  l'article. 

Eh  bien,  oui,  continue  toujours  M.  Méline,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  soumettre  à  l'appréciation  du  jury  l'honneur  des  chefs  de 
l'armée... 

Et  pourquoi  donc  ?  Est-ce  que,  dans  ce  pays-ci,  il  est  un 
citoyen,  (juel  qu'il  soit,  qui,  d'abord,  soit  indispensable  au 
bien  public?  Non.  Pas  plus  qu'il  n'y  a  d'honnne  nécessaire,  il 
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n'y  a  de  soldat  nécessaire,  et  si,  tenant  la  parole  qu'il  est 
venu  imprudemment  jeter  ici  comme  une  menace,  au  lende- 
main de  notre  ac(juittement,  rEtat-major  se  retirait,  eh  bien  ! 
je  suis  convaincu  que,  dans  cette  admirable  armée,  il  ne  man- 
querait pas  de  mains  pour  reprendre  le  bâton  du  commande- 
ment délaissé  et  pour  nous  assurer,  vis-à-vis  de  l'étranger, 
la  même  force  et  la  même  sécurité. 

Donc  —  écartons  les  vaines  menaces  —  pas  de  personna 
lités  nécessaires  dans  ce  pays,  pas  de  privilèges  au  profit  de 
personne,  pas  d'hommes  qui  échappent  à  la  juridiction  du 
jury!  et  M.  Méline,  qui  est  pourtant  un  bomme  prudent, 
M.  Méline,  qui  a  la  réputation  d'être  un  modéré,  a  lancé  une 
parole  téméraire  qui  traiiissait  peut-être  l'état  déplorable,  à 
mes  yeux,  de  son  esprit  à  Theure  actuelle,  quand  il  disait  : 
((  Nous  ne  soumettrons  pas  au  jury  l'honneur  des  chefs  de 
l'armée.  »  Personne,  ici,  ne  peut  avoir  l'intention  de  blesser  qui 
que  ce  soit;  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  rien  eu  dans  mes  paroles, 
à  moi,  qu'on  accuse  de  vivacité,  il  n'y  a  rien  eu  qui  fût  de 
nature  à  offenser  la  correction  et  que  j'aie  dû  regretter  ;  je  dis 
cela,  en  m'adressant  à  M.  le  Président  du  Conseil,  parce  qu'il 
faut  rauTîner  les  choses  à  la  vérité,  et  pour  vous.  Messieurs 
les  jurés,  je  ne  puis  que  reprendre  la  Ijelle  expression  de 
M.  Jaurès,  qui  vous  disait,  non  pas,  comme  M.  le  général 
de  Boisdelfre,  «  vous  êtes  la  France  »,  mais  <(  vous  êtes  la 
conscience  lég-ale  de  la  France  ».  M.  Jaurès  avait  bien  rai- 
son de  vous  le  dire;  c'est  un  mot  admirable,  parce  ({u'il 
recouvre  une  idée  admirable,  et  qui  emporte  une  consé- 
quence impérieuse,  à  savoir  que  tout  le  monde,  toutes  les 
institutions,  tout,  dans  ce  pays-ci,  doit  vous  être  respectueu- 
sement soumis. 

Dès  lors,  ai-je  tort  de  dire  qu'on  peut  respecter  l'armée 
sans  être  oblig-é  d'abdiquer  l'indépendance  de  son  jugement 
et  de  sa  conscience  devant  certains  chefs  de  l'armée?  Cela, 
dans  ce  pays,  à  notre  époque,  sous  ce  régime  (jui  est  encore 
—  Dieu  veuille  qu'il  le  demeure  —  un  régime  de  liberté, 
aucun  esprit  libre  ne  saurait  l'admettre.  Et  savez-vous  pour- 
(|U()i  il  ne  faut  pas  l'admettre,  surtout  dans  ce  pays-ci,  à 
cette  heure,  quand  la  (h''mocratie  y  a  fait  sa  place?  C'esl 
parce  que,  si  une  dictature  militaire  s'org-anisait  dans 
ces  conditions,  elle  serait  la  plus  oppressive  de  toutes, 
elle    serait   —    et    les   mots,    même   gros,    sont   justes.    — 
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plus  oppressive  que  le  l'égiiiie  des  Turcs  ou  des  Tartares, 
car  chez  ces  peuples,  où  règne  le  pouvoir  militaire  absolu, 
il  y  a  encore  une  responsabilité,  la  responsabilité  du  chef 
<levant  son  peuple,  devant  l'histoire,  devant  la  dynastie 
qu'il  a  à  défendre,  devant  Dieu  quelquefois,  aux  époques  de 
«Iroit  divin,  tandis  que  dans  un  pays  comme  le  notre,  oi^i  il 
n'y  a  pas  de  responsabilité  unique  et  personnelle,  la  dictature 
militaire,  qui  ne  serait  pas  la  dictature  d'un  homme,  mais 
qui  serait  la  dictature  d'un  bureau  ou  d'un  état-major,  dégé- 
nérerait bien  vite  en  une  oligarchie  anonyme,  sans  contre- 
poids, sans  responsabilité,  plus  cruelle  cent  fois  ({ue  toutes 
les  oppressions  qu'on  a  jamais  pu  connaître.  [Assentime7it.) 

Et  finissant  ce  développement,  terminant  mon  argumenta- 
tion sur  ce  point  auquel  je  voulais  ici,  —  je  crois  que 
c'était  nécessaire,  — donner  toute  son  importance,  je  dis  qu'il 
y  a  en  France,  qu'il  y  aura  encore  demain  en  Fi-ance  quel- 
que chose  de  plus  puissant,  et  j'ajoute  même,  —  n'enlevant 
rien  par  là  à  l'armée  —  quelque  chose  de  plus  respectable 
que  l'armée  elle-même,  c'est  la  loi. 

Est-ce  que  M.  Zola  a  jamais  voulu  dire  autre  chose  ?  Est-ce 
(|u'il  a  insulté  Farmée?  Permettez-moi,  Messieurs  les  jurés, 
iic  remettre  sous  vos  yeux  un  passage  de  sa  lettre  ({ui  vous 
a  été  lu  déjà,  mais  ([u'on  ne  saurait  trop  vous  relire  : 

On  nous  parle,  dit-il,  de  l'honneur  de  l'armée,  on  veut  que  nous 
l'aimions,  que  nous  la  respections!  Ah  !  certes  oui,  l'armée  qui  se 
lèverait  à  la  première  menace,  qui  défendrait  la  terre  française,  elle 
est  tout  le  peuple,  et  nous  n'avons  pour  elle  que  tendresse  et  respect. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  dont  nous  voulons  justement  la  dignité, 
dans  notre  besoin  de  justice.  Il  s'agit  du  sabre,  le  même  qu'on  nous 
donnera  demain  jîeut-ètre.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du  sabre, 
le  Dieu,  non  ! 

Eh  bien!  le  sabre,  c'est  précisément  le  symbole  de  cet  état 
politique  dont  j'essayais  de  vous  faire  la  peinture,  et  je  n'ai 
trouvé  dans  cette  salle,  qui  n'est  pas,  vous  l'avouerez  bien, 
composée  par  moi,  que  des  manifestations  de  sympathie 
quand  je  me  suis  exprimé  à  cet  ég-ard. 

Voilà  pour  l'accusation  d'injures  à  l'armée. 

Examinons  la  seconde  objection. 

On  a  dit  à  M.  Zola  :  Votre  lettre  est  violente,  votre  lettre 
dépasse  le  but,  ou,  tout  au  moins,  pour  avoir  tenu  un  pareil 
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langage,  quelles  preuves,  et  quelles  preuves  éclalaiiles  allez- 
vous  donc  apporter  ? 

Avant  de  répoudre  sur  ce  point.  Messieurs  les  jurés,  il 
faut  encore  s'entendre. 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  lettre  de  M.  Zola  est  un  acte,  un  acte 
bruyant,  un  acte  retentissant,  c'est  entendu:  mais  cela,  elle 
Fest  avec  intention.  Quant  à  ce  qu'a  véritablement  voulu 
M.  Zola,  je  vous  rindi(puiis,  lors  des  premières  observations 
que  j'avais  l'iionneur  de  vous  fournir,  il  y  a  maintenant 
quinze  jours^  —  car  il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  nous 
travaillons  ensemble,  —  quand  je  vous  lisais  quelques  lignes 
de  sa  lettre.  Ces  lig-nes,  M.  l'avocat  général  les  reprenait  tout  à 
l'heure  et  il  en  faisait  un  grief  à  M.  Zola.  Relisons-les  ensemble  : 

Ouant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  ne  les  ai 
jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune,  ni  haine.  Ils  ne  sont.pour 
moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance  sociale.  ILt  l'acte  que 
j'accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explo- 
sion de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité 
qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonlieur.  Ma  protestation 
enflammée  n'est  donc  que  le  cri  de  mon  unie. 

Qu'est-ce  donc  qu'il  a  voulu.  Messieurs? 

Dans  une  affaire  pleine  d'obscurité,  dans  une  affaire  épaisse 
de  ténèbres,  M.  Emile  Zola  a  voulu  la  vérité  et  la  lumière.  De 
ce  que  tout  le  monde  a  pu  savoir,  de  ce  que  tout  le  monde 
a  pu  voir,  —  mais  de  ce  qu'on  n'a  pas  vu  ou  qu'on  n"a  pas 
voulu  voir,  —  et  aussi  de  ce  (|u'il  savait,  qu'il  a  pu  vous 
faire  dire  ici,  et  enfin  de  ce  qu'il  sait  et  (|ue  son  patriotisme 
l'oblige  à  vous  taire,  de  tout  cela,  il  a  tiré  une  conclusion 
qui  s'impose  à  son  esprit.  Cette  conclusion,  quelle  est-elle 
donc?  Est-ce  une  pensée  d'outrag-e  caj)able  de  s'exprimer 
en  des  paroles  de  haine  et  de  mépris  à  l'égard  des  chefs  de 
l'armée?  Non,  Messieurs  les  jurés,  cela,  il  le  laisse  aux 
amis,  aux  soutiens  actuels,  je  ne  dis  ])as  de  l'armée,  — •  car 
ils  insultent  l'armée,  je  vais  vous  le  montrer,  —  mais  de 
l'Etat-majoi'. 

Ecoutez  ce  (juon  pouvait  lire,  dans  Xhifransigeaiil,  h' 
3  mars  1897  :  c'est  une  lettre  qu'on  prête  à  un  oflicier 
sujiérieur  eu  acfivité  de  service,  à  un  renseigne,  comme  on 
dit  d(^s  gens  auxquels  on  veut  prêter  cei'taines  infamies  poui' 
qu'elles  aient  plus  de  crédit  et  plus  d'autorité;  écoutez  : 
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C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire. 

C'est  (le  M.  le  général  Saussier  qu'il  s'agit  et  cela  rappelle 
les  opinions  de  M.  le  commandant  Esterliazy  : 

C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire  qui,  sm*  le  terrain,  en 
paix  comme  en  guerre,  a  été  jugé  depuis  longtemps  à  sa  valeur,  qui 
est  nulle. 

Quant  à  Boisdeffre 

Ecoutez,  Messieurs,  ce  qu'écrit  de  M.  de  Boisdeffre  Vlti- 
transigeanf,  où  s'est  rendu,  en  mission,  le  chef  de  cabinet 
de  M.  le  chef  d'état-major  de  l'armée,  qui  est  encore  son 
chef  de  cabinet  : 

Quant  à  Boisdeffre,  sottement  entiché  d'une  noblesse  qui  n'a  même 
pas  le  mérite,  mince  aujourd'hui,  d'être  sérieuse,  c'est,  comme  vous'- 
le  dites  si  exactement,  un  paresseux,  un  ignorant  comme  une  carpe, 
ayant  du  bagou,  de  l'aplomb,  du  toupet,  tellement  rossard  qu'il  n'a 
jamais  eu  le  courage  d'apprendre  un  mol  d'allemand  et  que  le  chef 
d'état-major  de  l'armée,  pour  lire  la  moindre  note  dans  cette  langue, 
est  obligé  d'avoir  recours  à  un  interprète.  C'est  un  comble  !  Ce  que, 
les  Prussiens  doivent  se  tordre  et  se  moquer  de  nous  ! 

Du  reste,  grâce  à  ces  chefs,  tel  maître,  tels  sous-ordres,  cet  état- 
major  est  tellement  singulier  que  l'officier  supérieur  à  la  tête  du 
fameux  S.  R.  (Service  de  renseignements)... 

Ce  doit  être  du  colonel  Henry  qu'il  s'agit, 

....  ne  sait  pas  lui-même  un  traître  mot  de  langue  étrangère. 

Autre  comble,  le  généralissime  Saussier,  qu'en  dire  ?  C'a  été  un 
brave  capitaine  de  l'ancienne  armée  d'Afrique,  devenu  général  et 
détestable  manœuvrier,  aujourd'hui  complètement  fourbu. 

D'après  ces  chefs  suprêmes,  on  peut,  non  pas  juger  de  tous  les 
autres,  il  en  est  fort  heureusement  de  bons,  mais  on  peut  juger  du 
nouveau  et  terrible  guêpier  oà  nous  serions  en  cas  de  coup  de  tor- 
chon. 

Si  vous  feuilletez  le  même  journal,  vous  trouverez  partout 
le  même  langage  et  les  mêmes  expressions. 

Voici  un  article  sans  signature  paru  dans  V Intransigeant 
le  3  octobre  1897  : 

La  justice  militaire,  aussi  boiteuse  que  l'autre,  mais  plus  aveugle 
et  plus  criante... 
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...Ces  criantes  injustices  sont  révoltantes  et  jettent  dans  l'esprit  des 
soldats  des  ferments  de  révolte,  légitimes  après  tout. 

De  V Intransigeant  encore,  en  date  du  14  juillet  IHUIî, 
sous  la  signature  de  M.  Rochefoi't  : 

On  n'embrasse  l'état  militaire  que  dans  l'espoir  de  tuer  des  hom- 
mes, et,  quand  on  n'est  pas  de  force  à  tuer  ceux  des  autres,  on  exter- 
mine les  siens.  La  grande  croyance  des  idiots  qui  se  sont  succédé  au 
ministère  de  la  guerre  est  que  si  nous  avons  été  battus  en  1870,  c'est 
parce  que  nos  troupes  étaient  insuffisamment  disciplinées. 

Continuons.  Du  même  journal  (6  septembre  1897)  : 

L'obéissance  passive,  l'égoïsme  et  la  brutalité  féroces,  ce  sont  là 
les  grands  principes  que  l'on  s'efforce  de  faire  pénétrer  dans  le  cœur 
et  dans  le  cerveau  des  soldats...  Si  l'armée  était  vraiment  une  grande 
famille,  si  elle  était  l'école  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  du  devoir,  si 
elle  était  l'institution  démocratique  qui  convient  au  peuple  français, 
elle  serait  invincible,  et  il  n'y  aurait  pas  parmi  elle  de  déserteur. 

Mais  la  vérité,  c'est  que  l'on  cherche  à  faire  de  nos  soldats  des 
mercenaires,  et  que  les  plus  éclairés,  les  plus  fiers,  les  plus  ardents, 
les  meilleurs  Sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  impérieux  besoin 
de  se  se  soustraire  à  ce  rôle  odieux. 

Je  passe  bien  des  extraits  signilicatifs,  Messieurs  les  jurés; 
voici  cependant  encore  un  article  (]ue  je  veux  vous  lire, 
—  il  est  toujours  de  M.  Henri  Rochefort,  en  date  du  ven- 
dredi 12  avril  1894  : 

Eh  bien  !  le  public  a  le  regret  de  constater  que  ce  fameux  esprit 
militaire  qu'on  inculque  aux  professionnels  de  l'armée  arrive  en  un 
temps  relativement  assez  court  à  atrophier  les  plus  belles  intelligen- 
ces. De  récents  jugements... 

Et  voici  poui-(juoi  j'ai  souligné  cet  article  : 

De  récents  jugements  rendus  par  le  Conseil  de  guerre  démontrent 
qu'il  y  a  un  véritable  danger  national  à  laisser  plus  longtemps  à  des 
juges  aussi  peu  préparés  aux  fonctions  judiciaires  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  des  accusés  dont  ils  sont  hors  d'état  d'apprécier  la  cul- 
pabilité. 

Si  nous  ouvrons  la  Libre  Parole  à  la  date  du  TJ  novem- 
bre 1894,  voici  ce  que  nous  y  lisons  sous  la  plume  de  M.  Dru- 

aïonl  : 
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Regardez  ce  ministère  de  la  guerre  qui  devrait  être  le  sanctuaire 
du  patriotisme  et  qui  est  une  caverne,  un  lieu  de  perpétuel  scandale» 
un  cloaque  qu'on  ne  saurait  comparer  aux  écuries  d'Augias,  car  au- 
cun Hercule  n'a  encore  essayé  de  les  nettoyer.  Une  telle  maison 
devrait  embaumer  l'honneur  et  la  vertu;  il  y  a  toujours  au  contraire 
quelque  chose  qui  pue  là-dedans. 

Enfin,  dans  Y Autorilé  de  ce   matin,    dans  le  journal   de 
M.  Paul  de  Cassagnac,  —  de  celui  dont  je  veux  lire  ici  quel 
que  chose,  parce  que  je  me  suis  déjà  appuyé  sur  certains  do 
ses  articles  et  que  je  m'appuierai  sur  d'auj-es,   —  voici   ce 
qu'on  lit  dans  un  entrefilet  intitulé  «  Billot  <>  : 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  20  février  1898. 
Monsieur  le  directeur, 

Vous  devez  être  écœuré,  et  parfois  votre  plume  est  prête  à  se  laisser 
omber  en  voyant  toutes  les  turpitudes  de  l'heure  présente  ;  mais 
qu'une  fois  encore  se  fasse  entendre  votre  voix  au  nom  de  cette  pau- 
vre France  qui  défend  son  dernier  honneur  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  trahissent. 

Un  homme  est  en  ce  moment  le  point  de  mire  de  tout  le  mépris  public. 
Cet  homme  est  le  ministre  de  la  guerre,  sinistre  figure,  dont  la  per- 
sonnalité apparaît  aux  heures  les  plus  lugubres  de  notre  histoire. 

ElJe  parle,  je  vous  l'assure,  la  grande  muette;  la  silencieuse  se  fait 
entendra  ;  Ijien  fol  le  gouvernement  qui  ne  veut  pas  le  voir,  et,  si  le 
cabinet  Méline  associe  sa  cause  à  celle  du  ministre  de  la  guerre,  il 
est  irrévocablement  perdu  dans  l'estime  du  pays  et  de  l'armée. 

Pas  un  seul  officier  des  vingt-sept  mille  que  nous  sommes,  pas  un 
seul,  même  parmi  ses  créatures,  n'oserait  en  ce  moment  défendre  le 
ministre  de  la  guerre.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  ses 
bassesses,  ses  mensonges,  ses  faux-fuyants,  ses  déclarations  vaines 
et  trompeuses  ont  engendré  le  mépris  ;  mais  n'est-il  pas  assez  coupable, 
ce  gouvernement  de  la  Piépublique  qui  va  chercher  de  tels  hommes, 
sachant  ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  sont  ? 

Et  plus  loin,  Messieurs  les  jurés,  encore  ce  passage  : 

Voilà  l'homme  dont  cliaque  pas  est  marqué  par  une  injustice. 
L'avancement  régulier  n'existe  plus  ;  des  droits  consacrés  par  les 
commissions  de  classement,  il  n'en  tient  aucun  compte  ;  les  tableaux 
d'avancement  sont  modifiés  au  cabinet  du  ministre,  qui  inscrit 
d'office  ou  raye  qui  bon  lui  semble. 

Nul  homme  n'a  été  plus  néfaste,  plus  désorganisateur  de  toute 
morale,  de  toute  justice.  Il  parle  de  son  honneur,  à  lui,  devant  une 
chambre  apeurée  par  les  élections  et  par  un  changement  de  ministère, 
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et  il  laisse  l'honneur  de  l'armée  aux  prises  avec  les  Zola,  les  Jaurès, 
les  Traneux,  les  ïhévenet. 

Et  voilà  les  soutiens  de  l'armée,  voilà  ceux  (jui  n'inju- 
rient pas  l'armée,  voilà  ceux  qui  ne  délient  pas  le  pays  par 
d  odieuses  campagnes,  voilà  les  patriotes  ! 

Quant  à  M.  Emile  Zola,  a-t-il  jamais  tenu  un  pareil  langage  ? 
Sans  doute,  il  a  parlé  fort,  et  si,  au  lieu  d'être  ici,  dans  la 
retentissante  enceinte  où  nous  sommes  jetés,  nous  étions 
dans  un  salon  ou  dans  un  cabinet  de  ti'avail,  nous  lui  deman- 
derions peut-être  d'alténuer  quelques  angles  de  sa  lettre  ; 
mais  il  voulait  (juelle  portât  loin,  il  voulait  qu'elle  frappât 
fort,  il  voulait  qu'elle  fît  du  bruit  ;  elle  en  a  fait,  il  Ta  voulu, 
il  a  eu  raison.  Quelle  était  donc  au  fond  sa  pensée  ?  Il  Fa 
pour  vous  précisée  dans  sa  déclaration,  et  en  substance  la  voici  : 
c'est  qu'une  erreur  judiciaire  a  été  commise;  que  cette  erreur 
judiciaire  a  été  causée  —  par  quoi  ?  par  la  mauvaise  foi,  par 
le  crime  ?  il  n'a  jamais  dit  cela,  —  par  l'inconscience  ou 
par  la  crédulité  d'un  petit  nombre,  qu'elle  a  été  affermie  par 
le  mauvais  vouloir  et  par  l'aveuglement  de  quelques  autres; 
qu'elle  a  été  confirmée  par  la  consigne  au  service  de  l'esprit 
de  corps;  et  qu'elle  a  été  enlin  scellée,  —  et  cela  vous  le  savez, 
j'y  reviendrai,  mais  déjà  la  déniunstration  en  est  faite,  — 
scellée  par  la  violation  de  la  loi. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  dans  cette  mesure,  qu'il 
fallait  tout  d'abord  délimiter,  la  preuve  que  nous  vous  devons, 
je  vous  l'apporte. 

Sur  le  terrain  juridique  étroit  de  la  preuve,  et  on  nous  l'a 
assez  répété  depuis  douze  audiences,  il  y  a  peut-être,  après 
les  arrêts  de  la  Cour,  peu  de  chose  à  dire,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  sur  le  terrain  plus  lai'ge  de  la  bonne  foi. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  l'étranglement  dont  nous  pou- 
vons bien  dire  que  ce  débat  a  été  l'objet,  on  nous  a  encore 
traités  avec  quelque  ménagement  qu'a  imposé,  j'imagine,  la 
pudeur  de  la  justice.  Car,  enfin,  il  y  a  ici,  paraît-il,  en  dehors 
del'aflaire  Zola,  —  il  y  a  tout  de  même  une  affaire  Zoki  !  — 
deux  affaires  :  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazy.  De  l'une, 
l'affaire  Esterhazy,  soi-disant  on  peut  tout  dire  ;  de  l'autre, 
j'affaire  Dreyfus,  soi-disant,  et  vous  comprenez  ce  que  j'entends 
par  là,  on  ne  peut  rien  dire.  Pourquoi  cette  dislinclion,  si 
c'est  la  chose  jugée  qui  protège  le  silence  où  l'on  veut  s'enfer- 
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nier?  L'affaire  Estei'liazy  u'est-elle  donc  pas  jugée?  J'avoue 
(jiie,  lorsque  j'examinai  pour  la  première  fois  mon  dossier 
et  quand  je  me  demandai  pourquoi  on  avait  restreint  si 
singulièrement  ce  procès  que  M.  Zola  avait  voulu  si  large, 
je  me  suis  dit  :  c'est  bien  simple,  on  ne  nous  permettra 
<le  rien  dire  ;  en  effet .  s'il  est  interdit  d'attaquer  la 
chose  jugée,  même  pour  démontrer  que  les  juges  sont  des 
prévaricateurs,  alors,  nous  sommes  Lien  tranquilles  :  nous 
nous  attaquons  à  deux  choses  jugées,  l'affaire  Dreyfus  et 
l'affaire  Esterhazy  ;  on  nous  étouffera  dans  le  silence. 

Eh  bien!  on  ne  l'a  pas  fait  complètement.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi,  parce  qu'en  vérité,  dans  la  voie  où  l'on  s'est  en- 
gagé, on  en  avait  le  moyen.  On  ne  Fa  pas  osé,  et  comme  tou- 
jours, dans  cette  affaire,  comme  trop  souvent  dans  ce 
pays-ci,  on  n'a  pris,  ce  qui  est  déplorable,  que  des  demi- 
mesures.  Rien  de  complet,  tout  à  demi  :  huis  clos  partiel, 
explications  partielles,  chose  jugée  partielle. 

11  est  vraiç,  et  vous  devez  le  croire,  qu'il  n'aurait  pas  été 
commode  de  me  fermer  tout  à  fait  la  bouche,  et  que  je  me 
serais  levé  tout  de  môme  après  des  débats  plus  courts  et  que 
j'aurais  plaidé,  —  ce  que  pert'Onne  ne  peut  mempècher  de 
faire  et  ce  que  je  vais  faire  d'ailleurs  à  tous  les  points  de  vue, 
—  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola.  Je  vous  aurais  tout  sim- 
plement raconté  tout  ce  que  tant  de  témoins  vous  ont  dit  ; 
si  en  leur  présence  on  ne  l'avait  pas  démenti,  vous  l'auriez 
lenu  pour  vrai  ;  et  si  on  l'avait  démenti,  il  aurait  bien  fallu 
élargir  le  débat.  Mais  puisqu'aussi  bien  vous  avez  entendu 
tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire  ici,  je  ne  dis  pas  que  je  vous 
dirai  tout  le  reste,  mais  je  vous  dirai  ce  que  je  sais  et  que 
je  puis  vous  dire,  et  cela,  je  vous  le  dirai  d'une  manière  com- 
plète et  absolue.  En  dehors  du  but  élevé  que  M.  Zola  poursuit 
et  qui  est  lin  but  de  vérité  et  de  justice,  il  ne  faut  pas  qu'on 
oublie  qu'il  se  défend,  et  il  faut  revenir  aune  vérité  que  je  vous 
ai  déjà  exprimée  plusieurs  fois,  à  savoir  que  son  article  doit 
être  pris  dans  son  ensemble;  que,  si  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  pu  limiter  sa  réclamation,  dans  un  dessein  que 
nous  comprenons  à  merveille,  il  est  impossible  que  vous, 
vous  jugiez  l'accusé,  en  juges  souverains  que  vous  êtes, 
non  pas  seulement  dans  un  de  ses  actes  ou  dans  une  partie 
d'un  de  ses  actes,  mais  dans  ses  intentions,  sans  qu'il  puisse, 
au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  établir,  je  ne  dis  pas  seule- 
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ment  ce  qu'il  y  a  de  vrai  «laiis  ses  imputations,  car  cela  serait 
la  preuve,  mais  ce  qu'il  a  cru  vrai  dans  ses  imputations,  et  ce 
qui  a  fait  qu'il  les  a  fornuilees.  Cela,  voyez-vous,  c'est  le  ter- 
rain de  la  pure  bonne  foi  :  on  ne  peut  songer  à  m'arr»''tei 
sans  dire  qu'il  serait  possible  d'arriver  à  la  lin  de  mes  expli 
cations  avant  d'avoir  commencé  par  le  commencement,  et 
({uil  vous  serait  possil)le  de  juger  les  trois  dei-niers  para- 
graphes de  la  lettre  que  M.  Emile  Zola  a  écrite,  sans  que 
vous  connaissiez  dans  les  détails,  et  de  la  manière  la  plus 
complète,  Tcnchaînement  des  faits. 

Je  voudrais  donc  reprendre  chronologiquement  les  faits  de 
cette  affaire,  je  voudrais  les  reprendre,  malgré  les  difficultés 
de  toutes  sortes,  et  malgré  tous  les  obstacles  qu'on  m'a 
opposés  ;  je  voudrais,  indépendamment  de  toutes  les  obscu- 
rités qui  subsistent,  essayer  de  faire  dans  vos  esprits  une 
lumière  complète;  et  c'est  l'objet  de  cette  plaidoirie  de  résumer 
ce  qu'on  sait,  d'essayer  par  le  raisonnement  et  par  l'induc- 
tion de  fouiller  ce  qu'on  jie  sait  pas.  de  poser  des  points 
d'interrogation,  et  de  montrer  partout  où  la  lumière  n'est  pas 
complète  les  réponses  nécessaires  aux  questions  qu'on  m'ain- 
terdit  de  poser,  les  réponses  telles  qu'elles  résultent  fatalement 
et  inévitablement  de  l'ensemble  de  l'affaire,  ou.  pour  être  plus 
précis,  des  actes  et  du  silence  même  de  nos  adversaires. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori.  nous  allons  remettre  la 
continuation  de  votre  plaidoirie  à  demai]i. 

L'audience  est  levée. 
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Sommaire.  —  Plaidoirie  du  M"  Labori  {s/dte). 
L'audience  est  ourerle  à  midi. 

PLAIDOIRIE  DE  Me  LABORI 

{Suite) 

M''  Labori.  —  Messit'iirs  les  jurrs. 

Je  vous  disais  hier  que  mon  intention  ctait  d'entrer  dans 
l'examen  des  faits  et  de  les  prendre  successivement  dans 
leur  ordre  chronologique,  d'une  manière  aussi  précise  et 
aussi  complète  que  possihlc.  (Test  ce  que, je  vous  demande  la 
permission  de  faire.  Je  le  ferai  simplement;  mais,  pour  que 
vous  puissiez  suivre  la  marche  suc.'essive  des  alfaires  com- 
plexes qui  s'enchaînent  pour  arriver  jusqu'à  celle-ci,  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  que  j'entre  dans  des  détails  dont  je  vous 
serai  reconnaissant  d'excuser  le  développement. 

Reportons-nous,  si  vous  le  voulez  hien,  à  l'automne  <h^ 
IH!)4.  Dreyfus,  celui  qui  était  encore  le  capitaine  Dreyfus, 
fut  arrêté  le  13  octohre  1894;  mais  alors  nul  ne  le  sut, 
ni  dans  le  puhlic,  ni  dans  sa  famille  elle-même,  à  l'ex- 
ception de  M"^»  Dreyfus.  C'est  le  29  octohre  que  la  nou- 
velle transpire  dans  la  Libre  Parole  d'une  m.anière  vague  ; 
mais  elle  est  précisée  le  31  octohre  dans  le  journal  Y  Eclair. 
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Je  vous  prie  de  retenir.  Messieurs  les  jurés,  la  position  prise, 
au  début  niênie  de  l'afTaire,  par  ces  deux  journaux  qui  seuls, 
sont  informés  et  que  nous  retrouverons  ensuite  pendant  plu- 
sieurs années  parmi  ceux  qui  font  le  plus  violemment  et  le 
plus  injustement  campagne. 

Le  l"^''  novembre,  XEclair  ayant  parlé,  la  Libre  Parole 
publie  un  article  très  court  et  dont  je  ne  vous  lirai  qu'un 
extrait,  mais  il  faut  que  je  le  lise  : 

Est-il  vrai  que  récemment  une  arrestatioa  fort   importante  ait 
opérée  par  ordre  de  l'autorité  militaire  ? 

L'individu  arrêté  serait  accusé  d'espionnage.  Si  la  nouvelle  est 
vraie,  pourquoi  l'autorité  militaire  garde-t-elle  un  silence  si  absolu  ? 
Une  réponse  s'impose. 

Telle  était  la  question  que  nous  posions  le  lundi  20  de  ce  mois  et  à 
laquelle  le  ministère  de  la  guerre  s'est  bien  gardé  de  répondre 

Retenez  que  larrestalion  date  alors  de  quinze  jours. 

Tout  de  suite,  il  est  permis  de  se  demander  par  qui  la 
Libre  Parole  avait  été  avisée.  J'ai  questionné  M.  le  général 
Mercier  sur  le  point  de  savoir  à  qui  il  fallait  attribuer  cette 
divulgation  et  si  des  enquêtes  avaient  été  faites  à  ce  sujet. 
Il  m'a  répondu  qu'à  cet  égard  il  ne  savait  rien.  11  a  paru  in- 
diquer qu'il  attribuait  à  des  indiscrétions  commises  par  la 
fainiUe  Dreyfus  ces  révélations'.  Cela  est  inacceptable.  La 
famille  Dreyfus  ignorait  tout.  Seule,  M""'  Dreyfns  avait  con- 
naissance de  l'arrestation  :  M.  le  commandant  du  Paty  de 
Clam  lui  avait  interdit  d'en  parlei-,  sous  les  menaces  les 
plus  terribles,  et,  à  supposer  qu'elle  eût  parlé,  ce  n'est 
pas  à  la  Libre  Parole^  comme  vous  le  pensez  bien,  qu'elle 
eût  porté  ses  conlidences.  Par  conséquent,  nous  Irouvons 
ici,  et  dès  la  première  lieure,  la  main  de  quebpiun  qui  est 
en  rapport  à  la  fois  avec  les  journaux  dont  j(>  parle  et  avec 
les  bureaux  de  la  guerre.  Quel  est  ce  quebju  un?  Est-ce  un 
officier  supérieur  ou  subalterne?  Est-ce  un  auxiliaire  inférieur 
du  Ministère?  Je  l'ignore;  mais  il  est  incontestabb^  (ju'il  y  a 
ici  la  main  dune  personne  qui  ne  peut  venir  (iiie  (b's  bureaux 
de  la  guerre,  et  j'aurai  à  faire  bien  souvent,  au  cours  de 
mes  explications,  des  constatations  de  cette  nature. 

Dès  le  dimanche,  nous  étions  avisés,  au  journal  decette  arrestation: 
mais,  étant  donnée  la  gravité  des  accusations,  le  nom  et  la  qualité 
du  coupable,  nous  voulions,  et  on  comprendra  notre  réserve,  atten- 
dre le  résultat  de  l'instruction. 
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Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons.  Voici,  en  effet, 
co  que  disait  à  ce  sujet  notre  confrère  VEclalr  à  la  suite  de  la  ques- 
tion que  nous  avions  posée  : 

((  Plusieurs  journaux  ont  publié  une  note  de  quelques  lignes  pour 
demander  s'il  n'avait  pas  été  procédé  à  une  importante  arrestation 
pour  crime  de  haute  tnihison  —  arrestation  tenue  secrète. 

.  «  Les  faits  sont  malheureusement  exacts  et  beaucoup  plus  graves 
que  la  question  ne  le  laisserait  croire. 

«  Un  officier  —  non  toutefois  un  officier  supérieur  —  est  en  ce 
moment  en  prison  au  Cherche-Midi. 

«  Il  a  commis  le  crime  le  plus  abominable... 

Remarquez  qu'à  ce  moment  on  apporte  déjà  les  affirma- 
tions les  plus  précises  et  les  plus  formelles. 

«  Il  a  commis  le  crime  le  plus  aliominable  qu'un  officier  puisse 
commettre  :  il  a,  par  vénalité,  trahi  sa  patrie. 

Et  puis,  écoutez  ces  deux  lignes  : 

".  L'enquôle,  menée  secrètement,  est  terminée,  le  dossier  établi,  la 
preuve  faite  matériellement.  » 

C'est  là  une  inexactitude,  peut-être  un  mensonge.  —  La 
preuve,  en  effet,  n'est  pas  faite  ;  nous  aurons  à  y  revenir  toul 
à  riieure.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  voilà  le  point  de  départ 
de  tous  les  racontars,  tous  plus  faux  les  uns  que  les  autres,  qui. 
à  partir  de  ce  moment,  vontcourir  dans  les  journaux  sans  être 
démentis  et  commencer  à  répandre  l'erreur  dans  le  pays  tout 
entier.  J"ai  parlé  de  mensonge!  Si  je  ne  voulais  pas  ménager 
vos  instants,  Messieursles  jurés,  je  pourrais  vous  lire  des  mil- 
liers de  journaux  appartenant  à  toutes  les  opinions,  parce 
qu'ils  se  reproduisent  les  uns  les  autres,  au  cours  desquels  vous 
verriez  qu'on  aftirme  avec  la  pLiS  ardente  énergie  que 
Dreyfus  a  eu  ave^  des  espions  allemands  et  italiens  des  rap- 
ports constatés  matériellement  et  prouvés;  qu'il  a  fait  en 
Belgique  ou  en  Ahace  des  voyages  suspects  au  cours  desquels 
ii  a  été  saisi  en  fl ifrant  délit  d'espionnage;  qu'il  a  violé  au 
ministère  une  armoire  de  fer  et  surpris  là  les  secrets  les  plus 
intimes  de  la  défense  nationale;  qu'il  a  livré  à  l'ennemi  des 
documents  décisifs,  et,  enfin,  qu'il  a  des  complices  nom- 
breux, des  complices  civils. 

Il  faut  bien  le  dire,  le  mystère  même  observé  à  propos  de 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  donnait  ouverture   à  tous 
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ci'S  iJioiison^'es.  vous  entendez  !)ien  ers  rnej/soJK/es,  dont  l'opi- 
nion puljlique,  il  faut  dire  Terreur  pul)li({ue,  esl  encore  faile. 

C'est  le  13  octobre, — je  vous  prie,  Messieurs  les  jurés,  de 
bien  retenii'  les  dates,  car  vous  allez  voii-  qu'elles  ont  de  Tin- 
térêt,  —  (jue  Dreyfus  était  convoqué  au  ministère  de  la 
g'uerre,  qu  il  était  invité  à  s'y  présenter  en  civil  le  15  oc- 
tobre. En  civil  !  Vous  comprenez  pour(pioi  ;  c'est  qu'il 
allait  être  arrêté,  car  Tarreslntion  était  décidée  et  il  ne 
fallait  pas  (|u"il  fût  conduit  en  uniforme  entre  des 
-agents  de  police  au  Cherche-Midi,  parce  que  cela  aurait  pu 
émouvoir  l'opinion  et  que  le  mystère  était  déjà  résolu  en 
principe  à  ce  moment-là. 

Le  15  octobre,  à  neuf  heures  du  matin,  Dreyfus  se  pré- 
senta donc  au  ministère  de  la  guerre  :  il  y  fut  arrêté  pai- 
M.  le  conunandant  du  Paty  de  Clam  après  un  interrogatoii-e 
subi  en  présence  de  M.  Cochefert.  Puis  une  perquisition 
fut  faite  à  son  domicile.  On  en  imposa  à  M'"''  Dreyfus  en 
lui  parlant  du  Masque  de  fei'  et  en  lui  disant  qu'elle  eût  à. 
garder  un  silence  absolu,  qu'il  y  allait  <le  la  vie  de  son  mari. 
Ce  silence   fut  gardé  pendant  quinze  jours. 

Et,  pendant  le  même  temps,  que  se  passait-t-il  à  la  prison 
<lu  Cbercbe-Mi<li? 

J'aurais  voulu  cpi  ini  homme  autorisé  jxjiir  cela,  je  veux 
parler  de  M.  le  commandant  Forzinelti.  vint  ici  vous  le  dii-e 
.sous  la  foi  du  serment.  Il  n'a  pu  être  entendu  connue  témoin  : 
mais,  Dieu  merci,  il  a  fait  dans  le  Fif/fu-o  un  récit  signé  de 
sa  main  ()ue  vous  ne  connaissez  pas  sans  doute  et  qu'il  esl 
indispensable  que  vous  connaissiez,  car  ce  n'est  pas  autre 
chose  (|u'ime  vérital)le  déjjosition.  Je  vais  vous  le  lire.  Je 
sais  que  M.  Foi'zinetti  esl  dans  celle  salle  ;  si  ce  n'est 
pas  là  de  tous  points  ce  qu'il  pense  el  ce  (|u"il  eût  aftirmé 
sous  la  foi  du  serment,  (|u  il  se  lève  el  me  confj'edisel  Voici 
le  récit  : 

Le  l'i  octobre  189i,  dit  M.  Forzinetti,  Je  recevais  un  pli  secret  du 
Ministre  de  la  guerre.  Son  contenu  me  faisait  connaître  que,  le  lende- 
main 15,  se  présenterait  à  sept  heures  du  matin,  à  la  prison,  un  offi- 
cier supérieur  de  l'armée,  chargé  de  me  faire  une  communication 
<;ontldentielle. 

Le  15,  au  matin... 

Helenez  cc^ci,  Messieurs  les  jurés,  nous  sommes  le  1."')  an 
malin,  alors  que  le   capitaine  Dr^'yfus  a   été   convoqué  le  \',\ 
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pour  le  lo,  alors  qtiil  n'a  pas  été  interrogé'-  encore,  (juil  n'v 
a  contre  lui  que  des  soupçons,  et  l'on  préparc  déjà  néan- 
moins à  la  prison  la  cellule  qui  lui  est  destinée. 

Le  15  au  matin,  M.  le  lieutenant-colonel  d'Aboville,  en  tenue  de 
service,  se  présentait  et  me  remettait  un  pli,  daté  du  14,  qui  m'in- 
formait que  le  capitaine  Dreyfus,  du  14'^  régiment  d'artillerie,  stagiaire 
à  l'état-major  de  l'armée,  serait  écroué  dans  la  matinée,  comme  pré- 
venu du  crime  de  haute  ti'ahison  et  que  j^étais  rendu  personnelle- 
ment responsable  de  sa  personne. 

Le  colonel  d'Aboville  me  demanda  ma  parole  d'honneur  d'avoir  à 
exécuter  à  la  lettre  les  injonctions  ministérielles  qu'il  allait  me  com- 
muniquer, tant  par  écrit  que  verbalement. 

Une  de  ces  communications  m'ordonnait  de  mettre  le  prisonnier 
au  secret  le  plus  absolu,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'eût  par  devers  lui 
ni  couteau,  ni  papier,  ni  plume,  ni  encre,  ni  crayon. 

Il  devait  également  vivre  à  l'ordinaire  des  condamnés,  mais  cette 
mesure  fut  annulée  sur  l'observation  que  je  fis  comme  étant  irrégu- 
liére. 

Le  colonel  m'ordonna  de  prendre  sans  me  les  indiquer,  les  précau- 
tions que  je  jugerais  nécessaires  pour  que  l'incarcération  demeurât 
ignorée  au  dedans  et  au  dehors  de  la  prison. 

Il  me  demamla  à  visiter   les  locaux    affectés    aux  officiers  et  me 
désigna  celui  que  devait  occuper  le  capitaine  Dreyfus. 

Ecoute/  bien  ceci  qui  moutre  clairement  quelles  étaient  les 
préventions  de  ceux  qui  avaient  procédé  à  la  première  infor- 
mation contre  le  capitaine  Dreyfus,  à  cette  heure  même  où 
aucune  espèce  de  fait  de  corruption  —  cette  corruption  qu'on 
voit  partout  et  qui  n'est  nulle  part  —  n'avait  encore  pu  se 
produire  : 

Il  me  mit  en  garde  contre  les  démarches  probables  que  tenterait  la 
'(  haute  juiveàe  »  dès  qu'elle  connaîtrait  l'incarcération. 

Je  ne  vis  personne  et  aucune  démarche  ne  fut  faite  auprès  de  moi 
Pour  ne  pas  y  revenir,  j'ajoute  qwi,   pendant  toute   la  détention  du 
prisonnier,  je  ne  suis  jamais  entré  et   n'ai   séjourné  dans  sa  cellule 
sans  y  avoir  été  accompagué    par   l'agent    principal,  qui  seul  possé- 
dait la  clef  de  cette  chambre  cellulaire. 

Vers  midi,  le  capitaine  Dreyfus,  en  tenue  de  civil,  arriva  en  fiacre, 
accompagné  de  M.  le  commandant  Henry  et  d'un  agent  de  la  sûreté. 
Cet  officier  supérieur  me  remit  l'ordre  d'écrou  qui  était  signé  du. 
ministre  lui-même. . , 

Retenez  encore  ceci,  car  ce  sont  des  faits  : 

...et  portait  la  date  du  14,  ce  qui  prouve  que  l'arrestation  était  pro- 
noncée avant  d'avoir  vu  et  questionné  le  capitaine  ;  c'est  dire  aussi 
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que  l'incarcération  fut  faite  à  l'insu  du  gouverneur  de  Paris  qui  en 
fut  avisé  par  un  officier  supérieur  de  l'état-major  du  ministre  envoyé 
à  cet  effet,  puisque  j'avais  reçu  la  défense  de  le  faire  moi-même. 

L'agent  principal  de  la  prison  auquel  j'avais  donné  mes  instruc- 
tions, après  avoir  fait  inscrire  sur  le  registre  d'écrou  le  nom  de 
Dreyfus  sans  aucune  indication  pouvant  indiquer  qui  il  était,  condui- 
sit le  capitaine  dans  la  chambre  qui  lui  était  désignée. 

A  partir  de  ce  moment,  Dreyfus  fut  muré  vivant  dans  sa  chambre. 
Nul  ne  pouvait  voir  le  prisonnier,  dont  la  porte,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  présence  au  Cherche-Midi,  ne  devait  s'ouvrir  qu'en  ma 
présence. 

Peu  d'instants  après,  je  me  rendis  auprès  du  capitaine  Dreyfus.  Il 
était  dans  un  état  de  surexcitation  impossible  ;  j'avais  devant  moi  un 
véritable  aliéné,  aux  yeux  injectés  de  sang.  Il  avait  tout  bouleversé 
dans  sa  cliarubre.  Je  parvins,  non  sans  peine,  à  le  calmer.  J'eus 
l'intuition  que  cet  officier  était  innocent.  (Murmicres.) 

M.  LE  Président  [s' adressant  an  fond  de  la  salle).  —  AIi  ! 
lin  peu  de  silence,  je  vous  prie  ;  voilà  déjà  plusieurs  audien- 
ces que  vous  me  faites  répéter  la  même  chose. 

M«  Labori  : 

Il  me  supplia  de  lui  donner  les  moyens  d'écrire  ou  de  le  faire  moi- 
même  pour  demander  au  Ministre  de  la  guerre  à  être  entendu  par 
lui,  ou  par  un  des  officiers  généraux  du  ministère.  Il  me  raconta 
les  phases  de  son  arrestation,  qui  ne  furent  ni  dignes  ni  militaires. 

Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Du  18  au  24  octobre,  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  qui  avait 
procédé  à  l'arrestation  de  Dreyfus  au  ministère  de  la  guerre,  vint, 
muni  d'une  autorisation  particulière  du  Ministre  de  la  guerre,  pour 
l'interroger.  Avant  de  voir  Dreyfus,  il  me  demanda  s'il  ne  pouvait 
pas  pénétrer  sans  bruit  dans  sa  cellule  porteur  d'une  lampe  assez 
puissante  pour  pouvoir  projeter  un  flot  de  lumière  au  visage  du  capi- 
taine, ou'il  voulait  surprendre  de  façon  à  le  démonter.  Je  répondis 
que  ce  n'était  pas  possible. 

Il  lui  fit  subir  deux  interrogatoires  et  lui  dicta  chaque  fois  des 
fractions  de  phrases  puisées  dans  le  document  incriminé,  dans  le  but 
d'établir  la  comparaison  entre  les  écritures... 

Pendant  cette  période  de  temps,  la  surexcitation  du  capitaine 
Dreyfus  était  toujours  très  grande. 

Du  corridor,  on  l'entendait  gémir,  crier,  parlant  <"'  haute  voix,  pro- 
testant de  son  innocence.  Il  se  butait  contre  les  meubles,  contre  les 
murs,  et  il  paraissait  inconscient  des  meurtrissures  qu'il  se  faisait. 

Il  n'eui  pas  un  instant  de  repos,  et  lors(|ue  terrassé  par  les  souf- 
frances, la  fatigue,  il  se  jetait  tout  habillé  sur  le  lit,  son  sommeil 
était  hanté  par  d'horribles  cauchemars. 
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Il  avait  des  soubresauts  tels  qu'il  lui  est  arrivé  de  tomber  du  lit. 
Pendant  ces  neuf  jours,  d'une  véritable  agonie,  il  ne  prit  que  du 
bouillon  et  du  vin  sucré,  ne  touchant  à  aucun  aliment, 

Jo  vous  prie  de  noter  ces  détails,  qui  sont  d'autant  moins 
discutables  quil  existe  au  dossier  une  lettre  officielle  écrite  à 
ce  moment-là  par  M.  le  commandant  Forzinetti  et  dans  la- 
quelle celui-ci  fait  pan  à  ses  chefs  du  trouble  tout  à  fait  ef- 
frayant, et  qui  confine  à  laliénation  mentale,  dans  lequel  se 
trouvait  le  prisonnier. 

Le  24  au  matin,  son  état  mental,  voisin  de  la  folie,  me  parut  telle- 
ment grave  que,  soucieux  de  mettre  ma  responsabilité  à  couvert,  j'en 
rendis  compte  directement  au  Ministre  ainsi  qu'au  gouverneur  de 
Paris. 

Dans  l'après-midi,  je  me  rendis,  sur  convocation,  près  du  général 
de  Boisdeffre,  que  je  savais  chez  le  Ministre  de  la  guerre.  Le  général 
m'ayant  demandé  mon  opinion,  je  répondis,  sans  hésitation  :  On 
fait  fausse  route,  cet  officier  n'est  pas  coupable. 

C'était  ma  conviction,  et  elle  n'a  fait  que  se  confirmer. 

Entré  seul  dans  le  cabinet  du  ministre,  le  général  en  ressortait 
quelques  instants  après,  me  paraissant  fort  ennuyé  poui*  me  dire  : 

",  Le  ministre  part  pour  aller  assister  au  mariage  de  sa  nièce  et  me 
laisse  «  carte  blanche  »  ;  tâchez  de  me  conduire  Dreyfus  jusqu'à  son 
retour,  il  s'en  arrangera  ensuite.  » 

Je  fus  porté  à  penser  que  le  général  de  Boisdeffre  était  resté  étran- 
ger à  l'arrestation  ou  qu'il  ne  l'approuvait  pas.  Néanmoins,  le  général 
m'ordonna  de  faire  visiter  secrètement  le  capitaine  par  le  médecin  do 
l'établissement,  qui  prescrivit  des  potions  calmantes  et  une  sur- 
veillance incessante. 

A  partir  du  27,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  vint  presque 
journellement  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  !... 

Ecoutez  ce  qui  suit,  Messieurs  les  jurés,  je  vous  démon- 
trerai tout  à  l'heure  à  quel  point  c'est  exact  : 

...  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  et  épreuves  d'écritures 
qui  n'avaient  jamais  d'autre  but,  chaque  fois,  que  d'obtenir  un  aveu 
contre  lequel  I)reyfus  ne  cessait  de  protester. 

Jusqu'au  jour  où  ce  malheureux  fut  livré  au  magistrat  rapporteur 
du  Conseil  de  guerre,  il  se  savait  accusé  du  crime  de  c<  haute  tra- 
hison »  sans  toutefois  en  connaître  la  nature. 

L'instruction  fut  longue,  minutieuse,  et  pendant  qu'elle  se  pour- 
suivait, Dreyfus  croyait  si  peu  à  sa  mise  en  jugement  et  moins  encore 
à  sa  condamnation,  qu'il  dit  plusieurs  fois  : 

«Quelle  compensation  vais -je  demander  ?  Je  solliciterai  la  croix 
et  je  donnerai  ma  démission.  C'est  ce  que  j'ai  dit  au  commandant  du 
Paty,  qui  l'a  relaté  dans  son  rapport  au  ministère.  Il  n'a  pu  relever 
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aucune  preuve  contre  moi,  car  il  ne  peut  y  en  avoir,  pas  plus  que  le 
rapporteur  qui,  dans  le  sien,  ne  procède  que  par  inductions,  suppo- 
sitions, sans  rien  préciser  ni  aftirmer.  » 

Quelques  instants  avant  de  comparaître  devant  ses  juges,  il  di- 
sait : 

«  J'espère  bien  que  mon  martyre  va  prendre  lin  et  que  je  serai 
bientôt  dans  les  bras  des  miens.  » 

Malheureusement,  il  devait  en  être  autrement.  Après  le  verdict, 
Dreyfus  fut  ramené  dans  sa  chambre,  où  je  l'attendais.  A  ma  vue,  il 
s'écria  en  sanglotant  :  «  Mon  seul  crime  est  d'être  né  juif  ;  voilà  oi'i 
m'a  conduit  une  vie  de  travail,  de  labeur.  Pourquoi  suis-j'^  entré  à 
l'école  de  guerre,  pourquoi  n'ai-je  pas  donné  ma  démission,  tant  dé- 
sirée par  les  miens  ?  »  Son  désespoir  était  tel  que,  craignant  un  dénoue- 
ment fatal,  je  dus  redoulder  et  faire  redoubler  de  vigilance. 

Le  lendemain  son  défenseur  revint  le  voir;  Me  Démange,  en  entrant 
dans  la  chambre,  lui  ouvrit  les  bras,  et  tout  en  larmes,  le  pressant 
^.ur  sa  poitrine,  lui  dit... 

Et  ici.  Messieurs,  c'est  M''  Démange  qui  pouiTait  démentir 
le  propos  s'il  est  inexact. 

...  M«  Démange  lui  dit:  «  Mon  enfant,  votre  condamnation  est  la 
plus  grande  infamie  du  siècle.  » 

.l'en  fus  bouleversé. 

A  partir  de  ce  jour,  Dreyfus,  qui  était  resté  sans  nouvelles  des 
siens... 

Car  jusque  là  il  ne  lui  avait  pas  été  })ermis  de  leur  écrire. 

...Dreyfus  fut  autorisé  pour  la  première  fois  à  correspondre  avec  sa 
famille,  sous  le  contrôle  du  commissaire  du  gouvernement  auquel  on 
remettait  toutes  les  lettres  expédiées  ou  reçues.  J'ai  assisté  aux  deux 
seules  entrevues  autorisées  qu'il  a  eues  avec  sa  famille  et  une  avec 
sa  belle-mère.  Elles  furent  émouvantes. 

Dès  que  le  pourvoi  fut  connu,  le  commandant  du  Paty  vint  encore, 
■avec  une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  ordonnant  de  le  laisser 
•communiquer  librement  avec  Dreyfus. 

Après  s'être  enquis  de  l'état  d'Ame  du  condamné,  il  se  rendit  près 
de  lui,  tout  en  enjoignant  à  l'agent  principal  de  demeurer  à  portée  de 
son  a|)pel  si  besoin  était. 

Dans  cette  dernière  entrevue,  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite 
immédiatement  par  Dreyfus  au  Ministre  de  la  guerre,  le  comman- 
dant du  Paty  s'efiorça  d'ol)tenir  un  aveu  de  culpabilité  ou  tout  nu 
■moins  celui  d'un  acte  imprudent  d'amorçage. 

Dreyfus  répondit  qu'il  n'avait  jamais  amorcé  personne,  qu'il  était 
•innocent. 

Le  4  janvier  1895,  j'étais  déchargé  de  la  lourde  responsabilité  qui 
in'incomljail. 

Après  avoir  serré  la  main  au  caj)itaine  Dreyfus,  je  le  remettais  aux 
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gendarmes  qui  le  conduisirent,  menottes  aux  mains,  à  l'Ecole  mili- 
taire, où  il  subit,  en  criant  son  innocence,  la  dégradation  —  supplice 
plus  terrible  que  la  mort  —  puis  l'exil. 

J'ai  eu  à  remplir  une  mission  extrêmement  pénible  et  triste,  ayant 
vécu  pour  ainsi  dire  prés  de  trois  mois  de  l'existence  de  ce  malheu- 
reux, puisque  j'avais  reçu  l'ordre  formel  d'assister  à  tous  ses  repas, 
que  je  devais  étroitement  surveiller,  afin  qu'aucun  écrit  du  dehors  ne 
pût  lui  parvenir  dissimulé  dans  les  aliments. 

Depuis  de  si  longues  années  que,  par  un  choix  qui  m'a  honoré,  et 
quoique  déjà  retraité,  je  suis  resté  à  la  tète  de  divers  établissements 
pénitentiaires,  j'ai  acquis  une  gi-ande  expérience  des  prisonniers,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire  et  de  déclarer  hautement  qu'une  en-eur  terri- 
ble a  été  commise.  Aussi,  n'ai-je  jamais  considéré  le  capitaine- 
Dreyfus  comme  un  traître  à  sa  patrie,  à  son  uniforme. 

Dès  les  premiers  jours,  mes  chefs  directs  et  autres  connurent  mon 
opinion. 

Je  l'ai  affirmée  en  présence  de  hauts  fonctionnaires  et  personnages 
politiques,  ainsi  qu'à  de  nombreux  officiers  de  tous  grades,  journa- 
listes et  hommes  de  lettres. 

Je  dirai  mieux.  Le  gouvernement  connaissait  également  mon  opi- 
nion, car  la  veille  de  la  dégradation,  un  chef  de  bureau  du  ministère 
de  l'intérieur  vint  de  la  part  de  son  ministre,  M.  Dupuy,  me  deman- 
der quelques  renseignements  sur  JJreyfas.  Je  lui  répondis  dans  le 
même  sens. 

Ce  fonctionnaire  n'a  pis  été  sans  le  répéter  à  ses  chefs.  Or,  je  dé- 
clare que,  jusqu'au  5  novembre  dernier,  je  n'avais  jamais  reçn  d'au- 
cun de  mes  cliefs,  ni  la  moindre  observation,  ni  l'ordre  d'avoir  à  me 
taire,  et  que  j'ai  toujours  continué  à  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus, 
qui  est  la  victime  d'une  de  ces  fatalités  du  sort  qui  sont  inexplicables 
et  impénétrables,  ou  d'une  machination  insondable,  ourdie  à  des- 
sein . 

(iC  ([uc  j<>  voulais,  Messieurs,  vous  faire  connaître,  ce 
n'est  pas  seulement  Timpression  personnelle  de  M.  le  com- 
mandant Forzinetti.  — qui  a,  depuis  que  la  campagne  a  pris^ 
un  caractère  aigu,  été  révo({ué,  je  le  veux  bien,  mais  qui 
est  resté  jusque  là  en  service,  ses  chefs  connaissant  ses- 
sentiments,  el  dont  le  témoignage  a.  il  faut  bien  le  re- 
connaître, une  singulière  valeur  ;  — ^j'ai  surtout  voulu  vous 
faire  voir  les  procédés  singuliers,  bizarres,  mystérieux, 
auxquels  on  a  eu  recours,  pendant  cette  instruction  dont 
[aurai  encore  tout  à  l'heure  à  vous  parler,  instruction  se- 
crète, instruction  romanesque,  suivie  du  huis  clos,  prononcé 
d'ans  des  conditions  (\\i&  jie  vais  vous  faire  toucher  du  doig't 
en  vous  montrant  comment  la  parole  de  M"^  Démange  a 
élé  interrompue  à  l'audience  publique,  du  luiis  clos  malgré 
Iniile  la  presse. 
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Tout  le  monde  demandait  la  publicité.  J'ai  encore  sur  ce 
point  dans  mon  dossier  un  nombre  considérable  darticles  que 
je  pourrais  vous  lire,  mais  ce  que  Je  vous  ai  lu  liier  de 
M.  Paul  de  Cassagnac  suflit. 

La  publicité,  en   réalité,    ne  pouvait   avoir   aucune   espèce 
d'inconvénient,  nous  en  sommes  bien  sûrs  aujourd'bui  que  nous 
connaissons  les  cliarges  produites  à  l'audience  contre  ])reyfus. 
Mais  à  ce  moment-là,  quVst-ce  donc  ([u'on  pouvait  croire  ? 
Rappelez-vous    maintenant  ces    mensonges   qui  courent  la 
presse,  ces  mystères  qui  planent  sur  Faflaire,  ces  demi-révé- 
lations  qui    montrent  la   prison  de  la  rue  du   Clierche-Midi 
comme  une  de  ces  prisons  fantastiques  où  l'on  instruit  sur  je 
ne  sîiis  (juels  faits  épouvantables  et  ténébreux.  On  a  dû  croire 
nécessairement  qu'il  y  avait  trabison  avérée,  établie  par  des 
preuves  matérielles  et  indiscutables,  on   a  dû   penser  que  bï 
flagrant   délit  était   certain,    que  Dreyfus   avait  été  saisi  en 
rapports  directs  soit  avec  une  ambassade,  soit  avec  un  secré- 
taire d'ambassade,  soit  enfin,  tout  an  moins,  avec  un  attaché 
militaire  étranger. 

Vous  vous  représentez  facilement  à  quels  débordements  a 
dû  alors  se  livrer  rimaginalion  publique;  et,  comprenez-le 
bien,  Messieurs  les  jurés,  ce  fut  le  point  de  départ  de  convic- 
tions iniléracinables  contre  lesquelles,  à  Tbeure  présente, 
le  raisonnement  est  impuissant,  parce  que,  depuis  le  premier 
moment,  grâce  à  toutes  ces  cbimères,  grâce  à  toutes  ces 
inventions  diaboliques,  il  s'est  fait  dans  beaucoup  d'esprits 
sincères  et  de  bonne  foi,  je  ne  dis  pas  seulement  parnn'  le 
peuple,  mais  dans  les  milieux  les  plus  éclairés  et  parmi  ceux-là 
même  (jui  avaient  pris  l'initiative  de  la  poursuite,  une  de  ces 
cristallisations  qui  ac(|uièrent  peu  à  peu  (juelque  chose  de 
permanent  et  de  définitif,  et  contre  les(|uel]es  ensuite  on 
ne  peut  plus  rien. 

Mais,  en  dehors  <le  là  gravité  des  faits  établis,  —  à  la(|uelle 
ces  circonstances  extérieures,  organisées  connne  à  dessein, 
devaient  fain,'  croire,  à  'laquelle  d'ailleurs  des  interviews 
même  ministéri<dles  devaient  encore  donner  créance,  puisque 
M.  le  minisire  Mercier,  dans  une  interview  qu'il  a  démentie, 
il  est  vrai,  mais  (jui  a  été  confirmée  j)ar  celui  qui  l'avait 
prise,  M.  Léser,  pai-lait  de  documents  accablants  et  parlait 
égalenieiil  de  complices  civils,  —  (ju'est-ce  donc,  Messieurs, 
,\i\'\  ixMuail  JMsiifier  tant  de  mystère? 
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Eh  bien!  moi,  je  crois,  —  et  ici  nous  sommes,  dans  le 
raisonnement  calme,  dans  le  raisonnement  inflexible  auquel 
il  n'y  a  rien  à  répondre  —  que,  pour  justilier  tant  de  mys- 
tère, aux  yeux  mêmes  des  plus  prévenus,  il  fallait  deux 
choses  :  il  fallait  d'abord  le  respect  absolu  de  la  loi,  il 
fallait  ensuite  que  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  savoir, 
que  tous  ceux  qui  jouaient  un  rôle  dans  le  drame,  magis- 
trats instructeurs,  conseil  des  ministres,  défenseur,  accusé, 
juj^es  enfin,  eussent  la  connaissance  complète  de  l'aftaire. 

11  faut  bien  le  dire,  Messieurs  les  jurés,  tout  le  monde  a 
longtemps  cru  qu'il  en  avait  été  ainsi.  Je  vous  parlais  hier 
du  raisonnement  des  honnnes  de  bonne  foi  (}ui  disent  :  «  Les 
juges,  nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'ils  se  soient  trompés 
et  encore  moins  trompés  volontairement;  ils  ont  dû  con- 
naître des  preuves  accablantes,  ils  ont  dû  tout  savoir,  ils  ont 
dû  juger  en  leur  àme  et  conscience.  »  —  Sur  quoi  donc  re- 
pose ce  raisonnement?  Sur  la  croyance,  —  et  c'est  celle 
du  peuple,  —  d'abord  que  la  démonstration  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus  était  éclatante,  ensuite  que  les  juges  ont  jugé  en 
toute  rég-ularité  et,  comme  le  veut  la  loi,  en  toute  connaissance 
de  cause.  Pour  tous  ceux  (jui,  au  lendemain  de  la  condam- 
nation, ont  eu  une  confiance  absolue  dans  la  justice  de  la 
sentence,  qu'est-ce  donc  (jui  a  fait  leur  conviction,  sinon  la 
certitude  que  tout  s'était  passé  selon  les  règles,  que  tous  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  savoir  avaient  eu  sur  l'affaire  une 
pleine  lumière,  et  n'est-ce  pas  encore  là-dessus  (jue  se  fonde 
aujourd'hui  le  sentiment  de  ceux  (jui  nous  parlent  de  la  chose 
jugée,  qui  rinvocjnent  continuellement  comme  une  sorte  de 
fin  de  non-recevoir  absolue? 

Si  ce  n'est  pas  cela,  comment  s'expliquera  linébranlajjle 
conviction  des  g-ens  de  bonne  foi  qui  protestent  si  violem- 
ment contre  ceux  ({ui  essaient  de  faire  réformer  ce  qu'ils 
croient  une  injustice? 

Est-ce  qu'elle  s'expliquera  par  ceci,  que  le  capitaine  Drey- 
fus est  juif,  est-ce  que  ce  raisonnement  tout  seul  :  «  Il   est 
juif,  cela  suffit  »,  sera  accepté  par  quelqu'un?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Je  parlais  hier  sévèrement  de  l'antisémitisme  parce  que  je 
trouve  que  c'est  une  doctrine  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
réprouver  hautement  et  de  combattre,  celle  qui  se  fonde 
uniquement,  pour  semer  la  discorde  ou  la  haine,  sur  la  diffé- 
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rence  de  religion,  el,  si  vous  le  voulez,  méine  sur  la  dillérence  de 
race.  Cepeudaul.  Je  ne  fais  pas  à  un  seul  des  antisémites 
l'injure  de  croii'c  qu'il  accepterait  pour  son  compte  et  sous 
sa  responsabilité  ce  raisonnement  :  «  Le  capitaine  Dreyfus 
était  juif  ;  donc,  qu'il  soit  innocent  ou  coupable,  sa  condam- 
nation était  justitiée.  » 

Et  alors  j'ai  bien  raison  de  dire  —  soyez  Irancpiilles,  nous 
marchons  dans  le  raisonnenient  —  (jue  ce  (jui  fait  la  force 
ds  la  conviction  chez  nos  adversaires  de  bonne  foi.  car  je 
ne  plaide  que  pour  ceux-là,  c'est  l'idée,  la  double  idée  que 
tout  s'est  passé  selon  les  règles,  selon  le  droit,  selon  la  léga- 
lité, et  aussi  que  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  savoir 
ont  tout  su,  ont  eu  la  lumière  complète. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  de  tout  cela,  rien  n'est  vrai. 
Rien  de  tout  cela,  qui  fait  la  base  dt's  convictions  de  bonne 
foi,  rien  n'a  existé  dans  la  réalité. 

Sans  parler,  quant  à  présent,  de  la  violation  de  la  loi.  sur 
laquelle,  malheureusement,  j'aurai  à  m'expliquer  longuement 
(ont  à  riieure,  les  faits  mêmes  n'étaient  pas  établis,  leur 
matérialité  n'était  })as  prouvée.  De  démarches  inqjruden- 
tes  ou  illicites  de  Dreyfus  en  Belgique  ou  en  Allemagne, 
aucune  !  De  complices  civils,  aucun  !  De  rapports  avec  une 
ambassade  ou  avec  un  secrétaire  d'ambassade,  ou  même  avec 
un  attaché  militaire,  établis  directement,  saisis  sur  le  vif. 
aucun!  De  tlagrants  délits  de  cette  sorte  ou  daulre,  aucun: 
bref,  rien.  Messieurs  les  jurés,  du  moins  pour  ce  que  connaît 
la  défense,  —  et  pour  le  présent,  je  suis  obligé  de  m'en 
Icnir  à  cela;  nous  verrons  le  reste  plus  tard. 

Et  je  parle  ici  d'aj)rès  un  docinnent  officiel,  d'après  le  rap- 
port d'Ormescheville,  véritable  acte  d'accusalion  dans  l'affaire 
Dreyfus. 

Relisons-en,  si  vous  le  voulez  bien,  les  premières  lignes: 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive,  écrite  sur  papier  pelure,  non  sigm'e  et  non  datée,  qui 
se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires  conli- 
dentiels  ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 

M.  le  général  (jonse,  sous-chef  d'état-major  général  de  l'armée, 
entre  les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de 
saisie,  le  15  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  i^aty  de  Clam, 
chef  de  bataillon  d'infantejie  hors  cadre,  délégué,  le  14  octobre  1894, 
par  M.  le  Ministre  delà  guerre,  comujc  officier  de  police  Judiciaire,  à 
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l'effet    (le    procéder    à    l'instruction    à   suivre    contre  le   capitaine 

Dreyfus. 
Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-missive... 

C'est  le  bordereau,  vous  l'avez  compris, 

...  M.  le  général  Gonse  a  affirmé... 

Car  ce  sont  toujours  des  aftirmatious  (|u'on  jette  dans  la 
balance,  c'est  avec  des  affirmations  qu'on  juge,  avec  des  affir- 
mations qui  ne  prouvent  rien  et  (jui  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  sont  des  affirmations  d'iiommes  de  bonne  foi. 

...  le  général  Gonse  a  affirmé  à  M.  l'officier  de  police  judiciaire, 
délégué  el;  précité;  qu'elle  avait  été  adressée  à  une  puissance  étrangère 
et  qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens 
ce  document  était  tombé  en  sa  possession. 

Ainsi,  voilà  bien  la  preuve  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire! 
Il  y  a  une  seule  pièce,  le  bordereau,  le  bordereau  dont  on  ne 
dit  pas  l'origine,  le  bordereau  ([ue  M.  le  général  Gonse  affirme 
être  d'une  origine  périlleuse  pour  l'accusé,  mais  sans  mettre 
en  aucune  espèce  de  manière  celui-ci  en  mesure  de  contre- 
dire  ou  de  discuter  celte  origine. 

Ce  qu'il  y  a  donc,  ne  l'oubbez  pas,  je  vous  en  supplie,  — 
et  je  vous  le  prouve,  —  ce  qu'il  y  a  donc  à  ce  moment  contre 
le  capitaine  Dreyfus,  —  pour  ne  prendre  que  les  cbarges  offi- 
cielles, je  ne  dis  pas  publiques,  mais  communiquées  à  la 
défense,  —  c'est  une  écriture,  ce  sont  des  expertises,  des 
expertises  que  je  discuterai,  mais  qui  encore  ne  sont,  je  le 
retiens  dès  à  présent,  que  des  expertises  contradictoires. 

En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  rien  ;  en  dehors  de  cela  —  ce 
qui  est  grave,  —  le  gouvernement  ne  sait  rien  ;  seul,  un 
homme,  qui  peut  être  un  brave  soldat,  —  et  je  dois  dire  que 
c'est  l'mipression  qu'il  m'a  donnée  à  cette  barre,  —  un  liomme, 
je  veux  parler  de  M.  le  général  Mercier,  qui  peut  être  un 
brave  soldat,  mais  auquel  à  coup  sur  la  tactique  militaire  et 
la  conduite  des  armées  sont  plus  familières  que  les  grandes 
affaires  ;  seul,  M.  le  général  Mercier  a  tout  pris  sur  lui.  Aux 
pièces  absentes,  il  substitue  son  impression,  son  impression 
arbitraire,  son  impression  faite...  de  quoi?  d'une  confiance 
naïve,  vous  allez  le  voir,  d'une  crédulité  fabuleuse  dans  les 
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procédés  puérils  de  l'information,  procédés  qui  ne  sont  antre 
chose  que  le  fruit  de  limagination  loyale,  je  le  veux  bien, 
mais,  qu'on  me  permette  le  mot,  véritablement  enfantine, 
sinon  maladive,  de  ses  subordonnés. 

Enfantine,  est-ce  trop  dire  ?  Que  faut-il  penser  de  cette 
scène  de  la  dictée  imposée  au  capitaine  Dreyfus  au  moment 
de  son  arrestation,  dont  je  vais  maintenant  avoir  à  tirer  la 
conclusion  la  pluii  forte  au  point  de  vue  de  mon  argumenta- 
tion, mais  qu'il  faut  d'abord  que  j'établisse  en  fait. 

Entendez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé,  le  15  octobre,  quand 
le  capitaine  Dreyfus  s'est  trouvé  en  présence  de  M.  le  com- 
mandant du  Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire,  et 
aussi  de  M.  Cochefert,  chef  de  la  sûreté  et,  si  je  ne  me  trompe, 
d'autres  personnes  : 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  dit  le  rapport  d'Ormescheville,  et 
alors  que  le  capitaine  Dreyfus,  s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas  se 
douter  de  l'accusation  formulée  contre  lui... 

Entendez  bien.  Messieurs  les  jurés,  vous  savez  cela,  mais 
il  importe  que  ce  soit  précisé,  et  que  je  vous  montre  que 
cela  sort  d'un  document  ofliciel  : 

...  alors  que  le  capitaine  Dreyfus,  s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas 
se  douter  de  l'accusation  formulée  contre  lui,  M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  le  soumit  à  l'épreuve  suivante  :  il  lui  fit  écrire  une 
lettre  dans  laquelle  étaient  énumérés  les  documents  figurant  dans  la 
lettre-missive  incriminée. 

Dès  que  le  capitaine  Dreyfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre, 
son  écriture,  jusque-là  rép^ulière,  normale,  devint  irrégulière  et  il  se 
troubla  d'une  façon  manifeste  pour  les  assistants.  Interpellé  sur  les 
motifs  de  son  trouble,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doigts.  Or,  la 
température  était  bonne  dans  les  J)ureaux  du  ministère,  où  le  capi- 
taine Dreyfus  était  arrivé  depuis  un  quart  d'heure,  et  les  quatre 
premières  lignes  écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'inlluence  de 
ce  froid. 

De  ces  faiisje  (irerai  bientôt  la  conséquence;  mais  déjà  j'ai 
le  droit  de  dire  (|ue  ce  sont  là  d'inattendus  et  de  j)uérils 
luoyens  d'iuforiuation  judiciaire. 

Voilà  donc  l'accusation  ! 

Et  (ju'on  ne  parle  pas  de  dossier  secret  !  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  apparaître?  le  dossier  secret,  mais,  à  ce  moment- 
là,  il  n'en  est  pas  question. 

Est-ce  que  M.  le  général  Mercier,  en  elht.    parle  de  pièces 
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autres  que  le  bordereau  au  conseil  des  ministres  ?  Est-ce  que 
M.  Gruérin,  est-ce  que  M.  Dupuy,  ministres  d'alors,  ministre 
de  la  justice  et  président  du  conseil,  --  que  nous  avons  fait 
venir  ici,  mais  que  nous  n'avons  pas  pu  entendre  —  ont  connu 
d'autres  charges?  Vous  allez  voir  que  non,  Messieurs  les 
jurés.  Il  n'y  a  eu  pour  les  décider  à  suivre  le  Ministre  de  la 
guerre  dans  cette  voie  si  désastreuse  qui  allait  conduire  au 
déshonne  ir,  à  la  mort  civile  un  officier,  il  n'y  a  eu  que  la 
parole  du  Ministre  de  la  guerre. 

Laissez  moi  vous  lire  une  interview  de  M.  Guérin,  dont 
l'authenticité  ne  pourra  pas  être  et  ne  sera  pas  contestée, 
qui  a  paru  dans  le  journal  le  Gaulois  et  qui  a  été  rapportée- 
par  M.  Marcel  Hutin,  —  nous  pouvons  parfois  nous  passer 
des  dépositions,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  ;  il  arrive  qu'on 
se  retranche  ici,  en  présence  du  jury,  derrière  le  secret  pro- 
fessionnel, mais  on  ne  l'invoque  pas  devant  la  presse,  Dieu 
merci  ! 

M.  Guérin,  rapporte  l'auteur  de  l'article,  lui  a  expliqué 
qu'il  lut.  avec  M.  Charles  Dupuy,  le  seul  ministre  que  M.  le 
général  Mercier  eût  mis  d'abord  au  courant  de  l'affaire  : 

"Voici,  du  reste,  dit  l'ancien  garde  des  sceaux,  comment  l'affaire 
Dreyfus  en  1894  fut  engagée  à  ma  connaissance.  Nous  étions  trois 
ministres  qui  avions  été  mis  au  courant  de  l'instruction  ouverte 
contre  cet  officier,  à  ses  débuts.  A  la  suite  d'un  conseil  de  calnnet 
tenu  au  ministère  de  la  guerre,  le  général  Mercier,  Ministre  de  la. 
ijuerre,  me  fit  appeler  chez  le  Président  du  Conseil.  Nous  étions  à 
peine  tous  trois  réunis  dans  le  cabinet  de  M.  Dupuy,  que  le  général 
nous  exprima  la  douloureuse  conviction  qu'il  avait  acquise  que  des 
documents  très  importants,  touchant  à  la  défense  nationale,  avaient 
été  communiqués  par  un  officier  d'état-major  à  une  puissance  étran- 
gère. Et  il  nous  nomma  l'officier  sur  lequel  pesaient  tous  les  soupçon&,. 
le  capitaine  Dreyfus. 

Ecoutez  ce  qui  suit,  c'est  bien  précis  : 

Et  la  conviction  du  Ministre  de  la  guerre  se  fondait  d'abord  sur  la 
nature  des  documents  dont  seul  le  capitaine  Dreyfus  pouvait  avoir 
eu  connaissance.  Ils  se  trouvaient,  nous  dit  notre  collègue,  enfer- 
més au  4e  bureau  auquel  l'officier  était  attaché,  et  seul,  après 
enquête  approfondie,  il  avait  pu  les  communiquer. 

De  plus,  le  général  me  dit  avoir  fait  examiner  par  des  experts  en 
écritures  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de  ces  documents,  et  le 
résultat  de  l'expertise  avait  été  que  la  lettre  d'envoi  était  bien  de 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  Enfin  notre  collègue  nous  raconta  la 


scène  qne  vous  connaissez  de  la  dictée  du  i'ameux bordereau.  Quand 
le  général  Mercier  eut  fait  ce  récit  qui,  vous  pouvez  vous  en  douter, 
nous  impressionna  très  vivement,  il  se  tourna  vers  moi  et  me  dit  : 

«  J'ai  tenu,  mon  cher  collègue,  à  raconter  tous  ces  faits  devant  vous 
pour  vous  demander  un  conseil.  Je  désire  ne  pas  m'en  rapporter  aux 
éléments  de  preuve  déjà  trop  probants  qu'on  a  réunis  contre  cet 
officier.  J'ai  besoin  de  vous  pour  que  vous  me  désigniez  un  contre- 
expert,  de  façon  que  je  puisse  faire  la  lumière  complète  sur  l'au- 
thenticité de  cette  pièce  importante.  » 

Je  m'empressai  de  faire  venir  à  mon  cabinet  M.  Baudouin,  président 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  m'indiqua  M.  Bertillon. 

Vous  voyez,  Messieurs  les  jurés,  si  j'avais  raison,  quand 
je  disais  après  la  déposition  de  M.  Bertillon,  qui  doiî  être 
encore  présente  à  vos  esprits  :  L'accusation,  la  voilà!  Aussi 
bien,  en  effet,  c'est  M.  Bertillon  qui  va  décider  de  la  pour- 
suite, parce  que  c'est  à  lui  que,  dans  les  conditions  que 
vous  pouvez  apprécier,  on  va  s'adresser  pour  avoir  une  sorte 
d'expertise  définitive. 

Le  Ministre  delà  guerre,  pour  éclairer  tout  à  fait  notre  religion, 
nous  raconta  que  c'était  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  agents  "qu'il 
avait  reçu  communication  de  cette  pièce,  trouvée,  ajoutait-il,  dans 
une  corbeille  à  papier. 

—  D'ailleurs,  le  Conseil  des  ministres,  nous  dit  M.  Guérin,  ne  fut  mis 
au  courant  des  phases  de  l'affaire  qu'après  l'arrestation  du  cou- 
pable. 

—  Avez-vous  eu  connaissance,  monsieur  le  Ministre,  d'une  autre 
pièce  incriminant  Dreyfus,  en  dehors  du  bordereau  et  des  charges 
qui  pesaient  sur  lui  ? 

—  Non,  jamais  on  ne  nous  a  parlé  de  pièces  secrètes;  je  puis  vous 
dire  qu'aucun  de  mes  collègues  n'a  été  mis  au  courant  de  cette  commu- 
nication —  s  il  est  vrai  qu'elle  ait  eu  lieu  —  de  pièces  secrètes,  en 
chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défen- 
seur. 

J'ai  là-dessus  rassemldé  tous  mes  souvenirs,  je  les  ai  précisés,  il  y 
a  quelque  temps,  au  Palais  de  Justice,  devant  mon  ami  et  collègue 
Poincaré,  à  qui  j'ai  demandé  s'ils  concordaient  avec  les  siens  ;  ils 
se  trouvaient  parfaitement  corroborés. 

Une  seule  chose  me  frappe.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  démenti  haute- 
ment le  fait  de  la  communication  secrète  de  pièces,  qui  aurait,  en 
effet,  constitué  un  huis  clos  dans  le  huis  clos  ? 

Et  qu'est-ce  que  dit  M.  Dupuv,  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  1894? 

Jamais,  a-t-il  déclaré,  au  môme  journal  le  GauloiR,  je  n'ai  eu  con- 
naissance, en  dehors  du  bordereau,  d'une  autre  pièce  incriminant  le 


condamné,  et  je  crois  que   mes   collègues  du  Conseil  des  ministres 
sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

—  Cependant,  on  a  parlé  de  pièces,  de  lettres  lues  au  Conseil  de 
guerre,  dans  la  chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et 
de  son  défenseur. 

—  Les  journaux,  en  effet,  tiennent  pour  acquis  ce  fait,  qui  n'a  ilu 
reste  pas  été  démenti  oflîciellement. 

—  Mais  vous,  que  pensez-vous  de  to^utcela? 

—  Je  vous  déclare  franchement  que,  si  la  chose  est  exacte,  je  ne  puis 
que  la  regretter,  comme  étant  absolument  contraire  à  la  loi  et  aux 
droits  de  la  défense,  etc.. 

Sur  la  réalitr  de  la  comniunication  et  sur  sa  portée.  Mes- 
sieurs, nous  discuterons  plus  tard.  Mais,  ce  qui  est  acquis, 
c'est  qu'au  moment  où  les  poursuites  s'eng-aji^ent,  au  moment 
où  Tarrestation  du  capitaine  Dreyfus  xii  être  décidée.  — arres- 
tation après  laqu(dle  lout  le  reste  va  s'ensuivre  inéluctablement, 
parce  que,  Tarrestation  laite,  on  ne  pouvait  plus  revenir  en 
arrière,  —  eli  bien  !  à  ce  moment-là,  il  n'y  a  pas  de  pièce 
secrète,  il  n'y  a  pas  de  cbarges  en  deliors  du  bordereau,  si 
ce  n'est  toutefois  la  scène  de  la  dictée  que  je  viens  de  vous 
dire.  Il  n'y  a  donc,  pour  engager  le  conseil  des  ministres,  — 
(jui  n'est  du  reste  pas  prévenu  tout  entier,  dans  lequel,  seuls, 
MM.  Cliarles  Dupuy  et  (luérin  sont  avertis,  en  deliors  de 
M.  le  Minisire  de  la  guerre,  —  il  n'y  a  qu'une  cliose,  c'est 
la  parole  de  M.  le  général  Mercier,  qui,  —  c'est  bien  établi 
maintenant,  n'est- il  pas  vrai?  —  prend  tout  sur  lui  et  s'en- 
fonce, sous  sa  responsabilité,  dans  les  poursuites. 

Je  sais  bien  que,  depuis,  on  a  parlé  <le  pièce  secrète,  je 
sais  bien  qu'on  a  produit  une  pièce  dérisoire,...  dérisoire  au- 
jourd'bui  de  l'aveu  même  de  ceux  qui.  pendant  un  long" 
temps,  OU'  eu  la  prétention  de  s'en  servir,  puisque  mainte- 
nant elle  ne  leur  suffit  plus  et  qu'ils  viennent  Imitilement  el, 
on  peut  le  dire,  injustement,  jeter  dans  le  débat  des  pièces 
postérieures  qu  ils  (jualilient,  celles-là,  de  preuves  absolues..., 
et  nous  verrons  ('e  qu'elles  valent  I 

(.ette  pièce  dérisoire,  c'est  celle  dont  on  vous  a  si  souvent 
parlé,  dont  on  a  la  pbotograpliie  et  qui  porte  ces  mots  : 
«  Cette  canaille...  »,  ou  plutôt,  d'après  M.  le  colonel  Picquart  : 
«  Ce  canaille  de  D...  ».  C  est  une  lettre,  —  tout  le  monde  le 
sait,  on  l'écrit  partout,  on  peut  ]}ien  le  dire  ici,  sans  porter 
atteinte  à  hi  défense   nationale,  —  c'est  une  lettre  adressée 
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par  un  attaclu'  militaire  étrang-or  à  un  autre  attaclié  militaire 
étranger,  qui  a  été  pliolograpliiée  au  passage,  et  (|ui  porte  le 
post-script um  que  vous  savez:  «  Ce  canaille  de  D...  devient 
trop  exigeant.  » 

Qu'on  n'essaie  point  de  dire  (jue  cette  pièce  n'est  point  celle 
sur  laquelle  à  un  moment  donné  on  s'est  appuyé  ;  qu'on 
n'essaie  pas  de  dire  que,  si  elle  ne  peut  pas  constituer  une 
charge  —  et  je  vais  vous  démontrer  qu'elle  est  dérisoire,  — 
il  y  en  a  d'autres  qui  en  constituent  une;  il  ne  faut  pas  d'équi- 
voque; c'est,  en  effet,  la  pièce  sur  laquelle,  au  point  de  vue 
de  la  prétendue  culpabilité,  on  a  vécu  pendant  des  années. 
La  preuve,  c'est  que,  cette  pièce,  on  la  voit  partout,  c'est 
qu'on  la  signale  comme  étant  de  la  plus  haute  importance  : 
c'est  elle  qui.  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart,  aurait  été 
montrée  à  M.  Leblois  ;  c'est  elle  qui  est  citée  dans  le  rapport 
Ravary;  c'est  cette  pièce  enfin,  que  l'on  voit  reproduite  par 
Y  Eclair  !  Ali  !  s'il  n'y  avait  (jue  l'article  de  V  Eclair,  on 
pourrait  dire  :  c'est  un  propos  de  journal  ;  mais  M.  le  com- 
mandant Ravary  a  parlé  de  la  pièce  dans  son  rapport  officiel, 
lu  publiquement!  Il  y  a  mieux,  Messieurs  les  jurés;  c'est 
cette  même  pièce  que  détient  l'idéale  «  dame  voilée  »,  c'est 
le  document.  —  cela  fait  rire.  —  c'est  le  document  qu'on 
a  appelé  le  «  document  libérateur  »  ;  et,  enfin,  comme  si, 
dans  cette  affaire,  on  avait  pris  soin,  à  cliaque  pas,  de 
nous  mettre  entre  les  mains  des  éléments  de  preuve  qu'il 
fallait  (|ue  nos  adversaires  eux-mêmes  nous  apportassent, 
il  y  a.  comme  pour  authenti(juer  la  pièce,  ce  re(;u  (jue 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  donne  à  M.  le  commandant 
Esterhazy  ! 

C'est  officiellement,  c'est  avec  rassentiment  de  l'Etat- 
major,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  raj)porte  cette 
pièce  au  ministère;  elle  a  donc  bien  la  valeur  (jue  je  lui 
prête  en  ce  moment,  puisqu'on  la  reçoit  dans  ces  condi- 
tions, et  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  à  (juel  admirable 
développement  de  Jaurès  ce  fait  capital  dans  le  procès  a 
donné  lieu. 

Pai-  conséquent,  n'est-ce  pas?  c'est  bien  là  la  pièce  im- 
portante. 

Oli!  j'entends  que  depuis  on  en  a  inventé  d'autres;  quand 
la  pièce  dont  on  s'est  tant  servi  a  été  éventée,  on  a  parlé 
d'autres  pièces...  sans  faire  de  mensonges,  j'v  consens,  car 
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ces  officiers  ne  lueiileiil  pas,  —  je  le  crois,  el,  puisque  je  !<> 
crois,  je  le  dis, —  mais  ils  équivoquent,  qu'ils  le  veuillent  ou 
qu'ils  ne  le  veuillenl  pas,  parce  que,  lorsqu'on  dit  seulement 
'  une  partie  de  la  vérité,  lorsqu'on  ne  la  dit  pas  tout  entière,, 
on  équivoque. 

Eh  bien  !  oui,  il  y  a  d'autres  pièces  dans  le  dossier  secret, 
mais  elles  n'ont  pas  d'importance,  parce  qu'elles  ne  s'appli- 
(juont  spécialement  à  personne,  parce  qu'elles  se  rattaclienl 
aussi  bien  à  celui-ci  qu'à  celui-là,  et  cela  j'en  trouve  la  preuve 
notamment  dans  la  déclaration  de  M.  le  colonel  Picquart, 
dans  cette  partie  de  sa  déposition  oii  il  a  dit  :  «  Il  y  a  (huis 
le  dossier  secret  une  pièce  qui  s  appliquebien  mieuxà  Esterliazv 
qu'à  Dreyfus.  )> 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  que,  les  pièces  du  dos- 
sier secret,  ce  sont  des  documents  d'espionnage,  sans  attribu- 
tion possible  à  personne,  des  documents  (ju'on  a  mis  dans  le 
dossier  parce  qu'ils  le  grossissent,  mais  des  documents  qui  ne 
s'appliquent  pas  plus  à  Dreyfus  qu'à  tout  autre  quel  qu'il  soit. 

Il  y  a  une  pièce  qu'on  a  voulu  appliquer  à  Dreyfus^  dont  on 
a  été  jusqu'à  dire  qu'elle  portait  le  nom  de  Dreyfus,  celle  qui 
porte  seulement  l'initiale  de  D...^  dont  on  a  fait  Dreyfus. 
Voilà  qui  est  acquis.  Mais  hors  de  là,  rien  dans  le  dossier 
secret,  du  moins  dans  le  dossier  secret  de  1894,  ne  peut 
constituer  contre  Dreyfus  une  cliarge  efficace  et  particulière. 

Au  surplus,  la  preuve"  éclatante  et  générale  que  toutes  les 
autres  pièces  sont  inapplicables  spécialement,  et  partant 
inapplicables  à  Dreyfus^  c'est  (jue,  quand  la  première  pièce., 
la  pièce  «  (^e  canaille  de  D...,  »  n'a  plus  paru  suffisante, 
quand  on  a  compris  qu'une  fois  livrée,  comme  elle  l'était, 
à  la  discussion  elle  allait  s'évanouir  comme  un  songe,  eb 
l)ien  !  on  a  apporté  à  la  barre  cette  affirmation  sensation- 
nelle de  M.  le  général  de  Pellieux,  appuyée  sur  de  prétendues 
pièces  non  de  1894,  mais  de  1896,  et  dont  j'aurai  à  parler; 
cette  affirmation  qui  a  été  le  point  culminant  du  débat,  qui  a 
semblé  un  moment  donner  un  coup  de  barre  énorme  à  l'af- 
faire et  lui  faire  cbanger  sa  direction,  mais  qui  n'aura  été  qu'un 
incident  éphémère,  parce  qu'à  ces  pièces  aussi  nous  donnerons 
leur  véritable  portée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  j'ai  établi  pour  le  moment,  c'est 
(jue  la  pièce  secrète,  dont  on  a  fait  état  pendant  longtemps, 
la  pièce  secrète  qui  a  pesé  sur  l'affaire,  la  pièce  secrète  qui, 
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en    181)4.   paraissait   accal)laiite,    c'est  la  pirec  (jiii  porte   ces. 
mots  :  «  Ce  canaille  de  D...  » 

Seulement,  cette  pièce,  on  ne  lui  a  donné  de  valeur 
qu'après  le  commencement  des  poursuites  et  il  semble  bien 
que,  pour  M.  le  général  Mercier  lui-même,  elle  n'ait  été, 
lors  du  jug-ement  de  1894.  qu'un  artifice.  La  preuve?  la 
preuve,  c'est  que  M.  le  g-énéral  Mercier,  qui  n'a  pas  de  raison, 
n'est-il  pas  vrai?  de  se  délier  de  ses  collègues  du  cabinet,  ne 
leur  parle  pas  de  ce  document  au  moment  où  il  s'engage 
dans  cette  ali'aire  d'État  qui,  vous  le  comprenez,  devait  légiti- 
mement préoccuper  le  Conseil  des  ministres  ;  il  n'en  dit  pas 
un  mot. 

Et  puis,  prenons-la  donc  en  elle-même,  cette  pièce.  Au 
point  de  vue  judiciaire  d'abord,  que  peut-elle  valoir?  1).... 
({u'est-ce  (jue  cela  veut  dire?... 

En  vérité,  messieurs  les  jurés,  (juand  on  songe  (pi'elb- 
él;ii!  an  ministère  buil  mois  avant  les  poursuites  contre 
Drc'vlVis,  (jue  personne  n'avait  songé  à  la  lui  appliquer,  (jue 
nul  jnsque-là  n'y  avait  fait  attention,  n'est-il  pas  exact  de  dire 
(|n"il  faut  véritablement  être  hypnotisé  sur  ce  nom  de  Drey- 
fus, ou  bien  qu'il  faut  peut-être  (juelque  chose  de  plus,  être 
inconscient  ou  faible  d'esprit  —  et  vous  sentez  pourcjuoi  je 
reprends  ces  mots  —  pour  ne  voir  dans  cette  initiale  D... 
que  h»  nom  de  Dreyfus? 

Pourquoi  donc,  tout  au  début,  n  y  avait-on  pas  attaché 
d'importance? 

Y  eût-il  Drevfus  sur  la  pièce,  elle  pourrait  être  d'im  faus- 
saire... Vous  savez  qu'il  a  été  beaucoup  question  de  faux  dans 
cette  affaire,  et  (jue.  (juand  M.  le  commandant  Ksterhazy  parle 
de  faux,  on  ne  discute  plus:  on  accepte  ses  déclarations  sans 
examen,  c'est  une  affaire  entendue,  parce  que  c'est  M.  le 
conunandant  Esterhazy  qui  parle;  mais  il  peut  cependant  y 
avoir  d'autnîs  faux  émanant  d'autres  n«ains  et  s"appli(juanl 
à  d'autres  personnes. 

I!  y  a  plus;  fùt-eile  authentique,  cette  pièce,  et  (juebpn' 
accablante  (ju'elle  fnl  en  apparence,  est-ce  (jue.  pour  des 
juges,  pour  des  bommes  de  bon  sens,  uiu'  |)ièce  qm'  n  a 
pas  été  discutée  contra(b'ctoifeinent.  (pii  n"a  pas  été  mon- 
trée à  1  accusé  et  à  son  (b'dénseur,  iescpiels,  peut-être,  bi 
renverseraient    d'un     mot    parce    (|u"ils    en    déniontreraienl 
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rimpossihilitô  ou  Tinvraisemblance,  est-ce  qu'une  pareille 
[)ièce  a  nue  valeur  (|uelconque  ?... 

Il  est  même  une  raison  accessoire,  que  je  veux  vous 
dire,  ici,  messieurs  les  jurés,  car  j'ai  l'intention  de  vous  par- 
ler en  tonte  franchise  :  est -il  permis  de  dédaigner  les  décla- 
rations officielles  de  certains  g-ouvernements  étrangers  au 
sujet  des  prétendus  rapports  de  leurs  agents  avec  le  QR])i- 
taine  Dreyfus...  (J/?//7;«z<re.s\)  Je  m'attendais  à  ces  murmures; 
cependant  ils  sont  discrets,  et  ce  que  j'ai  le  droit  de  leur 
répondre.,  c'est  que,  si  nous  avions  voulu,  nous  aurions 
peut-être  pu  appeler  des  étrangers  à  celte  barre;  s'ils  n"y 
5ont  pas,  c'est  que  nous  ne  l'avons  pas  voulu... 

M.  i.E  Président.  — Je  m'empresse  de  vous  dire  que  nous 
ne  les  aurions  pas  entendus. 

M'^  Labori.  —  C'est  possible,  monsieur  le  Président,  c'aurait 
été  une  question  de  droit  à  discuter  après  les  autres. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  avons  estimé  que. 
dans  une  pareille  affaire,  et  c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit 
de  parler  haut  et  librement,  la  lumière  devait  se  faire  entre 
Français,  parce  que  d'abord  il  y  a  assez  de  faits  dans  le  procès 
pour  faire  la  lumière,  et  aussi  parce  qu'il  importe,  —  (juelque 
■confusion  qu'on  essaie  de  produire,  —  qu'ici  l'étranger  ne 
soit  avec  personne,  pour  que  demain,  quoi  qu'il  advienne  et 
si  ces  menaces  de  guerre  qaon  jetait  imprudemment  dans  le 
débat  se  réalisaient,  nous  puissions,  malgré  tout,  et  malgré 
le  désaccord  d'aujourd'hui,  nous  retrouver  tous,  la  main  dans 
la  main,  face  à  l'ennemi  auquel  nous  ne  demandons  rien. 
{Applai(disseme7its.  ) 

Seulement,  cette  observation  faite,  nous  est-il  permis,  en 
adversaires  loyaux  de  l'étranger,  de  négliger  des  déclarations 
aussi  hautes  et  aussi  officielles  que  celles  qui  ont  été  faites 
dans  une  commission  du  Reichstag  et  à  la  tribune  italienne, 
et  dans  quels  termes... 

M.  LE  Président.  —  Non.  passez. 

M*'  Labori.  —  Je  vais  passer,  monsieur  le  Président  ;  au  sur- 
plus, je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  mes  paroles  qui 
puisse  être  attaqué  par  qui  que  ce  soit. 

M.  LE  Président.  —  Passez,  passez. 

M**  Labori.  —  Je  continue,  Messieurs  les  jurés,  même  sur 
ce  point,  et  je  dis  ceci  :  L'étranger  n'a  aucune  espèce  de  rai- 
son pour  défendre  les  traîtres  dont  il  se  sert  ;  c'est  contraire 


aux  usages  et  aux  habitudes  (liplomali(jues.  Qu'on  ne  livre 
pas  ses  espions,  soit  ;  mais  qn'on  les  défende  quand  ils  sont 
pris,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  cela  ! 

Par  conséquent,  si  l'on  est  de  bonne  foi,  et  si  Ton  a  le  vrai 
courage  qui  consiste  à  regarder  loyalement  les  choses  en  face, 
sans  leur  donner  ni  trop  peu  ni  trop  de  valeur,  il  faut  recon- 
naître que,  tout  de  même,  des  déclarations  comme  celles-là, 
si  elles  ne  paraissent  pas  décisives,  doivent  être  considérées 
avec  attention,  et  peser  leur  poids  dans  la  balance. 

Et  c'est  un  motif  de  plus  pour  dire  que  de  cette  pièce, 
((  cette  canaille  de  D...  »  ou  «  ce  canaille  de  D...,  »  une  fois 
qu'elle  a  été  examinée  de  près,  il  ne  reste  rien  du  tout. 

Mais  je  n'ai  pas  fini.  Cette  pièce,  encore  une  fois,  elle 
paraissait  sans  valeur  à  ceux-là  mêmes  qui  s'en  sont  servis, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  non  seulement,  comme  je  le 
signalais  tout  à  l'iieure,  M.  le  général  Mercier  n'en  a  pas  dit 
un  mot  à  ses  collèg"ues  du  cabinet  au  début  de  l'information, 
mais  c'est  qu'on  n'en  a  pas  parlé  dans  le  rapport  d'Ormes- 
cheville,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  parmi  les  char- 
ges relevées  contre  Dreyfus.  Et  (ju'on  n'allègue  pas  ici,  pour 
expliquer  ce  silence,  les  secrets  de  la  défense,  car  cela  est 
inacceptable!  (Comment!  les  secrets  de  la  défense!  mais  le 
procès  va  se  juger  à  huis  clos!  et  pourquoi  le  huis  clos... 
pourquoi,  si  ce  n'est  pour  qu'on  puisse  tout  dire?ya-l-on  faire 
le  huis  clos  dans  le  huis  clos,  comme  dit  M.  Guérin?  Est-ce 
admissible?  Voyons  !  pourquoi  fermer  les  portes  de  l'audience, 
pourquoi  empêcher  la  publicité,  qui  fait  assister  aux  débats 
tout  le  pays,  si  ce  n'est  pour  pouvoir  tout  dire  à  l'accusé,  si 
ce  n'est  pour  lui  assurer  cette  unique,  cette  indélébile  garantie 
qu'il  connaîtra  toute  l' accusation  ?  Si  l'on  n'a  pas  mis  la  pièce 
aux  charges,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  menarait  la  défense 
nationale,  —  vous  voyez  si  elle  la  menace  (juand  on  en 
parle,  —  c'est  qu'on  n'y  attachait  pas  d'importance  !  En 
.  voulez-vous  une  preuve  de  plus,  voulez-vous  une  preuve  que 
ces  prétendus  secrets  de  la  défense  nationale,  —  laquelle 
n'est  respectabb;  (pie  si  l'on  n'en  abuse  pas,  et  c'est  un 
sacrilèg-e  que  d'en  abuser  —  n'ont  été  invoqués  que  pour 
les  besoins  de  la  cause?  Mais,  c'est  (pi'on  a  parlé  publi- 
quement de  la  pièce,  c'est  (|ue,  dans  V Eclair  y\y\  \l\  S(q)tem- 
bre  18î)(),  celle-ci  a  été  reproduite  avec  les  indications  les 
plus  précises  sur  son  origine. 
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Et  vous  savez,  MessitMjrs,  (jiielle  était  la  source  de  l'article; 
je  m'en  suis  déjà  expliqué  d'un  mot;  mais  il  faut  ici  que  je 
reprenne  ce  point. 

Ce  nest  pas  seulement  un  article  qu'a  publié  VEclair  au 
mois  de  septembre  1896,  c'est  toute  une  campagne  qu'il  a 
faite,  et  l'article  du  lo  septeml)re  a  été  précédé  lui-même 
d'un  article  du  10  septeuibre,  que  vous  verrez  au  dossier,  si 
vous  le  croyez  utile,  et  qui  est,  contre  l'ex-capitaine  Dreyfus, 
de  la  dernière  violence.  Jugez-en  par  un  coui-t  extrait  : 

On  a  cru,  pendant  quelques  heures,  Dreyfus,  le  traître,  évadé.  Une 
dépêche  nous  a  rassurés.  Il  est  toujours  sous  le  joug  du  bagne.  Com- 
bien de  temps  durera  sa  captivité  ?  Elle  n'est  sans  doute  que  tempo- 
raire. Des  intelligences  occultes  s'emploient  à  le  délivrer.  Cette  fois, 
il  n'y  a  j-.as  eu  évasion.  Mais  il  est  manifeste  qu'il  y  a  eu  complot. 

La  nouvelle,  lancée  par  un  journal  étranger,  n'est  pas  une  simple 
mystification.  Elle  a  été  délibérée,  et  elle  repose  sur  un  fait  certain. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'émotion  qu'elle  a  causée  dans 
certains  milieux  ofliciels.  Qu'on  le  veuille  avouer  ou  non,  on  se  préoc- 
cupe encore  de  cette  nouvelle,  en  dépit  du  démenti  très  formel  qui 
est  arrivé  de  l'île  du  Diable.  tJne  enquête  est  ouverte,  conduite  dans 
le  plus  grand  secret. 

La  fausse  nouvelle  serait  l'annonce  prématurée  d'un  fait  qui  devait 
s'accomplir,  ou  elle  rentrerait  dans  un  système  de  défense  du  traître, 
organisé  habilement  par  ses  proches  et  ses  amis. 

Plus  loin  : 

La  famille  est  l'urne  de  cette  agitation,  la  famille  et  les  complices. 
Car  il  a  eu  des  complices  civils.  Il  serait  peut-être  temps  de  le  dire 
et  de  les  démasquer. 

Vous  voyez  dans  quel  sens  et  dans  quel  esprit  l'article  est 
fait.  Est-ce  à  des  amis,  ou  à  la  famille  de  Dreyfus  qu'il  faut 
l'attribuer?  J'ai  déjà  répondu  par  avance,  à  propos  de  Tar- 
ticle  du  15  septembre,  j'ai  dit  que  cela  ne  soutenait  pas  la 
discussion,  et  c'est  ici  le  lieu  de  parler  en  un  mot  de  la  pré- 
tendue communication,  au  mois  de  septembre  ou  au  mois 
d'octobre  189G,  du  dossier  secret  à  M.  Leblois  par  M.  le  colo- 
nel Picquart. 

Savez-vous  ce  que  j'en  pense?  Eb  l)ien  !  c'est  que  c'est 
un  petit  fait,  inutilement  et  dérisoirement  grossi  ;  c'est 
<{ue  nous  sommes  en  présence,  —  de  la  part  de  ceux  qui 
viennent  ici.  de  bonne  foi,  je  veux  le  croire,  comme  M.  l'ar- 
cliiviste  Gribelin,  comme  M.  le  colonel  Henry,  affirmer  qu'ils 
ont  vu  le  fait,  —  d'une  véritable    illusion  d'optique.    [Mur- 
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mures.)  Au  mois  de  novembre  1896,  qucind  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  envoyé  en  mission,  l'affaire  Esterhazy 
ayant,  comme  il  Ta  dit  lui-même  si  justement  par  un  mol 
qui  fait  imag"e,  dévié  dans  laffaire  Dreyfus,  tout  le  bureau 
des  renseignements  du  ministère  de  la  guerre  a  été  préoccupé 
de  l'affaire  Dreyfus  à  un  point  tel  que,  suivant  moi,  il  a  été 
amené  à  voir,  de  ia  meilleure  foi  du  monde,  des  choses  qui  ne 
s'étaient  pas  produites  réellement  ou  qui  ne  s'étaient  pas 
produites  comme  on  le  dit  et  comme  on  le  croit. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs  les  jurés,  coml)ien 
M.  le  commandant  Ravary  a  été,  à  cette  barre,  impuissant 
à  répondre  à  mes  questions  sur  ce  point  :  on  voit  dans  son 
rapport  qu'on  a  mêlé  le  fait  dont  parle  M.  le  colonel  Henry 
et  le  fait  dont  parle  M.  Gribelin.  M.  Gribelin  aurai!  vu  le 
dossier  secret  entre  M.  Leblois  et  M.  le  colonel  Pic((uart.  M.  le 
commandant  Henry  aussi.  Eh  bien  !  dans  ce  rapport,  on  ne 
parle  que  du  fait  Henry.  On  mêle  donc  deux  faits  et  de  plus 
on  aboutit  à  une  impossibilité  :  il  v  a  là,  en  effet,  des 
inexactitudes  manifestes,  des  contradictions  qui  sont  incon- 
ciliables. 

Rappelez-vous  la  déclaration  de  JVL  le  généi-al  de  Pcllieux. 
Il  a  (lit  de  la  manière  la  plus  nette  que  les  deux  t'ails  Henry 
et  Gribelin  se  placent  dans  la  même  journée.  Voici,  en  elfet. 
ce  que  je  lis  dans  la  sténograpliie  des  débats  : 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  voudrais  élucider  un  point  (fui  a 
été  discuté  tout  à  l'heure  ;  ce  point  se  rapporte  aux  dépositions  de 
M.  le  colonel  Henry  et  de  M.  Gribelin. 

Gomme  j'ai  fait  l'instruction,  j'ai  reçu  les  dépositions  de  ces  deux 
officiers  ;  je  peux  dire  qu'il  n'y  a  pas  confusion  ;  tous  les  deux,  à 
deux  moments  dilïérents,  dans  la  même  journée,  sont  entres  dans  lo 
bureau  du  colonel  I^icquart  et  ont  fait  deux  déclarations  distinctes... 
■Je  suis  sur  que  le  colonel  Henry  vous  dira  la  même  chose...  Le  colonel 
Henry  est  entré  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  dans  la  même 
journée  que  M  Grribelin.  Mais  il  y  a  là  deux  déclarations  absolument 
distinctes. 


Oi",  vous  sa\('/.  (|u('  cela  n Cst  pas  possible,  pnisunc  M.  I<" 
commandant  lïcmy  était,  d'après  la  déclaration  de  M.  Gi-ibe- 
lin,  en  })ermission  au  moment  <)ù  M.  Gribelin  auiail  vu  le 
fait  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart. 

Mais    il    \    il   mieux    encore   :   cCsl    la    conlradiclioii    entre 
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le  rapport  du  commandant  Ravary  et  la  déclaration  même  de 
M.  le  colonel  Henry.  Que  dit  M.  le  colonel  Henry?  Qu'il  a  vu 
la  pliologia})lMe  sortant  de  renv(doppe,  ouverte  sur  la  table. 
Kt  que  dit  le  rapport  Ravary  ?  Il  dit  que  le  M.  lieutenant-colonel 
Henry  a  vu  M.  Leblois  compulsant  le  dossier.  On  aura  beau 
faire,  I ont  cela  est  inconciliable!  Voici  ce  (jue  dit  le  rapport 
de  M.  le  commandant  Ravary  : 

Un  soir,  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
entré  brusquement  chez  M.  le  colonel  Picquart,  il  apermt  M.  Leblois, 
avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  longues  et  fréquentes  visites,  assis 
au  bureau,  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

Que  voulez- vous?  Nous  sommes  en  présence  d'une  instruc- 
tion officielle,  d'un  rapport  fait  avec  le  plus  grand  soin,  la 
plus  grande  loyauté,  par  M.  le  commandant  Ravaiy  ;  c'est  M.  le 
commandant  Ravary  qui  vous  l'a  dit.  Eb  bien!  que  voyons- 
nous?  Que  tout  est  plein  d'incertitudes,  plein  de  contradic- 
tions, plein  d'impossibilités,  sans  parler  de  ch  point  très 
important,  à  savoir  que  M.  Leblois  était  absent  de  Paris  au 
jnomcnt  où  on  a  placé  la  visite  en  question,  et  nous  avons 
demandé  à  en  faire  la  preuve  en  priant  qu'on  apportât  ici  le 
Jossier  de  l'alfaire  Esterbazy.  qui  n"a  pas  été  apporté.  M.  Le- 
blois ne  revient  à  Paris  que  le  7  novembre  IHîlb  et  vous  allez 
voir.  —  ici,  je  vous  rappelle  un  incident  qui  s'est  produit  à 
l'audience  entre  M"  Clemenceau  et  M.  le  colonel  Henry,  — 
vous  allez  voir  comment  il  est  impossible  qu'entre  le  7  novem- 
bre et  le  14  novembre,  date  à  laquelle  M.  le  colonel  Picquart 
a  remis  son  service  au  général  Gonse,  le  fait  se  soit  produit. 
En  etfet,  voici  la  ([uestion  que  pose  JVP  Clemenceau  à  M.  le 
eoloncl  Henry  et  la  réponse  de  ce  dernier  : 

Me  Clkmenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  reprends,  si  vous 
voulez  bien,  au  moment  où  vous  avez  exposé,  par  un  euphémisme 
très  apprécié,  que  les  témoins  n'étaient  pas  d'accord,  je  parle  du 
colonel  Henry  et  du  colonel  Picquart,  présents  à  la  barre.  11  y  a  ici 
deux  officiers  de  l'armée  française  qui  sont  en  désaccord  sur  un  point 
important  ;  je  demande  au  colonel  Henry  si  j'ai  bien  compris  tout  à 
l'heure  et  s'il  nous  a  dit  que,  quelques  jours  après  avoir  vu  le  dossier 
sur  le  bureau  du  colonel  Picquart  avec  M.  Leblois,  il  avait  parlé  de  ce 
fait  au  général  Gonse  ? 

M.  LE  COLONEL  Hexry.  —  Peut-être  deux  ou  trois  jours  après,  je 
ne  me  souviens  pas  exactement. 
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.  Ainsi,  vous  le  voyez,  deux  ou  trois  jours  après  avoir  vu 
le  fait,  M.  le  colonel  Henry  en  aurait  parlé  à  M.  le  général 
Gonse.  Plus  loin,  après  un  long-  incident,  au  cours  duquel 
M.  le  Président  refuse  à  M**  Clemenceau  de  le  laisser  s'expli- 
quer à  cet  égard.  M*^  Clemenceau,  reprenant  la  parole,  con- 
tinue : 

Me  Clémekceau.—  m.  le  colonel  Henry  a  dit:  J'ai  parlé  au  général 
Gonse  de  ce  que  j'avais  vu,  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart,  trois 
jours  après  avoir  vu  M.  Leblois  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart. 
M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  M.  le  colonel  Picquart  a  quitté  le  service 
environ  huit  jours  après  (|ue  j'en  ai  eu  parlé  au  général  Gonse. 

Je  fais  remarquer  au  témoin,  et  cela  va  être  le  but  de  ma  question, 
qu'en  bonne  arithmétique  huit  et  trois  font  onze,  et  que  la  visite  de 
M.  Leblois,  cela  est  établi  d'une  façon  indéniable,  ne  peut  se  placer 
qu'entre  le  7  novembre  et  le  14  novembre. 

Le  7  :  date  du  retour  de  M.  Leblois  à  Paris;  le  14  :  date 
de  la  remise  du  service,  —  et  entre  ces  deux  dates  il  est 
impossible  de  trouver  les  onze  jours  qui,  d'après  la  déclara- 
tion des  témoins,  sont  nécessaires  pour  les  mettre  d'accord. 
Par  conséquent,  encore  une  raison  qui  est,  je  crois,  d'une 
importance  extrême. 

Enlin,  on  accuse  M.  Leblois  d'avoir  été  l'instigateur  de 
tout  dans  cette  affaire  ;  et  il  est  incontestable  qu'il  a  fait  cbez 
M.  Scbeurer-Kestner  une  démarcbe  (jui  a  été  décisive  et  dont 
nous  ne  pouvons  (jue  le  louer  respectueusement.  Mais  à  quelle 
époque  l'a-t-il  faite?  Il  l'a  faite  au  cours  de  l'année  1897. 
S'il  avait  connu  les  faits  en  IHlKi.  aurait-il  attendu  jusqu'au 
milieu  de  1897  pour  agir?  Voilà,  après  les  autres,  l'argu- 
ment capital,  voilà  l'argument  qui  restera  sans  réponse  et  ainsi, 
une  fois  de  plus,  la  sincérité  de  M.  le  colonel  Picquart  éclate 
manifestement  quand  il  dit  :  «  En  189G,  j'ai  vu  M.  Leblois, 
il  est  venu  au  ministère,  je  lui  ai  parlé  de  différents  dossiers, 
du  dossier  BouUeau  ou  d'autres  ;  mais  jamais,  à  cette  épo- 
que, je  ne  lui  ai  parlé  ni  de  l'affaire  Esterbazy  ni  de  l'affaire 
Dreyfus.  » 

Je  vous  ai  montré  (jue  ce  que  les  témoins  ont  apporté  ici 
sur  ce  point,  —  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  douteux,  et  leur 
énergie  même  en  est  la  preuve,  et  c'est  pourquoi  je  dis  (|ue 
leur  bonne  foi  m'épouvante,  —  n'est  (jue  le  fait  dune  iliu- 
sion  d'oi)ti(iue.  On  aparté  de  M.  Leblois  depuis  que  i'on  a  vu 
la  campagne  s'ouvrir,  on  a  rattaclu''  les  actes  de  M.  Leblois 
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à  ses  visiffs  au  ministère  et  alors,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  ces  braves  gens  sont  venus  dire  ici  ce  qu'ils  croient 
être  la  vérité,  et  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer  être  une 
impossibilité.  {Bruits.) 

En  tous  cas,  je  le  dis  une  fois  de  plus,  —  et  il  suffit  de 
cette  preuve  surérogatoire  que  déjà  je  signalais  bier,  — 
comment  admettre  qu'une  communication  destinée  à  fotu'uir 
matière  à  des  art^des  conune  ceux  de  YEchiir  aurait  été 
faite,  soit  par  le  colonel  Picqnart.  soit  par  quelque  mend)re  de 
la  famille  Dreyfus? 

Il  reste  donc  démontré  par  une  argumentation  invincible 
que  l'article  do  Y  Eclair  du  13  septembre  1896.  ne  pouvant 
émaner  du  colonel  Piccjuart.  ne  peut  avoir  sa  source  qu'à 
l'Etat-major,  et  cela  est  grave.  Qui  est-ce  qui  a  donné  l'article, 
quelle  est,  encore  une  fois, et  je  reprends  mes  expressions,  la 
personne  qui  touclie  au  bureau  des  renseig-nements,  officier 
supérieur,  officier  subalterne,  auxiliaire  inférieur,  qui  a  commis 
l'indiscrétion?  Il  est  impossible  de  le  savoir.  Mais  aussi  faut-il 
retenir  qu'il  y  a  là  quelque  cbose  d*in(juiétant.  d'inquiétant 
d'autant  plus  qu'on  verra  que  M.  le  commandant  Esterliazy, 
à  des  moments  divers  de  la  campagne  qui  le  concerne,  sera 
exactement  averti  de  ce  qui  se  passe  à  l'Etat-major  et 
qu'on  peut  croire  que  c'est  la  môme  personne  qui  lui  a  fai' 
les  communications.  Je  dis  encore  que  cela  est  d'autant  plus 
inquiétant  que  cela  reste  impuni,  qu'on  n'a  fait  aucune 
espèce  de  recbercbes  ni  aucune  enquête  pour  découvrir 
quelle  était  la  main  qui  avait  fait  la  communication  à 
r£'r/rt/A*  et  que  M.  le  colonel  Pic(piart  a  pu  nous  dire  :  «  J  ai 
demandé  une  enquête,  mais  je  ne  sacbe  pas  qu'elle  ait  été 
faite.  » 

Je  reprends  maintenant  le  cours  de  ma  discussion.  Il 
demeure  de  toute  façon  bien  entendu  qu'on  ne  saurait  parler 
de  secrets  d'Etat,  je  vous  ai  monti'é  ce  que  valait  la  fameuse 
pièce  secrète  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit:  par  conséquent, 
—  il  faut  bien  désormais  le  reconnaître,  —  ce  que  recouvrent 
tant  de  secrets,  ce  que  recouvrent  toutes  les  obscurités  de 
l'information  et  du  procès  de  1894.  eb  bien!  nous  le  savons, 
c'est  le  néant,  le  néant  comme  cbarges  contre  Drevfus  et  le 
néant  comme  risques  au  point  de  vue  de  Fétrang-er. 

Mais,  alors,  comment  qualifier,  Messieurs  les  jurés,  toute 
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celte  mise  en  seèiie  que  vous  savez,  tous  ces  luvstères  inso- 
lites de  la  poursuite,  tous  ces  mensonges  répandus, 
cette  romanesque  instruction  et  cette  arrestarCion  mélodra- 
luatique  de  M.  le  capitaine  Dreyfus  dans  ivn  cabinet  où  l'on 
avait  préparé  des  glaces  —  cela  est  consigné  dans  le  rapport 
de  M.  du  Paty  de  Clam  —  pour  y  surveiller  ses  mou- 
vements et  pour  y  observer  ses  jeux  de  physionomie?  Que 
dire  de  la  scène  de  la  dictée,  des  menaces  à  M'"'^  Dreyfus  à 
laquelle  on  a  rappelé  le  Masque  de  Fer,  de  la  lanterne  sourde 
enlin,  à  l'aide  de  laquelle  on  voulait  surprendre,  comme 
dans  les  romans  de  Ponson  du  Terrail,  ce  grand  coupable 
<lans  le  secret  et  l'intimité  même  de  sa  conscience?...  Tout 
cela,  voyez-\ous.  je  n'ose  pas  dire  que  cela  n'a  eu  qu'un 
but,  mais  je  dis  qu'en  tous  cas  cela  n'a  eu  qu'un  résultat, 
à  savoir  d'égai-er,  et  malbeureusement  d'égarer  pour  lojig- 
temps,  l'opinion  publi(jue! 

Voulez-vous  que  ce  soit  de  bonne  foi?  J'y  consens.  Est-ce 
que  M.  Zola  lui-même  ne  le  reconnaît  pas?  Vous  savez  ce 
(ju'il  a  dit  à  ce  propos  dans  sa  lettre  : 

J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été  l'ouvrier 
diabolique  de  l'erreur  judiciaire,  en  inconscient,  je  veux  le  croire,  et 
d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans.  par  les 
machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupa])les. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au  moins 
par  faiblesse  d'espdt,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle. 

La  bonne  foi,  j'y  souscris  donc,  c'est  entendu,  et 
j  ajoute,  c'est  malheureusement  entendu.  Mais,  ces  honnnes 
de  bonne  foi ,  dans  quelle  voie  les  ,a  donc  entraînés 
leur  inconscience  ou  leur  crédulité?  On  frémit  (]uand 
on  songe  à  la  part  que  tous  ces  détails  puérils  ont  eue 
dans  l'accusation,  dans  la  poursuite  et  dans  la  condamna- 
tion, notamment  cette  scène  de  la  dictée,  (ju'il  faut  (jue  je 
reprenne  ;  car  elle  (^sl  devenue  une  charge  !  Je  ne  vous  Je 
cache  pas,  je  n'y  avais  pas  cru,  tout  d'abord,  à  cette 
scène  (le  la  dictée  ;  elle  me  paraissait  dépasser  J'ima- 
ginalioii  :  il  a  fallu,  pour  y  croire,  (|ue  je  la  visse  relatée 
dans  rintervi(!\\  de  M.  (îuérin  et  dans  le  rapport  de  M.  Bes- 
son  d'Ormescheville.  Que  jienser.  Messieurs  les  jurés,  de 
pareils  moyens  judiciaires?  Jeu  ap|>elle  à  Ions  les  ciimina- 
listes  qui  sont  ici.  I^a    main  de  Drevfus    aurait  tremblé?   On 
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iiraffirme  qu'elle  n'a  pas  tremblé!  J'aurais  souhaité,  moi, 
([ii'on  vous  apportât  la  pièce;  mais  voulez-vous  que  la  main 
ait  tremblé?  Qu'est-ce  cela  prouve? Représentez-vous  de  ((uel 
Ion  M,  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  vous  avez  pu  voir  à 
cette  audience  et  que  vous  vous  lappelez  sans  doute,  a  dû 
(lire  :  «  Vous  trem])lez,  malheureux,  vous  êtes  coupable!  » 
Imaginez  cela!  Quel  est  celui  qui  n'eût  pas  tremblé?  Et 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  Rien,  n'est-ce  pas?  ou  plutôt  cela 
prouve  quelque  chose,  et  je  vais  vous  dire  quoi  :  cela  prouve 
l'inanité  des  charges;  cela  prouve  le  néant  et  le  ridicule  des 
accusations.  Car,  ne  l'oubliez  pas,  messieurs  les  jurés,  à  ce 
niomeiit-là  tout  est  fait,  à  ce  moment-là  la  cellule  est  prête 
au  Cherche-Midi,  à  ce  moment-là  Tordre  d'arrestation  est 
signé,  à  ce  moment-là  M.  Cochefert,  car  ou  a  mêlé  la  police 
à  l'affaire,  est  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  ;  on  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  mouvement  tout  cet 
appared  romanesque  et  tragiquement  puéril  !  le  capitaine 
Dreyfus  est  perdu,  il  est  ruiné,  son  arrestation  est  une  chose 
accomplie, et  cependant  à  quoi  en  est-on  réduit?  On  a  si  peu  de 
charges,  on  a  si  peu  d'éléments  d'accusalion  (ju'ou  en  est 
réduit  à  chercher  dans  im  incident  de  mélodrame,  dans  une 
dictée  misérable  et  ridicule  une  preuve  qu  on  n'a  pas  !  Si  on 
1  avait,  on  n'aurait  pas  «mi  besoin  de  cela  ! 

Et  cela  vous  étonne,  alors,  si  l'on  dit  qu'après  les  débats 
le  Conseil  de  guerre  était  sur  le  point  d'acquitter  !  Mais, 
messieurs  les  jurés,  je  n'ai  pas  besoin  des  éciios  qui  nous 
sont  revenus  de  Faudience  pour  en  avoir  la  conviction  abso- 
lue. Ah  !  nous  parlons  de  consigne,  nous  parlons  de  juge- 
ment par  ordre,  mais  nous  ne  soupçonnons  pas  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  ;  quand  ils  obéissent  par 
ordre,  c'est  qu'ils  croient  qu'ils  obéissent  justement  :  s'ils 
savaient  que  leurs  chefs  leur  donnent  un  ordre  injuste  et 
irrég-ulier  —  je  le  leur  accorde  —  ils  ne  le  suivraient  pas  et 
ils  n'obéiraient  pas.  Par  cela  même  que  c'est  un  ordre, 
ils  acceptent  dès  l'abord  que  l'ordre  est  juste,  que  l'ordre  est 
lég-al,  et  ils  exécutent  la  consigne  comme  une  consigne  lég^i- 
time.  Seulement  quand,  pour  eux,  la  lumière  se  fait,  quand 
ils  voient  qu'incontestablement  il  n'y  a  pas  de  culpal)ilité 
possible,  je  n'en  doute  pas,  ils  acquittent,  et  c'est  pour  cela 
qu'après  les  débats  du  Conseil  de  guerre,  après  qu'on  avait 
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eu  discuté  sur  le  l)ordereau  —  sur  lequel  nous  reviendrons, 
mais  dont  vous  savez  déjà,  comme  charge,  le  néant — on  allait 
acquitter.  On  allait  acquitter,  parce  qu'il  n'y  avait  que  le 
bordereau,  parce  (ju'il  n'y  a  eu  que  le  bordereau  au  seuil 
•comme  à  Tissue  du  débat,  et  il  faut,  Messieurs,  que  je  vous 
le  démontre  surabondamment  en  niarcliant  pas  à  pas  et  par 
•des  faits. 

Ici,  pardonnez-moi  d'être  obligé  de  vous  faire  encore  une 
lecture  que  je  crois  indispensable. 

Je  veux  emprunter  au  journal  V Autorité,  car  je  suis  résolu 
à  ne  rien  empi'unter  qu'à  nos  adversaires,  le  récit  même  de 
l'audience  publicjue  du  Conseil  de  guerre  de  1894.  Il  est 
nécessaire,  en  efï'et,  que  vous  sachiez  dans  quelles  conditions 
l'affaire  s'est  engagée. 

C'est,  Messieurs,  la  seule  audience  ])nl)lique  du  procès 
Dreyfus,  la  seule  dont  il  nous  soit  permis  de  parler  ici.  Ce 
récit  ne  peut  être  discuté,  et,  s'il  l'était  sur  un  seul  point, 
j'ai,  dans  mon  dossier,  pour  répondre,  It'  j-écit  de  la  Libre 
Parole  qui  le  conlii-nie  pleinement  : 

Le  président   donne  l'ordre  de  procéder  à  l'appel  des  témoins... 

Puis  le  commissaire  du  gouvernement  se  lève. 

<(  En  vertu,  dit-il,  de  l'article  lio  du  Code  de  justice  militaire  qui 
dit  que,  si  la  publicité  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les 
mœurs,  le  Conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos,  j'ai 
le  devoir  de  requérir  le  huis  clos,  la  publicité  des  débats  étant  de 
nature  à  être  dangereuse  pour  l'ordre. 

«  Vous  connaissez  les  pièces  qui  sont  dans  le  dossier.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  et  sais  qu'il  me  suflira  de  faire  appel  à  votre 
patriotisme.  » 

Me  Démange  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  En  donnant  la  parole  au  défenseur,  je  le 
prie  instannuent  de  ne  pas  sortir  de  la  question  du  huis  clos  qui 
seule  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Et  Me  Démange  commence  la  lecture  de  ses  conclusions,  dans  les- 
quels le  défenseur,  a])rès  avoir  examiné  les  textes  légaux  permettant 
d'ordonner  le  huis  clos,  déclare  que,  aucun  cas  particulier  n'ayant 
été  visé  par  le  législateur,  il  est  indispensable,  toutes  les  fois  que  la 
question  du  huis  clos  se  pose,  de  rechercher,  dans  l'examen  des  cir- 
constances de  la  cause  s'il  se  trouve  une  de  ces  circonstances  de  nature 
à  donner  au  débat  public  un  caractère  dangereux  pour  les  bonnes 
mœurs  ou  pour  l'ordre. 

Et  il  continue  ainsi  : 

«  En  fait,  au  point  de  vue  de  la  charge  relevée,  attendu  que 
l'unique  pièce...  » 

Mais  le  président  l'arrête  brusquement,  et,  sur  un  ton  impérieux  : 
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«  Je  rappelle  mon  invitation  pressante  de  ne  pas  parler  d'un  seul 
document  relatif  à  l'alï'aire.  » 

Me  Démange.  —  Je  viens  lire  des  conclusions  pour  formuler 
mon  opinion  sur  le  huis  clos. 

Dans  ces  conclusions,  et  dans  mes  observations  à  l'appui,  il  n'y 
aura  de  ma  part  aucune  divulgation  de  documents,  mais  il  me 
parait  nécessaire  d'indiquer... 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'indi- 
quer une  seule  pièce  ;  sans  cela  la  demande  du  commissaire  du 
gouvernement  deviendrait  illusoire. 

Mais  M«  Démange  insiste  : 

Je  pose  des  conclusions.  .Fe  prie  le  Conseil  d'examiner  certaines 
pièces.  Je  ne  révèle  rien  du  contenu  de  ces  pièces. 

Et  il  reprend  : 

Attendu  que  l'unique  pièce... 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  peux  pas  admettre  que  vous  continuiez 
ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  parler  de  l'unique  pièce. 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT  Brisset.  — La  défense  sur 
le  huis  clos  est  admise  à  présenter  des  observations  et  non  des 
conclusions. 

Me  Démange.  —  J'avais  damandé  qu'il  me  soit  donné  acte  du  refus 
«ju'on  m'oppose  de  me  laisser  déposer  des  conclusions. 

M.  LE  Président  (vivement).  —  Je  vous  donne  acte.  Vous  pouvez 
présenter  vos  observations  et  déposer  tout  ce  que  vous  voulez,  mais 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  toucher  au  fond  du  débat. 

Me  Démange.  —  Gomment  puis-je  démontrer  que  la  publicité  du 
débat  n'est  pas  dangereuse,  si  je  ne  parle  pas  des  indications  maté- 
rielles ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

Me  Démange.  —  Mais  l'intérêt  de  la  défense  est  que  je  développe 
ces  conclusions. 

M.  LE  commissaire  du  gouvernement... 

Messieurs,  quand  j'ai  lu  cela  pour  la  première  fois,  je  ne 
savais  pas  que  j'y  verrais  un  mot  dont  nous  retrouverions 
réclio  à  cette  audience.  ■ 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Il  v  a  d'autres  intérêst 
que  ceux  de  la  défense  et  de  l'accusation  en  jeu  dans  ce  procès.  (Mou- 
vements.) D'ailleurs  le  Président  a  le  dossier,  il  en  fera  connaître  les 
éléments  à  ces  messieurs. 

Me  DEMAN(iE.  —  M.  le  Président  le  connaît,  en  effet,  et  on  me 
permettra  de  regretter  que  tous  les  membres  du  Conseil  ne  le  connais- 
sent pas. 

J'entends  démontrer  qu'au  point  de  vue  du  fait,  aucun  élément  ne 
peut  motiver  le  huis  clos. 

M.  LE  Président.  —  Voici  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  de  1883, 
qui  dit  que  le  huis  clos  n'est  subordonné  à  aucun  intérêt  de  la 
défense,  qu'il  est  uniquement  subordonné  à  des  intérêts  supérieurs, 

T.  Il  10 
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'et  qu'il  peut  être  même  prononcé  sans  que  l'accusé  soit  consulté  à  ce 
sujet.  Je  ne  veux  donc  pas  que  vous  effleuriez  le  fond  de  l'affaire. 

Me  Demakge.  —  Oui  ou  non  accepte-t-on  mes  conclusions  ? 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Déposez-les  sans  les 
lire. 

Me  Démange.  —  Je  demande  qu'il  me  soit  donné  acte  du  dépôt  de 
mes  conclusions  et  du  refus  qu'on  m'a  fait  de  les  lire. 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Mals  VOUS  ne  faites  que 
cela  depuis  une  demi-heure. 

M''  Démange.  —  Je  n'ai  examiné  que  la  question  de  droit. 

M.  LE  Président.  — Cela  suffit. 

Me  Démange.  — .Je  n'en  ai  lu  qu'une  partie. 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  G'est  le  principal. 

Me  Démange.  —  Comment  le  savez-vous,  puisque  je  n'ai  pas 
donné  lecture  complète  de  ces  conclusions  ?  {Sourires.) 

Ces  conclusions  sont  déposées. 

Et  Me  Démange  continue  : 

J'ai  le  droit  maintenant  de  les  développer.  Voici  les  deux  obser- 
vations que  je  vais  présenter  à  l'appui  de  ces  conclusions... 

Et  Me  Démange  soutient  que,  s'il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  décidé  qu'un  arrêt  n'était  pas  nul  par  ce  seul  fait  que  l'accusé 
n'avait  pas  été  consulté  sur  la  question  du  huis  clos,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  doit  être  entendu  lorsqu'il  demande  lui-même,  ou  par 
son  défenseur,  à  présenter  les  observations  ou  conclusions.  Il  cite 
trois  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Vous  êtes,  ajoute-t-il,  les  seuls  juges  de  l'opportunité  du  huis  clos. 
Vous  décidez  suivant  vos  lumières  et  suivant  votre  conscience,  d'après 
l'examen  des  faits  et  des  pièces  de  la  cause. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  devez  pas  parler  des  pièces  de  la 
cause. 

Me  Démange.  —  Un  arrêt  a  déclaré  que  le  Tribunal  devait  s'inspi 
rer  des  circonstances  de  la  cause. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  je  nie,  car,  alors,  c'est  votre  plai- 
doirie qui  commence. 

Me  Démange.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'il  y  a  dans  toute  cause  des  éléments  moraux  et  matériels.  Ici,  je 
dois  les  mettre  en  évidence.  Je  dis  que  les  cléments  moraux,  comme 
la  conduite  antérieure  de  l'accusé  et  le  mobile,  ne  peuvent  intéresser 
l'ordre. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  plaidoirie. 

Me  Démange.  —  En  ce  qui  concerne  les  éléments  matériels,  il  n'y 
a  pas  danger  pour  l'ordre  si  je  demande  au  Conseil  de  se  reporter  à 
des  pièces  que  je  ne  fais  qu'indiquer. 

Le  rapport  contient  le  procès-verbal  de  la  pièce... 

M.  LE  Président  {impérieusement).  —  Je  vous  arrête,  car  alors  la 
demande  du  huis  clos  devient  illusoire. 

M.  LE  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  une  tactique  de  la 
défense. 

M.  le  Président.  —  En  présence  de  l'insistance  du  défenseur,  le 
conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 
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Me  Démange.  —  Encore  un  mot  :  Si  nous  demandons  la  publicité, 
qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  que  nous  croyons  votre  déci- 
sion subordonnée  à  la  publicité.  Nous  savons,  Faccusé  et  moi,  que 
vous  jugerez  suivant  votre  conscience  et  que  votre  impartialité  ne 
recevra  aucune  atteinte  du  huis  clos  ou  de  la  publicité. 

Mais  personne  ne  me  contredira  si  je  déclare  que,  depuis  sept 
semaines,  l'honneur  d'un  officier  de  l'armée  française  est  exposé  à 
tous  les  racontars... 

A  ces  mots,  le  Président  se  lève  brusquement  et  dit  :  «  En  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  j'ordonne  que  le  Conseil  se  retire.  » 

Me  Démange.  —  Je  demande  acte  de  l'interruption  dont  j'ai  été 
l'objet  au  cours  de  mes  observations. 

—  Oui,  je  vous  en  donne  acte,  dit  le  Président  en  se  retirant. 

Et  le  Conseil  se  retire  au  milieu  de  l'agitation. 

Ainsi,  voilà  l'audience  publique  !  Vous  voyez  qu'on  y  coupe 

,1a  parole  à  M*^  Démange  et  vous  voyez  comment  on  la  lui 

coupe.  Pourquoi?  Parce  que  le  pays  ne  devait  pas  entendre, 

sans  que   cela  eût  (railleurs  rien  à  voir  avec  les  intérêts  de 

la  défense  nationale. 

Tout  était  calculé  pour  que  les  ténèbres  fussent  complètes, 
non  pas  que  je  veuille  dire,  —  et  je  le  répéterai  chacjue  fois  que 
je  ferai  dans  ce  débat,  au  point  de  vue  des  faits,  une  consta- 
tation grave, —  non  pas  que  je  veuille  dire  que  les  juges  du 
(Conseil  de  guerre  ouleur  président  ou  même  les  organisateurs 
de  la  poursuite  soient  susceptibles  (Tètre  soupçonnés  d'avoir 
agi  alors  de  mauvaise  foi;  je  ne  dis  pas  du  tout  que,  sachant 
Dreyfus  innocent  ou  le  croyant  innocent,  ils  ont  voulu  le  con- 
damner ou  le  faire  condamner  à  tout  prix;  mais,  ce  que  je  dis, 
c'est  que,  une  fois  engag-és,  trop  facilement  ils  ont  pu  le  croire 
coupable, c'estqu'aprèsa,voir  agi  dès  ledébutun  peu  légèrement 
et  un  peu  inconsciemment,  ces  hommes,  de  bonne  foi,  ont  tra- 
vadlé  sur  eux-mêmes  par  un  phénomène  d'auto-suggestion  qu'il 
est  bien  facile  de  comprendre  !  Rien,  Messieurs,  à  cet  égard, 
n'est  plus  caractéristique  et  plus  émouvant  que  le  spectacle 
de  M.  Bertillon  que  vous  avez  vu  ici.  Ah  !  celui-là,  con- 
vaincu jusqu'à  en  devenir  aveugle  et  sourd  comme  une  pierre, 
il  vous  a  dit  :  «  Quand  on  me  montrerait  dans  l'armée  fran- 
çaise cent  officiers  qui  auraient  écrit  le  bordereau  manifes- 
tement, je  dirais  que  ce  n'est  pas  vrai,  je  dirais  que  c'est 
Dreyfus  qui  l'a  écrit,  parce  que  j'en  ai  la  preuve.  »  Et  vous 
savez  quelle  preuve  !  [rire.s)  une  preuve  qui  fait  sourire  ceux- 
là  mêmes  ({ui  ont  des  sentiments  de  sympathie  et  d'affection 
pour  M.  Berlillon  lequel,  en  dehors  de  là,  est  un  homme  liono- 
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rable,  et  même,  dans  son  genre  et  dans  sa  matière  spéciale, 
une  sorte  de  savant  respectable. 

(i'est  aussi  sans  doute  de  la  meilleure  foi  du  monde 
que  M.  le  colonel  Maurel,  qui  présidait  le  débat  dans  les 
conditions  que  vous  avez  vues,  y  a  apporté  la,  brutalité  et  la 
rudesse  dont  je  viens  de  vous  doinier  la  preuve,  sans  savoir 
qu'il  se  précipitait  ainsi  dans  l'erreur  sans  doute,  et,  en  tous 
cas  dans  rillégalité  qui  va  venir  et  que  je  vous  ferai  touclier 
du  doigt  tout  à  l'iieure. 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'est  l'affaire  Dreyfus  à 
l'ouverture  du  débat...  N'allez  pas  croire  que  le  débat  ait 
rien  ajouté  aux  cbarges. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  parlé  à  la  tribune  de  la 
(^bainbre  de  vingt-sept  officiers  appelés  comme  témoins. 

11  faut  constater  d'abord  que  ces  vingt-sept  officiers  com- 
prennent non  seulement  les  témoins  à  cbarg-e,  mais  les  té- 
moins à  décbarg-e  et  qu'il  faudrait  au  moins,  pour  être  juste, 
faire  le  départ  entre  les  uns  et  les  autres. 

Mais,  il  faut  dire  quelque  ciiose  de  plus  :  dans  toutes 
leurs  dépositions,  en  debors  de  faits  accessoires,  de  faits 
comme  ceux-ci  :  Dreyfus  est  curieux,  —  Dreyfus  vient  dans 
des  bureaux  où  il  n'a  que  faire,  —  Dreyfus  a  demandé  à 
un  camarade  des  renseignements  sur  telle  ou  telle  pièce. 
—  en  debors  de  cela,  messieurs  les  jurés,  j'y  engage  mon 
honneur,  il  n'y  a  rien  !  Ht  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  ne  le 
savons  pas  :  d'abord  la  cbose  a  été  publiée  déjà,  grâce  à  la 
famille  de  Dreyfus,  qui  a  tenu  tout  cela  au  jour  le  jour, 
pendant  le  procès,  de  son  bonorable  défenseur;  ensuite,  j'ai 
(juant  à  moi,  le  dossier  entre  les  mains,  j'ai  par  conséquent 
les  témoignages  à  l'information  de  tous  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  à  l'audience  ;  je  sais  ce  qu'ils  constatent;  et  si 
Démange  pouvait  parler,  il  vous  dirait  qu'à  l'audience  on  n  a 
rien  établi  de  plus  que  ce  qu'il  v  a  dans  l'instruction. 

Au  surplus,  ces  vingt-sept  témoignages,  —  à  décharge  ou 
à  charge,  mèlons-les,  —  la  preuve  qu'ils  n'ont  rien  donné, 
mais  elle  ressort  éclatante  de  l'évidence  des  faits  eux- 
mênîes  !  Ab  !  s'il  avait  existé  des  actes  sérieux  d'espioimage. 
s'il  avait  existé  enti'e  Dreyfus  et  telle  ou  telle  personne  de 
l'étrang-er  nommé<iient  désignée,  entre  lui  et  des  agences 
internationales  déterminées,  des  relations  suspectes  et  établies 
n)atéi-i<dleinent,   s'il    avait    existé    des    voyages  louches,  s'il 
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avait  existé  des  liaisons  coupables,  eh  bien  !  messieurs  les 
juré.".,  après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  j'ai  le  droit  d'aflir- 
mer  qu'on  le  proclamerait. 

On  ne  le  dirait  peut-être  pas  à  M.  Trarieux  ou  à  M.  Scheu- 
rer-Kestner,  et  quand  celui-ci  est  allé  voir  son  vieil  ami 
M.  le  général  Billot,  peut-être  son  vieil  ami  ne  lui  en  au- 
rait-il pas  fait  la  révélalion  ;  mais  on  l'aurait  imprimé  tout 
vif  dans  le  Jour,  dans  \ Echo  de  Paris,  dans  YEcldir,  qui 
reçoivent  les  déclarations  confidentielles  de  l'Etat-major.  Et, 
si  on  ne  l'avait  pas  publié  là,  on  serait  certainement  venu  le 
publier  ici;  et  M.  le  général  de  Pellieux  n'en  aurait  pas  été  ré- 
duit, s'il  avait  eu  des  preuves  antérieures  à  la  condamnation 
et  qui  fussent  sérieuses,  à  jeter  dans  le  débat  ces  prétendues 
preuves  postérieures,  qui  ne  signifient  pas  plus  que  les  autres, 
et  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  après  que  la  ('our 
aura  bien  voulu  m'accorder  (juelques  minutes  de  suspension 
que  je  sollicite.  {Applaudisseme?its.) 

IJaudie?ice  est  suspendue  à  une  heure  quarante-cinq. 

m 

*  * 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  cinq. 

M^  Labori.  —  Messieurs  les  jurés. 

J'ai  essayé  d'établir  pour  vous,  d'une  manière  complète  et 
irréfutable,  quel  était  l'état  de  l'accusation  en  ce  qui  con- 
cerne l'ex-capitaine  Dreyfus  après  les  débats  du  Conseil  de 
guerre.  Avant  d' aborder  le  fait  capital  qui  a  entraîné  la  con- 
<himnation  et  sur  lequel  il  sera  nécessaire  que  je  m'explique, 

—  à  savoir  la  communication  en  chambre  du  Conseil,  direc- 
tement ou  indirectement,  d'une  ou  de  plusieurs  pièces  secrètes, 

—  je  voudrais  dire  un  mot  d'un  certain  moyen  dont  on  s'est 
servi  à  plusieurs  reprises  depuis  quelques  mois  pour  essayer 
de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  se  faisaient  les  avocats  de 
Dreyfus,  je  parle  des  prétendus  aveux  qui  auraient  été  faits  par 
lui,  le  jour  de  la  dégradation,  à  M.  le  capitaine  Le  Brun-Re- 
naud, et  sur  lesquels  il  importe  que  vous  ne  vous  fassiez 
point  illusion. 

Par  les   dépositions    sur  ce   point,    si    vous    aviez   pu  les 
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eDtenJre,  vous  sauriez  à  quoi  vous  en  tenir.  Vous  aurisz  vu 
à  votre  barre  M.  le  capitaine  Le  Brun-Renaud;  s'il  était  venu 
le  premier,  peut-être  lui  aurail-on  laissé  dire  qu  il  avait  re- 
cueilli des  aveux;  on  aurait,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  de 
l'affaire  Dreyfus,  fermé  la  bouche  à  ceux  (jui  seraient  venus 
ensuite  pour  le  contredire,  et  on  nous  aurait  interdit  de  lui 
poser  des  questions  !  11  n"est  pas  venu;  mais  soyez  sûrs  que  s'il 
était  venu  il  aurait  fait  un  récit  de  prétendus  aveux  :  seulement, 
si  Faudience  avait  été  libre,  si  j'avais  pu  le  questionner,  je  lui 
aurais  demandé  :  «  A  (juelle  époque  avez-vous  consigné  ces 
aveux?  ))  Et,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  m'aurait  répoiidu 
qu'il  Les  a  consig-nés  à  une  date  toute  récente,  au  mois 
(le  novembre  1897.  Je  lui  eusse  alors  répondu  par 
un  ensemble  de  témoignages  ;  nous  aurions  vu  dédier 
à  la  barre  M.  Clisson,  qui  a  fait,  dans  le  Figaro,  le  len- 
demain de  la  dégradation,  un  récit  dans  lequel,  ayant  reçu 
les  confidences  de  M.  Le  Brun-Renaud,  il  ne  disait  pas  un 
mot  des  aveux;  ce  récit  aurait  été  confirmé  par  M.  Dumont 
et  par  M.  Fontbrune;  nous  aurions  pu  appeler  à  la  barre 
pour   déposer    dans    le    même    sens    diti'érentes    persomies . 

notamment   M. 'le   baron   de  Vaux   et  M""'   Cbapelon Je 

parle  de  M'"-  (^liapelon,  parce  que,  pour  celle-ci.  aucune 
espèce  de  doute  n'est  possible.  Elle  a  donné,  au  journal 
rAurrre  du  2o  janvier  18!)8.  une  interview  que  voici  : 

J'ai  appris,  dit  M'"p  Chapelon,  par  les  journaux,  que  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud  avait  signé  un  rapport  mentionnant  les  aveux  en 
question,  et  je  vous  avoue  que  j'en  ai  été  stupéfaite,  Voici  pourquoi  : 
après  le  procès  et  la  condamnation  d'Alfred  Dreyfus,  j'ai  entendu, 
non  pa?  une  fois,  mais  cent  fois,  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  décla- 
rer aux  personnes  de  son  entourage  qu'il  n'avait  reçu  aucune  confi- 
dence importante  de  l'ex- capitaine.  Très  longtemps  après  l'envoi  du 
condamné  à  l'ile  du  Diable,  la  conversation  est  revenue  sur  ce  sujet. 
Jamais  le  capitaine  Le  tirun-lienaud  n'a  varié. 

—  Cependant,  ce  rapport? 

—  ,1'ai  d'autant  plus  de  peine  à  croire  qu'il  existe  que  la  convictien 
de  tous  ceux  qui  vivaient  dans  l'entourage  du  capitaine  Le  Brun- 
Renaud  était  déjà,  à  cette  époque,  que  l'ex-capitaine  Drej'fus  avait 
fort  Lien  pu  être  condamné  pour  un  autre.  D'autre  part,  je  connais 
la  franchise  et  la  loyauté  de  caractère  de  M.  Le  Brun-Renaud.  Il  est 
impossible  qu'il  ait  rédigé  un  rapport  démentant  aussi  formellement 
ses  déclarations  antérieures.  Je  suis  très  surprise  qu'après  avoir  lu 
les  aflirmations  des  journaux,  M.  Le  l>run-]îcnaud  n'ait  formellement 
démenti  leurs  racontars. 

,  —  Ainsi,  vous  affirmez   que   le  capitaine   Le  Brun-Renaud  a  tou- 
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jours  déclaré  que  l'ex-capitaine  Dreyfus  ne  lui  avait  fait  aucun  aven? 

—  Je  l'affirme  sur  l'honneur. 

Et,  solennellement,  M'^'"  Ghapelon  ajoute  au  moment  où  nous 
allions  nous  retirer  : 

—  JE  LE  JURE. 

M'""  Ghapelon  serait-elle  venue  devant  vous  niainlenir  sous 
serment  sa  déclaration?  Il  est  permis  den  douter,  puiscju'elle 
s'est  rendue  au  journal  VAiiro/-e  pour  déclarer  qu'elle  était 
inquiète,  qu'elle  était  menacée  de  représailles  si  elle  venait 
parler  et  ({ue.  cédant  à  lintimidation,  elle  s'absliendrait. 

Voici,  en  effet,  à  cet  ég"ard,  le  récit  de  M.  Philippe  Dubois 
que  je  lis  dans  le  Tetnpis  du  12  février  181)8  et  <pii  est  en 
partie  résumé  : 

M.  Dubois,  dont  nous  venons  de  parler,  dit  le  Te^nps,  était  cité  aia.' 
sujet  des  prétendus  aveux  de  Dreyfus.  On  sait  que  le  Président 
ayant  refusé  de  poser  au  commandant  Forzinetti  la  question  rela- 
tive à  ces  aveux,  Me  Labori  a  renoncé  à  l'audition  de  tous  les 
témoins  qui  devaient  dép'oser  à  cet  égard.  M.  Dubois  dit  qu'il  vou- 
lait raconter  au  Tribunal  qu'une  dame  Ghapelon,  dont  le  mari  était 
très  lié  avec  M.  Le  Brun-Iienaud,  avait  déclaré  à  un  des  colial)ora- 
teurs  de  V Aurore  que,  non  pas  une  fois,  mais  cent  fois,  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud  avait  dit  aux  personnes  de  son  entourage  qu'il 
n'avait  rei;u  aucune  confulence  importante  de  l'ex-capitaine. 

'L'Aurore  ayant  reproduit  ces  déclarations,  M.  Dubois  reçut  la 
visite  de  Mme  Ghapelon,  qui  exprima  la  crainte  de  perdre  sa  situa- 
tion et  de  ne  pas  voir  son  tils  obtenir  au  collège  Chaptal  la  bourse 
qu'il  sollicitait. 

Mme  Ghapelon  fut  conduite  dans  le  bureau  de  M.  Glémenceau, 
Elle  confirma  devant  lui  et  devant  M.  Gohier  la  véracité  des  propos 
rapportés  par  VAurore  et  exprima  de  nouveau  ses  craintes,  ajoutant 
que,  pour  sauver  sa  situation,  elle  se  refuserait  à  parler  devant  la 
Cour  d'assises. 

Si  M"'°  Ghapelon  n'était  pas  venue,  nous  aurions  entendu 
MM.  Dubois  et  Gohier,  devant  lesquels  elle  a  fait  sa  déclara- 
tion et  qui  seraient  venus  la  certilier. 

Depuis,  il  s'est  produit,  entre  M.  le  commandant  Forzinetti 
et  M. le  capitaineLe  Brun-Renaud, un  incidentque  vous  connais- 
sez sans  doute  par  les  journaux  et  qui  me  parait  avoir  une 
gravité  telle  que  je  crois  indispensable  de  vous  le  ra].)peler;  il 
est  mentionné,  dans  le  Temps  du  12  février  1898,  dans  les 
termes  suivants  : 

M.  Dubois,  rédacteur  à  r.4  urore,  et  qui  était  cité  comme  témoin  aa  . 
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procès  de  M.  Zola,  raconte  qu'un  incident  s'est  produit,  hier  après- 
midi,  dans  le  couloir  des  témoins,  entre  le  commandant  Forzinetti  et 
le  capitaine  Le  Brun-Renaud. 

Pendant  la  dernière  suspension  d'audience,  diiM.  Dubois,  le  capi- 
taine Le  Brun-Renaud  se  promenait  dans  le  couloir  lorsque,  en  ma 
présence,  le  commandant  Forzinetti  ra))orda  et  lui  dit  : 

«  Un  journal  prétend  que  vous  avez  déclaré  à  un  député,  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom,  ne  m'avoir  jamais  rien  dit  au  sujet  de 
Dreyfus.  Ur,  vous  savez  fort  bien  que,  sur  une  question  précise  de 
ma  part,  vous  m'avez  déclaré,  il  y  a  six  mois,  que  Dreyfus  ne  vous 
avait  pas  fait  d'aveux.  » 

Visiblement  embarrassé,  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  chercha  à 
échapper,  par  une  retraite  savante,  à  la  question  qui  lui  était  posée, 
mais  le  commandant  Forzinetti  le  suivit  : 

«Voyons,  je  vais  vous  rafraichirla  mémoire.  Vous  avez  même  ajouté 
que  vous   aviez  été   fort  ennuyé  par  toute  cette   affaire  et  que,  à  la 
suite  des  potins  receueillis  parles  journaux,  vous  aviez  été  mandé  au 
•Ministère  de  la  guerre  et  puis  à  la  Présidence  de  la  République.  » 

Comme  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  ne  répondait  toujouts  pas  et 
cherchait  à  entrer  dans  les  cabinets,  le  commandant  Forzinetti  le 
saisit  par  la  tunique  et  lui  cria  : 

«  —  Si  vous  avez  tenu  le  langage  qu'on  vous  prête,  vous  êtes  un 
infâme  menteur.  » 

Les  personnes  présentes  s'interposèrent.  Le  général  Gonse,  qui 
assistait  à  l'incident,  dit  <à  M.  Forzinetti  : 

«  _  On  a  les  nerfs  surexcités,  en  ce  momenr.  Voyons,  commandant, 
calmez-vous  !  » 

Et  ce  fut  tout.  Le  capitaine  Le  Brun-Renaud  retourna  tranquille- 
ment dans  la  salle  des  témoins  à  charge,  tandis  que  le  général  Gonse 
échangeait  une  poignée  de  mains  avec  l'ancien  directeur  du  Cherche- 
Midi.  ~ 

Nous  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinetti. . . 

Et  c'est  à  raison  de  eette  lin  de  larlicle  que  j'ai  voulu 
prendre  la  citation  dans  le  TempH  : 

, . .  nous  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinetti  si 
le  récit  de  \\S.urore  était  exact  : 

«  Absolument  exact,  nous  répondit-il.  J'ajoute  que  la  trace  des  aveux 
de  Dreyfus  n'existe  pas  dans  le  rapport  adressé,  selon  l'usage,  par  le 
capitaine  à  son  chef  de  corps,  sur  la  mission  de  chef  d'escorte  qui  lui 
fut  confiée  au  jour  de  la  parade  d'exécution.  S'il  existe  un  rapport 
du  capitaine  Le  Brun-Renaud  mentionnant  des  aveux  faits  par 
Dreyfus,  il  a  été  fait  après  coup.  » 

C'est  là  le  point  de  fait  (jue  je  voulais  constater  d'abord. 
S'il  existe  des  aveux,  ou  plutôt  un  procès-verbal  de  préten- 
dus aveux,  ce  procès-verbal  a  été  fait  après  cou{)  ;  mais,  il  sul- 
fit  ponr  \v  juger,  non  j)as  même  de  déclarations  de  témoins, 
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quels  (ju'ils  soient,  il  siiflit  de  Tattitude  officielle  du  gouver- 
uemcut  et  de  l'attitude  de  M.  le  Président  du  Conseil  lui- 
même. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelques  semaines 
certains  membres  de  la  g-auchc  invitaient  le  gouvernement, 
que  l'on  trouvait  dans  tout  cela  trop  faible,  parce  qu'il  n'é- 
tait que  trop  prudent,  à  faire  connnitre  officiellement  ces 
aveux  qui  devaient  être,  avec  d'autres  faits  de  même  force, 
un  «  coup  de  massue  »  pour  les  défenseurs  de  Dreyfus.  Le 
gouvernement  publiait  alors  cette  note  singulière,  note  de 
V Agence  Haras ^  reproduite  par  les  journaux,  véritable  com- 
muniqué officiel  : 

Plusieurs  journaux  demandent  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
publier  les  déclarations  faites  au  capitaine  Le'Brun-Renaud  par 
1  )reyfiis  le  jour  de  l'exécution  du  jugement  du  Conseil  de  guerre. 

En  faisant  cette  publication,  le  gouvernement  mettrait  en  discussion 
et  paraîtrait  mettre  eu  doute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  ne  se  croit 
pas  le  droit  de  faire  une  pareille  communication,  pour  des  raisons 
analogues  à  celles  qui  ont  décidé  le  Conseil  de  1894  à  ordonner  le 
huis  clos. 

L..S  raisons  qui  ont  décidé  le  huis  clos  en  1894,  vous  les 
connaissez  :  il  n'y  en  avait  pas,  et  vous  pouvez  aisément  appré- 
cier le  sentiment  qui  a  dicté  la  réserve  prudente  de  la  note 
Haras. 

Cette  note  fut  suivie  d'une  interpellation;  M.  Godefroy 
Cavaignac  insista  auprès  du  gouvernement  pour  avoir 
comnuniication  de  la  pièce  relatant  les  aveux  et  il  est  bien 
intéi-essant  de  voir  ici  Tattitude  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil : 

M.  1h  Président  du  Conseil. —Messieurs,  je  commence  par  répondre 
à  la  question  très  précise  de  l'honorable  M.  Cavaignac. 

Il  demande  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
et  ne  croit  pas  pouvoir  livrer  à  la  publicité  ni  apporter  à  cette  tri- 
bune la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun-Renaud,  recueillie  le  jour 
même  de  l'exécution  du  jugement  Dreyfus... 

Notez  bien  les  mots,  Messieurs,  ils  ont  une  importance 
capitale.  M.  le  Président  du  Conseil  dit  :  a  recueillie  »,  mais 
ne  dit  pas  «  constatée  »  :  en  effet,  M.  le  capitaine  Le  Brun- 
Renaud,  qui  n'a  pas  vu  Dreyfus  depuis,   n'a  pu  recueillir  les 
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aveux  que  le  jour  de  la  dégradation,  mais  il  a  pu  les  cons- 
tater en  novembre  1897;  nous  sonmies  toujoui-s  dans  lin- 
certitude  où  nous  place  l'équivoque. 

Je  reconnais.  Messieurs,  et  tout  le  monde  le  sait,  que  cette  décla- 
ration existe. .. 

Il  me  seml)Ie,  Messieurs,  que  la  note  même  de  l'agence  Havas,  sur 
laquelle  M.  Gavaignac  m'interroge,  l'avait  dit  d'une  façon  suffisam- 
ment claire.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite. —  Dénégations 
et  bruit  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  Président. —  Veuillez  garder  le  silence.  Messieurs. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Nous  avons  écouté  l'iionorable  M. 
Gavaignac  en  silence  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  la  même 
grâce. 

Vous  me  demandez  pour  quelles  raisons  le  gouvernement  ne  croit 
pas  devoir  apporter  à  la  tribune  la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun- 
Kenaud,  permettez-moi  au  moins  de  vous  les  faire  connaître. 

La  première,  qui  a  été  déjà  souvent  donnée  dans  le  débat  précé- 
dent, c'est  que  la  Chambre,  le  Parlement,  le  Gouvernement,  se  sont 
toujours  refusés  jusqu'à  présent,  et  avec  raison,  à  mon  avis,  à  entrer 
dans  la  discussion  de  cette  affaire  à  la  tribune. 

Puis,  après  quelques  interruptions  sans  importance, 
M.  Méliue  continue  : 

Dès  le  premier  jour,  nous  avons  déclaré  que  cette  affaire  était  d'or- 
dre judiciaire... 

Et  quand  elle  vient  devant  la  justice,  vous  savez  connuenl 
on  prétend  quelle  est  d'ordre  politicjueet  connuenl  la  Défense 
nationale  ne  nous  permet  pas  d'aller  jusqu'au  bout,  lorsque 
nous  voulons  faire  la  lumière  ! 

...  et  devait  conserver  ce  caractère  ;  que  les  pouvoirs  publics,  en  s'en 
emparant,  en  la  livrant  à  la  discussion  parlementaire,  en  change- 
raient complètement  la  nature,  et  opéreraient  une  véritable  confusion 
de  pouvoirs. 

Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  à  cette  discussion  que 
nous  conduit  aujourd'hui  M.  Gavaignac  lui-même,  il  l'a  prouvé  en 
voulant  entrer  dans  le  fond  du  débat  et  eu  commençant  la  lecture  de 
certaines  brochures  relatives  à  l'affaire.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si 
la  déclaration  du  capitaine  Le  Hrun-Renaud  était  lue  à  la  tribune,  elle 
serait  discutée,  car  tout  est  discutée  dans  cette  affaire.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

Moi,  je  (lis  :  si  tout  \  t'st  discuté,  monsieur  le  Président  du 
Conseil,  cest  (jue  tout  y  est  discutable  ! 
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Dès  que  la  discussion  serait  ouverte,  vous  ne  pourriez  plus  la  fer- 
mer et  vous  engageriez  ainsi  vous-mêmes  le  débat  sur  la  revision  du 
procès. 

J'ajoute  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  poursuit  l'honorable 
M.  Cavaignac  lui-même,  de  laisser  croire  que,  sans  cette  pièce,  le  ju- 
gement serait  sans  valeur. 

Or,  nous  l'avons  toujours  proclamé  et  nous  le  répétons  une  fois  de 
plus  :  le  jugement  se  suffit  à  lui-même.  Il  est  la  vérité  légale... 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  lég-a- 
iité  ! 

...  Personne  n'a  le  droit  de  le  discuter. 
Et  plus  loin  : 

Ceci  dit,  je  donne  les  dernières  raisons  qui  ne  font  que  s'ajouter 
aux  autres  par  surcroît,  car  je  n'en  aurais  pas  besoin.  Nous  considé- 
rons qu'il  y  aurait  des  inconvénients  sérieux  à  publier  cette  déclara- 
tion et  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  à  ordonner 
le  huis  clos  nous  commandent  de  ne  pas  la  publier. 

C'est  la  nième  raison  que  celle  de  YAgence  Haras...  M.  le 
Ministre,  qui  ne  pourrait  pas  s'empèclier  de  rire  s'il  insistait 
ti'op  fort,  ajoute  : 

Je  ne  veux  pas  exagérer  la  portée  de  cet  argument.  {Ah  !  ah  !  à  Vex- 
trcme  gauche.) 

Non  !  non  !  je  ne  veux  pas  l'exagérer.  {Applaudissements  au 
centre.) 

Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  applaudissements  au  rentre 
à  moins  que  ce  ne  soit  uniquement  parce  que  c'est  le  centre 
qu'on  y  applaudit  M.  le  Président  du  Conseil.  {Rires.) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'a  dit  M.  le  Président  du 
Conseil.  Eh  bien  !  je  vous  demande  si  nous  pouvons  nous 
contenter  de  pareilles  raisons  !  je  vous  demande  ce  qu'elles 
signifient,  au  point  de  vue  politique,  quand  elles  sont 
invoquées  pour  ne  pas  répondre,  en  présence  d'une  nation 
si  universellement  troublée  !  Qu'est-ce  donc  que  ce  respect 
excessif  de  la  forme?  La  chose  jugée...  la  cliose  jugée  ! 
même  illégalement  jugée  !...  Nous  savons  ({uel  est,  pour 
certains  hommes  et  pour  certains  ministres, le  respect  que 
mérite  la  forme;  mais,  comment  pourraient-rils  légitimement 
invoquer   ce  respect  de  la  forme  pour  se  taire  si,  d'un  mot,  il 
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leur  était  loisible,  par  une  pièce  convaiiieante,  décisive  et 
au-dessus  de  toute  discussion,  de  fermer  la  bouche  à  ceux 
qu'on  accuse  de  troubler,  par  une  funeste  campagne,  si  pro- 
fondément l'opinion  publique  ! 

Le  gouvernement  n'est  pas  seulement  tenu  de  respecter 
la  chose  jugée,  il  a  aussi  pour  devoir,  quand  il  le  peut, 
d'apaiser  la  conscience  publique.  Alors,  si  la  déclaration  de 
M.  Le  Brun-Renaud  vaut  quelque  chose,  si  elle  a  une  portée 
quelconque,  que  signilie  la  réserve  du  gouvernement?... 
La  vérité,  c'est  que  cette  déclaration  n'a  pas  de  portée,  et, 
sans  parler  de  ce  que  je  viens  de  vous  plaider  déjà,  je  vais 
vous  dire  ce  (jui  le  démontre. 

Je  ne  me  place  pas  seulement  au  point  de  vue  des 
témoignages  (ju'il  nous  eût  été  facile  d'opposer  aux  dé- 
clarations de  M.  Le  Brun-Renaud  et  que  l'on  redoute;  je  ne 
me  place  pas  seulement  non  plus  au  point  de  vue  de  ce  qu'il 
y  a  d'abusif  et  d'excessif  dans  la  constatation  par  écrit  d'a- 
veux (jui  auraient  été  recueillis  peut-être  le  jour  de  la  dégra- 
dation, mais  qui  auraient  été  consignés  trois  ans  plus  tard, 
au  mois  de  novembre  1897.  Il  y  a  quelque  chose  qui 
proteste  plus  haut  que  tout  cela  contre  ces  prétendus  aveux, 
c'est  toute  l'allitude  de  Dreyfus  depuis  le  commencement 
de  son  procès  jusqu'à  l'heure  présente  !  Il  y  a  aussi,  en 
droit,  quelque  chose  de  plus  que  je  vous  dirai,  mais  je  veux 
plaider  en  fait  d'abord  et  je  veux  me  demander  avec  vous 
SI,  en  présence  de  ce  que  je  vais  vous  rappeler,  on  peut  les 
accepter,  ces  aveux,  je  ne  dis  jtas  seulement  comme  possi- 
bles, mais  comme  vraiseml)lal)les. 

Ici,  pardonnez-moi  encore  une  lecture;  les  plus  longues 
lectures  se  placeront  dans  cette  première  partie  de  ma  (h's- 
cussion,  et,  quand  elles  seront  épuisées,  nous  irons  vite; 
mais  je  crois  ([u'elles  sont  indispensables  pour  vous  faire, 
à  vous  aussi,  parcourir  utilement,  étape  jtar  étape,  ce  long 
clicniin  (pie  nous  suivons  ensemble,  connue  Ions  n'\\\  (|ui 
sont  arrivés  à  la  conviction  (|ui  est  la  nôtre  l'onl  |)arcouru 
les  uns  après  les  autres. 

Il  est  une  scène,  messieurs  bvs  jurés,  ([u"il  faut  (|ue  vous 
connaissiez,  si  vous  ne  lu  connaissez  (h''jà;  cette  scène,  c'est 
celle  de  la  dégradation  Av  Dreyfus.  Je  n'en  sais  pas,  ((uant  à 
moi.  (pii  ait  plus  de  grandeur  cl  (|ui.  par  l'impression  morale 
([ui  s'en  dégage,  puish-'e  avoir  plus  (riiilluence,  pour  la  i'oiaiia- 
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lion  (le  la  conviction,  dans  un  procès  comme  celui  dont  Vv)us 
•êtes  saisis. 

C'est  encore  au  journal  V  Autorité  que  j'emprunte  le  récit: 
ce  journal  est  contre  Dreyfus  d'une  hostilité  (jui  vajusqu'à  la 
haine.  J'ai  la  Libre  Parole  à  côté,  je  pourrais  la  lire  aussi  ; 
on  peut  dire  que  le  récit  est  le  môme.  Eh  hien  !  vous  allez 
voir,  écoutant  cela  avec  des  esprits  non  prévenus, en  juges  que 
vous  êtes,  et  qui.  quels  que  soient  vos  sentiments  à  l'heure 
actuelle,  m'écouterez  jusqu'à  la  dernière  minute,  pour  re- 
cueillir loyalement  tous  les  éléments  de  la  conviction  que  je 
puis  espérer  de  faire  passer  en  vous  parce  qu'elle  est  la 
mienne  —  et  vous  sentez  bien  qu'elle  est  la  mienne, 
ce  qui  m'ouvre  vos  consciences,  —  eh  hien  !  si  vous  écoutez 
cela  en  juges,  vous  verrez  comment  la  prévention  et  la  pas- 
sion peuvent  dénaturer  les  chose:i,  vous  verrez  comment  les 
protestations  d'innocence  de  cet  homme,  qui,  pour  moi,  crient 
qu'il  est  innocent,  sont  accueillies  comme  des  marques  de 
cynisme  et  comment  ce  sont  des  clameurs  de  colère  et  de 
haine  qui  lui  répondent.  Je  veux  (jue  vous  assistiez  à  cela, 
messieurs  les  jurés,  —  n'ouhliez  pas  que  c'est  encore  d'un 
adversaire  (jue  vous  écoutez  le  récit  : 

Le  premier  coup  de  neuf  heures  sonne  à  l'hoi-loge  de  rEcole.  Le 
général  Darras  lève  son  épée  et  jette  le  commandement,  aussitôt 
répété  sur  le  front  de  chaque  compagnie  : 

—  Portez  armes  ! 

Les  troupes  exécutent  le  mouvement. 

Un  silence  absolu  lui  succède. 

Les  conirs  cessent  de  battre,  et  tous  les  yeux  se  portent  dans  l'angle 
droit  de  la  place  où  Dreyfus  a  été  enfermé  dans  un  petit  bâtiment  à 
terrasse. 

Un  petit  groupe  apparaît  bientôt  :  c'est  Alfred  Dreyfus,  encadré 
par  quatre  artilleurs,  accompagné  par  un  lieutenant  do  la  garde 
•républicaine  et  le  plus  ancien  sous-offlcier  de  l'escorte,  qui  approche. 
Entre  les  dolmans  sombres  des  artilleurs,  on  voit  se  détacher  très 
net  l'or  des  trois  galons  en  trètle,  l'or  des  bandeaux  du  képi  ;  l'épée 
brille  et  l'on  distingue  de  loin  la  dragonne  noire  tenant  à  la  poignée 
■de  l'épée. 

Dreyfus  marche  d'un  pas  assuré. 

—  Regardez  donc,  comme  il  se  tient  droit,  la  canaille,  dit-on. 

Le  groupe  se  dirige  vers  le  général  Darras,  devant  lequel  se  tient 
le  greffier  du  Conseil  de  guerre,  M.  Vallecalle,  officier  d'adminis- 
tration. 

Dans  la  foule,  des  clameurs  se  t'ont  entendre. 

Mais  le  groupe  s'arrête. 
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Un  signe  du  commandant  des  troupes,  et  les  tambours  et  les  clai- 
rons ouvrent  un  ban  et  le  silence  se  fait  de  nouveau,  cette  fois 
tragique. 

Les  canonniers  qui  accompagnent  Dreyfus  reculent  de  quelques 
pas,  le  condamné  apparaît  bien  détaché. 

Le  greffier  salue  militairement  le  général  et,  se  tournant  vers 
Dreyfu^^,  lit,  d'une  voix  très  distincte,  le  jugement  qui  condamne  le 
nommé  Dreyfus  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la 
dégradation  militaire. 

Puis  le  greffier  se  retourne  vers  le  général  et  fait  le  salut  mili- 
taire. 

Dreyfus  a  écouté  silencieusement.  La  voix  du  général  Darras 
s'élève  alors  et,  bien  que  légèrement  empreinte  d'émotion,  on  entend 
très  bien  cette  phrase  : 

—  Dreyfds,  \ous  êtes  indigne  de  porter  les  armes.  Au  nom  du 
peuple  franc  a -t^,  nous  vous  dégradons  1 

On  voit  alors  Dreyfus  lever  les  deux  bras  et,  la  tête  haute,  s'écrier 
d'une  voix  forte,  sans  qu'on  distingue  le  m.oindre  tremblement  : 

—  Je  suis  innocent,  je  jure  que  je  suis  innocent  !   Vive  la  France  L 

—  A  mort!  répond  au  dehors  une  immense  clameur. 

Mais  le  bruit  s'apaise  aussitôt.  On  a  remarqué  que  l'adjudant 
chargé  de  la  triste  mission  d'enlever  les  galons  et-  les  armes  du 
dégradé  avait  porté  la  main  sur  celui-ci,  et  déjà  les  premiers  galons 
et  parements,  qui  ont  été  décousus  d'avance,  ont  été  arrachés  par  lui 
et  jetés  à  terre. 

Dreyfus  en  profite  pour  protester  de  nouveau  contre  sa  con- 
damnation, et  ses  cris  arrivent  très  distincts  jusqu'à  la  foule: 

—  Sur  la  tête  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  je  jure  que  je  suis 
innocent.  Je  le  jure  !  Vive  la  France  ! 

Cependant  l'adjudant  a  arraché  très  rapidement  les  galons  du  képi, 
les  trèfies  des  manches,  les  boutons  du  dolman,  les  numéros  du  col, 
la  bande  rouge  que  le  condamné  porte  à  son  pantalon  depuis  son 
entrée  à  l'Ecole  rolytechni(iue. 

Reste  le  sabre  :  l'adjudant  le  tire  et  le  brise  sur  son  genou  :  an  bruit 
sec,  les  deux  troaçons  sont  jetés  à  terre  comme  le  reste. 

Le  ceinturon  est  ensuite  détaché,  le  fourreau  tombe  à  son  tour. 

C'est  fini.  Ces  secondes  nous  ont  semblé  un  siècle;  jamais  im- 
pression d'angoisse  plus  aigu('. 

Et  de  nouveau,  nette  sans  indice  d'émotion,  la  voix  du  condamné 
s'élève  : 

—  On  dégrade  un  innocent  ! 

Il  faut  maintenant  au  condamné  passer  devant  ses  camarades  et 
ses  subordonnés  de  la  veille.  Pour  tout  autre,  c'eût  été  un  supplice 
atroce... 

Ce  suiiL  les  adversaires  qui  parlent,  messieurs  les  jurés. 

..  .Djeyfus  ne  paraît  pas  autrement  gêné,  car  il  enjambe  ce  qui  fut 
les  insignes  de  son  grade,  que  deux  gendarmes  viendront  relever  tout 
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à  l'heure,  et  se  place  lui-même  entre  les  quatre  canonniers,  le  sabre 
nu,  qui  l'ont  conduit  devant  le  général  Darras. 

Le  petit  groupe,  que  conduisent  deux  officiers  de  la  garde  républi- 
caine, se  dirige  vers  la  musique  placée  devant  la  voiture  cellulaire  et 
•commence  à  défiler  devant  le  front  des  troupes,  à  un  mètre   à  peine. 

Dreyfus  marche  toujours  la  tète  relevée.  Le  publiccrie  :  «  Amort  !  » 
Bientôt,  il  arrive  devant  la  grille,  la  foule  le  voit  mieux,  les  cris 
augmentent,  des  milliers  de  poitrines  réclament  la  mort  d'un  misé- 
rable qui  s'écrie  encore  :  «  Je  suis  innocent  !  Vive  la  France  1  » 

La  foule  n'a  pas  entendu,  mais  elle  a  vu  Dreyfus  se  tourner  vers 
elle  et  crier. 

Une  formidable  bordée  de  sifflets  lui  répond,  puis  une  clameur 
qui  passe  comme  un  souffle  de  tempête  au  travers  de  la  vaste  cour  :. 

—  A  mort  1  A  mort  1 

Et,  au  dehors,  un  remous  terrible  se  produit  dans  la  masse  som- 
bre, et  les  agents  ont  une  peine  inouïe  à  empêcher  le  peuple  de  se 
précipiter  sur  l'Ecole  militaire  et  de  prendre  la  place  d'assaut,  afin  de 
faire  plus  prompte  et  plus  rationnelle  justice  de  l'infamie  de  Drey- 
fus. 

Dreyfus  continue  sa  marche.  Il  arrive  devant  le  groupe  de  la 
presse. 

—  Vous  direz  à  la  France  entière,  dit-il,  que  je  suis  innocent. 

—  Tais- toi,  misérable,  lai  répondent  les  uns,  pendant  que  d'au- 
tres lui  crient  :  Lâche  !  traître  !  Judas  ! 

Sous  l'outrage,  l'abject  personnage  se  redresse  ;  il  nous  jette  un 
■coup  d'œil  de  haine  féroce  : 

—  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'insulter. 

Une  voix  nette  sort  du  groupe  de  la  presse,  contestant  : 

—  Vous  savez  bien  que  vous  n'êtes  pas  innocent. 

—  Vive  la  France  !  sale  Juif!  lui  crie-t-on  encore  ;  et  Dreyfus  con- 
tinue son  chemin. 

Ses  vêtements  ont  un  aspect  pitoyable.  A  la  place  des  galons 
pendent  de  longs  bout  de  fil,  et  le  képi  n'a  plus  de  forme. 

Dreyfus  se  redresse  encore,  mais  il  n'a  parcouru  que  la  moitié  du 
front  des  troupes,  et  l'on  s'aperçoit  que  les  cris  continus  de  la  foule 
et  les  divers  incidents  de  cette  parade  commencent  à  avoir  raison  de 
lui. 

Si  la  tête  du  misérable  est  insolemment  tournée  du  côté  des  trou- 
pes, qu'elle  semble  défier,  ses  jambes  commencent  à  fléchir,  sa 
démarche  paraît  plus  lourde. 

Le  groupe  n'avance  que  lentement.  Il  passe  maintenant  devant  les 
«  bleus  ». 

Le  tour  du  carré  s'achève.  Dreyfus  est  remis  entre  les  mains  des 
deux  gendarmes  qui  sont  venus  ramasser  ses  galons  et  les  débris  de 
son  sabre,  ils  le  font  aussitôt  monter  dans  la  voiture  cellulaire. 

Le  cocher  fouette  ses  chevaux  et  la  voiture  s'ébranle,  entourée 
d'un  détachement  de  gardes  républicains,  que  précédent  deux  d'entre 
eux,  le  revolver  au  poing. 

La  parade  a  duré  juste  dix  minutes. 
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Ensuite  Dreyfus,  restant  toujours  dans  un  complet  mutisme,  a  été 
réintégré  au  Dépôt. 
Mais  là,  il  a  de  nouveau  protesté  de  son  innocence. 

Voilà,  l'attitude  de  Dreyfus  !  —  Vous  TapprikMercz  comme 
vous  voudrez.  Il  est  tragique  en  tous  cas  de  relire  pareil 
récit  après  trois  années,  dans  les  circonstances  dramatiques 
oi^i  nous  sommes.  —  Voilà  l'attitude  de  Dreyfus  à  la  dégra- 
dation ! 

Et  après  la  dégradation?...  Après...  et  avant  aussi.  Vous 
allez  entendre  les  lettres  successives  qu'il  écrit  et  au  ministre  de 
la  guerre,  et  à  M®  Démange  son  défenseur.- 

Au  ministre  d'abord  : 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  reçu  par  votre  ordre  la   visite    du   commandant   du  Paty  de- 
Clam,  auquel  j'ai  déclaré  encore  que  j'étais  innocent,  et  que  je  n'a- 
vais même  jamais  commis  la  moindre  imprudence... 

Ici  vous  pourrez  voir,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces  aveux  d'amorçage,  dont  on  parle  depuis  la  prétendue 
déclarationde  M.  Le  Brun-Renaud  ! 

J'ai  déclaré  cfue  j'étais  innocent  et  que  je  n'avais  même  jamais 

com7nis  la  Tnoindre  i'inprudence . 

Je  suis  condamné,  je  n'ai  aucune  grâce  à  demander,  mais,  au  nom 
de  mon  honneur  qui,  je  l'espère,  me  sera  rendu  un  jour,  j'ai  le  de- 
voir de  vous  prier  de  vouloir  bien  continuer  vos  recherches. 

Moi  parti,  qu'on  cherche  toujours,  c'est  la  seule  grâce  que  je  solli- 
cite. 

Voici  maintenant  ce  qu'il  écrit  à  W  Démange  la  veille  et  le 
soir  de  sa  dégradation,  —  ces  lettres  ont  été  publiées,  mais 
il  importe  que,  dans  un  récit  condensé  comme  celui  que  je 
vous  présente,  toutes  les  pièces  qui  sont  des  documents  liis- 
toriques  passent  sous  vos  yeux  —  : 

3  janvier  1895. 
Cher  maître, 
Je  viens  d'être  prévenu   que  je  subirai  demain  l'aflront  le  plus 
sanglant  qui  puisse  être  fait  à  un  soldat. 

Je  m'y  attendais,  je  m'y  étais  préparé,  le  coup  a  cependant  été  ter- 
rible. Malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  j'espérais  qu'un  hasard 
providentiel  amènerait  la  découverte  du  véritable  coupable. 

Je  marclierai  à  ce  supplice  épouvantable,  pire  que  la  mort,  la  tête 
haute,  sans  rougir. 
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Vous  dire  que  mon  cœur  ne  sera  pas  affreusement  torturé  quand 
on  m'arrachera  les  insignes  de  l'honneur  que  j'ai  acquis  à  la  sueur 
de  mon  front,  ce  serait  mentir. 

J'aurais,  certes,  mille  fois  préféré  la  mort. 

Mais  vous  m'avez  indiqué  mon  devoir,  cher  maître,  et  je  ne  puis 
m'y  soustraire,  quelles  que  soient  les  tortures  qui  m'attendent.  Vous 
m'avez  inculqué  l'espoir,  vous  m'avez  pénétré  de  ce  sentiment  qu'un 
innocent  ne  peut  rester  éternellement  condamné,  vous  m'avez  donné 
la  foi. 

Merci  encore,  cher  maître,  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  un 
innocent. 

Demain,  je  serai  transféré  à  la  Santé. 

Mon  bonheur  serait  grand  si  vous  pouviez  m'y  apporter  la  conso- 
lation de  votre  parole  chaude  et  éloquente  et  ranimer  mon  cœur 
brisé. 

Je  compte  toujours  sur  vous,  sur  toute  ma  famille,  pour  déchiffrer 
cet  épouvantable  mystère. 

Partout  où  j'irai,  votre  souvenir  me  suivra,  ce  sera  l'étoile  d'où 
j'attendrai  mon  bonheur,  c'est-à-dire  ma  réhabilitation  pleine  et 
entière. 

Agréez,  cher  maître,  l'expression  de  ma  respectueuse  sympathie. 

'  A.  Dreyfus. 

Et  en  xjost-scriptiun  : 

J'apprends  à  l'instant  que  la  dégradation  n'aura  lieu  que  samedi. 
Je  vous  envoie  quand  même  cette  lettre. 

Et  puis,  Messieurs  : 

Prison  de  la  Santé,  samedi. 

Quelques  heures  après  la  dégradation  : 

Cher  maître, 

J'ai  tenu  la  promesse  que  je  vous  avais  faite.  Innocent,  j'ai 
affronté  le  martyre  le  plus  épouvantable  que  l'on  puisse  infliger  à  un 
soldat;  j'ai  senti  autour  de  moi  le  mépris  delà  foule;  j'ai  souffert 
la  torture  la  plus  terrible  qu'on  puisse  imaginer.  Et  que  j'eusse  été 
plus  heureux  dans  la  tombe!  Tout  serait  fini,  je  n'entendrais  plus 
parler  de  rien,  ce  serait  le  calme,  l'oubli  de  toutes  mes  souffrances. 

Mais,  hélas  !  le  devoir  ne  me  le  permet  pas,  comme  vous  me  Pavez 
si  bien  montré. 

Je  suis  obligé  de  vivre,  je  suis  obligé  de  me  laisser  encore  mar- 
tyriser pendant  de  longues  semaines  pour  arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité,  à  la  réhabilitation  de  mon  nom. 

Hélas  !  quand  tout  cela  sera-t-il  fini?  quand  serais-je  de  nouveau 
heureux  ? 

Enfin,  je  compte  sur  vous,  cher  maître.  Je  tremble  encore  au  sou- 
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venir  de  tout  ce  que  j'ai  enduré  aujourd'hui,  à  toutes  les  souffrances 
qui  m'attendent  encore. 

Soutenez-moi,  cher  maître,  de  votre  parole  chaude  et  éloquente, 
faites  que  ce  martyre  ait  une  lin,  qu'on  m'envoie  le  plus  vite  possible 
là-bas,  où  j'attendrai  patiemment  en  compagnie  de  ma  femme. . . 

Il  espérait  la  compagnie  de  sa  femme,  —  deux  fois  elle  a 
demandé  d'être  autorisée  à  le  rejoindre,  deux  fois  on  le  lui 
a  refusé. 

. . .  Que  l'on  fasse  la  lumière  sur  cette  lugubre  affaire  et  qu'on  me 
rende  mon  honneur. 

Pour  le  moment,  c'est  la  seule  grâce  que  je  sollicite.  Si  l'on  a  des 
doutes,  si  l'on  croit  à  mon  innocence,  je  ne  demande  qu'une  seule 
chose  pour  le  moment,  c'est  de  l'air,  c'est  la  société  de  ma  femme,  et 
alors  j'attendrai  que  tous  ceux  qui  m'aiment  aient  déchiffré  cette 
lugubre  affaire. 

Jamais,  dans  aucune  lettre,  il  nedit  autre  chose. 

Mais  qu'on  fasse  le  plus  vite  possible,  car  je  commence  à  être  à 
bout  de  résistance.  C'est  vraiment  trop  tragique,  trop  cruel  d'être 
innocent  et  d'être  condamné  pour  un  crime  aussi  épouvantable. 

Pardon  de  ce  style  décousu,  je  n'ai  pas  encore  les  idées  à  moi,  je 
suis  profondément  abattu  physiquement  et  moralement.  Mon  cœur 
a  trop  saigné  aujourd'hui. 

Pour  Dieu  donc,  cher  maître,  qu'on  abrège  mon  supplice  immérité. 

Pendant  ce  temps,  vous  chercherez,  et,  j'en  ai  la  foi,  la  conviction 
intime,  vous  trouverez. 

Croyez-moi  toujours  votre  dévoué  et  malheureux. 

A.  Dreyfus. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  pour  tous  les  hommes  qui 
ont  des  entrailles,  ces  lettres-là,  c'est  plus  fort  que  toutes  les 
déclarations  de  M.  Le  Brun-Renaud,  et  voilà  ce  qui  a  fei'mé 
la  bouche  à  M.  le  Président  du  Conseil!  Cela,  et  autre  chose, 
car  je  veux  croire  que,  puisque  M.  Méline  est  un  avocat, 
puisqu'il  porte  la  robe  de  ce  barreau,  (jui,  (|uoi  quon  en 
ail,  honore  encore  ceux  (|ui  en  font  partie,  sa  conscience 
juridique  a  pour  un  instant  pris  dans  son  âme  le  dessus  sur 
l'idée  (ju'il  s"est  faite  de  la  raison  d"Etal.  Il  a  compris  (pfen 
droit  c'est  une  plaisanterie  que  ces  prétendus  aveux  posté- 
rieurs à  l'alfaire,  relevés  })eut-ètre  par  surprise  dans  uur 
phrase  mal  entendue,  à  l'insii  de  l'accusé,  sans  (pion  les  lui 
sounu'tte,  sans  (ju"on  les  lui  fasse  contresigner. 

il  y  a  dans  la  loi,  un   arlicle  doul    on  n'a  pas  |)arlé  encore 
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et  dont  il  convient  que  je  vous  dise  un. mot,   c'est  l'article 
377   du   Code   d'instruction    criminelle. 

On  a  prévu,  dans  les  affaires  capitales,  —  et  celle-ci-  n'est 
elle  pas  im  peu  de  cette  nature  ?  O^ani  on  a  imposé  au  con- 
damné un  exil  si  absolu  que  sa  femme  aujourd'hui  nh  voit 
même  plus  son  écriture,  n"a-t-on  pas  fait  de  sa  condamnation, 
une  sorte  de  condamnation  capitale? —  eh  bien!  on  a  prévu 
dans  le  Code  que  les  condamnés  à  la  peine  capitale  pouvaient 
avoir  au  dernier  moment  à  faire  des  aveux.  Voulez-vous  sa- 
voir, messieurs  les  jurés,  quelles  formes  ont  été  fixées  par  la 
loi  pour  les  recevoir? 

Article  377  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Si  le  condamné 
veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
de  l'exécution  assisté  d'un  greffier. 

Eh  bien!  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas  employé  des  formes 
pareilles  à  l'égard  de  IDreyfus,  si  les  aveux  devaient  avoir  une 
valeur...? 

M.  i.r:  Président.  — •■  Maître  Labori,  vous  savez  que  cet  ar- 
ticle est  pour  les  condamnés  à  mort. 

M'- Labori. —  C'est  entendu,  monsieur  le  Président,  il  est 
pour  les  condamnés  k  mort,  je  viens  de  le  dire. 

Mais  je  n'ai  pas  fini,  et  je  suis  heureux  que  votre  interrup- 
tion se  soit  pro<luite  ici,  car  vous  verrez  dans  un  instant  que 
j'ai  dans  mon  dossier  de  quoi  répondre.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'en  effet  la  loi  n'a  prévu  que  ce  cas,  parce  que  les  condamnés 
à  mort  sont  les  seuls  qui  ne  peuvent  pas  revenir  (rires): 
({uant  aux  autres,  il  est  évident  que  les  aveux  ne  leur 
sont  pas  opposables  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  contresig-nés. 
Pour((uoi  donc  l'articie  377  n'est-il  pas  applicable  aux  con- 
danniés  (jui  ne  sont  pas  condamnés  à  mort?  Parce  qu'on 
peut  toujours  les  trouver  et  qu'on  peut  leur  dire  :  «  Vous 
avez  fait  des  aveux,  le  reconnaissez-vous?...  »  Demandez 
donc  à  Dreyfus  s'il  reconnaît  avoir  fait  des  aveux.  On  le  lui 
demandera  au  cours  de  ce  procès  de  revision  que  tout  le 
monde  sent  bien  venir  maintenant,  et  alors  nous  verrons  ce 
({u'il  répondra. 

Mais,  voulez-vous  que  nous  raisonnions  encore  en  fait? 

Il  n'y  a  pas  d'affaire,  oii  l'on  ait  fait  plus  que  dans 
celle-ci  pour  obtenir  les  aveux  d'un  accusé  :  et  c'est 
une    nouvelle    preuve,    en    passant^,    qu'on    n'avait    pas    de 
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charges,  car  on  ne  demande  pas  d'aveux  aux  gens  qui 
sont  accablés  par  l'accusation;  mais  on  en  sollicite,  en  des- 
cendani  jusqu'à  la  déprécation  et  jusqu'à  la  fraude...,  vont, 
allez  le  voir,...  des  lionnnes  contre  lesquels  il  n'existe  rien 
que  des  charges  ridicules,  comme  cette  scène  de  la  dictée 
dont  j'ai  fait  justice  tout  à  l'heure. 

Je  dis  que  si  Ion  avait  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  des 
aveux  sérieux  dans  une  affaire  pareille,  ou  n'aurait  pas  man- 
qué de  les  faire  contresigner  et  de  leur  donner  une  valeur 
authentique.  Je  vous  en  ai  annoncé  la  démonstration  éclatante; 

la  voici  : 

Maintes  fois,  au  cours  de  l'information,  M.  le  commandant 
du  Paty  de  Clam,  aujourd'hui  colonel,  s'est  présenté  auprès 
du  capitaine  Dreyfus  et  lui  a  demandé  des  aveux.  Je  vous  ai  dit 
qu'il  est  allé  juscju'à  employer  un  procédé  que  je  considère, 
quant  à  moi,  comme  irrégulier;  j'apporte  la  preuve.  J'ai  entre  les 
mains  des  fragments  de  l'interrogatoire  subi  à  la  dernière 
heure,  avant  la  poursuita  devant  le  Conseil  de  guerre,  par 
Dreyfus.  La  famille  Dreyfus  en  a  eu  connaissance  au  coui-s 
de  la  poursuite.  Si  l'autenticité  en  était  contestée,  je  m'arrange- 
rais pour  l'établir  sans  discussion  ;  et  comme  parmi  ceux  qui 
m'écoutent  se  trouve,  j'miagine,M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 
(|ui  a  procédé  à  l'interrogatoire,  nous  verrons  bien  s'il  en 
reconnaîtra  la  teneur  ou  s'il  la  déniera. 

Eh  bien!  messieurs  les  jurés,  écoutez,  et  écoutez  aussi, 
jurisconsultes  qui  êtes  ici,  criminalistes,  juges  d'instruction, 
magistrats,  qui  savez  ce  ([ue  c'est  (pi'une  information  judi- 
ciaire moderne. 

Le  29  octobre  1894,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
se  présenie  dans  la  cellule  de  Dreyfus  et  lui  pose  entre  au- 
tres questions  celle  (jue  voici  : 

Reconnaissez-vous  que  ce  que  vous  venez  d'écrire  ressemble  étran- 
oement  à  l'écriture  du  document  ? 

C'était  le  bordereau. 

R.  Oui,  il  y  a  des  ]-essemblances  dans  les  détails  de  l'écriture, 
mais  l'ensemble  n'y  ressemble  pas  ;  j'affirme  ne  l'avoir  jamais  écrit. 
Je  comprends  très  bien  cette  fois  que  ce  document  ait  donné  prise 
aux  soupçons  dont  je  suis  l'objet;  mais  je  voudrais  bien  à  ce  sujet 
être  entendu  parle  ministre. 

Lecture  faite,  etc. 
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C'est  la  lin  de  rinterrogatoire  du  29  octobre  1894. 
Le  30  octobre.  M.   le  commandant   du  Paty  de  Clam  se 
présente  à  nouveau  : 

D.  —  Vous  avez  demandé  dans  votre  dernier  interrogatoire  à  être 
entendu  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  proposer  qu'on 
vous  envoyât  n'importe  où  pendant  un  an  sous  la  surveilla7ice  de 
la  police,  tandis  qu'on  procéderait  à  une  enquête  approfondie  aie 
ministère  de  la  guerre. 

R.  -Oui. 

Demande.  —  Je  vous  montre  les  rapports  d'experts  qui  décla- 
rent que  la  pièce  incriminée  est  de  votre  main.  Qu'avez  vous  à 
répondre  ? 

R.  —  Je  vous  déclare  encore  que  jamais  je  n'ai  écrit  cette 
lettre . 

Demande.  —  ... 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  qu'il  me  faut  toute  votre  atten- 
tion : 

D.  —  Le  ininistre  est  prêt  à  vous  recevoir  si  vous  voulez  entrer 
dans  la  voie  des  aveux. 

R.  —  Je  vous  déclare  encore  que  je  suis  innocent  et  que  je  n'ai 
rien  à  avouer.  Il  m'est  impossible,  entre  les  quatre  murs  d'une  pri- 
son, de  m'expliquer  cette  énigme  épouvantable.  Qu'on  me  mette  avec 
le  chef  de  la  sûreté,  et  toute  ma  fortune,  toute  ma  vie  seront  consa- 
crées à  débrouiller  cette  affaire. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  obtenir  des  aveux!  On  a  été.  je 
le  déclare  liautement,  jusqu'à  la  fraude,  car  on  a  dit  à  cet 
bomme,  en  ayant  bien  soin  de  lui  rappeler  ses  dernières  pa- 
roles de  la  veille  :  «  Vous  demandez  à  être  envoyé  en  sur- 
veillance, vous  voulez  vous  en  expliquer  avec  le  Ministre  :  il 
vous  recevra,  si  roifs  acouez  l  »  Cela  voulait  dire  :  «  Peut- 
être  dans  ce  cas  fera-t-il  droit  à  votre  demande  !  »  C'était  un 
piège  !  Devant  ce  piège,  Dreyfus  a  répondu  comme  il  l'a  fait 
à  tous  les  instants  :  «  Je  n'avouerai  pas  ;  je  n'ai  rien  à  avouer, 
dussé-je  ne  pas  voir  le  Ministre  !  » 

Voilà  l'bomme  contre  lequel  on  voudrait  aujourd'bui  pro- 
duire des  aveux,  qui  n'auraient  pu  être  que  des  aveux  sur- 
pris, des  aveux  que  je  conteste  d'ailleurs  dans  leur  autlien- 
ticité  matérielle!  Allons  donc!  Vous  voyez  bien  que  M.  le 
Président  du  Conseil  est  un  bomme  prudent,  quand  il  dit 
qu'on  les  aurait  discutés,  ces  aveux,  parce  qiion  discute  tout 
dans  cette  affaire'.  (Applaiidissetnents.)  Je  répète,  moi;  oui 
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sans  doute,    mais,  parce   que  tout  y  est   discutable!    (A^ou- 
reaux  applmidissements.) 

Voilà  enfin,  Messieurs,  de  quoi  est  fait  l'édifice  effrayant 
que  nous  avons  à  porter  sur  les  épaules  dans  la  tâche  que 
nous  avons  entreprise  :  édifice  de  mensonge  pour  les  uns, 
pour  ceux  qui  sont  les  auxiliaires  humbles  et  misérables  de 
cette  besogne  de  ténèbres  ;  mais  édifice  d'hypocrisie  pour  les 
plus  hauts,  et  ce  sont  les  plus  coupables,  qu'ils  ne  l'ignorent 
pas  :  que  ceux-là  entendent  mes  paroles,  si  elles  attei- 
g-nent  jusqu'à  eux,  et  qu'ils  se  souviennent  que  le  nom  d; 
l'histoire  qui  est  marqué  au  pilori  le  plus  humiliant,  c'est  le 
nom  de  Ponce-Pilate...  Qu'ils  s'en  souviennent!  (T"//s-  ap- 
plaudissements.) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  pour  les  aveux! 

Maintenant,  Monsieur  le  Président,  je  vais  m'engager  dans 
un  développement  assez  long-;  par  conséquent,  si  la  Cour  le 
veut,  ce  serait  peut-être  le  moment  de  couper  ma  plaidoirie 
et  d'en  remettre  la  continuation  à  demain. 

Vaudience  est  levée  à  deux  heures  cinquante. 

(  Une  longue  ovation  est'  faite  à  M''  Lahori.) 


QUINZIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  23  FÉVRIER 


Sommaire.  —  Plaidoirie  de  M"  Labori  [fin).  —  Plaidoirie  de  M<^  Geor^^es 
Clemenceau.  —  Réplique  de  M.  l'Avocat  général.  —  Piéplique  de  M«  Labori- 
—  Verdict. 


PLAIDOIRIE  DE  M   LABORI 

{Suite). 

M.  ij<:  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole  pour 
continuer  votre  plaidoirie. 

M"  Labofu.  —  Messieurs  les  jurés, 

J''ai  essayé  de  dégager  successivement  cette  affaire  des  obs- 
curités, —  que  je  puis  appeler  obscurités  accessoires,  —  (jui 
rencombraieiit  et  qui  eu  étaient,  en  réalité,  injustement  de- 
venues la  partie  principale. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  valaient  tous  les  mensonges 
répandus  à  plaisir  autour  de  ce  procès;  j'ai  voulu  aussi  éta- 
blir ce  que  représentait  ce  dossier  secret  désormais  illustre, 
dont  vous  savez  à  présent  le,  mérite. 

Il  me  reste,  avant  de  rentrer  dans  le  centre  même  de  ma 
discussion,  ta  vous  entretenir  de  la  prétendue  preuve  de  la 
culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  preuve  absolue  cette  fois 
dit-on,  dont  M.  le  général  de  Pellieux,  et,  après  lui,  M.  le 
général  de  Boisdetfre,  ont  parlé  à  l'une  des  dernières  audiences. 

Il  ne  faut  pas  y  attacber  plus  d'importance  qu'à  tout  le 
reste,  et,    bien   que  je   ne  l'aie  pas  entre  les    mains,    cette 
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preuve,  je  vais  vous  faire  riiTéfutal)le  démonstration  qu'elle 
est  sans  portée. 

Je  ne  puis  m'empècher  de  redire  aujourd'hui  combien 
grande  a  été  ma  surprise  quand  j'ai  vu  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  apporter  à  la  barre,  jeudi  dernier,  la  sensationnelle 
déclaration  (jue  vous  vous  rappelez  et  (ju'il  est  pourtant 
nécessaire,  ayant  de  la  discuter,  de  remettre  sous  vos  yeux. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  le  g-énéral  de  Pellieux  : 

Monsieur  le  Président,  je  demande  à  être  rappelé  à  la  barre. 

M.  le  Président.  —  Voulez  vous  vous  approcher,  général  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Messieurs  les  jurés,  j'ai  une  observa- 
tion à  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure.  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  tenus  dans  les  termes  stricts  de  la  légalité,  nous  n'avons 
parlé  aucunement  de  l'affaire  Dreyfus.  Je  ne  veux  pasen  parler:  mais 
je  ferai  remarquer  que  la  défense  ici  a  lu  tout  à  l'heure,  publique- 
ment, un  passage  du  rapport  du  commandant  d'Ormesclieville  fai- 
sant partie  du  huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler,  non  pas  du  procès  Dreyfus,  je  n'en 
parlerai  pas,  mais  je  répéterai  le  mot  si  typique  du  colonel  Henry. 
«  On  veut  la  lumière;  allons-y.  » 

Au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fait  que 
je  tiens  à  signaler. 

On  a  eu  au  ministère  de  la  guerre,  —  et  je  ne  parle  pas  de  l'atïaire 
Dreyfus, —  la  preuve  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue, 
et  cette  preuve  je  l'ai  vue.  Au  moment  de  cette  interpellation,  il  est 
arrivé  au  ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être 
contestée  et  qui  dit  —  je  vous  dirni  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  Il  va  se 
produire  une  interpellation  sur  l'atïaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les 
relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juif.  Et,  messieurs,  la  note 
est  signée  ;  elle  n'est  pas  signée  d'un  nom  connu,  mais  elle  est  appuyée 
d'une  carte  de  visite,  et  au  dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un 
rendez -vous  insignifiant,  qui  est  le  même  (jue  celui  j)orté  sur  la  pièce, 
et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait,  je  viens  vous  le  donner 
sur  mon  honneur  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdetfre  pour 
confirmer  ma  déposition. 

Il  n'était  pas  alors  (pieslion  de  l'all'aii'c  Dreyfus:  on  ne 
devait  pas  parler  de  l'affaire  Dreyfus  :  au  début  même  de 
ses  explications,  M.  le  général  de  Pellieux  le  proclame,  et 
voilà  ce  (ju'on  apporte,  sans  accepter,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment le  contrôle  de  la  discussion,  mais  même  b'  contrôle  de 
<jueslions  qu'on  ne  nous  a  pas  permis  de  poser. 
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Je  ne  me  serais  plaint  ni  de  cette  déclaration  ni  de  la  nou- 
velle déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  si  on  m'avait 
permis,  non  pas  même  de  répondre  aux  témoins,  mais  de  les 
interroger.  On  ne  Tapas  permis,  et  c'est  pour  moi,  je  l'atteste, 
le  plus  triste,  le  seul  vraiment  triste  incident  de  ce  procès, 
car  c'est  lui  qui,  un  moment,  a  menacé  de  faire  dévier  l'affaire 
par  une  sorte  de  violence  morale  dont,  on  peut  le  dire,  la 
défense  a  été  l'objet. 

On  a  parlé  alors  du  découragement  de  la  défense.  Décou- 
ragement, soit!  découragement  venu  non  pas  de  ce  que  la 
défense  avait  moins  de  confiance  dans  la  cause  qu'elle 
représentait,  mais  de  ce  que  ce  jour-là  et  pour  un  instant  — 
Dieu  merci  !  la  liberté  de  la  parole  qu'on  nous  laisse  aujour- 
d'bui  efface  un  peu  ce  souvenir  —  il  nous  avait  semblé  que  la 
justice  allait  être  moins  pure,  moins  noble  et,  par  conséquent, 
moins  sûre. 

Nous  nous  sommes  demandé  ce  (ju'il  fallait  faire,  et  puis 
nous  nous  sommes  dit  que,  ([uoi  (ju'il  advienne,  il  fallait  aller 
jus(ju'au  bout,  tristement,  mais  courageusement. 

Si  nous  avions  pu,  je  ne  dis  pas  avoir  les  pièces,  — 
d'ailleurs  sans  valeur  judiciaire  ou  morale  d'aucune  sorte 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  celui  à  qui  on  les 
applique,  —  mais  inviter  M.  le  général  de  Pellieux,  M.  le 
général  de  Boisdetfre,  à  s'en  expliquer  plus  complètement, 
soyez  tranquilles,  la  preuve  de  leur  inanité  eût  été  faite 
sur  riieure.  Nous  aurions  demandé  quelle  était  leur  origine; 
si  cette  origine  était  certaine;  si  elles  avaient  été  reconnues 
par  leurs  auteurs  présumés  ;  au  cas  contraire,  si  elles  avaient  ' 
•été  expertisées,  et  nous  aurions  examiné  les  j'éponses. 

L'origine  des  pièces,  je  vais  vous  la  dire,  avec  prudence; 
mais  je  vous  dirai  autre  chose  aussi,  à  savoir  que  l'une  des 
deux  pièces,  la  carte  de  visite,  est  authentique,  mais  que  celle 
qui  l'accompag-ne,  la  note,  est  un  faux.  Je  le  dirai  parce  que 
j'ai  pu  me  renseigner,  et  je  le  démontrerai. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  deux  pièces  —  et  vous  comprendrez 
maintenant,  pourquoi,  j'ai  voulu  relire  la  déclaration  de  M.  le 
g-énéral  de  Pellieux  ? 

C'est  d'abord  la  carte  de  visite  d'un  attaché  militaire,  — je 
<lirai  lequel,  si  on  m'y  oblige  — .  Elle  est  authentique,  cette 
•carte  de  visite  ;  elle  donne  rendez-vous  à  un  autre  attaché 
militaire;  seulement,   au  bas  de   cette  carte  de  visite,  il  y  a 
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un  nom  d'emprunt,  n'importe  lequel,  mettons  Claude,  si 
vous  voulez,  tandis  (jue  c'est  la  carte  de  visite  de  M.  de  X...: 
le  rendez-vous,  disons  qu'il  est  signé  :  Claude...  Puis, 
à  côté  de  cette  carte,  il  y  a  une  note  qui,  celle-là,  porte 
non  pas  exactement  peut-être  :  «  Même  pour  nos  gouverne- 
ments, nous  n'avons  rien  de  commun  <(rec  ce  jîiif...  »,  mais 
ceci  :  «  Une  interpellation  va  avoir  lieu  sur  lalfaire  Drev^us  ; 
il  est  toujours  bien  entendu  (]ue,  même  vis-à-vis  de  noc  g"Ou- 
vernements,  nous  n'a\ons  jamais  eu  affaire  avec  cette  juive- 
rœ.  »  Signé  :  Claude,  comme  la  carte. 

Ainsi,  une  écriture,  imitée  ou  non,  une  note  sans  authen- 
ticité d'aucune  sorte,  à  côté  une  carte  destinée,  de  mtcuière 
puérile,  à  donner  de  lauthenticité  à  la  note,  voilà  les  preuves 
absolues  ! 

Mais,  d'abord,  messieurs  les  jurés,  je  vous  le  demande  : 
sans  rien  savoir  <le  plus,  pour  des  esprits  sages  et  prudents, 
habitués  aux  choses  de  la  politique,  de  la  diplomatie  et  de  la 
vie,  est-il  vraisemblable,  est-il  possible  (jue  deux  attachés 
militaires  étrangers  éprouvent,  sur  cette  question  et  sur  cette 
attaire,  ie_  besoin  de  se  recommander  le  silence  ?  Pourquoi 
donc?  Qui  donc  va  les  interroger?  A  qui  doivent-ils  des 
comptes?  Est-ce  que  par  hasard,  depuis  1894,  leurs  gouver- 
nements ne  sont  pas  lixés,  et  définitivement,  de  la  manière  la 
plus  complète?  A  propos  de  quoi  s'écrivent-ils  ainsi  en 
\  890  ? 

Ce  n'est  pas  assez;  pourquoi  joindre  à  cette  note  anonyme 
une  carte,  et  une  carte  authentique,  vous  l'entendez  bien,  sur 
laquelle  un  rendez-vous  insigniliant  a  été  donné  ? 

La  carte,  il  n'était  pas  difficile  de  se  la  procurer.  Est-ce  que 
d(^s  cartes  d'attacdiés  miHtaires,  d'ambassadeurs  ou  d'autres 
ne  traînent  pas  partout?  Est-ce  (jue  cette  carte,  (jiii  n'avait 
aucun  intérêt,  pai'ce  qu'elle  donnait,  on  la  dil.  un  rendez- 
vous  insignifiant,  il  n'a  pas  été  facile  à  des  agents  despion- 
nage  de  se  la  procurer?... 

Les  agents  d'espionnage,  on  peut  le  croire,  caclu^nt  sou- 
vent des  escrocs.  Il  y  a  des  ag-ents  qui  ne  sont  pas,  après 
tout,  la  fine  fleur  de  l'humanité,  —  je  ne  parle  pas  des  (^fli- 
ciers  qui  font  honoral)lement  le  métier  (jue  leur  impose  lobli- 
gation  du  service  des  renseignements,  je  parle  des  agents 
suballt;rnes  et  auxiliaires  (jui  sont  les  serviteurs  de  ces  officiers 
et  (jui,  nécessairement,  font  le  métier  de  trahison.  —  métier 
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de  traliison  dans  l'intérêt  do  leur  pays  sans  doute,  mais, 
en  tout  cas,  métier  bas  et  vil;  —  eh  bien  !  ces  agents,  est-ce 
<jue  vous  ne  croyez  pas  que  parmi  eux  il  peut  s'en  trouver 
qui,  au  milieu  de  ce  trouble  public,  soient  trop  heureux  de 
trouver  l'occasion  de  faire  argent  de  n'itnporle  quoi? 

S'il  y  a  des  agents,  —  et  si  on  veut  des  explications  plus 
complètes  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  j'en  donnerai, 

—  s'il  y  a  des  agents  qui  imitent,  qui  forgent  l'écriture  des 
attachés  militaires,  et  il  y  en  a,  est-ce  (jue  vous  ne  voyez 
pas  que  c'est  bien  ainsi  qu  ils  s'y  prendront?  Ils  auront  une 
carte  qui  sera  authentique  et  qui  ne  sera  pas  signée  Claude, 
parce  que  lorsqu'on  est  M.  de  X...  et  qu'on  donne  un  ren- 
dez-vous sur  une  carte,  on  ne  la  signe  pas  Claude,  —  je  <lis 
«  Claude  »  par  liypothèse,  —  et  ils  agiront  connue  on  a  agi 
ici. 

Qu'a  fait  le  faussaire  ?  11  a  surpris  la  carte  de  l'attaché 
militaire,  qui  pouvait  traîner  ou  cpii  pouvait  avoir  été  perdue  ; 
il  y  a  mis  la  signature  fausse  «  Claude  »,  et  puis,  imitant 
l'écriture  ou  ne  l'imitant  même  pas.  il  a  signé  le  papier  ano- 
nyme du  même  nom  de  Claude.  Voilà,  Messieurs,  toute  la 
machination,  toute  l'escroquerie  ! 

Est-ce  qu'on  fera  admettre,  je  h'  répète,  que  non  seulement 
les  attachés  mditaires  s'écrivent  dans  de  telles  conditions, 
mais  qu'ils  s'écrivent  sur  une  pai'eille  (juestion,  après  la 
fameuse  aventure,  vraie  ou  fausse,  du  bordereau  (|u'on  aurait 
soi-disant  trouvé  dans  un  panier  à  papiers  en  1894? 

J'espère  que  FEtat-raajor  qui  est  ici,  qui  est  de  bonne  foi, 

—  je  le  crois,  j'en  suis  sur,  —  mécoutera  avec  bonne  volonté, 
et,  en  sortant  d'ici,  rétléchira  et  comprendra  qu'il  faut  pous- 
ser plus  loin  les  enquêtes  pour  faire  sincèrement  la  lumière. 

Les  attachés  militaires,  messieurs  les  jurés,  pourquoi 
encore  une  fois  s'écriraient-ils  à  ce  sujet?  Et  à  quel  mo- 
ment? Au  mois  de  novembre  1896.  au  retour  des.  grandes 
manœuvres  auxquelles  ils  ont  assisté,  alors  que,  tout  le 
uionde  diplomatique  le  sait,  les  trois  attachés  militaires  de  la 
triple  alliance  se  voient  à  ce  moment-là  presque  tous,  les 
jours  pour  concerter,  d'un  commun  accord,  les  rapports  que 
chacun  de  son  coté  doit  envoyer  à  soa  gouvernement. 

La  fameuse  carte  dont  on  se  sert  pour  rendre  authentique 
la  note  frauduleuse  et  mensongère,  c'est  précisément;  une 
carte  qui  donne  un  rendez-vous  de  cet  ordre,  et  qu'oui  n'a  pas 
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«Il  besoin  de  garder  iniiiiilieiiseineiil.  par  cette  excellente  rai- 
son qu'elle  n'avait  aucune  espèce  d'intérêt. 

En  vérité,  est-ce  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  de 
qui  je  ne  tiens  rien  des  explications  que  je  donne,  —  je  le 
déclare,  personne  ne  doutera  de  ma  parole,  —  est-ce  que  M. 
le  colonel  Picquart  n'a  pas  eu  raison  de  venir  dire  à  cette 
barre,  non  pas  que  ses  chefs  avaient  fait  un  faux,  non  pas 
que  ses  chefs  s'étaient  de  mauvaise  foi  servis  d'un  faux,  mais 
que  cette  pièce  qu'ils  invoquaient,  de  bonne  foi,  était  un  faux  ? 
Il  a  eu  raison,  j'en  ai  fait  la  preuve  ! 

Faut-il  ajouter  que  personne  n'acceptera  que,  sans  atiiité 
sans  intérêt,  des  diplomates  étrang-ers  emploient  cette  expres- 
sion de    ((  juif  »  ou   de  «  cette   juiverie  »,  qui.    voyez-vous, 
trahit  le  faussaire,  le  faussaire  intéressé? 

Je  vous  le  demande,  messieurs  les  jurés, —  ce  n'est  qu'une 
question  que  je  pose  au  cours  de  ce  débat,  c'est  comme  une 
éclaircie  que  j'essaie  d'ouvrir,  —  est-ce  que  tout  ne  devien- 
drait pas  clair  si  quelque  coupable,  par  exemple  M.  Ester- 
hazy,  à  le  supposer  coupable,  avait,  je  ne  dis  pas  même  dans 
les  bureaux  de  l'État-major,  je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  ce 
soupçon  injurieux,  mais  au-dessous  des  bureaux  de  l'Etat - 
major,  à  côté  d'eux,  parmi  leurs  auxiliaires,  un  complice 
qui  non  seulement  lui  ait  fourni  ces  documents  qu'on  pré- 
tend dérisoirement  qu'il  ne  pouvait  pas  se  procurer,  mais 
qui,  depuis,  le  défende  dans  la  bataille  qu'il  a  été  obligé  de 
livrer  et  fabrique  pour  lui  ou  l'aide  à  fabriquer  les  faux  tuté- 
laires...?  Alors,  tout  deviendrait  clair,  tout  deviendrait  lumi- 
neux, car  ces  braves  g-énéraux,  ces  loyaux  soldats  pleins  de 
bonne  foi,  viendraient  ici  avec  une  entière  conlîanco  — 
et  ils  seraient  d'autant  plus  terribles  dans  leurs  déclara- 
tions qu'ils  seraient  plus  de  bonne  foi...  Comprenez-vous 
pourquoi  je  disais  que  c'est  leur  bonne  foi  qui  m'épou- 
vante?... 

Môme  sans  cela,  qu'est-ce  qu'elles  valent  ces  pièces  que 
je  discute  et  que  j'anéantis  sans  les  avoir  vues?...  Et  ici 
j'apporte  un  argument  auquel  je  défie  qu'on  réplique,  vous 
m'entendez  bien. 

Si  (dles  avaient  une  valeur,  est-ce  (jue  vous  croyez  (ju'on 
aurait  envoyé  M.  le  colonel  Picquart  en  mission  en  novembre 
1896? 

Je  vous  parlerai  tout  à  l'heure  de  M.  le  lieutenant-colonel 
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Picquart;  je  vous  montrerai  quelle  était  restime  dans  laquelle 
le  tenaient  ses  chefs,  qui  viennent  aujourd'inii  Foutrager. 
Si  on  avait  eu  cette  preuve  absolue  dont  on  parle,  au  mo- 
ment du  départ  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  si  elle 
avait  eu  une  valeur,  alors  qu'il  s'agissait  seulement,  dit  M.  le 
général  Gonse  et  répète  M.  le  général  de  Boisdettre,  de  faire 
échapper  M.  le  colonel  Picquart  à  cette  idée  fixe  «  qui  perd  un 
excellent  officier  jj,  qu'est-ce  qu'on  aurait  fait?  On  aurait  avisé 
aussitôt  le  chef  du  service  des  renseignements,  véritable  pré- 
fet de  police  militaire,  on  aurait  appelé  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  on  lui  aurait  dit  :  «  Picquart.  mon  cher  ami,  vous 
vous  êtes  trompé,  nous  sommes  tranquilles  maintenant, 
voici  la  preuve.  »  S"il  avait  été  parti  déjà,  on  l'aïu-ait  fait 
revenir  pour  le  lui  dire  ;  on  n'a  rien  fait  de  tel. 

Ces  pièces,  enfin,  qui  ne  sont  pas  dangereuses  pour  la 
sûreté  de  l'Etat  puisqu'on  les  dévoile  à  la  Cour  d'assises, 
à  supposer  qu'elles  eussent  quehjue  prix,  est-ce  que  vous 
croyez  aussi  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Président 
du  Conseil,  auraient  fait  sur  elles  depuis  des  mois  un  silence 
absolu  (juand  le  pays  était  si  profondément  troublé? 

S'ils  l'avaient  fait,  messieurs  les  jurés,  les  pièces  étant 
sérieuses,  ils  seraient  les  plus  grands  des  malheureux  et  des 
coupables  !  Ils  auraient  laissé  se  perpétuer  l'angoisse  pu- 
blique ,  alors  que  d'un  mot  ils  pouvaient  y  inettrc  un 
terme  ! 

Mais  ils  ne  sont  pas  coupables  de  cette  faute  qui  serait 
impardonnable  ;  ils  ont  fait  le  silence  parce  que  ces  pièces 
n'étaient  pas  sérieuses  ;  parce  que,  eux.  hommes  politiques 
habiles,  habitués  à  déjouer  les  ruses  et  les  intrig-ues,  ils 
l'ont  bien  senti,  tandis  (jue  ce  brave  g-énéral  de  Pellieux, 
fatigué  de  ce  qu'il  prend  pour  des  injures  à  l'armée.. 
—  il  a  tort,  mais  je  le  comprends,  et  je  le  respecte,  —  excité 
à  un  moment  donné,  au  dernier  point,  de  bonne  foi,  j'en  suis 
sur,  est  venu  dire  :  «  Allons-y  »,  et  il  v  est  allé.  Il  était  de 
bonne  foi,  mais  il  était  trompé.  Nous  savons  maintenant  sur 
(juoi  il  s'appuyait,  et  ma  conclusion,  c'est  (ju'on  avait  bien 
fait  jusque-là  de  se  taire,  non  pas  parce  que  la  sécurité  natio- 
nale aurait  été  menacée,  si  on  avait  parlé,  mais  parce  que, 
ce  qu'il  fallait  craindre,  si  on  révélait  ces  prétendues  pièces, 
ce  n'était  pas  la  guerre,  c'était  le  ridicule! 

J'ajouterai  encore  un  mot.  M.  l'Avocat  général  nous  accule 
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à  prouver  ici,  pour  emporter  notre  acquittement,  (jue  c'est 
par  ordre  qu'on  a  jugé  au  Conseil  de  guerre  de  1898.  J'y 
reviendrai;  mais  dès  à  présent  qu'est-ce  donc  que.  de  la  meil- 
leure foi  du  monde,  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  g-é- 
néral  de  Boisdeffre^  avec  le  concours  de  la  justice.,  viennent 
vous  demander  à  vous-mêmes,  si  ce  n'est  pas  de  juger  par 
ordre?  Qu'est-ce  donc  qu'ils  viennent  faire  ici,  si  ce  n'est 
pas  renouveler  ce  qu'on  peut  appeler  «  le  coup  de  la  pièce 
secrète»? — j'emploie  ce  mot  familier  parce  qu'il  n'en  est  pas 
qui  rende  mieux  ma  pensée  — .  Qu'est-ce  que  ces  pièces 
avec  lesquelles  on  espère,  après  avoir  manqué  le  résultat 
avec  la  pièce  :  «  Ce  canaille  d^e  D...  »,  arriver  à  arraclier  un 
verdict  de  condamnation  ?  Qu'est-ce  ({ue  ces  pièces 
nouvelles,  ces  prétendues  preuves  qu'on  apporte,  sans  discus- 
sion et  sans  contrôle  possibles,  sinon  de  nouvelles  pièces 
secrètes  (ju'on  jette  réellement  quoique  verbalement  dans  le 
débat,  qu'on  veut  y  faire  peser  de  tout  leur  poids,  avec  les- 
quelles on  essaie  de  surprendre  —  de  bonne  foi,  je  le  pro- 
clame, non  pas  par  voie  de  précaution  oratoire,  mais  parce 
que  je  le  pense  ainsi — mais  enlin  de  surprendre  votre  justice 
et  votre  religion  de  magistrats? 

Laissons  donc  tout  cela. 

Ne  nous  désolons  pas  trop  de  l'impuissance  où  nous  avons 
été  ici  d'éclairer  les  cboses  par  les  questions,  puis(jue  nous 
sommes  arrivés,  par  le  seul  raisonnement,  à  la  vérité,  qui  est 
plus  forte  que  tout,  puisque  nous  avons  réussi  à  faire  la  lu- 
mière aussi  éclatante  que  possible,  et  revenons,  messieurs  les 
jurés,  abandonnant  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  aux  acces- 
soires puériiS,  revenons  à  la  charge  luiif/ue  de  1894,  à  ce  qui 
a  été  la  base  de  l'accusation  contre  le  capitaine  Dreyfus  — 
c'est  M.  le  commandant  d'Ormescbe ville  (jui  le  dit  dans  son 
rapport  —  la  lettre-missive,  le  bordereau. 

Il  faut  tout  d'al)ord,  en  abordant  ce  point,  constater 
que,  même  sur  cette  question  du  bordereau,  Taccusation 
de  1894  était  incomplète  parce  (jue  lorigine  du  document 
n'était  pas  établie.  Vous  avez  enten<lu  ici  tous  les  experts 
vous  dire  :  L'expertise  en  écriture  ne  signifie  rien  par  elle- 
même  —  nous  y  reviendrons,  —  il  faut  la  connaissance 
de  renseuil)le  d'une  affaire  pour  (|ue'  l'écriture  prenne  une 
valeur.    Eh   bien!    ({u'y   a-t-il    de    plus   important    dans    un 
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procès  (le  celle  gravité  que  de  savoir  exaclement  d'où 
sorl  le  bordereau,  que  de  savoir  où  il  a  élé  saisi,  et 
n'esl-ce  pas  là  une  indication  élémentaire  et  indispensable 
pour  permettre  à  Taccusé  d'établir  peut-être  que  le  bordereau, 
saisi  où  il  Ta  été,  ne  peut  pas  émaner  de  lui,  parce  qu'il  n'a 
eu  avec  les  gens  chez  lesquels  on  Ta  saisi,  avec  le  milieu 
où  on  Fa  pris,  aucune  espèce  de  rapports? 

Dans  tu  ie  affaire,  on  n'oppose  pas  à  un  liomme  une 
écriture  sans  lui  dire  :  «  Elle  vient  de  tel  endroit,  elle  a  été 
adressée  à  telle  personne  que  vous  connaissez,  avec  laquelle 
vous  êtes  en  rapport.  »  autrement,  luie  erreur  terrible  peut 
être  commise,  tous  les  experts  vous  l'ont  dit.  Même  si  elle 
est  de  l'écriture  de  l'accusé,  une  pièce  n'a  pas  de  valeur  si 
l'on  n'indique  d'où  elle  vient  ôt  si  l'on  n'indique  en  même 
temps  sa  portée  en  dehors  de  l'écriture. 

Or,  qu'a-t-on  fait  dans  l'alfairo  qui  nous  occupe?  Repre- 
nons le  rapport  de  M.  le  commandant  d'Ormescheville  : 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  snr  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confidentiels  ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 
M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'Etat-major  général  de  l'armée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de  saisie, 
le  15  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le  14  octobre  1894  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus.  Lors 
de  la  saisie  de  cette  lettre-missive,  M.  le  général  Gonse  a  affirmé  à 
M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrangère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ; 
mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,... 

Et  rappelez-vous  que  ce  ministre  de  la  guerre  dont  j'aurai 
à  vous  parler  à  nouveau  tout  à  l'heure,  c'est  M.  le  général 
Mercier;  il  faut  qu'ici  toutes  les  responsabilités  soient  pré- 
cises, 

....  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens  ce  document  était 
tombé  en  sa  possession. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  répondra  :  on  répondra  que  la  sé- 
curité nationale  —  car  c'est  l'éternel  prétexte  —  était  encore 
intéressée.  Pourquoi  donc  intéressée,  puisqu'on  allait  ordon- 
ner le  huis  clos  ? 
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Youlez-vous  qu'elle  Tait  été?  Alors,  moi,  je  dirai  aux  apolo- 
gistes audacieux  de  la  raison  d'Etat,  qui  pouvait  avoir  sa  jus- 
tification sous  Louis  XIV  ou  sous  Napoléon,  mais  qui  ne  l'a 
plus  aujourd'hui,  je  répondrai  à  ces  apologistes  archaïques  d'un 
principe  désormais  aboli  :  «  Si  vous  invoquez  la  raison  d'E- 
tat, invoquez-la  jusqu'au  bout,  exécutez  les  gens,  mais  ne  les 
jugez  pas  !  »  Si  vous  étiez  sur  de  laculpal)ilité  «  du  traître  », 
Monsieur  le  général  Mercier,  et  si  vous  vous  sentiez  le  cœur 
assez  solide  pour  assumer  la  responsabilité  de  poursuites 
dans  des  conditions  aussi  lamentables,  il  ne  fallait  même 
pas  les  commencer,  il  fallait  frapper  cet  homme  sous  votre 
propre  responsabilité,  le  perdre  définitivement,  le  plonger 
dans  je  ne  sais  quel  abime  ou  quelles  oubliettes,  pour  qu'on 
n'en  parlât  plus  jamais,  mais  il  ne  fallait  pas  donner  le  spec- 
tacle d'une  déplorable  et  audacieuse  comédie  judiciaire  ! 

Poursuivons,  messieurs  les  jurés.  Il  s'agit  donc  —  et  vous 
voyez  comme  nous  poussons  l'affaire  —  d'une  écriture  toute 
nue. Voilà  la  charge  !  Depuis,  un  fail  capital  s'est  produit  :  on  a 
trouvé  une  écriture  identique  à  celle  du  bordereau.  Nous  n'exa- 
minons pas  en  ce  moment  de  quelle  main  est  ce  docu- 
ment; la  distinction  très  habile  et  très  savante  des  experts 
ne  vous  a  pas  échappé  :  l'écriture  d'une  pièce  peut  être 
l'écriture  d'une  personne  sans  que  la  pièce  soit  de  la  main 
de  cette  personne,  parce  ([u'ellc  peut  être  forgée  ou  cal- 
quée. On  pourra  donc  discutei'  sur  la  question  de  savoir  si 
le  bordereau  est  un  faux,  si  le  bordereau  est  calqué,  mais 
il  y  a  une  question  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  discuter  : 
c'est  celle  de  l'identité  de  l'écriture  du  bordereau  et  de 
l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  En  elfet,  M.  le 
commandant  Esterhazy  a  reconnu  cette  identité  dès  le  pre- 
mier jour,  avant  même  d'être  dénoncé;  car  ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  dans  celte  affaire,  c'est  que  chaque  jonr,  à  la 
veille  de  chaque  démarche  nouvelle  venant  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  M.  le  commandant  Esterhazy  annonçait  à  l'avance  ce 
qui  allait  se  passer.  Avant  qu'aucune  pièce  n'eût  été  publiée, 
avant  même  ([ue  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  fut 
partie,  il  annonçait  qu'un  conq)lot  était  oui'di  par  un  certain 
colonel  X...  ou  Y...,  que  ce  comj)lot  était  destiné  à  le  perdre 
et  qu'on  allait  invoquer  l'écriture  du  bordereau  qui  était  la 
représentation  eff'rdijaiilc  —  c'est   son   mot  —  de  la  sienne. 

Donc,   sur  ce  point,  il  n'y  a  [)as  de  doute  ;  je  ne  dis  pas 
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actuellemenl,  je  le  répète,  (jiie  le  bordereau  est  de  la  main  du 
commandant  Esterliazy  — j'y  arriverai  plus  tard — je  dis 
que  récriture  du  bordereau  est  l'écriture  du  commandant 
Ésteriiazy. 

Eli  bien!  messieurs  les  jurés, —  et  me  bornant  à  cela  pour  le 
moment, —  même  si  le  bordereaiu  est  un  cabjue,  il  y  a  contradic- 
tion entre  cette  constatation  matérielle  et  les  constatations  de 
roflu'ier  de  police  judiciaii'e  et  des  experts  en  1894.  Ce  que 
nous  savons  bien,  en  eiïet,  c'est  que,  si  le  bordereau  est  d'une 
écriture  identique  à  celle  de  M.  le  connnandant  Esterbazy,  il 
n'est  pas  de  l'écriture  de  Dreyfus.  L  bypotlièse  du  décalque  par 
Dreyfus  —  et  nous  y  reviendrons  plus  longuement  si  c'est 
nécessaire  —  est  inadmissible.  Si  Dreyfus  a  imité  une  écriture, 
disait-on  en  1894,  — nous  verrons  tout  à  l'iieure  l'expertise  de 
M.  Bertillon,  —  c'est  la  sienne  propre;  jamais  on  n'a  supposé 
qu'il  avait  imité  l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterbazy; 
s'il  l'avait  imitée,  c'eût  bien  été  dans  (juel(|ue  dessein,  et  alors, 
étant  accusé,  il  aurait  dénoncé  M.  le  connnandant  Esterbazy, 
il  aurait,  par  un  moyen  plus  ou  moins  ingénieux  ou  plus  ou 
moins  babile,  fait  connaître  que  l'écriture  était  celle  de  M.  le 
•connnandant  Esterbazy. 

E<'oulez  ce  qu'a  dit  Dreyfus  dans  l'instruction  de  1894  : 

"t'out  l'interrogatoire,  dit  le  rapport  de  M.  (rOrmesctieville,  sulû 
déviant  M.  i'officier  de  police  judiciaire  est  émaillé  de  dénégation>< 
persistantes  et  aussi  de  protestations  du  capitaine  Dreyfus  contre  1h 
crime  qu-  lui  est  reproché.  Au  début  de  cet  interrogatoire,  le  capitaine 
Dreyfus  avait  d'abord  dit  qu'il  lui  semblait  vaguement  reconnaître 
dans  le  do-  ument  incriminé  l'écriture  d'un  officier  employé  dans  les 
bureaux  de  l'état-major  de  l'armée. . . 

Cela  ne  peut  pas  viser  M.  le  commandant  Esterbazy, 

Puis,  devant  nous,  il  a  déclaré  retirer  cette  allégation  qui,  d'ailleurs, 
devait  tomber  d'elle-même  en  présence  de  la  dissemblance  complèK' 
et  évidente  du  type  graphique  de  l'écriture  de  l'officier  visé  avec  celle 
du  document  incriminé. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  Dreyfus,  étouffé  par  cette 
énigme  pour  lui  indécbilfrable,  a  songé  à  dire  :  l'écriture  du 
bordereau  ressemble  à  d'autres  écritures;  il  a  désigné  quel- 
(pi'un,  (jui  n'était  pas  l'auteur  du  bordereau;  mais  il  u'a  pas 
désigné  M.  le  connnandant  Esterbazy.  Qu'on  ne  prétende  pas 
•r.  II  11 
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qu'il  y  a  eu  de  sa  part  une  dissimulation  quelconque  ;  s'il  avait 
calqué  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  s'il  avait  connu 
le  commandant  Esterhazy,  il  l'aurait  déclaré.  Il  n  a  rien  allé- 
gué de  pareil.  Donc,  quoi  (ju'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  ((uelles 
que  soient  et  la  main  qui  a  tracé  le  bordereau  et  les  conditions 
dans  lesqnelles  le  bordereau  a  été  tracé,  une  chose  est  certaine  : 
c'est  qu'étant  donné  que  le  bordereau  est  de  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy,  il  ne  peut  pas  être  de  l'écriture  de 
Dreyfus  et  qu'il  n'a  pu  être  décalqué  par  Dreyfus,  puisque, 
à  aucun  moment  de  la  poursuite,  on  n'a  prétendu  (jue  j)reyfus 
eût  calqué  l'écriture  d'un  tiers. 

A  cet  égard,  messieurs  les  jurés,  je  suis,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bordereau,  bien  tranquille  :  d'où  qu'il  vienne  et  de 
qui  qu'il  soit,  il  n'est  pas  et  il  ne  peut  pas  être  de  Dreyfus. 

A  la  vérité,  le  Conseil  de  guerre  de  1804,  qui  ne  connaissait 
pas  l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  ne  possédait  pas 
les  éléments  d'information  que  nous  possédons  aujourd'hui. 
Seulement,  il  setrouvait  —  etc'estlepointdema  démonstration 
où  je  voulais  en  venir  —  en  présence  d'une  écriture  toute 
nue,  —  vous  sentez  ce  que  je  veux  dire  par  ces  mots,  — puis- 
que je  vous  ai  montré  qu'on  ne  connaissait  pas  l'origine  du 
bordereau,  que  celle-ci  n'était  pas  révélée  aux  juges.  Eli 
bien  !  jamais  personne,  jamais  juridiction  au  monde  n'aurait 
condamné  sur  une  telle  charge  ! 

J'ai  dans  mon  dossier,  relativement  à  la  valeur  des  exper- 
tises en  général,  des  documents  bien  intéressants  et  bien 
curieux;  c'est  d'abord  toute  une  étude  de  M.  Bertillon  sur  les 
écritures.  Je  m'étais  proposé,  quand  je  ne  savais  pas  ({uema 
plaidoirie  prendrait  des  proportions  si  importantes,  de  vous 
lire;  tout  cela  ;  mais  j'ai  le  souci  de  ménager  vos  instants,  et 
je  passe.  Je  veux  vous  lire  seulement  les  premières  lignes 
de  l'article  de  M.  Bertillon  : 

Quand  on  interroge  nos  criminalistes  qui  font  autorité  sur  la  façon 
dont  les  expertises  sont  conduites  haljituelleiuent  en  France,  ou  ils 
évitent  de  répondre,  ou  ils  se  réfugient  en  quelques  généralités. 
«  Si  vous  saviez,  répondent-ils,  comme  c'est  matière  peu  importante, 
«  et  le  peu  de  croyance  que  nous  avons  dans  la  j^rétendue  science 
«  des  experts  en  écriture.  >>  Ce  scepticisme  ne  les  empêche  pas,  d'ail- 
leurs, sur  les  injonctions  de  la  loi,  de  prendre  et  de  suivre  l'avis  de 
ceux  qu'ils  nomment  et  qualifient  d'experts. 

Du  côté  du  barreau,  ce  peu  de  croyance  devient  de  l'athéisme,  et  il 
n'y  a  pas  de  plaisanteries  et  de  légendes  qu'on  ne  débite  au  Palais 
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sur  le  compte  des  experts  en  écriture,  qui,  à  en  croire  les  avocats 
d'assises,  en  connaîtraient,  sur  leur  spécialité,  moins  que  le  premier 
venu. 

Ajoutons,  d'ailleufs,  qu'à  l'exception  de  l'aide  toute  récente  que  lui 
ont  apportée  la  photographie  et  surtout  le  microscope,  l'art  de 
l'expert-écrivain  ne  semble  pas  avoir  fait  un  pas,  un  seul  pas  depuis 
Raveneau,  l'expert-faussaire  du  temps  de  Louis  XIV. 

Rien  d'étonnant,  en  conséquence,  si  l'opinion  publique,  si  portée 
cependant  à  s'en  laisser  imposer  par  les  spécialistes  de  tout  genre, 
partage  l'incrédulité  graphique  consacrée  par  les  siècles. 

Et  pourtant  la  comparaison  d'écritures  considérée  comme  un  des 
éléments  de  la  preuve  par  écrit  (la  première  des  preuves  d'après  le 
Code)  ne  saurait  être  systématiquement  rejetée... 

En  résumé,  l'expertise  en  écritures  est  une  arme  décisive  entre  les 
mains  de  la  défense  où  la  présomption  d'innocence  entraîne  de  droit 
l'acquittement,  tandis  qu'entre  les  mains  de  l'accusation  où  la  cer- 
titude seule  doit  entrer  en  jeu,  elle  ne  constitue  qu'une  précaution 
indispensable,  une  de  ces  nombreuses  vérifications  auxquelles  toute 
thèse  doit  être  soumise  avant  devoir  le  jour. 

ïl  faudrait,  messieurs  les  jurés,  lire  tout  Farticle.  11  a  paru 
daus  la  Renie  scientifique  du  18  décembre  181)7,  el  je  vous 
assure  qu'il  m'avait  semblé  bien  précieux  au  point  de  vue  de 
ma  discussion,  avant  (|ue  je  n'eusse  assisté  à  ces  déposi- 
tions d'experts,  à  ces  confrontations  dont  vous  avez  eu  le 
spectacle  et  qui  sont  un  tableau  vivant  plus  impressionnant 
encore  que  toutes  les  lectures. 

J'avais  apporté  aussi,  pour  vous  le  lire,  un  article  de  M. des 
Houx  —  je  vous  a.  dit  (|uo  je  n'emprunterais  des  armes  qu'à 
nos  adversaires  —  qui  est  intitulé  :  «  Les  Graphologues  »  ; 
c'est  un  article  qu'on  lit  souvent  ici,  à  la  Cour  d'assises,  et 
qui  a  résumé,  sous  une  forme  humoristique  et  cliarmante, 
quelques  traits  délicieux  de  MM.  les  experts.  J'aurais  voulu 
le  placer  tout  entier  sous  vos  yeux;  je  ne  le  ferai  pas;  laissez- 
moi  cependant  vous  lire  ce  petit  trait  qui  est  hion  amusant  : 

Une  autre  fois  un  expert  discute  devant  M.  le  président  Bérard 
des  Glajeux.... 

C'est  un  des  magistrats  les  plus  éminents  de  la  Cour  de 
Paris  et  qui  a  hien  souvent  présidé  avec  éclat  cette  Cour  d'as- 
sises. 

Une  autre  fois,  un  expert  discute  devant  M.  Bérard  des  Glajeux  la 
similitude  d'écriture  entre  un  papier  anonyme  et  des  pièces  de  com- 
paraison : 
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—  L'écriture  du  billet,  dit-il,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  des  pièces- 
de  comparaison  ;  mais,  dans  un  angle  du  papier,  il  y  a  une  anno- 
tation marginale  au  crayon.  Celle-là,  je  l'atteste,  est  bien  de  la  main 
de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun  doute. . . 

—  Alors,  dit  le  Président,  le  faussaire  c'est  moi.  Je  suis  l'auteur 
de  l'annotation  marginale...  {Rires.) 

M.  l'Avocat  (iÉNÉKAL.  —  Quel  est  l'expert  qui  a  dit  cela? 

]VP  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  FAvocat  g-énéral,  il 
n'est  pas  nommé,  mais  l'article  est  célèbre.  Mon  confrère, 
M*"  Hikl,  qui  est  assis  à  coté  de  moi  et  qui  plaidait  ici  il  y  a 
(juelque  temps  dans  une  affaire  de  faux,  le  citait  déjà,  parce 
(ju'il  est  classique:  j'ajoute  qu'il  était  accueilli  par  l'Iiono- 
rable  organe  du  ministère  public  de  la  même  façon... 

M.  l' Avocat  général.  —  C'est  un  des  vôtres;  alors  gar- 
dez-le. 

M^  Labori.  — Un  des  nôtres...  mettez  (piMls  se  valent  tous, 
cela  me  suffira.  Moi.  je  n'en  ai  pas  besoin,  des  experts  en 
écritures  et  je  vous  assure  que,  dans  un  procès  de  cette 
nature,  c'est  toujours  une  joie  pour  moi  de  provoquer 
quelque  observation  de  la  part  d'un  adversaire,  surtout 
quand  il  a  pour  babitude  de  ménager  sa  parole  comme  vous 
faites...  (Rires.) 

Je  continue,  messieurs  les  jurés.  Je  disj  et  je  crois  que  la 
preuve  est  faite,  qu'étant  donné  qu'on  était  en  présence  d'une 
écriture  et  en  présence  d'une  écriture  toute  nue,  que  rien  ne 
venait  corroborer  dans  les  faits,  la  condamnation  était 
impossible.  Elle  l'était  d'autant  plus  que,  ce  (jue  disent 
xM.  Bertillon  et  tous  les  experts,  ils  le  disent  des  expertises 
unanimes  ;  or.  dans  le  procès  qui  nous  occupe,  s'il  y  avait 
trois  experts  qui  admettaient  que  le  bordereau  était  de  l'écri- 
ture de  l'accusé,  deux  déclaraient  le  contraire  et,  à  cet 
éîiard.  i'ai  encore  autre  cbose  à  dire  :  j'ai  à  dire  que  le 
premier  expert  qui  avait  été  consulté,  qui  n  était  autre  (pie 
celui  (pii  paraissait  revêtu  delà  plus  grande  autorité  dans  sa 
science,  M.  (loberl,  expert  de  la  lianque  de  France,  avait 
déclaré  tout  (h'oil.  quand  on  lui  avait  soumis  le  bordereau,  qu'il 
n'était  pas  de  l'écrilure  des  pièces  de  comparaison,  ^\\\  il 
n'était  pas  (b-  Dn^yfus,  et  à  ce  moment  là  on  était  lelU'ment 
décidé,  tellement  convaincu  (b'jà  qu'au  lieu  de  cbercber  un 
autre  traître,  on  a  cberclié  un  autre  expert...  (noiircaii.r 
rires)...  et  on  l'a  Irouvél 
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Los  choses  se  prôsL'iilant  comint'  elles  se  préseiilaicnl  — 
el  parce  (jue,  si  les  membres  (riin  Conseil  de  guerre  peii- 
veiil  être  à  un  moment  doimé  susceptibles  de  se  laisser 
iniluencer  par  la  parole  dun  chef,  ils  sont  aussi  des  hommes 
de  bonne  foi,  —  on  ne  pouvait  pas  condamner  et  lacquilte- 
ment  allait  s'ensuivre.  C'est  alors  qu'intervint  ce  fait  dont 
nous  avons  dcjà  parlé,  mais  ([ui,  maintenant,  doit  être 
l'epris  et  précisé,  ce  fait  qui,  à  lui  seul.  —  ne  lonlibez 
pas,  messieurs  les  jurés,  quand  vous  délibérerez,  —  ji^isti- 
(ierait  toutes  les  révoltes  de  la  conscience  :  en  dehors  de 
l'audience,  à  l'insu  de  l'accusé,  à  l'insu  de  son  défenseur, 
et  par  une  violation  d'une  des  règles  du  droit  les  plus 
élémentaires,  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées,  une 
pièce,  ou  des  pièces,  comme  on  voudra,  ont  (''té  mises 
sous  les  yeux  du  Conseil.  Voulez-vous  même  qu'elles  n'y 
eussent  pas  été  misées  matériellement,  il  suffii'ait  que  la 
parole  du  ministre  se  fût  portée  garante  de  leur  existence 
envers  le  président  du  Conseil  de  guerre,  qui  devait  avoir  foi 
el  confiance  dans  la  déclaration  de  son  chef,  pour  ((ue  la 
condamnation  qui  s'en  est  suivie  ait  été  obtenue  irréguliè- 
rement et  illégalement. 

Mais  les  pièces  ont  été  matériellement  commuui(juées  ; 
en    fait,    c'est  établi  ;    résumons    les    preuves  : 

Il  y  a  d'abord  l'article  documenté  qui  a  ])ani  dans  le  jour- 
nal rEclair  le  15  septembre  1896,  qui  a  été  reproduit  par- 
tout, qui  n'a  jamais  été  démenti,  qui  n"a  même  pas,  chez  les 
hommes  au  pouvoir,  soulevé  une  protestation.  Une  brochui'e, 
répandue  à  des  milliers  d'exemplaires  a  été  écrite  par  M. 
Bernard  Lazare  en  réponse  à  l'article  :  elle  est  restée,  comme 
l'article,  sans  démenti. 

ISErho  de  Paris,  à  plusieures  reprises  el  notamment  dans 
le  numéro  du  î)  janvier  1898,  qui  est  dans  mou  dossier  — 
mais  je  ne  serai  pas  démenti  par  ses  rédacteurs  qui  sont  à 
cette  audience  —  a  parlé  non  pas  seulement  d'une  pièce 
secrète  mais  d'un  dossier  secret,  dont  il  a  précisé  la  nature, 
en  disant  qu'on  l'appelait  le  dossier  B  par  opposition  au 
dossier  A,  qui  était  le  dossier  judiciaire. 

Il  y  a  enlin  le  rapport  Ravary  qui  s'exprime  ainsi,  vous 
le  savez  : 

Un  soir  que  le  lieutenant  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
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entré  biusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  Me  Leblois,  avocat, 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

L'existence  du  dossier  secret  est  donc  officiellement  cons- 
tatée, et  vous  comprenez,  messieurs  les  jurés,  que   sa   seule 
existence  suffit;   car,  songez  donc  :  Le  pays   entier  ne  veut 
pas  qu'on  discute  cette  affaire.  Pourquoi?   Il  n'y  a  pas  d'au- 
tre raison  que  celle-ci  :    c*est   qu'on  lui  a  dit,  sans    rien  lui 
montrer  :  «  11  y  a  un  dossier  secret.  »    On  ne   lui   a   dit  que 
cela,  et  cela  a   suffi  pour  que  toutes   les    lèvres,  pour    que 
tous  les  yeux  se  ferment,  pour  que  toutes  les  oreilles  se  bou- 
chent,  et  personne  ne   veut  plus   rien   dire,  ni  rien  voir,  ni 
rien  entendre  !  Par  conséquent,  par  le  seul  fait  que  le  dossier 
secret  est  invoqué,  de  même  qu'il  pèse,  une  fois  avoué  publi- 
quement, sur  la  conscience  de  tous,  de  mémo  il  pèse,  no  fît- 
on.    devant  le  tribunal   militaire,    qu'en    mentionner  l'exis- 
tence,   sur  la  conscience  des  juges;  il  a  pesé   sur  la  cons- 
ciejice  des  juges  de   1894,   il   a  pesé   sur  la  conscience  des 
jug-es  de  1898,    et  voilà  encore,    pour  le  dire  en  passant,  ce 
-lu'on  peut  appeler  juger  par  ordre! 

.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  Le  Siècle  du  14  janviei'  1898  a 
publié  en  première  page  un  très  long-  article  avec  tous  les 
développements  et  tous  les  détails  possibles  sur  l'existence  et 
sur  la  commvniicntion  du  dossier  secret  :  Tarticle  n'a  pas  été 
démenti. 

Il  y  a  mieux  encore.  Une  interpellation  a  été  portée  devant 
la  Chambre.  Il  faut  voir  le  langage  qu'a  tenu  à  cette  occasion 
M.  le  Président  du  Conseil.  C'est  M.  Jaurès  (jui  portail  la 
parole,  et  voici  comment  il  s'exprimait  dans  la  séance  du 
24  janvier  1898  : 

Eh  bien,  Messieurs,  il  a  été  dit  de  bien  des  côtés,  sans  qu'aucun 
démenti  ait  été  apporté  à  toutes  ces  rumeurs,  il  a  été  dit  i^ue  dans 
l'affaire  Dreyfus,  à  côté  du  dossier  puljlic  et  légal,  il  y  a  eu  ce  qu':in 
appelle  le  dossier  secret. 

Messieurs,  j'ai  tort  de  dire  qu'il  n'y  avait  là  que  des  rumeurs.  Il  y 
a  mieux  :  depuis  quelques  jours  il  y  a  une  déclaration  officielle,  au- 
thentique ;  dans  le  rapport  du  rapporteur  du  Conseil  de  guerre  dans 
l'alïaire  Esterliazy,  je  lis  ceci  ; 

«  Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  entré 
brusquement  chez  M.  Picquart,  il  apcrrut  Me  Leblois,  avocat,  dont  le 
colonel  recevait  de  fréquentes  visites,  assis  auprès  du  l)iireau  et 
compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une   photographie  portant  ces 
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mots  ;  «  Cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée  sui- 
le  bureau.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  quand  un  pareil  doute  est  soulevé,  quand  une 
pareille  question  est  posée  devant  la  conscience  publique,  je  trouve- 
rais misérable,  indigne  de  nous  tous,  Messieurs,  à  quelque  parti  que 
nous  appartenions,  indigne  de  la  France  elle-même  qu'il  n'y  eût  pas 
sur  cette  question  une  déclaration  explicite  et  décisive.  Je  demande  au 
gouvernement  :  Oui  ou  non,  les  juges  du  Conseil  ayant  à  statuer  sur 
l'affaire  Dreyfus  ont-ils  été  saisis  de  pièces  pouvant  établir  ou  con- 
firmer la  culpnbilité  de  celui-ci,  sans  que  ces  pièces  aient  été  commu- 
niquées à  l'accusé  et  à  la  défense  ?  {Très  bien/  très  bienà  l'eœlrétne 
gauche.) 

M.  Pasghal  Grousset.  —  C'est  toute  la  question  ! 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  ma  question  est  claire,  elle  est  loyale  ; 
elle  comporte  simplement  une  réponse  par  oui  on  par  non. 

Cette  réponse,  voulez-vous  la  faire,  oui  ou  non?. Je  l'attends. 

Ecoutez,  messieurs  les  jurés,  la  réponse  : 

M.  JvLEsMÊLTîiE,  président  du  Conseil.  —  Je  vous  réponds  que 
nous  ne  voulons  pas  discuter  l'affaire  à  la  tribune,  c'est  clair,  et  je  ne 
veux  pas  servir  vos  calculs. 

Quelques  instants  plus  tard,  M.  le  Président  du  Conseil  dit 
encore  : 

Un  mot  seulement,  Messieurs,  pour  dire  que  j'ai  déjà  répondu  sur 
les  points  du  discours  de  M.  Jaurès  auxquels  il  était  permis  au 
gouvernement  de  répondre.  Je  me  refuse  à  le  suivre  sur  le  terrain  où 
il  s'est  placé  tout  à  Tlieure,  parce  que  le  gouvernement,  je  le  répète 
une  fois  de  plus,  n'a  i^asle  droit  de  discuter  à  la  tribune  un  jugement 
régulièrement  rendu. 

Est-ce  la  réponse  d'un  gouvernement  soucieux  de  l'intérêt 
public,  s'il  n'avait  pas  (juelque  infamie  mystérieuse  à 
cacher?  {Prote.'^fnfioii.s.)  Refuser  de  discuter  lalfaire  à  ia 
trii)une!...  quand  il  lui  eût  suffi,  pour  calmer  Finquiétude 
de  tous,  peut-être  pour  me  fermer  la  bouche  et  pour  m'em- 
pècher  d'être  à  cette  barre,  de  crier  à  ce  moment-là  :  «  Non, 
il  n'y  a  pas  eu  de  communication  de  pièces  secrètes  !  »  Vous 
étiez,  monsieur  le  Président  du  Conseil,  obligé  d'agir  ainsi 
parce  que  c'était  dans  la  logique  de  votre  attitude  politique. 
Vous  disiez  dans  les  derniers  mots  de  votre  réponse  que 
le  jugement  avait  été  rég-ulièremenl  rendu  ;  eh  bien  !  ce  n'est 
pas  vrai,  il  n'a  pas  été  régulièrement  rendu,  il  ne  l'a  pas 
été,    puisqu'y  a    eu    une  communication  de  pièces  secrètes, 
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et,  d  autre  part,  vous  étiez  incapable,  eu  lionaèle  liouinie  à 
votre  manière  que  vous  êtes,  de  faire  un  mensonge  en 
venant  dire...  {protestations  dans  la  salle)  de  faire  un 
mensong-e  en  venant  dire  expressément  que  la  communica- 
tion qui  avait  eu  lieu  n'avait  pas  été  faite. 

Au  surplus,  messieurs  les  jurés,  nous  avons  maintenant 
pour  faire  la  jjreuve  plus  que  des  inductions,  quelque  con- 
cluantes qu'elles  soient. 

Nous  avons  le  témoignage  dim  lionnne  entouré  du  respect 
de  tous,  M.  Salle  père,  qui  est  venu  à  la  barre,  et  dont  le 
silence  éloquent  a  été  complété  par  les  déclarations  de 
M*^  Démange  ;  nous  avons  l'interview  de  M«  Démange  dans  le 
journal  /e  Matin  —  je  ne  veux  pas  vous  la  relire  —  qui  a 
été  contirmée  complètement  par  lui  à  cette  audience;  nous 
avons  eiilin  et  surtout  les  paroles  à  ces  débats  et  la  réponse 
ou  le  silence,  connue  vous  voudrez,  de  M.  le  général  Mercier. 
Rappelez-vous  cette  deuxième  audience  du  procès  dau'^ 
laquelle,  M.  le  général  Mercier  n'étant  pas  venu,  je  disais 
ceci  : 

Je  suis  tout  à  fait  surpris  que  M.  le  général  Mercier  —  comme 
d'autres  le  font  d'ailleurs  —  se  fasse  lui-même  juge  de  la  question  de 
savoir  s'il  lui  appartenait  de  comparaître  devant  la  justice. 

Le  Ministre  de  la  guerre  pf-ut  délimiter  ici  les  points  qui  feront 
l'objet  de  sa  plainte,  mais  il  n'a  pas  le  droit,  comme  plaignant  —  ce 
qui  est  tout  à  fait  choquant  et  monstrueux  —  de  mettre  un  obstacle, 
non  plus  ji.ridique,mais  matériel  à  la  preuve  des  faits  que  nous  vou- 
lons étaltlir. M. le  général  Mercier  est  un  témoin  capital. Il  lira  peut-être 
demain  dans  les  journaux  ce  qui  s'est  passé  à  la  première  audience 
de  cette  affaire  qui  se  plaide  non  pas  seulement  devant  quinze  cents 
personnes,  mais  devant  la  France  entière. 

M.  Zola  affirme  qu'en  1894,  le  général  Mercier,  Ministre  de  la 
guerre,  se  faisant  lui-même  juge,  alors  qu'il  n'était  que  chef,  a  fait 
parvenir  au  Conseil  de  guerre,  après  l'audience,  en  dehors  des 
débats,  en  dehors  de  l'accusé,  sans  qu'on  l'interrogeât  à  ce  sujet, 
sans  qu'on  soumît  cela  à  son  défenseur,  une  pièce  secrète  qui  n'a 
d'ailleurs  aucun  intérêt.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  que  M.  le  général  Mer- 
cier vienne  b  dire  ici  demain;  si  c'est  vrai,  je  n'ai  plus  besoin  «le  lui. 

Eb  bien  !  luessieurs  les  jurés,  M.  le  général  Mercier  est 
venu,  mais  il  ira  rien  dit.  Vous  n'avez  pas  perdu  le 
souvcuii-  (b'  celle  nuMuorable  séance  où.  un  moment,  j'avais 
cru  nu)i-uièuur  (jue  bi  pièce  secrète  albiit  être  déuieulie; 
vous  savez  ce  (jui  s'est  produit  : 

Si,  disais  je  en  présence  de  M.  le  général  Mercier,  on  s'était  vanté, 
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comme  depuis,  en  1894,  et  dans  les  quelques  jours  qui  précédèrent  le 
jugement  en  revision,  d'avoir  communiqué  une  pièce  secrète,  alors  on 
eût  pu  faire  valoir  le  moyen,  mais  oe  moyen  n'a  pas  été  connu,  ce 
n'est  que  depuis  qu'on  l'a  ouvertement  répété...  M.  le  général  Mercier, 
lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat,  ne  dira  pas  que  ce  n'est  pas 
vrai . 
M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  Pardou,  je  dis  que  ce  n'est  pas  vrai. 

Vous  rappelez-vous.  Messieurs,  quelle  fut  alors  rémotion? 

Je  demande  la  permission,  continuai-je,  de  bien  préciser  la  ques- 
tion :  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  bien 
compris  —  M.  le  général  dit-il  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'une  pièce  secrète 
ait  été  communiquée,  ou  M.  le  général  Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété 
à  qui  que  ce  soit  ?  Je  le  prie  de  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa 
réponse. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mergier.  —  Je  n'ai  pas  à  répoudre  à  la 
première  question,  mais  en  ce  qui  concerne  la  secondé,  je  dis  que 
ce  n'est  pas  exact. 

Eli  bien  !  messieurs  lés  jurés,  j'aime  autant  ce  silence  que 
toutes  les  aflirmations.  La  vérité,  c'est  que  M.  le  g^énéral  Mer- 
cier —  on  peut  interpréter  son  acte  comme  on  l'entend  et  je 
ne  nven  ferai  pas  faute,  mais  il  convient  aussi  de  lui 
rendre  justice  — ,  en  loyal  soldat  et  en  honnête  homme, 
est  incapable  de  se  dérober  à  une  responsabilité  par 
un  mensonge.  S'il  a  fait  ce  qu'il  a  fait,  et  que  quant  à  moi  je 
réprouve  hautement,  il  Ta  fait,  estimant  qu'il  avait  le  droit 
do  le  faire,  et  aujourd'hui  encore,  j'en  suis  sûr,  je  n'ai  pas 
à  craindre  de  sa  parole  une  rétractation  ou  un  démenti.  Seu- 
lement, ce  qui  est  bien  entendu,  c'est  que  la  preuve  est  faite, 
c'est  que  la  pièce  secrète  a  été  communiquée  ;  et  alors, 
on  peut  se  demander  ce  que  sig-nifient  ces  déclarations  répé- 
tées de  M.  le  Président  du  Conseil,  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  des  généraux,  que  vous  avez  entendus  et  du  Conseil 
de  guerre  de  1898  lui-même,  qui  ont  répété  à  l'envi,  de  bonne 
foi,  je  le  veux,  du  moins  pour  ces  derniers,  mais  inexacte- 
ment: «  Dreyfus  a  été  légalement  et  justement  condamné.  » 

«  Justement  »,  j'essaie  dans  la  mesure  où  je  le  puis,  —  et 
vous  voyez  si  j'ai  réussi  déjcà  —  à  vous  faire  la  preuve  que 
ce  n'est  pas  exact;  «  légalement»,  il  est  établi  désormais 
que  c'est  un  mensonge. 

Et  cela,  messieurs  les  jurés,  c'est  l'œuvre  de  M.  le  général 
Mercier,  car  il  prend  tout  sur  lui  ;  il  se  croit  de  telles  lumières 
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que,  mis  dans  l'embarras  par  la  crainte  d'un  acquittement,  au 
moment  où  le  Conseil  va  entrer  en  délibération  et  par  un 
acte  dont  seuls  les  détails  matériels  sont  encore  incertains,  il 
intervient  de  son  autorité  personnelle,  de  sa  parole  et  de  ses 
documents,  et  il  arrache  ainsi  la  sentence  qu'il  croit  juste, 
j'y  consens,  mais  qui,  malgré  tout,  demeure  illég-ale  et  par 
conséquent  inique. 

Est-ce  donc  là  de  la  justice  ?  Songez  —  et  c'est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grave,  —  qu'il  s'agit  d'un  tribunal  militaire.  Quand 
on  essaie  ici  de  vous  violenter  par  des  déclarations  du  même 
ordre,  je  ne  suis  pas  inquiet,  parce  que  vous  êtes  des 
hommes  indépendants;  mais  des  juges  militaires,  quelle  que 
soit  leur  bonne  foi,  songez  donc  à  ce  qu'est  pour  eux  la 
parole  d'un  ministre  !...  Le  clief  engage  sa  parole,  ils  y  croient. 
Mais  quel  abîme  d'ini(juité  ! 

Si  encore,  de  pareils  faits  se  produisaient  au  milieu  des 
tumultes  et  des  orages  de  la  guerre  !  Qu'importe  alors  une 
vie  d'homme  et  qu'importe  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
justice?  Mais  c'est  en  pleine  paix,  c'est  en  pleine  sécurité  du 
pays  que  de  pareils  faits  se  passent. 

Si  encore  il  s'agissait  d'une  armée  de  mercenaires,  de  sol- 
dats stipendiés,  soldats  uniquement,  qui  acceptent  les  respon- 
sabilités du  métier  militaire,  —  lequel  dans  ce  cas  n'est  en 
efïet  qu'un  métier,  —  je  m'inclinerais  peut-être.  Mais  c'est  de 
l'armée  nationale  qu'il  s'agit  ;  c'est  noustous,  jeunes  hommes, 
qui  sommes  exposés  à  comparaître  devant  la  juridiction  du 
Conseil  de  guerre,  ce  sont  vos  hls,  messieurs  les  jurés... 
[Protcsfation.s  dans  la  salle.) 

Je  voudrais  bien  savoir  qui  manifeste. 

M.  LE  Président. —  Permettez,  on  me  force  à  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  de  précédentes  audiences  ;  si  on  continue  à 
manifester,  je  ferai  sortir  le  public.  Il  ne  doit  y  avoir  de 
manifestation  ni  en  faveur  des  accusés  ni  contre  eux. 

M®  Laboui.  —  Ce  sont  vos  fils,  messieurs  les  jurés,  qui 
sont  exposés  eux  aussi  à  comparaître  devant  cette  juridiction, 
innocents  ou  coupables,  car,  tant  qu'un  homme  nest  pas 
condamné,  il  doit  être  présumé  innocent.  Vous  voyez  bien 
que  nous  n'élevons  pas  trop  le  débat,  vous  voyez  bien  que 
c'est  le  droit  delà  nation,  que  c'est  la  liberté  de  tous,  que 
c'est  la  civilisation  elle-même  qui  est  en  cause!  Et  je  ne  com- 
prendrai jamais,  quant  à  moi,  que  le  pays,  quand  il  connaîtra 
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la  vrrih''  et  qu'il  en  sentira  la  portée,    ne  se   révolte  pas  de 
stupéfaclio]!  et  de  colère. 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  comprennent 
et  ({ui  mesurent  la  gravité  des  choses  prennent  la  parole; 
pourquoi  il  est  nécessaire  que  dans  une  sorte  de  phalange 
sacrée  se  réunissent  tous  les  hommes  de  honne  volonté,  tous 
les  vrais  libéraux,  ceux  qui  croient  à  l'innocence  de  Dreyfus 
et  ceux  qui  n'y  croient  pas,  ceux  qui  savent  et  ceux  qui  ne 
savent  pas.  pour  protester  au  nom  de  la  morale  éternelle  ! 
Mais  si  c'est  là  la  justitication  de  tous  les  hommes  de  honne 
foi  qui  se  sont  émus,  c'est  aussi  ce  qui  fait  la  difliculté  de 
leur  tâche;  car,  l'illégalité,  voyez-vous,  c'est  elle  précisément 
qui  a  appelé  après  soi  tant  de  réticenses  et  tant  de  menson- 
ges !  C'est  de  cette  illégalité  —  le  mal  porte  avec  lui  ses 
fruits  —  qu'est  sortie  la  nécessité  de  l'obscurité  et  des 
ténèbres  ! 

Désormais,  il  y  a,  —  contre  ([uoi  il  faut  lutter,  —  d'im 
côté,  les  convictions  et  les  égarements  de  la  foule,  faits  pré- 
cisément du  mystère  même  et  de  ce  que  j'appellerai  la  mise 
en  scène  de  l'illégalité  :  de  l'autre  côté,  trop  d'hommes 
puissants,  mêlés  de  près  ou  de  loin  à  la  faute  commise,  inté- 
ressés à  se  tromper  eux-mêmes  :  et  c'est  ainsi  —  vous  sen- 
tez que  je  suis  aux  entrailles  du  débat  —  qu'a  été  scellée  par 
la  violation  même  du  droit  la  pierre  d/iniquité! 

La  voilà  pourtant  qui  se  soulève,  et  il  faut  maintenant  que 
je  recherche  avec  vous  dans  quelles  conditions  et  depuis 
quand  la  marche  lente  mais  certaine  de  la  vérité  a  commencé 
et  se  poursuit. 

Malgré  le  huis  clos,  messieurs  les  jurés,  et  pour  l'unani- 
mité des  Français  qui  ne  pouvaient  pas  savoir  alors  de  quel  prix 
la  condamnation  avait  été  payée,  Dreyfus  ne  comportait  plus 
que  l'oubli.  Cependant,  il  était  un  petit  foyer  où  on  avait  pris 
le  deuil,  mais  où  le  souvenir  était  resté  et,  avec  le  souvenir, 
l'espérance...  Ce  foyer,  c'était  le  foyer  de  la  famille  Dreyfus, 
sur  le  compte  de  laquelle  on  a  répandu  aussi  beaucoup  de 
calomnies.  Puisque  M.  Lalance  n'a  pu  être  entendu  à 
cette  audience,  laissez-moi  vous  lire  ce  qu'il  venait  en  dire 
et  ce  qu'il  a  publié  depuis  dans  les  journaux;  c'est  au  ,/owr- 
nal  des  Débats   que  j'emprunte  la  citation  : 

La  famille  J^reyf us  est  composée  de  quatre  frères  ;  Jacques,  Léon, 
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Mathieu  elAli'red.  Ils  sont  étroitement  unis,  c'est  une  ùme  clans  (Quatre 
corps. 

En  1872,  les  Alsaciens  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  leur 
nationalité.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'option. 

Ceux  qui  voulaient  rester  Français  devaient  faire  une  déclaration 
et  quitter  le  pays. 

Les  trois  plus  jeunes  optèrent  et  partirent. 

L'aîné,  Jac(iues,  (|ui  avait  passé  l'âge  du  service  militaire  et  qui, 
du  reste,  avait  fait  partie  pendant  la  guerre  de  la  légion  d'Alsace- 
Lorraine,  n'opta  pas  et  fut  déclaré  Allemand. 

Il  se  dévoua  pour  pouvoir,  sans  crainte  d'expulsion,  diriger  les 
importants  établissements  industriels  qui  étaient  le  patrimoine  de  la 
famille. 

Mais  il  se  }iromit  que,  s'il  avait  des  lils.  il  seraient  tous 
Français. 

La  loi  allemande,  en  elïet,  permet  au  père  de  prendre  un  permis 
d'émigration  pour  le  Jils  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans  ;  celui-ci 
perd  la  nationalité  allemande,  mais  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  le 
pays  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Jacques  Dreyfus  a  eu  six  fils. 

En  1894... 


Vous  entendez  bien,  c'est  Tannée  même  du  désastre  terrible 
—  pour  la  malbeurense  famille. 

En  1894,  les  deux  aînés  se  préparaient  à  Paris  pour  les  écoles 
Polytechni(|ue  et  Saint-Cyr.  Après  le  procès,  ils  durent  partir;  leur 
carrière  était  brisée. 

Deux  autres  frères  étaient  au  lycée  de  Belfort  ;  ils  en  furent 
chassés. 

Que  devait  faire  le  père,  qui  savait  que  son  jeune  frère  avait  été 
injustement  et  illégalement  condamné  ? 

Devait-il  changer  de  nom  comme  d'autres  Dreyfus  ont  fait  ? 

Devait-il  renoncer  à  ses  projets  et  se  résoudre  à  faire  faire  à  ses 
fils  un  an  de  service  militaire  dans  l'armée  allemande  pour  pouvoir 
ensuite  rentrer  dans  la  maison  paternelle  et  vivre  dans  une  ville  où 
la  famille  était  respectée,  où  tout  le  monde  la  plaignait  et  l'estimait? 

S'il  avait  fait  cela,  personne  ne  lui  aurait  jeté  la  pierre. 

En  1893  et  189G,  son  troisième  et  son  quatrième  fils  atteignirent 
l'âge  de  dix-sept  ans. 

Il  leur  dit  :  Mes  enfants,  vous  allez  quitter  la  maison  paternelle 
pour  n'y  plus  revenir;  allez  dans  ce  pays  où  votre  nom  est  lié  tri 
et  méprisfi  ;  c'est  votre  devoir,  partez. 

Enfin,  en  1897,  le  père  quitta  sa  maison,  ses  affaires,  tous  ses  amis, 
et  alla  se  fixer  à  Belfort,  dans  cette  villa  dont  on  a  voulu  faire  un 
château  fort. 

Il  demanda  la  naturalisation  française  pour  lui  et  ses  deux  plus 
jeunes  lils. 
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Voilà  (les  faits,  voilà  un  documont  qu'il  importe  d'opposer 
-aux  ilébordeuieuts  de  la  calouinie  et  du  uieusouge. 

Daus  cette  famille, il  y  avait  deux  êtres  surtout  qui  demeu- 
raieut  inébranlables  dans  leur  admirable  foi  :  c'était  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  c'était  aussi  M""'  Dreyfus  dont  la  lidélité  est  peut-être 
aujourd"hui  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  l'innocence 
de  son  mari,  comme  elle  en  est  le  plus  touchant.  M"^*^  Drey- 
fus avait  vécu  à  coté  de  cet  homme  ;  elle  savait  quelle  était 
son  existence  de  tous  les  jours,  elle  avait  connu  son  attitude 
pendant  tout  le  cours  du  procès  ;  elle  savait  aussi  l'absence  de 
charges,  car  elle  avait  tout  appris  par  l'intermédiaire  du  dé- 
fenseur ;  elle  savait  ce  que  vous  savez  vous-mêmes  aujour- 
d'hui, messieurs  les  jurés;  et,  enlin,  elle  avait  vu  la  persé- 
vérance et  la  fermeté  de  son  mari  à  travers  ce  long-  calvaire, 
son  courage  au  moment  de  la  dégradation,  son  indomptable 
énergie  restée  toujours  la  même  depuis  le  premier  jour  jusqu'à 
l'heure  présente. 

J'aurais  voulu  vous  lire  un  certain  nombre  des  lettres  de 
Di'eyfus,  et  en  faire  un  choix,  même  parmi  celles  qui  ont  été 
publiées  ces  temps  derniers  ;  mais,  au  point  où  nous  en  som- 
mes arrivés  de  ce  long  débat,  j'ai  grand  souci  d'abréger  mes 
explications  et  je  me  contenterai  de  vous  lire  deux  lettres 
inédites  qui  sont  à  peu  près  les  deux  dernières.  L'une  n'est 
pas  tout  à  fait  lavant-dernière,  mais  l'autre  est  la  dernière, 
et  je  crois  qu'il  est  indispensable  que  vous  entendiez  ce  cri. 
qui  vient  de  l'île  du  Diable,  toujours  le  même,  toujours  aussi 
puissant,  malgré  la  prolongation  de  la  torture,  ce  cri  tel 
<ju'on  en  trouve  de  pareils  dans  toutes  les  grandes  erreurs 
judiciaires  dont  Thistoire  a  parlé,  ce  cri  connue  on  en  a  en- 
tendu un  dans  cette  illustre  atfaire  Pierre  Vaux,  qui  a  fait 
tant  de   bruit   il  y  a  quelque  semaines. 

Voici  d'abord  une  lettre  du  4  septembre  1897  : 

Iles  du  Salut,  i  septembre  1897, 
Chère  Lucie, 

Je  viens  de  recevoir  le  courrier  du  mois  de  juillet.  Tu  me  dis  encore 
■d'avoir  la  certitude  de  l'entière  lumière  ;  cette  certitude  est  dans  mon 
ànie;  elle  s'inspire  des  droits  qu'a  tout  homme  de  la  demander,  de  la 
vouloir,  quand  il  ne  veut  qu'une  chose,  la  vérité. 

Tant  (jue  j'aurai  la  force  de  vivre  dans  une  situation  aussi  inhu- 
maine qu'immérjlée,  je  t'écrirai  donc  pour  t'animer  de  mon  indomp- 
table volonté. 

13'ailleurs,  les  dernières  lettres  «jue  je  t'ai  écrites  sont  comme  mon 
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testament  moral.  Je  t'y  parlais  d'abord  de  noire  affection,  je  t'y 
avouais  aussi  des  défaillances  physiques  et  cérébrales,  mais  je  t'y 
disais  non  moins  éuergiquement  ton  devoir,  tout  ton  devoir. 

Cette  grandeur  d'àme  que  nous  avons  tous  montrée,  les  uns  comme 
les  autres,  qu'on  ne  se  fasse  nulle  illusion,  cette  grandeur  d'àme  ne 
doit  être  ni  de  la  faiblesse,  ni  de  la  jactance  ;  elle  doit  s'allier,  au 
contraire,  à  une  volonté  chaque  heure,  chaque  jour,  pour  marcher  au 
but:  la  découverte  de  la  vérité,  de  toute  la  vérité,  pour  la  France 
entière. 

Certes,  parfois  la  blessure  est  par  trop  saignante  et  le  cœur  se  sou- 
lève, se  révolte,  certes.  Souvent,  épuisé  comme  je  le  suis,je  m'elïon- 
dre  sous  les  coups  de  massue  et  je  ne  suis  plus  alors  qu'un  pauvre 
être  humain  d'agonie  et  de  souffrance,  mais  mon  âme  indomptée  me 
relève,  vibrant  de  douleur,  d'énergie,  d'implacable  volonté  devant  ce 
que  nous  avons  de  plus  précieux  au  monde,  notre  honneur,  celui  de 
nos  enfants,  le  nôtre  à  tous,  et  je  me  redresse  encore  pour  jeter  à 
tous  le  cri  d'appel  vibrant  de  l'homme  qui  ne  demande,  qui  ne  veut 
que  la  justice,  pour  venir  toujours  et  encore  vous  embraser  tous  du 
feu  ardent  c[ui  anime  mon  àme,  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  ma  vie. 

Moi,  je  ne  vis  que  de  ma  lièvre,  depuis  si  longtemps,  au  jour  le 
jour,  fier  quand  j'ai  gagné  une  longue  journée  de  24  heures.  Je  subis 
le  sort  sot  et  inutile  du  Masque  de  Fer,  parce  que  l'on  a  toujours  la 
même  arrière-pensée,  je  te  l'ai  dit  franchement  dans  une  de  mes  der- 
nières lettres. 

Quanta  toi,  tu  n'as  à  savoir  ni  ce  que  l'on  dit  ni  ce  que  l'on  pense. 
Tu  as  à  faire  inflexiblement  ton  devoir,  vouloir  non  moins  inflexiljle- 
ment  ton  droit,  le  droit  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Oui,  i!  faut  que 
la  lumière  soit  faite,  je  formule  nettement  ma  pensée,  mais  s'il  y  a 
dans  cette  horril)le  affaire  d'autres  intérêts  que  les  nôtres,  que  nous 
n'avons  jamais  méconnus,  il  y  a  aussi  les  droits  imprescriptibles  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  il  y  a  le  devoir  pour  tous  de  mettre  un 
terme  à  une  situation  aussi  atroce,  aussi  imméritée,  en  respectant 
tous  les  intérêts. 

Je  ne  puis  donc  que  souhaiter,  pour  tous  deux,  pour  tous,  que  cet 
effroyable,  horrible  et  immérité  martyre  ait  enfin  un  terme. 

Maintenant  que  puis-je  apporter  pour  exprimer  encore  mon  affec- 
tion profonde,  immense  pour  toi,  pour  nos  enfants,  pour  exprimer 
mon  affection  pour  tes  chers  parents,  pour  tous  nos  chers  frères  et 
sœurs,  pour  nous  tous,  enfin,  qui  souffrons  cet  effroyable  et  long 
martyre  "? 

Te  parler  longuement  de  moi.  de  toutes  les  i^etites  clioses,  c'est 
inutile,  je  le  fais  parfois  malgré  moi,  car  le  Cd'ur  a  des  révoltes  irré- 
sistibles :  l'amertume,  quoiqu'on  en  veuille,  monte  du  cœur  aux 
lèvres,  quand  on  voit  tout  méconnaître,  tout  ce  qui  fait  la  vie  nolde 
et  l)elle  ;  certes,  s'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  de  ma  propre  personne, 
il  \  a  longtemps  que  j'eusse  été  chercher  dans  la  paix  de  la  tombe 
l'oubli  de  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  entendu,  l'oubli  de  ce  que  je 
vois  cha(]ue  jour. 

J'ai  vt'cu  pour  te  soutenir,  pour  vous  soutenir  tous  de  mon  indomp- 
table volonté,  car  il  ne  s'agissait  plus  là  de  ma  vie,  il  s'agissait  de 
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mon  honneur,  de  notre  honneur  à  tous,  de  la  vie  de  nos  enfants  ;  j'ai 
étouffé  mon  cœur,  je  réfrène  chaque  jour  toutes  les  révoltes  de  l'être, 
■réclamant  toujours  et  encore  â  tous,  sans  lassitude  comme  sans  jac- 
tance, la  vérité. 

Je  souhaite  cependant  pour  tous  deux,  pauvre  amie,  pour  tous,  que 
les  efforts,  soit  des  uns,  soit  des  autres,  aboutissent  bientôt,  que  le 
jour  de  la  justice  luise  enfin  pour  nous  qui  l'attendons  depuis  si 
longtemps. 

Chaque  jois  que  je  t'écris,  je  ne  puis  presque  pas  quitter  la  plume, 
non  pour  ce  que  j'ai  à  te  dire,  mais  je  vais  te  quitter  de  nouveau, 
pour  de  longs  jours,  ne  vivant  que  par  ta  pensée,  celle  de  mes 
enfants,  vous  tous. 

Je  termine  cependant  en  t'embrassant  ainsi  que  nos  ehers  enfants, 
tes  chers  parents,  tous  nos  chers  frères  et  sœurs,  en  te  serrant  dans 
mes  bras  de  toutes  mes  forces,  et  en  te  répétant  avec  une  énergie  que 
rien  n'ébranle,  et  tant  que  j'aurai  souffle  de  vie  :  courage  et  volonté. 

Voici  maintenant  quelques  extraits  de  la  dernière  lettre  qui 
a  été  reçue  à  Paris  ;  elle  est  datée  du  '2o  décembre  1897  ; 


Ma  chère  Lucie, 

Plus  que  jamais  j'ai  des  minutes  tragiques  où  le  cerveau  s'affole, 
-c'est  pourquoi  je  veux  t'écrire,  non  pour  te  parler  de  moi,  mais  j^our 
te  donner  toujours  et  encore  les  conseils  que  je  crois  te  devoir. 

J'ai  fait  encore  tout  ce  mois-ci  de  nombreux  et  chaleureux  appels 
pour  toi,  pour  nos  enfants.  Je  veux  souhaiter  que  cet  épouvantable 
martyre  ait  enlin  un  terme,  je  veux  souhaiter  que  nous  sortions 
enfin  de  cet  effroyable  cauchemar  dans  lequel  nous  vivons  depuis 
si  longtemps.  Mais  ce  dont  je  ne  saurais  douter,  ce  dont  je  n'ai  pas 
le  droit  de  douter,  c'est  que  tous  les  concours  ne  te  soient  donnés, 
que  cette  œuvre  de  justice  et  de  réparation  ne  se  poursuive  et  ne 
s'accomplisse. 

En  résumé,  ma  chérie,  ce  que  je  voudrais  te  dire  dans  un  effort 
suprême,  où  j'écarte  totalement  ma  personne,  c'est  qu'il  faut  soute- 
nir ton  droit  énergiquement,  car  il  est  épouvantable  de  voir  tant 
d'êtres  humains  souffrir  ainsi,  car  il  faut  penser  à  nos  malheureux 
enfants  qui  grandissent... 

Dites  si  ce  qui  suit  n'est  pas  admirablequand  on  songe  aux 
conditions  dans  lesquelles  écrit  cet  homme  !,.. 

...  mais  sans  y  mâler  aucune  question  irritante,  aucune  question 
•de  personne. 

Je  voudrais  te  serrer  dans  mes  bras  comme  je  t'aime,  et  te  prier 
d'embrasser  bien  tendrement  et  bien  longuement  pour  moi  mes  chers 
et  adorés  enfants,  mes  chers  parents,  tous  mes  chers  frères  et  sœurs  ; 
mille  baisers  encore. 
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Et  au-dessous,  ces  mots  tragiques  (ju'il  faut  hieu  (juc  je- 
vous  lise,  car  ils  ajoutent  encore  à  l'horreur  : 

Vu  par   ordre,  le   chef  du   bureau    de  l'administration  péniten- 
tiaire. 

Il  faudrait  ajouter  «C()pi«''par  ordre», car — et  surlauthen- 
licite  des  lettres  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  doute,  —  tout 
cela  est  copié  de  la  main  d'un  employé  de  l'administration 
des  colonies  et  ce  n'est  pas  l'écriture  de  Dreyfus  qui  parvient 
à  sa  femme. 

Pendant  <|ue  la  famille  gardait  cette  précieuse  et  drama- 
li(jue  espérance,  d  autres  persoimes,  tranquilles  d'abord,  ne 
lardèrent  pas  à  voir  s'éveiller  leurs  préoccupations.  Vous 
avez  entendu  M.  Scheurer-Kestner.  J'aui-ais  voulu  vous  lire 
mie  admirable  lettre  de  M.  Gabriel  Monod,  —  cela  rentrait 
dans  mon  plan,  mais  j»;  ne  le  ferai  pas  pour  abréger  — . 
rjclui-ci  V  expli(jue  par  (|iicl  |)r()c<'ssus  sa  conviction  s'est 
l'aile.  J'aurais  voulu  vous  lire  cette  lettre  parce  qu'elle  est  un 
document  de  psvcbologie.  parce  qu'elle  est  un  témoignage  de 
respect  envers  la  famille  Dreyfus,  sur  laquelle  M.  Monod 
connue  M.  Scheurer-Kestner  a  fait  une  enquête,  et  aussi  parce 
qu'elle  est  une  expertise,  car  M.  Monod  a  étudié  les  écritures 
el  c'est  sur  les  écritures  que  s'est  établie  son  opinion  ;  mais  je 
ne  veux  pas  mallarder  à  des  lectures  qui,  au  point  où  nous 
en  sommes,  deviendraient  fatigantes  et  supcrtlues  (1). 

Il  y  a  cependani  d'autres  témoignages  plus  topiques  et 
plus  suggestifs  encore  qui  se  soni  produits.  Ces  témoignages- 
là,  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  les  taire. 

Je  veux  en  effet  vous  lire,  en  partie  ou  en  lolalile.  un  ar- 
ticle du  journal  le  Jour,  —  vous  entendez  bien,  le  Jour.  qui. 
aujourd'hui,  est  notre  |)lns   implacable    adversaire,  on   pour- 


ri) Voici  la  lettre  de  M.  Monod,  adressée  au  Sirc/c  : 

Versailles,  le  'i  novembre  1897. 

Monsieur  le  directeur. 

l''ii  arrivant  ce  matin  de  Rome,  j'apprends  quedivers  journaux  ont 

prononcé  mon  nom  à  propos  de  falïaire  Dreyfus,  et  qu'on  est  venu 

•he/,  moi  jiour  m'inviter  à   faire  connaître   mon  opinion.    Bien   que, 

•depuis  plusieurs  mois,  Je  sois  anivé,  en  elïct,  à  la  conviction  que  le 

.a|)itaine  Dreyfus  avait  été  victime  «l'une  erreur  judiciaire,  je    n'ai 

pas  c-!U  lie  mon  devoir  de  donner  aucune  puljlicité...  à  cette  opinion. 
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rait  presque  dire  sans  Toffenser,  et  je  suis  sur  que  lui-même, 
face  à  face  avec  moi,  n'y  contredirait  pas.  un  de  nos  plus 
injustes  adversaires,  —  et  un  article  de  M.  de  Cassagnac  qui, 


et  cela  pour  deux  raisons.  D'aljor  J,  je  ne  vae  croyais  pas  le  droit  de 
jeter  le  trouble  dans  les  consciences  et  d'accuser  d'erreur  des  auto- 
rites  militaires,  que  je  respecte,  sans  être  sûr  de  pouvoir  provoquer 
la  revision  du  procès  et  faire  reconnaître  la  vérité.  Or,  pour  cela,  des 
preuves  positives,  l'indication  de  la  trace  du  vrai  coupable,  étaient 
nécessaires  ;  je  n'avais  que  des  preuves  négatives  et  des  certitudes 
morales. 

En  second  lieu,  l'initiative  des  démarches  de  ce  genre  ne  devait 
pas  venir  d'un  ♦onclionnaire  du  corps  enseignant.  Un  homme  poli- 
tique ou  un  publiciste  auraient  seuls,  me  seml)lait-il,  toute  l'indé- 
pendance et  toute  l'autorité  nécessaires  pour  agir,  .l'espérais  même 
que  cette  initiative  viendrait  d'un  catholique  et  qu'un  nouveau  Vol- 
taire surgirait  pour  défendre  ce  nouveau  Galas.  .J'aurais  cranit  que 
ma  qualité  de  protestant,  et  les  stnpides  attaques  que  m'ont  valu  cette 
qualité  et  le  nom  que  j'ai  l'honneur  de  porter  diminuassent  auprès 
d'un  certain  public  la  valeur  de  mes  jugements.  Mais, puisque  je  suis 
aujourd'hui  directement  mis  en  cause,  je  pense  qu'il  y  aurait  lâcheté 
de  ma  part  à  ne  pas  dire  comment  j'ai  été  amené  à  croire  à  l'inno- 
cence du  capitaine  Dreyfus. 

Quand  sa  condamnation  fut  prononcée,  j'ai  cru,  comme  tout  le 
monde,  à  sa  culpabilité,  Inen  que  j'eusse  été  troublé  et  écœuré  de  la 
passion  haineuse  avec  laquelle  une  partie  de  l'opinion  et  de  la 
presse  l'avait  déclaré  coupable  dés  le  premier  jour,  avant  même  de 
savoir  de  quoi  il  était  accusé,  et  accablait  sa  famille  et  celle  de  sa 
femme  d'insultes  et  de  calomnies.  .Te  ne  pouvais  admettre  (ju'un  offi- 
cier français  pût  être  déclaré  coupable  du  plus  aljominabie  des  cri- 
mes sans  avoir  été  convaincu  par  des  preuves  irrécusables  qui 
l'auraient  r(''duit  au  silence  ainsi  que  son  défenseur. 

Mais  bientôt  des  doutes  naquirent  dans  mon  esprit,  qoand  je  vis 
le  capitaine  Dreyfus  proclamer  son  innocence,  en  présence  d'une 
foule  en  furie,  avec  un  calme  et  uue  fermeté  d'ùme  qu'un  coupable 
aurait  pu  difficilement  affecter^  et  Me  Démange  affirmer  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  que  son  client  était  victime  d'une  elTroyable 
méprise;  quand  je  constatai  que,  dans  les  hautes  sphères  politiques^ 
dans  le  monde  judiciaire  et  mémo  dans  le  monde  militaire,  des  hom- 
mes p^iudents  et  bien  informés  hésitaient  à  croire  à  la  culpabilité,. 
(|uand  enfin  des  témoins  sûrs  me  firent  connaître  tous  les  antécédents 
de  Dreyfus,  sa  situation  et  ses  relations. 

.Je  ne  connaisssais  personne  de  sa  famille  ;  mais  je  savaie  par  mes 
parents  d'Alsace,  bien  peu  suspects  de  partialité  envers  les  juifs, 
que  ses  frères  étaient  entourés  de  l'estime  universelle,  qu'ils  étaient 
animés  d'une  inaltérable  fidélité  envers  la  France,  qu'ils  faisaient 
('lever  leurs  fils  au  lycée  de  Belfort  pour  leur  donner  une  culture  toute 
française,  qu'ils  construisaient  une  fabrique  à  Belfort  pour  y  trans- 
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ce  matin  encore,  rlans  V Autorité,  ne  nous  prodigue  pas,  je 
vous  assure,  les  compliments.  C'est  cependant,  quelque  in- 
vraisemtjlalde  que  cela  paraisse,  le  Jour  el  ï Autorité  qui  oui 


porter  leur  industrie,  que  l'un  d'entre  eux  avait  été  blessé  par  un 
officier  prussien  qu'il  avait  provoqué  en  duel  pour  dos  paroles  mal- 
sonnantes à  l'égard  delà  France.  Quant  au  capitaine  Dreyfus,  on 
me  disait  qu'il  avait,  par  patriotisme,  préféré  la  carrière  des  armes 
en  France  à  la  situation  facile  et  brillante  que  lui  offrait,  à  Mulhouse, 
l'industrie  paternelle.  Il  s'était  marié  dans  wne  famille  parisienne, 
connue  par  son  honorabilité  et  son  infinie  bienfaisance.  Il  était 
riche  par  lui-même  et  par  sa  femme.  Il  n'avait  ni  besoin  de  luxe,  ni 
goûts  vicieux,  ni  relations  suspectes.  Il  menaitune  vie  de  famille 
heureuse  et  calme,  tout  entier  à  ses  devoirs  de  père,  de  mari, 
d'officier.  Gomment  un  pareil  homme  aurait-il  pu  devenir  un 
traître  ? 

Mais  toutes  ces  circonstances   ne  créaient   qu'une   présomption, 
non  une  certitude.  On  peut  admettre  des  accès  de  folie  crimelie. 

L'article  désormais  fameux  publié  en  1896  par  VEclair,  qui  éma- 
nait visiblement  d'un  personnage  mêlé  de  très  près  au  procès,  et  qui 
donnait  pour  la  première  fois  le  texte  et  le  fac-similé  du  bordereau 
attribué  à  Dreyfus,  m'a  poussé  à  poursuivre  mon  enquête  en  forti- 
fiant mes  doutes.  Il  résultait  de  cet  article  que  ce  bordereau,  où  deux- 
experts  sur  cinq  avaient  refusé  de  reconnaître  la  main  de  Dreyfus, 
avait  été  l'unique  preuve  sur  laquelle  la  condamnation  était  motivée 
car  on  n'avait  pas  pu  tenir  compte  juridiquement  d'un  papier  com- 
muniqué après  coup  aux  juges  à  l'insu  de  l'accusé  et  du  défenseur, 
dont  on  ne  connaissait  ni  les  garanties  d'authenticité,  ni  la  date,  ni 
la  provenance,  et  qui  dit-on,  ne  contenait  qu'une  initiale  susceptible 
de  toutes  les  intei'prétations. 

Sans  entrer  en  relations  avec  la  famille  du  capitaine,  car  je  tenais 
à  éviter  les  influences  personnelles,  j'ai  obtenu  par  des  tiers  des  fac- 
similés  du  bordereau  et  de  plusieurs  lettres  de  Dreyfus  de  diverses 
dates;  et  j'en  ai  comparé  avec  soin  les  écriturea,  je  les  ai  fait  exa- 
miner aussi  par  un  très  habile  graphologue  de  mes  amis,  qui  a  con- 
clu comme  moi.  Je  crois  yjouvoir  affirmer  que  le  bordereau  ne  peut 
être  de  la  main  de  Dreyfus.  Aux  yeux  d'un  observateur  inexpéri- 
menté ou  prévenu,  les  deux  écritures  peuvent  avoir  une  certaine  res- 
semblance ;  mais,  si  on  les  analyse,  on  s'aperçoit  que  tous  les  détails 
et  le  caractère  môme  de  la  calligraphie  dilïèreiit.  Si  Dreyfus  avait 
écrit  ce  bordereau  en  dénaturant  son  écriture,  il  aurait  adopté  un 
type  bien  j^lus  difl'érent  de  sa  propre  main,  et,  d'autre  part,  il  aurait 
trahi  ses  habitudes  graphiques  à  des  traits  isolés. 

J'ai  cru  pouvoir  conclure  de  cette  double  enquête  sur  le  bordereau 
et  sur  la  personne  de  Dreyfus  que  tout  concourait  à  me  convaincre 
qu'il  était  victime  d'une  déplorable  erreur.  Je  suis  arrivé  à  cette 
conviction  seul,  sans  avoir  subi  l'influence  d'aucun  de  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  cette  affaire.  On  a  prétendu  que  je  me  suis  posé  en 
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été  les  premiers  instig-ateurs  de  ce  qu'on  a  appelé  «  la  cam- 
pagne »  qui  se  poursuit  aujourd'hui. 

Voici,  en  effet,  ce  (ju'on  peut  lire  dans  le  Joffr  du  H  septem- 
bre 1896,  sous  la  signature  de  M.  Adolphe  Possien.  Vous  sen- 
tez bien  la  portée  de  ce  document  qui  établit  qu'à  ce  moment 
la  preuve  ne  paraissait  pas  faite  et  que  les  ciiarges  ne 
paraissaient  pas  accablantes  à  ceux  mêmes  qui  aujourd'hui 
sont  si  vifs  contre  nous  :  or,  comme  depuis  on  n'a  rien  pro- 
duit, je  me  demande  en  vérité  où  ceux-là,  qui  étaient  avec 
nous  avant  nous-mêmes  et  contre  lesquels  il  faut  mainte- 
nant que  nous  nous  défendions,  ont  été  chercher  les  éléments 


défenseur  de  Dreyfus.  Je  n'ai  pas  cru,  et  j'ai  dit  plus  haut  ]»ourquoi. 
être  appelé  à  jouer  ce  rôle.  C'est  un  besoin  personnel  de  conscience, 
un  pur  scrupule  de  justice,  qui  m'a  contraint  à  m'éclairer  sur  cette 
douloureuse  affaire.  Je, puis  me  tromper;  je  dirai  même  :  je  voudrais 
qu'on  me  démontrât  que  je  me  trompe,  car  j'échapperais  ainsi  à 
cette  torture  de  penser  que  mon  pays  a  condamné  un  innocent  à  une 
telle  peine  pour  un  tel  crime.  Mais  je  ne  crois  pas  me  tromper;  je  ne 
crois  pas  avoir  cédé,  en  me  persuadant  de  l'innocence  de  Dreyfus, 
à  un  donquichottisme  chimérique,  ni  avoir  été  aveuglé,  moi  descen- 
dant de  persécutés,  par  l'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  voyant  se 
mêler  des  haines  de  religion  et  de  race  à  une  pure  question  de  jus- 
tice et  de  patriotisme,  et  par  le  désir  de  défendre  mi  juif  dans  un 
temps  où  les  juifs  sont  l'objet  de  préjugés  cruels  et  de  mes(juines 
persécutions. 

Je  ne  suspecte  d'ailleurs  nullement  la  bonne  foi  et  Timpartialité 
des  honorables  oiTiciers  <[m  composaient  le  conseil  de  guerre.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  ont  condamné  t)reyfus  avec  douleur,  pour  obéir  à 
leur  conscience.  Mais  quiconcfue  a  étudié  les  annales  judiciaires  sait 
que  tout  tribunal  est  faillible,  et  il  suftit  de  se  rappeler  dans  quel- 
les conditions  s'est  produit  et  s'est  développé  Je  procès  Dreyfus  pour 
comprendre  et  excuser  l'erreur  commise  alors  par  les  juges,  s'ils  en 
ont  commis  une.  Qnant  à  ceux  qui  prétendent  que  la  revision  du 
procès  serait  une  insulte  à  l'armée,  je  ne  sais  ce  qu'ils  veulent  dire. 
Aucune  honte  ne  saurait  être  attachée  à  une  erreur  consciencieuse- 
ment commise  et  consciencieusement  réparée.  Toute  l'armée  ne  se 
rèjouirait-elle  pas,  au  contraire,  de  voir  le  corps  impeccable  de  nos 
officiers  d'artillerie  lavé  de  la  tache  que  la  trahison  présumée  du 
capitaine  Dreyfus  a  fait  rejaillir  sur  lui  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gabrieu  Monod. 
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J'iine  conviction  si  nouvelle  et   si   inattendue.  Voici  l'article 
du  Jour  : 

Xi'ex-capitaine  Dreyfus  est-il  coupable  ?  —  Notre  enquête.  — 
Les  documents  révélateurs. 

Puisque  la  question  Dreyfus  est  revenue  sur  le  tapis  et  puisque 
cette  fois  les  polémiques  engagées  à  ce  sujet  ne  peuvent  se  terminer 
que  par  une  suite  d'enquêtes,  nous  avons  voulu,  nous  aussi,   appor 
ter  notre  quote-part  dans  la  recherche  des  causes   qui  amenèrent 
l'arrestation  et  la  condamnation  du  déporté  de  l'île  du  Diable. 

On  sait  que  le  huis  clos  fut  prononcé  lors  du  procès  et  que,  pen- 
dant l'incarcération  préventive  du  détenu,  rien  de  ce  qu'il  fit  ou  dit 
ne  transpira  au  dehors. 

De  même,  les  motifs  qui  décidèrent  le  général  Mercier  à  ordonner 
l'arrestation  de  Dreyfus,  furent  peu  ou  pas  connus.  On  sait  que  l'ex- 
capitaine  était  accusé  d  avoir  entretenu  des  relations  avec  une  puis- 
sance voisine,  et  de  lui  avoir  livré  des  documents  intéressant  la  dé- 
fense nationale. 

Mais  de  (juelle  nature  étaient  ces  documents  ?  Aucun  coramuni([ué 
oflicieux  ne  nous  le  laissa  entendre  ;  si  bien  (ju'à  l'heure  présente  on 
semble  croire  un  peu  partout  qu'il  s'agit  de  l'horaire  de  la  mobilisa- 
tion générale. 

Or,  cela  est  faux,  de  même  qu'il  est  archi-faux  que  l'ex-capitaine 
ait  été  interrogé  jjar  le  général  de  Boisdeffre  ou  par  le  général  Gonse 

La  seule  personne  qui  jamais  fut  en  communication  avec  le  capi- 
taine Dreyfus,  dès  son  emprisonnement,  et  qui  instruisit  son  procès, 
n'est  autre  que  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  proposé,  à  la  suite 
de  cette  affaire,  pour  le  grade  de  lieutenant-colonel. 

La  pièce,  sur  la  foi  de  laquelle  fut  condamné  Dreyfus  est  ain  bor- 
dereau d'envoi  non  signé,  ne  contenant  d'ailleurs  aucun  renseigne- 
ment ayant  une  portée  confidentielle. 

Je  fais  ici,  à  propos  de  cette  absence  de  charges  (|ui 
éclate  partout,  une  observation  ([ne  j'aurais  pu  placer  ailleurs, 
mais  qu'il  faut  que  je  fasse.  Je  nai  pas  pu  la  faire  plus  lût, 
parce  que  je  n'en  possédais  pas  les  éléments.  On  a  dit,  dans 
beaucoup  de  lieux,  que  Dreyfus  dénonçait  les  officiers  fran- 
çais qui  allaient  en  mission  en  Allemagne;  on  a  dit  qu'il 
avait  dénoncé  le  lieutenant  ou  le  capitaine  Degouy.  Or,  hier, 
son  frère.,  M.  Paul  Degouy,  est  venu  me  dire  ici  à  la  barre  : 
«  Mon  frère  n'est  pas  avec  vous,  il  est  de  ceux  (|ui  croient 
quy  ses  chefs  n'ont  pas  pu  s'engager  sans  rpu'  les  preuves 
soient  éclatantes  ;  cependant,  dites,  en  mon  nom,  car  c'est  en 
mon  nom  seul  (jne  je  fais  auprès  de  vous  celte  démarche, 
dites,  je  vous  y  autorise,  (jue  jamais,   pour  toutes  sortes  de 
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raisons  ({ue  je  n'ai  pas  à  vous  développer,  Dreyfus  n'a  pu 
être  soupçonné  de  Tavoir  dénoncé.  » 

J'ajoute  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'autres  racontars  et 
de  mensonges  qui  sont  aussi  faux  ({ue  celui-là  et  qui  lian- 
tenL  les  cerveaux  et,  lorsque  nous  aurons  démenti  tout  cela, 
vous  trouverez  encore,  dans  trois  mois  ou  dans  trois  ans, 
vous  trouverez  une  foule  de  gens  qui  vous  diront  :  «  Dreyfus 
a  dénoncé  le  capitaine  Degouy  »,    et  le  reste. 

Pardonnez-moi  cette  observation  incidente;  je  reviens  à 
l'article  du  .loin-  : 

De  plus,  sur  les  cinq  experts  préposés  à  l'examen  de  cette  pièce, 
deux  seulement,  MM.  Charavay  et  Bertillon,  reconnurent  l'écriture 
derex-ofOcier,  tandis  que  trois  autres,  dont  M.  Gobert,  expert  de  la 
Banque  de  l'^rance,  ne  voulurent  pas  se  prononcer. 

Il  y  a  là  une  erreur;  il  y  eut  trois  experts  qui  reconnu- 
rent l'écriture  et  deux  qui  ne  la  reconnurent  pas. 

Un  a  dit  que  cette  pièce  avait  été  retrouvée  chifïonnée  ou  déchirée 
dans  le  panier  de  rattaché  militaire  d'une  grande  puissance  voisine, 
on  elle  aurait  été  prise  par  un  agent  à  notre  solde  ;  puis  on  a  pré- 
tendu après  qu'il  n'en  était  rien.  On  a  alors  raconté  que  c'était  au 
ministère  de  la  guerre  même  qu'on  s'était  emparé  du  document  accu- 
sateur. 

Bref,  grâce  à  la  discrétion  exagérée  du  gouvernement,  un  double 
courant  d'opinion  put  se  créer  autour  du  cas  de  Dreyfus. 

Dans  une  affaire  aussi  délicate  que  la  sienne,  alors  que  la  trahison 
réveillait  toutes  les  passions  antisémites,  et  qu'à  juste  titre  on  pou- 
vait se  rappeler  qu'un  autre  juif,  Cornélius  Iterz,  avait  semé  le 
déshonneur  partout  où  il  était  passé,  il  fallait  juger  Dreyfus  publi- 
quement ainsi  que  son  défenseur  le  réclamait. 

Si  la  chose  était  reconnue  impossible,  il  fallait  du  moins  ne  pas 
faire  de  cachoteries  inutiles  et  dire  hautement  tout  ce  qui  ne  compro- 
mettait pas  les  intérêts  de  la  défense  nationale. 

En  agissant  ainsi,  on  eût  évité  des  polémiques  qui,  endormies  un 
moment,  devaient  se  réveiller  plus  vives  un  jour.  On  eût  empêché 
qu'aucun  honnête  homme  ne  se  trouvât  pour  faire  appel  à  la  pitié 
en  faveur  de  celui  qui,  peut-être,  n'est  pas  coupable  ! 

C'est  avec  la  plus  grande  impartialité  que  j'ai  fait  une  enquête  sur 
les  événements  qui  amenèrent  l'arrestation  de  Dreyfus  et  sur  ceux 
({ui  suivirent,  jusqu'au  moment  de  son  embarquement  pour  l'ile  du 
Diable. 

Je  ne  prétends  pas  prouver  son  innocence,  mon  but  est  d'établir  que 
sa  culpabilité  n'est  pas  démontrée. 

Pour  le  dire  en  passant,  comment  pourrait-on  démontrer 
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rinnocence  (riin  homme  autrement  qu'en  démontrant  que  sa 
culpabilité  n'est  pas  établie?  Linnocence  n'est-elle  pas  une 
chose  négative  et^  si  vous  me  demandiez  de  prouver  que  vous 
tous  qui  êtes  ici,  messieurs  les  jurés,  vous  n'êtes  ni  des 
voleurs  ni  des  traîtres,  j'en  serais  tout  à  fait  incapable.  Si 
vous  me  demandiez  de  prouver  votre  innocence,  j'y  renon- 
cerais ;  ce  que  je  dirais,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  con- 
tre vous,  que  par  conséquent  vous  n'êtes  pas  coupables  et 
({u'il  est  impossible  de  démontrer  votre  culpabilité.  C'est  tout 
ce  qu'on  peut  faire  et  tous  ceux  qui  crient  et  hurlent  à  tra- 
vers le  pays  :  «  Des  preuves  !  des  preuves  !  Apportez-nous 
des  preuves!  »,  ne  font  pas  autre  chose  que  de  réclamer 
bruyamment  un  enfantillage. 

Voilà  pour  M.  Possien. 

Ecoutez  maintenant  M.  de  Cassag'nac,..  Que  voulez-vous, 
Messieurs?  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  beaucoup  de  talent 
et  d'avoir,  je  le  crois,  une  àme  généreuse  !  On  appartient  à 
un  parti  et  puis,  bon  gré  mal  gré,  on  donne  des  armes  à 
l'autre...  Eh  bien!  écoutez  ce  que,  le  14  septembre  1896,  écri- 
vait M.  de  Cassagnac...  Vous  allez  voir,  Messieurs  les  jurés, 
si  ce  n'est  pas  une  plaidoirie.  Si  M.  de  Cassagnac  nous 
fait  l'honneur  de  s'intéresser  à  ces  débats  et  de  les  suivre,  — 
et  s'il  les  suit,  je  suis  sûr  qu'il  les  suit  avec  loyauté,  car  le 
compte  rendu  de  son  journal  est  exact,  —  j*^  serais  ciuMeux 
(l'y  lire  demain  quel  est  le  point  de  départ  de  la  révolution 
qui  a  si  profondément  bouleversé  son  sentiment  sur  cette 
alfaire  : 

Le  Doute. 

L'affaire  de  celui  qu'on  appelle  «  le  traître  Dreyfus  »  a  pris,  grslce 
à  des  bruits  d'une  prétendue  évasion,  un  regain  d'actualité. 

Tellement  qu'iui  journal  radical,  le  Jour,  croit  devoir  commencer 
une  enquête  sur  les  événements  qui  amenèrent  l'arrestation  de 
Dreyfus  et  sur  ceux  (|ui  suivirent,  jusqu'au  moment  de  son  embar- 
quement pour  l'ile  du  Diable. 

Notre  confrère  n'a  pas,  dit-il,  la  prétention  de  prouver  l'innocence 
do  Drej'fus  ;  mais  son  but  est  d'éta])lir  que  sa  culpabilité  n'est  pas 
démontrée. 

C'est  déjà  trop. 

Non  pas  que  nous  reprochions  à  notre  confrère  de  poursuivre  une 
pareille  démonstration,  mais  par  cela  seul  (|ue   cette   démonstration 
est  possible. 


Gomme  la  plupart  de  nos  concitoyens,  nous  croyons  Dreyfus  cou- 
pable. 

Mais,  comme  notre  confrère,   nous  n'en  sommes  pas  certain. 

Et  nous  aussi,  ainsi  que  lui,  nous  avons  le  courage  de  le  dire,  — 
ne  pouvant  pas,  on  le  sait,  du  reste,  encourir  l'accusation  d'être 
favorable  aux  juifs,  que  nous  combattons  ici  avec  une  persistance 
égale  à  celle  que  nous  appliquons  aux  fiancs-marons. 

D'ailleurs,  la  question  n'est  pas  là. 

La  culpabilité  de  Dreyfus  peut-elle  inspirer  des  doutes? 

Voilà  le  problème  posé  en  ses  vrais  termes. 

Or,  grâce  à  1  i  stupidité  et  à  la  lâcheté  du  gouvernement  de  la 
République,  la  question,  loin  d'être  close,  demeure  ouverte  perpé- 
tuellement. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  gouvernement,  à  rencontre  de  beaucoup  d'entre 
nous,  n'a  pas  osé  faire  le  procès  en  pleine  lumière,  de  façon  que 
l'opinion  pu])lique  fût  complètement  édifiée  et  fixée. 

Il  a  préféré  le  procès  à  huis  clos,  dans  les  ténèbres. 

Or,  rien  n'est  plus  contraire  à  la  justice  quel'oJjscurité. 

La  vérité  seule  ne  craint  pas  l'aveuglement  du  grand  jour. 

Nous  sommes  les  adversaires  implacables  de  tout  jugement  rendu 
au  fond  d'une  cave,  qu  il  émane  de  la  Sainte-Vehme,  du  roi  de  la 
Montagne  ou  du  Conseil  de  guerre. 

Et  cela,  parce  qu'un  jugement  rendu  de  cette  façon  n'a  pas  de 
contrôle  et  ne  peut  jamais  être  révisé. 

Mais,  me  direz-vous,  ceux  qui  déclarèrent  coupable  le  capitaine 
Dreyfus  étaient  des  officiers  français,  l'incarnation  de  l'honneur  et 
du  patriotisme? 

C'est  vrai. 

Seulement,  et  quels  que  soient  mon  estime  et  mon  resp(3ct  pour 
les  officiers  français,  je  ferais  observer  qu'ils  ne  sont  ni  plus  hono- 
rables que  leurs  frères,  cousins  et  amis  qui,  sous  le  nom  de  jurés, 
distribuent  la  justice  dans  les  Cours  d'assises,  au  nom  du  peuple 
français. 

Et  l'affaire  Cauvin,  toute  récente,  et  bien  d'autres  nous  ont  tris- 
tement démontré  que  l'erreur  est  une  chose  humaine,  comme  le  dit 
la  sagesse  des  nations,  et  que  les  erreurs  judiciaires  sont  déjà  beau- 
coup trop  fréquentes,  alors  même  que  l'appareil  de  la  justice  est 
éclairé  par  tous  les  flambeaux   possibles. 

J'ajouterai  que  c'est  grâce  à  la  publicité  des  débats  qu'une  revi- 
sion de  procès  peut  se  produire,  et  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité  de 
revision,  aucune  pour  un  procès  dont  on  ne  connaît  que  l'issue,  que 
le  résultat  J^rutal. 

Cela  choque  grandement  le  bon  sens  et  l'équité. 

Et  mon  illustre  ami  l'avocat  Démange  avait  absolument  raison 
lorsqu'il  insistait  pour  des  débats  publics. 

Les  jurés  se  trompent  souvent,  et  il  n'est  démontré  à  personne 
que  les  officiers  des  Conseils  de  guerre  soient  infaillibles. 

D'autant  que  l'on  a  raconté  à  cette  époque,  et  sans]que  le  fait  ait 
été  démenti,  que  Dreyfus  a  été  condamné  sur  une  pièce  où  se  trou- 
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vait  son  écriture,  écriture  qui  fut  certifiée  par  deux  experts  :  MM. 
Gharavay  et  Bertillon,  alors  que  les  trois  autres,  dont  M.  Gobert,. 
expert  de  la  Banque  de  Finance,  se  sont  prudemment  abstenus. 

D'ailleurs,  on  sait  ce  que  vaut,  ce  que  pèse  la  science  des  experts 
en  écriture. 

Rien  n'est  plus  vain,  plus  incertain  et  quelquefois  plus  grotesque, 

IL  e^t  des  procès  dans  lesquels  les  experts  en  écritures  ont  été 
couverts  de  confusion  et  se  sont  effondrés  au  milieu  du   ridicule. 

De  telle  sorte  (jue  personne  au  monde,  à  l'exception  des  juges  et 
de  l'avocat,  ne  peut  savoir,  au  juste,  pourquoi  et  sur  quoi  Dreyfus 
fut  condamné. 

Malheureusement,  ils  sont  tous  liés  par  le  secret  professionnel, 
et  je  ne  vois  pas  comment  notre  confrère  du  Jour  s'y  prendra  pour 
donner  (juebjue  intérêt  à  son  enquête. 

Oui,  les  traîtres  sont  des  êtres  abominables  dont  il  faut  se  défaire 
et  qu'on  doit  impitoyablement  fusiller,  détruire  comme  des  bêtes 
fauves. 

Mais,  par  cela  même  que  le  châtiment  encouru  est  plus'efïroyable. 
plus  mt'rité  et  n'entraîne  aucune  compassion,  il  ne  faudrait  pas  que, 
par  la  poltronnerie  insigne  du  gouvernement  à  l'endroit  de  l'Allema- 
gne, on  eût  permis  qu'un  doute  subsistât,  doute  horrible,  épouvan- 
table, et  qui  autorise  à  se  demander  parfois,  avec  terreur,  si  réelle- 
ment, si  effectivement,  et  malgré  toutes  les  précautions  dont  on  s'est 
entouré,  malgré  l'iionneur  et  le  patriotisme  des  juges,  il  n'y  a  pas 
là-bas,  à  l'Ile  du  Diable,  quelqu'un  qui  agonise  dans  un  supplice 
moral  suruumain  et  qui  serait  innocent  ! 

Ce  doute,  à  lui  seul,  est  une  chose  effrayante. 

Et  il  subsistera,  parce  que  la  publicité  des  débats,  je  le  répète, 
est  l'unique  moyen  de  provoquer,  sur  un  indice,  sur  un  hasard,  la 
révision  du  procès. 

Or,  il  n'y  pas  de  revision,  il  n'y  a  pas  d'appel,  il  n'y  a  pas  de  cas- 
sation contre  une  sentence  enveloppée  d'une  nuit  artificielle  et 
voulue. 

Voilà  ce  ({lie  dit  M.  de  Cassagnac.  et  il  ne  savait  pas,  mes- 
sieurs les  jurés,  quand  il  écrivait  cela,  ce  que  vous  avez 
appris  depuis  quinze  jours. 

Vous  voyez  donc  d'où  est  parti  ce  qu'on  a  appelé  /a  ra/u- 
jjf/f/ne,  et  les  faits  graves  auxquels  faisait  allusion  M.  le  co- 
lonel Picquart  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  le  g-énéral  Gonse. 
ce  n'esL  pas  les  arlicles  de  V Eclair,  car  ces  lettres  sonl  an- 
térieures au  lo  septembre  ISOlJ.  c'(  si  bien  plutôt,  si  toutefois 
ii  s'ag-it  d'articles  <le  journaux,  ces  arlicles-là.  En  tous  cas. 
voilà  le  commencement  de  «  la  campagne  di'evfusienne  »  \ 
Va  vous  savez  mainicnnd.  Messieurs,  ce  (ju'aélé  l'nrlicle  de 
VE('lai)\  cet  arlich^»  où  0:1  ;i  imprimé  (|uc  dans  la  fameuse 
pièce  dont  on  vous  a  pai'lé  il  y  avait  Ion!  vif.  alors  (jue  c'était 
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un  mensonge,  le  nom  de  Dreyfus  :  il  n'a  été  qu'une  infamie 
pour  arrêter  la  campagne. 

Quelle  que  fût  Ténergie  et  qnel  que  fût  le  dévouement 
des  hommes  (jui  s'étaient  attachés  à  cette  œuvre,  le  mouve- 
ment actuel,  qui  finira,  vous  le  sentez  hien,  par  devenir  si 
puissant,  ne  serait  pas  né  définitivement  si,  au  ministère  de 
la  guerre,  au  milieu  de  cet  état-major  eng'agé  si  fortement 
dans  l'alfaire  depuis  M.  le  colonel  Sandherr,  il  ne  s'était  trouvé 
un  lionuue  admirahie,  et  qu'il  faut  qualifier  ainsi,  ((uoi 
<|u'on  en  ail  })U  dire,  soldat,  comme  les  autres  —  il  en  a 
donné  la  mesure  —  mais  capahle,  par  la  pureté  de  son  àme, 
de  s'élever  au-dessus  des  intérès  <h'  l'esprit  de  corps,  jusque 
dans  les  régions  les  plus  élevées  deridéal  et  de  IMiumanité, 
j'ai  nommé  M.  le  colonel  Picquart. 

On  Fa  trailé  indignement,  messieurs  les  jurés:  je  ne  parle 
pas  seulement  du  rapport  Ravary,  sur  lequel  nous  aurons 
à  revenir  encore  ;  ni  du  huis  clos  (ju'on  a  prononcé  sem- 
hle-t-il,  contre  M.  le  colonel  Pic(juart,  afin  (jue,  si  l'attaque 
avait  été  puhli({ue,  la  défense  ne  le  put  pas  être;  je  ne 
parle  pas  même  de  son  arrestation  au  lendemain  de  l'acquit- 
tement de  M.  le  connnandant  Esterhazy,  alors  que  ce  der- 
nier n'avait  jamais  été  l'ohjet.  à  quelque  moment  (pie  ce  fût, 
même  d'une  peine  disciplinaire...:  je  parle  de  la  houe 
qu'on  lui  a  jetée,  (ju'on  lui  a  laissé  jeter,  par  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  d'ahord,  sans  qu'on  songeât  à  se  demander 
ce  que  valent  les  attaques  de  cet  homme,  par  des  journaux 
ensuite  qui  invoquent  sans  cesse  l'honneur  de  l'armée,  mais 
qui  ne  se  gênent  pas  pour  couvrir  des  plus  sanglants  outrag-es 
les  soldats  qui  sont  leurs  adversaires  ;  et  avant  tout,  mes- 
sieurs les  jurés,  je  parle  des  injures  qu'on  lui  a  prodiguées 
ici  même  et  (jui  m'ont,  moi,  mcurli'i,  (pii  ne  m'ont  pas  paru 
dignes  des  soldats  éminents  de  qui  elles  venaient;  car  enfin,  le 
traitant  ici  de  «  ce  monsieur  »,  quand  il  est  encore  soldat,  offi- 
cier, colonel,  ils  ont  ouhlié  non  pas  seulement  qu'ils  parlaient 
à  un  témoin,  dont  ils  n'avaient  pas  qualité  pour  diminuer 
le  témoignage  devant  la  justice,  mais  surtout  qu'ils  par- 
laient à  un  suhordonné  et  (jue  celui  (pi'ils  injuriaient  ainsi 
n'avait  pas  le  droit  de  leur  répondre. 

M.  le  coIon<d  Picquart  a  en  ctiet  conservé  à  la  harre  un 
sang-froid  et  un  calme  admirahles  dont  nous    allons   aujour- 
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crhui  recueillir  les  fruits.  S'il  s'était  abandonné  ou  à  un  geste 
trop  vif.  ou  à  une  parole  imprudente,  vous  savez  ce  que  la  loi 
militaire  eût  fait  de  lui.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'on  lui  ait 
tendu  un  piège  ;  mais,  sans  qu'on  le  lui  tendît,  c'était  un 
piège  et  il  y  pouvait  tomber.  Il  est  resté  calme,  \\  est  resté 
muet,  il  s'est  enfermé  dans  une  consigne  de  fer  qu'il  respecte 
en  soldat.  J'estime,  quant  à  moi,  qu'il  s'y  est  enfermé  jusqu'à 
l'exagération,  en  présence  de  la  grandeur  des  intérêts  en 
cause.  Cependant,  il  ne  m'appartient  ni  de  le  juger  ni  de  lui 
donner  des  conseils  ;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  quoi 
que  fassent  de  lui  demain  ses  cliefs,  qu»d  que  puisse  être  le 
point  de  vue  militaire...  qui  est  un  point  de  vue  respectable, 
mais  qui  est  un  point  de  vue  étroit  [mur?nures),  —  pardon  ! 
un  point  de  vue  spécial^  voilà  exactement  ce  que  je  veux 
dire...  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  dire  des  paroles  qui 
blessent  personne,  et  je  suis  heureux  qu'on  me  fasse  pré- 
ciser ma  pensée, car  il  est  besoin  qu'elle  soit  précise  —  ;  je  dis 
donc  que  je  n'ai  pas  ici  à  recberber  ce  que  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  a  pu  faire  au  point  de  vue  militaire, 
qui  est  un  point  de  vue  respectable  —  j'avais  commencé 
par  là  —  mais  qui  est  un  point  de  vue  spécial  ;  seulement, 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'au  point  de  vue  plus  large  et 
plus  général  de  l'humanité,  il  sortira  d'ici,  quoi  qu'il  ad- 
vienne,  je  ne  dis  pas  réhabilité,  mais  giandi.  (Très  bien  t 
frè^  bieîi  !) 

11  faut,  messieurs  les  jurés,  que  je  vous  dise  d  un  mot 
quels  sont  les  antécédents  militaires  et  quelle  a  été  la  vie 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  est  actuellement  à  la 
tète  du  4*^  régiment  de  tirailleurs  algériens.  Il  a  quarante^ 
trois  ans,  il  était  chef  de  bataillon  à  trente-quatre  ans  : 
sorti  comme  ollicier  breveté  de  l'Ecole  de  guerre,  il  est 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  ancien  professeur  à 
TEcole  de  guerre,  il  a  été  chef  du  troisième  bureau  de  TElat- 
major  de  la  guerre,  puis  chef  du  service  des  renseignements, 
et,  enfin,  il  a  été  élevé  au  grade  de  lieutenant-colonel  au  mois 
d'avril  1896.  Ce  qu'il  est  nécessaire  que  vous  reteniez,  ce  qui 
engage  l'honneur  de  ses  chefs,  ce  qui  fait  que  c'est  en  vain 
qu'on  essaiera  —  aujourd'hui  que  son  témoignage  doit  avoir 
fin  poids  —  de  le  ruiner,  c'est  qu'il  a  été  nonnné  au  choix 
lieutenant-colonel,  h'  plus  jeune,  vous  renlcndtiz  bien,  <lc 
oute   l'armée  française.  {Ti-ès  bienl   très  bien!)  Il  a,  Dieu 
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merci  !  gardé  des  amitiés  qui,  pour  lui,  sont  des  cautions;  je 
n'en  veux  citer  qu'une  seule,  c'est  celle  de  M.  le  général 
de  Gallifet.  (jui  était  prêt  à  venir  déposer  à  cette  barre  et 
qui  ne  contredira  pas,  j'en  suis  sûr,  le  témoignage  indirect 
de  sympathie  et  de  conliance  que  j'apporte  ici  de  sa  part,  je 
ne  dis  pas  en  son  nom,  mais  autorisé  que  je  suis  à  déclarer 
qu'il  avait  chargé  quelqu'un  de  venir  le  donner  à  M.  le 
colonel  Picquart. 

M.  le  colonel  Picquart  avait  été.  par  ses  chefs,  officielle- 
ment délégué  pour  suivre  au  Conseil  de  p,uerre  de  1894  les 
(h^hats  du  procès  Dreyfus.  C'est  vous  dire  s'il  connaît  l'af- 
faire. Lui  aussi,  je  l'imagine  du  moins,  il  put  croire  à  la 
culpahilité  de  Dreyfus;  mais,  après  le  départ  de  Dreyfus, 
ce  qu'on  a  appelé  d'un  mot  pittoresque  «  les  fuites  »,  c'est-à- 
dire  les  disparitions,  les  vols  de  (hicuments  si  vous  voulez, 
continuèrent,  et  au  mir.istère  l'attention  resta  éveillée. 

Vous  sentez  bien  ce  qu'était,  comme  chef  du  bureau  des  ren- 
seignements^ M.  le  colonel  Picquart  ;  —  il  n'a  été  placé  à  la 
tête  de  service  que  postérieurement  à  la  condamnation  de  Drey- 
fus, bien  entendu  ;  il  y  est  demem'é  pendant  près  de  dix-lniit 
mois;  c'est,  au  milieu  de  l'année  1895  qu'il  a  été  nommé  à  ce 
poste  —  ;  eh  bien'!  il  n'était  autre  chose...  et  ici  je  reprends  une 
expression  dont  je  me  suis  servi  déjà,  mais  qui  exprime  bien  je 
crois  la  réalité...,  il  était  une  sorte  de  préfet  de  police  militaire 
chargé  précisément  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  l'arrestation  et  à  la  poursuite  des  espions. 

Au  mois  de  mai  1896  ou,  en  tous  cas,  au  printemps  de  189b, 
il  découvre  le  /je/<7  bleu  dont  on  a  tant  parlé.  Il  faut  ici  que, 
me  servant  de  tout  ce  que  nous  avons  pu  apprendre  et 
recueillir  à  cette  audience,  je  résume  en  deux  mots  comment 
les  choses  se  sont  passées. 

Certains  agents  apportent  au  ministère  delà  guerre... — et 
ici,  si  je  commets  des  erreurs  de  détail,  elles  viendront  uni- 
quement de  ce  qu'on  n'a  pas  donné  à  la  barre  des  explications 
complètes  ;  si  mes  involontaires  erreurs  provoquaient  ces 
explications,  je  m'en  féliciterais  et  j'accepterais  les  rectifica- 
tions...—  toujours  est-il  que  certains  agents  apportent  au  mi- 
nistère delà  guerre  des  cornets  ou  des  paquets  contenant  des 
papiers  ou  des  fragments  de  papiers  pris...  mon  Dieu!  là  où 
on  peut  trouver  des  documents  venant  de  l'adversaire  ou  de 
l'ennemi,  papiers  dont  les   uns  sont  sans   intérêt,  dont   les 
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autres  ont  au  contraire  une  valeur,  qui  sont  inèlés  les  uns- 
avec  les  autres  par  les  agents  qui  les  remettent  en  bloc  à  un 
de  leurs  chefs,  afin  qu'on  en  fasse  le  triage  et  afin  qu'on 
cherche  si,  dans  le  nombre,  il  n'en  est  pas  (|ui  méritent  une 
attention  quelconcjue.  Ce  (jui  est  important,  ce  (jui  est 
essentiel,  c'est  l'origine  de  ces  paquets;  ce  qui  fait  la  valeur 
de  ce  qu'ils  renfei'ment,  c'est  le  lieu  d'où  ils  partent.  ])arce 
qu'ils  ont  été  pris  sur  un  territoire,  réel  ou  fictif  —  vous 
me  comprenez  —  où  tout  c<'  (|u'on  trouve  a  une  valeur 
particulière. 

Avant  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  fût  chef  du 
service  des  renseignements,  d'après  ce  (ju'il  nous  a  été  donné 
de  comprendre,  ces  paquets  étaient  remis  non  à  M.  le  colonel 
Sandherr,  mais  à  M.  le  lieutenant-colonel,  alors  commandant 
Henry,  lequel,  à  son  tour,  les  transmettait,  après  en  avoir  fait 
le  triage,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  langues  étrangères,  à 
M.  le  capitaine,  aujourd'hui  commandant.  Lauth.  Quand  M.  le 
lieutenant-colonel  Pic(|uart  est  devenu  chef  du  burcviu  des 
renseignements,  il  a  modifié  cette  manière  de  procéder,  il  a 
demandé  que  ces  paquets  lui  fussent  remisa  lui-même...  c'était 
parfaitement  son  droit.  M.  le  colonel  Sandherr  est  mort  de 
paralysie  générale:  il  était  marqué  par  les  premières  atteintes 
de  cette  maladie  depuis  déjà  quelque  temps  quand  M.  le 
lieutenant-colonel  Pic([uart  lui  a  succédé.  On  a  nommé  M.  le 
lieutenant-colonel  Pic(juarl,  (jui  était  le  très  briUant  officier 
que  je  vous  ai  dit.  à  ce  poste  important,  parce  qu'on  avait  en 
lui  la  plus  entière  confiance  et,  s'il  a  pris  dans  ses  mains  un 
peu  plus  étroitement  que  son  prédécesseur  le  service  don! 
il  était  chargé,  tout  ce  qu'il  est  permis  de  penser,  c'est  (|u'il 
entendait  s'en  occuper  de  la  manière  la  plus  suivie,  la  jdus 
minutieuse  et  la  plus  personnelle. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  (|ui  s'est  produit  en  ce  ([ui  con- 
cerne spécialement  h^  jx'tit  bh'u.  Un  joui'  ou  remit  à  .\J.  le 
coloiud  Piccjuart  un  ])a(iuet  contenant  certains  documents 
(jue, — après  les  avdir.  dit  iM.  ]^aulh,  conservés(|uelques  jours, 
ce  (jui  n'a  rien  d'extraoï'dinaire,  et  c'est  un  j)oiiil  (jui  a  conqjlè- 
temenl  disparu  de  hi  discussion — .  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquartatransmis  lui-mèuie  à  31.  le  commandant  Lauth.  Parnu' 
ces  documents  se  trouvait  h'  jK'lil  bleu  en  (juestion  et  iM.  le 
colonel  i*ic(juarl  le  confia  à  Al.  Lauth  poui-  le  i-eslaurei-.  car  il 
était  déchiré,  pour  le  reuietlr;'  eu  état,  —  ou  nous  a  dit  (ju  il 
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élait  alors  en  cinqiiaiitc-ncuf  ou  en  soixante  morceaux  : 
Il  était  tout  naturel  que  cette  pièce  fût  remise  à  31.  le  com- 
mandant Laulli  dans  les  attributions  duquel  rentraient  les 
opérations  auxquelles  il  y  avait  lieu  de  procéder. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  ce  petit  bleu  et  quelle  valeur 
pouvait-il  avoir?  C'est  une  chose  qu'on  vous  a  déjà  dite,  mais 
(juil  importe  maintenant  que  je  résume  et  que  je  précise 
Eh  bien  !  en  lui-même,  et  c'est  un  point  très  important,  il 
n'avait  à  peu  près  aucune  valeur.  En  voici,  en  elFet,  le  texte 
que  vous  ne  connaissez  pas,  —  la  pièce  a  été  lue  publi(jue- 
ment  au  débat  du  Conseil  de  guerre  devant  lequel  a  comparu 
M.  le  commandant  Esterhazy.  et  il  importe  de  la  faire  passer 
sous  vos  yeux  —  : 

•T'attends  avant  tout  une  explication   plus  détaillée  que  celle  (]ue 

vous  m'avez  donnée,  l'autre  jour,  sur  îa  question   en  suspens.   En 

conséquence,  je  vous  pri;-  de  me  la  donner  par  écrit,  pour  pouvoir 

juger  si  je  puis  continuer  rues  relations  avec  la  maison  R...  oix  non. 

M.  le  commandant  Plsterhazy, 

27,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris. 

Eh  bien  !  voyez-vous,  ce  petit  papier  là  pris  à  la  poste,  — 
et  voilà  011  tend  mon  observation  — .  ce  petit  papier  pris  à  la 
poste  ou  chez  M.  le  commandant  Eslerhazv  n'a  aucune  espèce 
de  valeur:  il  n'a  de  valeur  qu'à  une  condition,  c'est  qu'il" 
parte  de  ce  lieu  d'où  viennent  les  papiers  qui  sont  dans  les^ 
paquets  dont  je  vous  ai  parlé,  parce  que  ce  point  de  départ, 
—  que  les  agents  reçoivent  les  documents  à  l'endroit  même, 
ou  qu'ils  les  recueillent  au  dehors,  —  c'est,  —  après  tout  on 
peut  l)ien  le  dire  sans  compromettre  l'honneur  ni  la  sécurité 
de  la  France,  puisqu'on  l'a  écrit  partout  —  c'est  luu^  ambas- 
sade étrangère,  c'est  un  territoire  étranger,  et  que  par  suite  les 
moindres  pièces,  par  cela  seul  qu'elles  viennent  de  là.  pren- 
nent inmiédiatement  une  importance  particulière.  Bref,  M.  le 
colonel  Picquart  vous  l'a  dit,  le  petit  bleu  ne  peut  avoir  que- 
la  valeur  d'un  indice,  et  il  montre  quoi?  que  l'ambassade 
dont  nous  parlons  et  que  je  ne  désignerai  pas  plus  claire- 
ment est  en  relations  avec  la  personne  à  qui  le  télégramme 
est  adresé... 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  cela. 

M®  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  tout  cela  a   été 
raconté  au  long  dans  les  journaux. 


M.  LE  Président.  —  Cela  ne  doit  pas  f'tre  tivs  utile  à  votre 
plaidoirie. 

M.  Labori.  —  Je  crois  que  c'est  très  utile,  mousieur  le 
Présideut,  car  il  faut  que  MM.  les  jurés  comprenueut...  c'est 
imprimé  tout  cru  daus  les  journaux,  tous  les  malius;  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  ne  nous  expliquerions  pas  sur  une 
question  que  tout  le  monde  connaît  et  qu'il  faul,  encore  une 
fois,  que  le  jury  comprenne,  pour  pouvoir  juger  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

Je  reprends  donc  mon  raisonnement  et  je  dis  ceci  :  Le 
petit  bleu  au  moment  où  on  le  découvre  ne  peut  avoir  qu'une 
valeur,  c'est  une  valeur  d'iudice,  parce  qu'il  met  en  éveil 
l'esprit  du  chef  du  l)ureau  des  renseignements  et  que  celui- 
ci  se  dit  :  «  Tiens,  Tendroit  d'où  vient  le  petit  bleu  (puisqu'il 
ne  faut  pas  le  nommer  autrement)  est  en  correspondance 
avec  telles  personnes,  avec  M.  le  commandant  Esteriiazy, 
notamment  »;  et  alors,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
conimence  une  enquête;  enquête  morale,  d'abord,  il  vous  l'a 
dit,  et  il  vous  en  a  fait  connaître  les  résultats;  enquête  d'un 
autre  oi'dre  ensuite,  enquête  sur  l'écriture. 

Est-ce  qu'à  ce  moment  là  il  songe  à  l'aflaire  Dreyfus?  En 
aucune  espèce  de  manière.  L'affaire  Dreyfus  est  enterrée 
depuis  près  de  deux  ans,  elle  n'a  rien  à  voir  au  ])remier  abord 
avec  l'affaire  nouvelle  qui  naît.  Le  lieutenant-colonel  Picquart 
fait  son  eu(juête  sur  les  écritures;  pourquoi?  Parce  qui;  cette 
enquête  est  habituelle  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  sur  la 
voie  de  faits  d'espionnag-e  comme  celui  sur  lequel  nous  avons 
actuellement  à  nous  expliquer.  Voici,  en  effet,  ce  qu'a  dit,  au 
cours  de  sa  déposition,  M.  le  colonel  Picquart  —  et  d'aboi'd 
ceci,  relatif  à  l.i  portée  exacte  qu'il  faut  donner  au  petit 
bleu  —  : 

Avant  de  soumettre  à  mes  chefs  cette  carte,  qui  constituait  non  pas 
une  preuve  contre  le  commandant  J'^sterhazy,  mais  une  présomption, 
étant  donné  le  lieu  d'où  elle  venait.... 

Vous  comprenez  cela,  messieurs  les  jurés  ;  puis  : 

Il  y  a  une  chose  ({ue  nous  taisons  généralement  lorsque  nous  avons 
affaire  à  quelqu'un  dont  les  allures  peuvent  paraître  suspectes  ;  nous 
prenons  un  spécimen  de  son  écriture  et  nous  le  comparons  avec  cer- 
tains documents  que  nous  possédons.  De  cette  comparaison   peut 
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résulter  une  conllrniation  ou  une  infirmation  des  soupvons  qui  pèsent 
sur  la  personne. 

Je  me  préoccupai  donc  de  l'écriture  du  commandant  Esterliazy,  et, 
contrairement  à  ce  <{ui  a  été  dit  souvent,  notamment  dans  une  lettre 
que  m'a  écrite  le  commandant  Esterliazy,  j'ai  pris  pour  cela  des  voies 
tout  à  fait  régulières.  Avec  l'assentiment  de  mes  chefs,  j'ai  été  trou- 
ver le  colonel  du  régiment  auquel  appartenait  le  commandant  Ester- 
liazy. Je  lui  ai  demandé  des  spécimens  de  son  écriture  ;  il  me  les  a 
remis  sous  forme  de  lettres  ayant  trait  au^  service. 

Dès  que  j'eus  ces  lettres  entre  les  mains,  c'est  à  ce  moment  que 
l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazy  vont  se  coudoyer  pour  bientôt 
se  rejoindre,  une  chose  m'a  frappé  d'une  façon  étonnante,  c'est  la  res- 
semblance de  cette  écriture  avec  celle  du  fameux  bordereau  dont  on  a 
tant  i)arlé,  mais  je  n'avais  pas  le  droit,  n'étant  pas  expert  en  écri- 
tures, de  m'en  fier  à  mes  seules  impressions. 

Vous  savez  que  c'est  à  cette  époque  que  M.  le  colonel  Pic- 
(juart,  poursuivant  ses  recherches,  alla  trouver  M.  Bertillon, 
lequel  lui  dit  :  c  Cette  fois,  ça  y  est,  les  faussaires  sont 
arrivés  à  l'identité.  » 

Voilà  donc  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  en  présence 
de  la  ressemblance  indéniable  entre  l'écriture  du  bordereau 
et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Alors,  ill  en  parle  à 
ses  chefs,  et  j'ai  le  droit  d'afhrmer,  quand  je  possède  la  cor- 
respondance de  M.  le  général  Gonse^  dont  je  vais,  dans  un 
instant,  vous  redin;  un  mot,  que  ceux-ci  l'encourag-tînt. 

Depuis,  on  a  dirigé  contre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
les  plus  odieuses  attaques.  Mais  elles  ont  une  source  unique, 
ces  attaques,  et  cela  suffit  pour  qu'elles  soient  ruinées  à  leur 
base.  Elles  viennent  de  celui  que  rEtat-major  de  l'armée 
préfère  à  M.  le  colonel  Picquart,  de  celui  qu'il  lui  oppose,  de 
celui  à  qui  il  va  faire  des  ovations  pendant  que  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  sera  mis  aux  an'èts  de  forteresse  ;  de 
M.  le  commandant  Esterhazy  ! 

Et,  quand  je  dis  que  toutes  les  attaques  partent  de  là,  en 
voulez-vous  la  preuve  ?  La  Libre  Parole  du  15  novem- 
bre 1897  publiait  un  article  intitulé  «  Le  Complot  »  dans 
lequel  aucun  nom  n'est  prononcé,  mais  où  tout  est  raconté 
d'avance,  et  où  le  rôle  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
est  présenté  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  qui  est  l'auteur 
de  l'article,  comme  il  sera  présenté  ensuite  pour  ainsi  dire 
sans  changement  par   M.   le  commandant  Ravary  lui-même 
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•devant  le  Conseil  de  guerre  de  1898.  Dans  le  rapport  Ravary. 
Messieurs,  vous  retrouvez  les  mêmes  puériles  accusations 
que  dans  l'article,  et  vous  n'avez  certainemcmt  pas  perdu  de 
vue  ce  détail  (jui,  maintenant  que  l'affaire  commence  à  s'éclai- 
rer, doit  prendre  pour  vous  une  importance  capitale,  à  savoir 
que,  lors([u'il  a  été  question  des  fameux  cambriolages,  aux- 
quels j'arrive,  qui  auraient  été  pratnjués  chez  M.  le  comman- 
dant Esterliazy,  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  auraient 
été  faits,  M.  le  général  de  Pellieux.  appelé  ici  par  nous,  a  été 
oblig-é  de  dire  :  «  Mais,  j'ai  accepté  le  récit  de  M.  le  com- 
mandant Esterliazy  !  » 

Par  consé({uent,  pas  d'enquête  sur  ce  point,  pas  de  con- 
trôle, pas  de  contradiction  d'aucune  sorte  :  raccusateur  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Pi(îquart.  celui  (ju'on  croit  sur  parole, 
c'est  celui  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  considéré, 
à  tort  ou  à  raison,  mais  officiellement,  en  (pialité  de  chef  du 
service  des  renseignements,  comme  un  traître  :  c'est  M.  le 
commandant  Esterliazy. 

Cela  dit,  et  si  l'on  y  reg-arde  de  près,  (jue  reste-t-il  donc 
des  attaques  dirigées  contre  M.  le  lieutenant-colouol  Pic- 
quart  ? 

J'ai  fait  justice  déjà  de  ce  qui  concerne  la  prétendue  com- 
munication du  dossier  secret  à  M.  Loiilois.  Je  vous  ai  montré 
que  les  contradictions  à  cet  égard  étaient  telles  (ju'il  était 
.absolument  impossible  d'accepter  le  fait. 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'est  adressé  à  M.  Leblois, 
au  sujet  de  l'alfaire  actuelle,  seulement  en  1897;  il  ses!  adressé 
à  lui  parce  qu'il  était  personnellement  menacé,  vous  le  savez, 
<;ar  c'est  au  mois  de  juin  1897,  nous  allons  y  revenir,  (juil 
reçoit  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henry  une  lettre  que  je  puis 
mainte  liant  (|ualilier,  puis(jue  vous  en  connaissez  le  sens,  et  que 
quant  à  moi  je  considère  comme  une  lettre  de.menaces. 

A  ce  moment-là,  M.  h'  lieutenant  colonel  Picquarl,  qui  est 
en  mission  depuis  le  mois  de  novembre  1896  sans  savoir  au 
juste  pour(juoi,  revienl,  à  Paris  et  il  s'adresse,  non  pas  à  un 
avocat  (pielconque,  il  s'adresse  à  cehii  (|iii  est  son  ami  d'en- 
fance et  il  s'adresse  à  lui  |jonr  lui  demander  de  le  protéger  et 
de  le  défendre.  C/est  au  cours  (h's  coiix crsalioii;'.  d'alors  qu'il 
fait  connaître  à  M.  Ijcblois  b-s  raisons  iik'iikïs  jtoin-  b'S(|uelles 
on  ratlacjue.   qu'il   lui  rciiicl   rntre  les  mains  les   docuiiieiits 
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-(jiii  sont  sa  défense,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  les  deux 
lettres  de  M.  le  général  Gonse  que  vous  connaissez,  et  ses 
deux  propres  réponses,  mais  toute  une  autre  correspondance 
postérieure,  que  nous  ne  possédons  pas  encore,  que  M.  le 
iieutenant-colonel  Picquart  ne  veut  pas  livrer,  parce  que  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  garde  dans  toute  cette  affaire 
vuie  réserve  et  une  discrétion  que,  pour  moi,  je  nliésite  pas 
à  appeler  excessives. 

Et  M.  Leblois,  messieurs  les  jurés,  fait  cette  chose  — ah! 
dont  quelques-uns  peuvent  le  blâmer,  mais  pour  la([uelle, 
moi,  je  le  salue  —  :  ému  de  ce  quil  apprend,  et  sans  l'assen- 
timent de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  va  trouver 
M.  Scheurer-Kestner,  qui  n'est  pas  le  premier  venu,  qui  n'est 
rien  moins  qu'un  des  vice-présidents  du  Sénat,  réputé  entre 
tous  pour  sa  loyauté,  pour  son  intégrité,  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  République  et  au  pays,  M.  Scheurer- 
Kestner,  dans  lequel  il  a  la  plus  absolue  confiance,  et  il  lui 
dit  :  «  Monsieur  le  Prés'ident,  voici  ce  que  des  événements  et 
des  circonstances  spéciales,  (jue  j'ai  à  vous  taire  connaître 
confidentiellement,  m'ont  appris,  w 

Eh  bien  !  que  voulez-vous?  Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avo- 
cats est  peut-être  saisi  d'une  affaire  contre  M.  Leblois:  je  n'en 
sais  rien;  mais  ce  que  je  peux,  quant  à  moi,  lui  dire,  c'est 
que  le  Conseil  de  l'Ordre  des  braves  gens  et  de  l'humanité 
ne  pourra  (jue  riionorer  pour  cela  et  lui  en  être  reconnais- 
sant ! 

Et  quant  à  M.  Scheurer-Kestner,  il  a  cru  ne  devoir  parler 
sans  réserves  qu'à  cette  audience.  Cet  homme  à  qui  on  cra- 
chait l'injure  à  la  face,  parce  qu'on  lui  disait  :  «  Vous 
n'avez  rien,  vous  n'avez  pas  de  pièces,  vous  n'avez  pas  do 
dossier  »,  cet  honinie-là  n'a  complètement  parlé  qu'ici  ;  à  la 
tribime  du  Sénat,  au  Conseil  de  guerre,  il  n'a  pas  produit 
les  lettres  de  M.  le  g-énéral  Gonse,  —  et  vous  verrez  tout  à 
Iheure  exactement  quelle  portée  elles  ont  et  pour(|uoi  elles 
sont  décisives.  M.  Scheurer-Kestner  n'a  rien  dit  :  Pourquoi? 
Parce  que  M.  le  colonel  Picquart  s'y  opposait... 

Voilà  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  voilà  l'homme  ! 
—  11  faut  rétablir  les  choses  — .  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  et 
V'Oilà  exactement  ce  qui  reste,  je  n'ai  rien  à  y  contredire  ni 
à  en  cacher  —  de  ce  qu'on  a  appelé  les  indiscrétions  de  M.  le 
colonel  Picquart. 

T.  II  1-2 
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M.  LE  Président.  —  Maître  Lal)ori,   nous  allons  suspendre 
r  audience. 


(L'audience  est  suspendue  pendant  fjuelques  minutes). 


Reprise  de  l'audience. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

M''  Labori.  —  Messieurs  les  jurés, 

Au  moment  oi^i  Taudience  a  été  suspendue,  j'examinais 
devant  vous  quelles  étaient  celles  des  critiques  adressées  à 
M.  le  colonel  Picquart.  dont  il  y  avait  quelque  chose  à  rete- 
nir. Après  vous  avoir  démontré  qu'en  ce  qui  concerne  les 
prétendues  indiscrétions  qui  auraient  été  faites  au  profit  de 
M*^  Leblois  il  ne  restait  rien  qui  puisse  être  de  nature  soit  à 
atteindre  la  moralité  de  M.  le  colonel  Picquart,  soit  à  diminuer 
la  portée  de  ses  déclarations  dans  cette  affaire,  j'allais  en 
ariver  aux  prétendues  perquisitions  qu'on  lui  a  reproché 
d'avoir  irrégulièrement  pratiquées  chez  M.  le  commandant 
Esterhazy,  et  que  celui-ci  a  qualifiées  de  «  cambriolages  )). 

La  vérité  sur  ce  point,  vous  la  connaissez  :  M.  le  colonel 
Picquart  n'a  pas  en  1896  fait  perquisitionner  chez  31.  le  coni- 
mant  Esterhazy,  par  l'excellente  raison  (|u"il  vous  a  fait 
connaître  lui-même,  à  savoir  que  M.  le  commandant  Ester- 
hazy, à  ses  yeux,  paraissait  averti,  et  qu'en  conséquence  une 
perquisition  ne  pouvaitd  onner  aucun  résultat. 

(iC  qui  est  vrai,  c'est  qu  un  ag'enf  s'est  présenté  deux  l'ois 
chezM.  lecominandant  Esterhazy,  sous  un  prétexte  quelconque, 
celui  de  visiter,  je  crois,  l'appartement  qui  étail  à  louer.  Il  en 
a  rapporté  une  carte  de  visite  sans  valeur,  que  M.  le  colonel 
Picquart  l'a  invité  à  reporter,  et  il  a  constaté  ce  fait,  qui  peut 
avoir  son  intérêt,  mais  qui  ne  dit  rien  autre  chose,  à  savoir 
qu'une  quantité  considérable  de  papiers  avait  été  brûlée  dans 
la  cheminée. 

Qu'y  a-t-il.  Messieurs,  à  reprocher  ici  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Pic(|tiart?  Absolument  rien. 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  (pic  M.  le  commandant  Ester- 
hazy est  pris  ici  (mi  Ilagranl  délit  d'inexactitude;  i!  a  dit  que 
son  appartement  avait  été  cambriolé  à  plusieurs  re[>riscs  dans 
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iles  conditions  exlrèmcment  graves  qu'il  a  relatées  au  Conseil 
(le  guerre  :  eh  bien!  cela  n'est  pas  exact. 

Ensuite,  je  veux  l'aire  une  remarque  sur  ce  que  M.  le 
commandant  Esterhazy  a  dit  à  ce  sujet  dans  son  interroga- 
loire  public  au  mois  de  janvier  ISOS^  car  là  nous  allons  le 
trouver  en  contradiction  avec  la  réalité  et  la  possibilité  même 
des  faits,  d'une  manière  —  le  mot  a  dans  ma  bouche  exacte 
ment  sa  portée  —  véritablement  etirayante. 

Voici  en  etTet,  3Iessieurs,  comment  se  poursuit  Tinterro- 
gatoire,  devant  le  Conseil  de  guerre,  après  que  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  vient  de  parler  des  perquisitons  dont  il 
prétend  avoir  été  l'objet. 

Demande  de  M.  le  général  de  Luxer.  —  A  quelle  époque  ces  perqui- 
sitions ont-elles  eu  lieu  ? 

Réponse.  —  C'est  au  moment  où  nous  sommes  revenus  de  la  cam- 
pagne. J'en  ai  eu  connaissance  d'une  fa(;on  curieuse.  Ma  femme  avait 
un  secrétaire  Louis  XVI  d'une  serrure  difficile.  Il  y  avait  deux  clefs  à 
ce  secrétaire;  mes  enfants  les  avaient  emportées.  Quand  ils  revinrent 
delà  campagne,  mes  enfants  trouvèrent  sur  la  cheminée  une  autre 
clef  et  me  dirent  :  «  Vous  avez  donc  trois  clefs  de  ce  meuble?  »  On 
avait  pu  ouvrir  le  meuble,  mais  on  n'avait  pas  pu  le  fermer.  La  corres- 
pondance de  ma  femme  y  était  toute  bouleversée  ;  les  armoires  étaient 
forcées.  Les  lettres  qui  m'étaient  adressées,  que  j'avais  placées  les 
adresses  en  dessus,  je  les  retrouvai  placées  dans  le  même  ordre, 
mais  les  adresses  en  dessous,  etc. 

C'est  ici  que  je  vous  demande  toute  votre  attention.  C  est 
la  sténographie  des  débats  : 

Demande.  —  Qa'avez-vous  supposé  quand  vous  avez  a]>pris qu'on 
avait  violé  votre  domicile  ? 

Réponse.  — J'ai  supposé  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Eh  bien!  à  quelle  éj)oque  se  placent  les  perquisitions? 

C'est  à  l'époque  oii  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  à 
Paris,  où  il  est  à  la  tète  du  service  des  renseignements,  c'est 
donc  nécessairement  avant  novembre  1896. 

Est-ce  qu'il  est  question  à  ce  moment  là  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  qui  n'apparaîtra  avec  sa  dénonciation  qu'au  mois  de 
novembre  1897,  un  an  plus  tard?  Est-ce  qu'il  est  question 
publiquement  des  soupçons  qu'on  fait  peser  sur  M.  le  com- 
mandant Esterhazy?  Personne  n'en  parle. 

Nous  savons  une  chose,  c'est  que,   (juand  le  bordereau  a 
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paru  dans  le  Matin.,  le  10  novembre  1896,  M.  lecominanJanf 
Esterhazy  a  été  vu  dans  un  état  d'exaltation  et  d'alfolement 
extraordinaires  :  c'est  en  effet  ce  qu'a  rapporté  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart.  Et  pourquoi  donc  M.  le  commandant  Ester- 
hazy se  considérait-il  alors  comme  en  danger?  pourquoi  donc 
|touvait-il  attribuer  à  M.  Mathieu  Dreyfus  les  perquisitions 
dont  il  prétend  (juil  était  l'objet  en  1896? 

Remarquez  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  se  placer  à  un 
autre  moment.  Il  ajoute,  en  effet,  faisant  allusion  au  lieute- 
nant-colonel Picquart  :  «  Je  ne  pouvais  pas  croire  qu'un 
officier  de  Tarmée  française  pût  se  porter  à  de  tels  excès.  » 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  des  candîrioleurs  venaient 
chez  vous,  est-ce  que  vous  attribueriez  les  cambriolages  à 
M.  Mathieu  Dreyfus?  Non,  n'est-ce  pas?  Par  conséquent,  il 
y  a  là  quelque  chose  qui  a  dû  échapper  àlhonorable  président 
du  Conseil  de  guerre  et  qui  méritait  d'être  fouillé. 

M.  le  commandant  Esterhazy  a  bien  essayé  de  revenir  sur 
ses  imprudentes  paroles  ensuite,  quand  il  a  dit  :  «  La  première 
fois,  j'ai    attribué  cela  à   des  domesti(iues,  mais    après,  j'ai 
attribué  cela  à  M.  Mathieu  Dreyfus.  »   Mais  les  perquisitions 
dont  il  se  plaint,  et  qui  ne  peuvent  être  le  fait  que  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  se  placent  nécessairement  à  une  date  anté- 
rieure au  départ  de  celui-ci  en  novembre  1896;   et,   que  ce 
soient  les  premières  perquisitions  ou  les  autres,  à  supposer 
qu'il  y  en  ait  eu  plusieurs,  (ju'il  a  attribuées  à  M.  Mathieu 
Dreyfus,  il  y  a  là  de  la  part  de  M.  le  commandant  Esterhazy  une 
déclaration  que  je  vous  livre.  Messieurs  les  jurés,  pourec  qu'elle 
vaut,  mais  qui  me  paraît,  à  moi,  complètement  inexplicable. 
J'aurais  voulu  le  pousser  ici  à  la  barre  sur  ce  point,  ^'ous 
vous  rappelez  que  je  lui  ai  demandé  s'il  n'avait  pas  été  cambriolé 
et  ce  qu'il  avait  à  dire  là-dessus.  Il  s'est    renfermé   dans    un 
silence  dont  vous  pouvez  maintenant  comprendre  la  prudence. 
Eu  tous  cas,   et  pour  revenii-  à  ma  discussion,  les  accusa 
lions  portées  de  ce  chef  contre  le  colonel   Picquart  dans   le 
rapport  Ravary  ne  sont  autre  chose,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,    que   la    reproduction    exacte   et    fidèle   des    accusations 
mêmes  de  M.  le  commandant  Esterhazy. 

El  (juand  on  songe  que  ces  accusations  sont  portées  par  un 
h()uuu(>  (jui.  au  moment  où  il  les  porte,  après  avoii"  été 
l'objet  des  recherclirs  (|u<'  xous  savez  et  soupronué  de  trahi- 
son j)ar   h'   (di(d'   du    bureau    des    renseignements   militaires^ 
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est  encore  sous  le  coup  crune  dénonciation  publique,  on  se 
demande  vraiment  comment  elles  ont  pu  être  accueillies  et 
retenues  sans  contrôle  ! 

Enfin,  Messieui-s  le^  Jurés,  comment  donc  a  agi  alors 
M.  le  colonel  Picquart?  On  vous  dit  :  «  11  a  agi  sans  mandat  w. 
Comment,  sans  mandat!  Mais  il  avait  un  mandat  permanent  ! 
c'est  comme  si  l'on  disait  (jue  M.  ]e  Préfet  de  Police,  quand 
il  fait  procéder  à  certaines  opérations  rendues  nécessaires 
par  les  besoins  de  la  sécurité  publique,  agit  sans  mandat  : 
est-ce  que  les  fonctions  mêmes  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  ne  lui  conféraient  pas  un  mandat?^ 

^^ous  savez  comment  les  cliefs  de  M.  le  colonel  Picquart 
ont  été  mis  au  courant  des  enquêtes  et  des  recherches  qu'il 
poursuivait.  Et  vous  vous  rappelez  sans  doute  que  j'ai  posé 
à  M.  le  général  de  Pellieux,  une  question  qui  trouve  ici  son 
importance  :  «  Pardon,  M.  le  général,  lui  ai-je  dit,  vous 
reprochez,  je  ne  dis  pas  ces  perquisitions,  il  n'y  en  a  pas  eu, 
mais  ces  démarches  d'un  agent  cïiez  M.  le  commandant  Esler- 
hazy,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart?  Est-ce  que  vous  con- 
sidérez qu'un  chef  du  bureau  des  renseignements  peut  assurer 
utilement  le  service  d'espionnage  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  opérations  de  cette  nature  ?» 

M.  le  général  de  Pellieux  a  répondu  :  «  Non,  non,  abso- 
lument non  :  seulement,  il  faut  qu'il  ait  un  mandat.  » 

Eh  bien  !  Messieurs  les  Jurés,  M.  le  colonel  Picquart  l'avait 
plus  que  personne,  ce  mandat,  et  je  viens  de  vous  le  démon- 
trer d'une  fa(^on  absolue. 

La  preuve  encore  qu'il  agissait  d'une  manière  régulière, 
c'est  qu'aux  mois  d'octobre  et  de  novembre  1896  tout  le 
monde  aux  bureaux  de  l'Elat-Major  a  connu  ses  opérations, 
et  je  ne  l'infère  pas,  de  ce  (|ue  nous  savons,  par  un  raisonne- 
ment ou  par  une  déduction  ;  c'est  le  rapport  Ravary 
lui-même  que  je  lis  : 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre  [l'ordre  du  colo- 
nel Picquart),  la  correspondance  du  commandant  Esterhazy  avait 
été  saisie  à  la  poste,  et  cela  pendant  de  longs  mois.  On  n'ignorait 
pas  davantage  qu'il  avait  employé  un  agent  à  perquisitionner  sans 
mandat  légal  chez  l'inculpé  pendant  son  absence. 

Alors,  de  deux  choses  l'unii;  ou  cela  était  irrégulier,  et  il 
fallait  alors  critiquer  l'attitude  de  M.  le  colonel  Picquart  et 
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ne  pas  Je  combler  ♦reneoiiragenients  et  «le  paroles  l)it'ii- 
veîllantes,  donl  on  trouve  la  trace  notamnieiit  dans  la  corres- 
pondance ((ui  a  été  échangée  après  son  départ  entre  lui  et 
M.  le  général  Gonse;  ou  il  faut  dire  que  ce  n'esl  que  plus 
tard  et  pour  les  besoins  de  la  cause  qu'on  s'est  aperçu  de  la 
prétendue  irrégularité  de  démarches  qui,  à  ce  Uioment-là, 
étaient  connues  parles  chefs  et  approuvées  par  tout  le  monde. 
Par  conséquent  ici  encore,  n'est-il  pas  vrai?  quand  on  re- 
garde de  prés  et  quand  on  discute,  il  n'y  a  rien  à  relever 
contre  M.  le  lieutenant-colonel  Pic(juart. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs  les  Jurés,  à  insister,  après  les  dépo- 
sitiojis  que  vous  avez  entendues,  sur  la  question  des  «caches» 
qui  auraient  été,  à  la  demande  de  M.  le  colonel  Picquart,  em- 
ployées par  M.  le  commandant  Lauth  pour  mas([uer  cer- 
taines parties  des  documents  qu'on  photographiait  à  ce  mo- 
ment-là à  rÉtat-Major.  Quelles  que  fussent  les  opérations 
«ju'on  pût  faire  subir  aux  photographies,  c'étaient  les  origi- 
naux qui  avaient  seuls  une  valeur;  ces  originaux  subsistaient: 
par  consé({uent  l'explication  de  M.  le  colonel  Picquart  est 
toute  naturelle  et  doit  être  acceptée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
réponse  à  lui  faire,  quand  il  dit  que,  procédant  sur  l'ordre 
précis  de  ses  chefs  avec  une  extrême  circonspection,  il  devait, 
lorsqu'il  faisait  photographier  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  avoir  bien  soin  de  faire  disparaître  tous  les  mots 
et  tous  les  passagx's  qui  étaient  de  nature  à  révéler  la  per- 
sonnalité de  celui  dont  on  s'occupait. 

J'arrive  aux  deux  seuls  points  de  la  déposition  de  M.  le 
commandant  Lauth  qui  comportent  un  rapide  examen  et  une 
réponse. 

M.  le  commandant  Lauth  vous  a  expli((ué  que  M.  le  colonel 
Pic(|uart  lui  aurait  demandé  à  un  moment  donné  s'il  con- 
naissait, s'il  reconnaissait  l'écriture  du  peiit  bleu. 

Cela  n'est  pas  dénié.  Je  vous  ai  tout  à  l'heure  fait  com- 
prendre (pie  le  petit  bleu  n'avait  d'importance  (jne  comme  in- 
dice et  à  raison  de  son  origine;  si  son  origine  avait  pu  être 
étahne  non  seulement,  comme  elle  Tétait .  ]»ar  la  provenance 
des  paquets  dans  lesquels  il  se  trouvait,  mais  encore  par  la 
certitude  que  l'écritni'e  de  ce  petit  bleu  aurait  été 
celle  d'une  personne  connue  ou  du  secrétaire  «lune  jtersoime 
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ronimo,  alors  vous  sentez  que  riiidice  eût   encore  pris  plus 
d'importance. 

J"ai  fait  dire  par  l'un  de  ces  messieurs  que  d'ordinaire 
ce  n'est  pas  le  clief  des  renseignements  lui-même,  le  chef  de 
service  qui,  au  cas  de  procès  d'espionnage,  est  cité  comme 
témoin  devant  le  Conseil  de  guerre,  que  c'est  généralement 
un  de  ses  subordonnés.  C'est  ainsi  qu'en  1894  ce  n'est  pas, 
si  je  suis  bien  renseigné,  M.  le  colonel  Sandherr  qui  a  dé- 
posé, c'est  un  de  ses  subordonnés;  et  c'est  très  probablement, 
si  en  189G  la  poursuite  s'était  engagée  contre  M.  le  comman- 
dant Estcrhazy  dans  les  conditions  qu'avait  dû  prévoir  M.  le 
colonel  Picquart,  M.  le  commandant  Lauth  ({ui  aurait  été 
appelé  à  déposer. 

Eh  bien!  M.  le  colonel  Picquart  causant  avec  M.  le  com- 
mandant Lauth  de  la  question,  hii  demande  à  propos  du  petit 
hleu  :  «  Connaissez-vous  l'écriture  que  voici,  ou  ne  la  con- 
naissez-vous pas  ?  »  M.  Lauth  répond  :  «  Non.  »  La  chose  en 
est  demeurée  là  ;  elle  est  toute  naturelle. 

Et  il  ne  reste  qu'une  seule  question,  qu'un  seul  point  sur 
lequel  on  peut  dire  (jue  les  deux  ofhciers  sont  manifestement 
et  nettement  en  contradiction  :  c'est  la  question  des  timbres, 
des  timbres  de  la  poste,  que  soi-disant  M.  le  colonel  I^icquart 
voulait  faire  apposer  sur  le  petit  bleu. 

Qu'est-ce  que  rapporte  exactement  M.  le  commandant 
Lauth?  J'ai  noté  ses  paroles,  pour  être  bien  sûr  de  ne  pas 
mal  traduire  sa  pensée.  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui 
aurait  dit,  en  lui  montrant  le yve^/^  bleu  :  «  Croyez-vous  qu'à 
la  poste  on  y  mettrait  un  cachet  ?  » 

Ont-elles  été  dites,  Messieurs  les  Jurés,  ces  paroles?... 
—  Moi.  je  tiens  M.  le  commandant  Lauth  pour  un  honnête 
homme,  et,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  considérer  comme 
indigne  de  foi  la  déclaration  qu'il  a  apportée.  —  Mais  ce  que 
je  sais  bien,  et  cela  je  vais  vous  le  démontrer,  c'est  que,  si 
elles  ont  été  vraiment  dites,  et  elles  pourraient  bien  ne 
pas  l'avoir  été,  parce  que,  parfois,  quand  on  a  une  certaine 
idée,  cette  idée,  —  surtout  quand,  dans  la  suite,  elle  grandit  et 
prend,  pour  des  raisons  ou  pour  d'autres,  une  importance 
exceptionnelle  — vous  fait  entendre  des  choses  qu'on  n'a  réel- 
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lement  pas  entendues  et  qui  n'ont  pas  élé  diles [Mur- 

niures.) 

Je  ne  plaide  pas  pour  les  gens  qui  ne  comprennent  pas  (|ue 
j'essaie  d'expliquer  des  opérations  dVspi'it  (jue  tout  le  monde 
connaît  et  que  je  suis  dans  la  vraisemblance  même... 

Au  surplus,  j'accepte  que  ces  paroles  aient  été  dites;  mais 
ce  qu'il  me  suflit  de  démontrer,  c'est  qu'elles  sont  nécessai- 
rement sans  poi  tée. 

Et,  en  ellel.  Messieurs,  comment  anraienl-elles  une  portée? 
Est-ce  qu'on  veut  dire  que  M.  le  colonel  Picquart  aurait  été, 
en  ce  qui  concerne  \c,  petit  bleu,  l'auteur  ou  le  complice  d'un 
faux  et  que,  pour  enlever  le  caractère  de  faux  à  cette  pièce  et 
lui  donner  un  caractère  d'authenticité,  il  aurait  désiré  y  faire 
apposer  le  limlire  de  la  poste?  Eh  bien  !  vraiment,  si  telle  avait 
été  sa  pensée,  une  chose  bien  plus  simple  lui  eût  été  facile  : 
c'eût  été  de  mettre  la  pièce  à  la  poste  et  de  la  faire  saisir  à  la 
poste!  il  en  avait  le  droit  et  il  en  avait  le  moyen.  (Très-  bieul 
Trè.s  bien!) 

Par  conséquent,  rien  que  cela,  voyez-vous^  démolit  Targu- 
nient.  Et  la  preuve,  que  nous  assistons,  chez  M.  le  comman- 
dant Lauth,  soit  à  une  déiiguration  involontaire  de  paroles 
réelles  auxquelles  il  donne  une  portée  qu'elles  n'ont  pas 
eue,  soit  même  peut-être  à  ce  phénomène,  que  j  expli- 
quais tout  à  l'heure  et  qui  peut  se  produire,  d'un  homme  qui 
se  rappelle  des  paroles  parce  qu'il  croit  les  avoir  entendues, 
alors  qu'elles  n'ont  pas  été  dites,  la  preuve,  c'est  que,  quand, 
par  le  raisonnement,  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  encore  banni 
de  ces  audiences,  je  le  pousse  et  lui  dis  :  «  Mais  enfuie  Mon- 
sieur, expliquez-moi  quel  était  le  but  du  colonel  Picquart; 
comment  aurait-il  opéré,  quel  avantage,  quelles  que  soient 
les  ténébreuses  pensées  que  vous  lui  soupçonniez,  quel  avan- 
tug-e  aurait-il  tiré  de  là?»  M.  Lauth  se  tait.  Il  est  impuissant 
à  répondre.  Il  dit  ;  «  Je  n'ai  pas  à  expli(iuer  ce  (|ue  voulait 
M.  le  colonel  Picquart,  je  rapporte  un  fait,  voilà  tout...  » 

Eb  bien!  moi,  je  lui  réponds  :  «  Puiscjne  vous  ne  (h)nnez 
pas  d'explications,  l'impossibilité  même  et  l'invraisendibince 
auxquelles  je  vous  accule  foui  éclater  la  véi-iié  !  »  (  Vio/cn/s 
tnurnun'cs.) 

Vraiment,  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande,  étant 
donnée  la  modération  de  mes  })aroles,  d'imposer  silence  à 
cette  salle. 
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M.  LE  Présidkxt,  ^adressant  à  la  salle.  —  Je  vous  répète 
que  personne  ne  doit  nianifester.  Je  ne  vais  plus  réitérer  cette 
observation.  Au  premier  mouvement  qui  se  produira  dans  la 
salle,  je  ferai  sortir  le  public. 

M-  Labori.  —  Viii  n"est  pas  que  cette  salle  me  gène,  c'est 
qu'il  ne  me  convient  pas  d'être  continuellement  aux  prises 
avec  elle. 

Ainsi,  Messieurs  les  Jurés,  voilà  une  première  réponse  que 
je  vous  prie  de  retenir.  Si  on  prête  à  M.  le  colonel  Picquart 
la  pensée  d'avoir  voulu  se  servir  d'un  faux  et  d'y  ajouter  le 
cacbet  autbentique  de  la  poste,  il  avait  une  ciiose  bien  plus 
simple  à  faire,  c'était  de  faire  mettre  la  pièce  à  la  poste  et  de 
Ty  faire  saisir;  elle  aurait  eu  le  cacbet. 

Seulement,  c'eût  été  absurde  ;  le  cacbet  de  la  poste  n'eût  eu 
aucun  intérêt  ;  la  pièce  ne  pouvait  avoir  de  signification  qu'à 
une  condition,  c'est  qu'elle  fût,  venue  au  bureau  des  rensei- 
gnements dans  le  petit  paquet  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
J'beure  et  qu'elle  eût 'l'origine  que  ce  petit  paquet  lui  donnait. 

Saisie  à  la  poste,  elle  était  entière,  saisie  à  la  poste,  elle 
avait  le  timbre,  mais  elle  n'avait  aucune  espèce  de  valeur. 
On  aurait  dit  au  ministère  :  «  M.  le  connnaiidant  Esterbazy 
aretju  cette  pièce  »  et  cela  n'aurait,  rien  prouvé  du  tout. 

La  pièce  n'était  un  indice  que  si  elle  était  venue  par  le 
cbemin  que  vous  savez,  que  si  elle  avait  cette  origine  que 
vous  vous  rappelez,  à  savoir  la  même  origine  que  le  bor- 
dereau. 

Et,  remarquez-le  bien,  messieurs  les  Jurés,  elle  ne  pouvait 
être  décbirée  que  dans  deux  cas  :  ou  bien  si  elle  avait  été 
arrêtée  au  point  de  départ,  parce  que  c'était  l'expéditeur  qui, 
après  l'avoir  écrite,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se 
ravisant,  l'avait  décbirée  et  jetée  au  panier:  ou  bien  si  elle 
avait  été  prise  cbez  M.  le  commandant  Esterbazy  qui,  après 
l'avoir  lue,  en  avait  fait  autant. 

()r....  et  vous  voyez  maintenant  la  portée  de  mes  ques- 
tions..., j'ai  poussé  M.  le  commandant  Lautb:  je  lui  ai  dit  : 
Est-ce  qu'à  aucun  moment  on  a  pu  songer  à  prétendre  que 
le  petit  paquet,  le  petit  cornet  provenait  de  cbez  M.  le  com- 
mandant Esterbazy?  Je  savais  bien  quelle  serait  la  réponse. 
Evidemment  non,  parce  que  nous  savons  d'oi^i  proviennent 
les  petits  paquets  dont  il  est  question;  ce  sont  des  petits 
paquets  saisis  par  les  agents  dans  l'endroit  que  je  vous  ai  dit 
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tout  à  l'heure:  c'est  là  ce  ({ui  leur  donne  une  valeur.  Pour 
que  le  petit  bleu  eût  un  intérêt  quelconque,  il  fallait  qu'il 
provînt  de  l'endroit  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il  eût  ce 
point  de  départ,  et,  par  conséquent,  qu'il  n'eût  pas  passé  par 
la  poste;  donc,  le  timbre  n'avait  aucun  avantage,  bien  au 
contraire,  sans  compter  qu'il  était  impossible  matérielle- 
ment de  l'appliquer,  puisque  le  petit  bleu  avait  été  recons- 
titué, avec  cinquante  ou  soixante  morceaux  dont  il  était  com- 
posé, au  moyen  de  papier  gommé  transparent  qui  avait  été 
collé  du  côté  de  l'adresse  et  que,  par  suite,  il  était  impos- 
sible d'y  appliquer  le  timbre  de  la  poste,  le  télégramme 
ayant  dû  forcément  être  timbré  avant  d'être  déchiré  et 
porter  cette  marque  srms  le  papier  gommé. 

M.  l'Avocat  général  vous  a  dit  :  «  Oh!  mais  c'était  bien 
facile;  on  aurait  décollé  le  papier,  mis  le  timbre,  puis  recollé 
le  papier...  »  Vraiment,  je  serais  curieux  de  lui  voir  faire  ce 
travail!  (Rires.)  J'ajoute  que,  si  on  avait  voulu  faire  une 
pareille  chose,  il  aurait  été  bien  plus  simple  de  mettre  le 
timbre  avant  de  déchirer  le  télégramme.  11  reste  donc  qu'avec 
M.  le  commandant  Lautli  nous  sommes,  je  le  crois,  en  face 
d'un  honnête  homme,  mais  en  face  d'un  homme  qui,  comme 
l'a  dit  M.  le  colonel  Picquart,  avec  tous  ses  camarades  du 
bureau  des  i-enseignements,  considérait  l'allaire  Dreyfus 
comme  l'affaire  léguée  au  bureau  par  M.  le  colonel  Sandherr, 
et  qui,  par  suite,  ne  gardait  plus,  dès  qu'il  en  était  ([uestion, 
toute  la  fermeté  de  son  jugement.  Pour  le  ])ureau  des  rensei- 
gnements, l'affaire  était  un  dépôt  précieux;  y  toucher  était 
une  chose  impie  et  sacrilèg-e. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  pro})Os  rapporté  ])ai'  M.  (irribelin,  car 
M.  Gribelin  parle  de  la  demande  qui  lui  aurait  été  faite  d'ap- 
poser un  timbre  sur  une  lettre,  et  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
î'atïaire...  Il  est  possible  que  M.  le  colonel  Picquart  ait  dit  un 
jour  à  M.  (Iribelin  :  Pensez-vous  que  la  poste  apposerait  un 
timbre  sur  une  enveloppe?  mais,  je  le  répète,  cela  n'a  rien  à 
voir  avec  le  point  qui  nous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Lauth,  il  est 
certain  ([u'au  premier  moment,  quand  il  a  entendu  les 
paroles  que  vous  savez,  il  ne  leur  a  pas  doiuié  la  portée 
qu'il  leur  donne  aujourd'hui;  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  s'est 
pas  plaint;  hi  jjreuve,  c'est  (ju'il  a  reru  à  dîner,  dans  la 
suite,   M.    le  colonel   Piccpuirt;    la    preuve  cntin,   c'est   (pi'il 
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nous  a  (lil  lui-même  :  «  Le  moment  où  je  me  suis  ému,  c'est 
l'automne  de  1896.   » 

Oi\  les  faits  dont  je  parle  se  sont  passés  au  printemps. 
L'automne,  c'est  le  moment  où,  après  renquète  que  vous 
connaissez  maintenant,  l'affaire  Esterliazy  a.  comme  on  l'a 
dit,  dévié  dans  Talfaire  Dreyfus  à  cause  de  la  ressemblance 
des  écritures,  —  car,  d'abord,  lors  de  la  découverte  du  petit 
bleu,  on  ne  savait  pas  que  c'était  la  même  atfaire  que  l'alfaire 
Dreyfus  — .  C'est  alors  que  ces  messieurs  du  bureau  des  ren- 
seignements, dont  je  respecte  la  sincérité,  —  et  quant 
à  moi,  je  n'aurai  pas  d'autre  explication  à  présenter — ,  s'aveu- 
glant  et  se  trompant  eux-mêmes,  ont  commencé  à  donner 
aux  faits  une  portée  qu'ils  n'avaient  pas  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir.  Cela  est  si  vrai  —  et  c'est  ma  force  —  que 
je  défie  M.  le  commandant  Lauth  qui  est  un  bomme  très  dis- 
tingué, très  intelligent,  de  m'apporter  une  explication  de  l'at- 
titude et  des  propos,  qu'il  prête  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart. 

De  tout  cela  il  résulte  (jue,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  tout  s'est  passé  de  la  manière  la  plus  normale  et  la 
plus  naturelle.  Ce  petit  bleu  n'était  (ju'un  indice,  mais  c'était 
un  indice;  il  avait  réellement  la  valeur  que  M.  le  colonel 
Picquart  lui  a  donnée,  puisqu'il  a  mis  ce  dernier  sur  la  trace 
d'un  bomme  dont  l'écriture  —  qu'il  s'agisse  d'un  décalque 
ou  d'une  pièce  écrite  à  main  courante  —  est  manifestement 
l'écriture  du  bordereau. 

Mais,  par  dessus  tout  cela,  plus  solide,  comme  argument 
pour  établir  la  correction  de  la  coiiduite  de  M.  le  lieutenant  • 
colonel  Picquart,  que  les  déductions  et  les  argumentations, 
il  y  a  la  correspondance  de  M.  le  général  Gonse  qui  montre, 
—  et  c'est  là  sa  signilication,  —  que  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  en  toutes  ses  démarches,  a  été  suivi,  a  été  autorisé, 
a  été  encouragé  par  ses  cbefs.  Je  ne  veux  pas  vous  relire 
les  lettres,  mais  il  en  est  cependant  un  ou. deux  passages 
((u'd  me  faut  remettre  sous  vos  yeux.  Vous  vous  rappelez 
<[uelle  a  été  la  préoccupation  constante  de  M.  le  général 
(ronse  à  ces  débats;  elle  a  été  de  dire  (|u'il  avait  bien  conrni 
les  démarches  et  les  opérations  de  M.  le  cobniel  Picquart  eu 
<'e  qui  concerne  l'alfaire  Esterliazy,  mais  qu'il  s'était  toujours 
ndusé  à  examiner  et  à  envisager  l'alfaire  Dreyfus.  Et  alors, 
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Messieurs,  s'est  piodiiit  un  incident  que  vous  n'avez  pu  perdre 
de  vue  :  j'ai  demandé  à  M.  le  général  Gonse  comment  il 
expliquait  ce  passage  de  sa  première  lettre  : 

La  continuation,  de  l'enquête,  au  point  de  vue  des  écri- 
tures, a  le  grave  inconvénient  d'obliger  à  prendre  de  nouveaux  con- 
fidents dans  de  mauvaises  conditions,  et  mieux  vaut,  il  me  semble, 
attendre  encore  que  l'on  soit  fixé,  pour  continuer  dans  cette  voie 
assez  délicate. 

L'enquête  sur  les  écritures  est  donc  commencée  !  On  n'y 
renonce  pas  parce  qu'elle  donnerait  des  résultats  incertains, 
on  y  renonce  parce  qu'elle  oblige  à  consulter  de  nouveaux 
experts  et  qu'idle  mettrait  des  tiers  dans  la  conlîdence  ! 
Qu'est-ce  qui  en  résulte  ?  Ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le 
3)ordereau  est  en  question,  c'est  que  le  bordereau  est  sorti 
de  son  armoire  de  1er,  qu'il  est  attribué  à  M.  le  connnan- 
dant  Esterhazy;  c'est,  par  conséquent,  que  l'affaire  Dreyfus 
est  ouverte,  enfin  (jue  c'est  en  connaissance  de  cause  que 
M.  le  général  Gonse  a  encouragé  M  le  colonel  Picquart 
auquel  il  écrit  d'ailleurs  dans  les  termes  les  plus  bienveillants  : 

Je  vous  serre  la  main,  mon   cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Et  vous  vous  rappelez,  Messieurs  les  Jurés,  cette  admi- 
rable lettre  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  dans  laquelle 
il  semble  avoir  prévu  tous  les  malbeureux  événements  aux- 
quels ce  pays  est  actuellement  en  proie: 

.Te  crois,  écrit-il  à    son   chef,   avoir  fait  le  nécessaire   pour    que 
l'initiative  vienne  de  nous. 
Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qui..., 

...  Et  voyez  comme  la  pensée  qui  le  j)réoccupe  est  une 
pensée  noble  et  liaute. 

...  faisant  abstraction  de  considérations  plus  élevées,  ne  nous  donnera 
pas  le  beau  rôle. 

Et  plus  loin  : 

Ce  sera  une  crise  fâcheuse,    inutile  et  que  l'on  pourrait  éviter  en 
faisant  justice  à  temps. 

Est-ce  que  cida,  Messieurs,  m'  veut  pas  tout  (h're,  <'t  est-ce 
que  M.  le  colonel  Picquart,  dans  l'intimité  de  cette  cor- 
respondance, ne  livre  pas  à  M.  le  général  Gonse  tout  ce  (ju'il 
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-pense?  A  quoi  cela  peut-il  s'appliquer,  si  ce  n'est  à  l'afTaire 
Dreyfus  ?  Et  qu'est-ce  que  répond  M.  le  général  Gonse  ?  — 
Je  ne  prends  qu'un  court  passag-e,  vous  connaissez  toute  la 
lettre  : 

Au  point  où  vous  en  êtes  de  votre  en(pi»îte,  il  ne  s'agit  pas,  bien 
<!ntendu,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit 
s'y  prendre  pour  arriver   à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  la  lumière,  on  ne  l'arrê- 
tera plus,  c'est  M.  le  générai  Gonse  qui  le  dit;  la  lumière,  il 
ne  faut  pas  songer  à  l'éviter,  cela  est  écrit  en  toutes  lettres  ; 
c'est  seulement  le  moyen  par  lequel  on  la  fera  qui  préoc- 
cupe M.  le  général  Gonse.  (ionnnent  arrivera-t-on  à  la  mani- 
festation de  la  vérité,  à  ce  que  M.  le  colonel  Picquart 
iippelle  ensuite  «  la  vérité  vraie  w  ? 

Qu'est-ce  qu'elles  prouvent,  ces  lettres  ?  Devant  des 
hommes  raisonnables  comme  vous  Tètes,  il  ne  faut  pas 
demander  aux  choses  de  prouver  plus  qu'elles  ne  prouvent, 
mais  il  faut  leur  demander  de  prouver  tout  ce  quelles  prou- 
vent. Je  ne  dirai  pas  que  M.  le  général  Gonse  était  à  ce 
moment-là  entièrement  convaincu  de  la  culpabilité  d'Esterhazy 
et  de  l'innocence  de  Di-eyfus — je  ne  vais  pas  si  loin  ;  —  je  dis 
que  l'affaire  Dreyfus  étaitouverte  ;  je  dis  que  l'affaire  Esterhazy 
qui  paraissait  étroitement  et  solidairement  unie  avec  l'affaire 
Dreyfus,  à  cause  des  écritures;  je  dis  qu'il  était  profondé- 
ment troublé  et  qu'il  sentait  qu'il  fallait  accepter  à  la  lumière, 
(ju'on  ne  pourrait  pas  l'empêcher. 

Et,  si  on  résume,  cela  établit  trois  cboses  également  capi- 
tales, à  savoir  : 

1*^  Que  jamais,  de  la  part  de  Dreyfus,  il  n'y  a  eu  d'aveu, 
d'aveu  sérieux,  d'aveu  capable  de  convaincre  des  gens  de 
bonne  foi,  honorables  et  sans  prévention. 

2''  Que  le  dossier  secret  est,  au  point  de  vue  de  Dreyfus, 
sans  valeur,  car  autrement  M.  le  général  Gonse  n'aurait  pas 
dit  à  M.  le  colonel  Picquart  :  «  Prudence  !  prudence  !  », 
ajoutant  d'ailleurs,  et  c'est  à  signaler  :  «  Cette  vertu  ne  vous 
manque  pas,  je  suis  donc  tranquille.  »  S  il  v  avait  eu  contre 
Dreyfus  un  dossier  secret  accaldant,  M.  le  général  (ionse 
aurait  dit  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  :  «  Mon  cber 
ami,  vous  êtes  fou;  restez  donc  tranquille,  vous  savez  bien 
([ue  nous  avons  la  preuve.  »  Il  ne  lui  a  rien  dit  de  pareil  :  il 
jî'y  avait  pas  de  preuve. 
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3"  Que  M.  le  colonel  Picqiiart  a  agi  h  la  connaissance  de 
ses  chefs  et  avec  les  encourag-ements  de  ses  chefs. 

Voilà  les  trois  choses  que  je  tire,  quant  à  moi,  de  ces 
lettres.  Je  m'en  rapporte  à  tout  homme  de  honne  foi  et  je 
dis  qu'il  lui  sera  impossible  de  ne  pas  faire  sortir  ces  consé- 
quences des  prémisses  que  vous  savez. 


Qu'est-ce  donc,  messieurs  les  jurés,  qui  a  tout  chang-é, 
qu'est-ce  qui  a  donné  le  coup  de  barre  terrible  qui  a 
entraîné  ce  pays  si  loin  de  la  vérité  et  qui  Ta  porté  au 
miheu  des  orages  dont  nous  sommes  encore  secoués?  Sont-ce 
les  ridicules  pièces  qui  seraient  arrivées  au  ministère,  à  la 
veille  de  l'interpellation  Gastelin  ?  J'en  ai  fait  justice,  et  je 
répète  que,  si  elles  avaient  éfé  sérieuses,  c'est  à  M.  le  colonel 
Picquart,  qui  avait  l'estime  de  ses  chefs,  qui  était  l'officier 
l>rillant  que  vous  savez,  c'est  à  lui  qu'on  les  aurait  d'abord 
montrées  en  disant  :  «  Mon  cher  Picquart,  vous  voyez,  il 
faut  s'arrêter  ».  Ce  n'est  donc  pas  cela  qui  a  retourné  les 
esprits  au  ministère. 

Ah!  je  sais  bien,  moi,  ce  qui  les  a  retournés.  C'est  Tinter- 
pellation  Castelin  et  pas  autre  chose  !    Vous  avez  vu  tout  à 
rheure   le    commencement    de    campagne    que    je    vous    ai 
sig'nalé  dans  le  Jour  ci  (\aniiV  Au  forifé,  à  lautomne  de  1896. 
Eh  bien  !  à  cette  époque,  quand  on  a  su  que  la  (juestion  allait 
êîre  portée  à  la  tribune,  ceux  pour  qui  l'afïaire  Drevfus  est 
une  affaire  à  la(juelle  on  ne  doit  pas  toucher^,  ceux  qui  pen- 
sent ainsi  de  bonne  foi,    cwix  aussi  pour  lesquels  une  re vi- 
sion entraînerait  de  trop  lourdes  responsabilités  pour  qu'ils 
l'acceptent     sans    avoir  tout   fait    pour   y    mettre    obstacle,, 
iouf>   ceux-là  se  sont  dit  :   «  11  va  y  avoir  une  interpellation, 
le  pays  va  être  soulevé,  il  faut  arrêtei-  cela,  il  faut  fermer  la 
bouche  aux  amis  du  «  traître  »  !  Le  nu'nistère,  messieurs  les 
jurés,  a  eu  un  moment  l'idée  de  faire  la  lumière:    et  puis.  . 
que  voulez-vous  ?...  quand   on  a  annoncé  l'inler})ellalion.   il 
n'a  pas  eu  le  courage  de  faire  tête  aux  difticultés  (ju'il  fallait 
prévoir.  Et  alors  on  a  vu,  au  moment  où  M.  Castelin  venait 
demander  des  comptes  sur  la  prétendue^  évasion  (hi  ((  traître  » 
(^t  sur  la  campagne  ([ui  conmien(;ait,  on  a  vu  M.  \ç  général 
Hillol    monter   à  la    tribiiiic  et  pi-ononcei'  jiour   la   première 
fois  ces  paroles   (jui.    sous  une   forme  ou  sous  une  autre,  se 
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répéteront    bien  des   fois,  mais   qui   marquaient   le  point  <le 
départ  des  événements  auxquels  nous  avons  assisté  : 

Messieurs,  la  question  soumise  à  la  Chambre  par  l'honorable 
M.  Castelin  est  grave;  elle  intéresse  la  justice  du  pays  et  la  sécurité 
de  l'Etat.  Cette  triste  affaire  fut,  il  y  a  deux  ans,  l'objet  d'un  juge- 
ment provoqué  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  au  ministère  de  la 
guerre.  Justice  fut  alors  rendue.  L'instruction  de  l'affaire,  les  débats, 
le  jugement  ont  eu  lieu  conformément  aux  régies  de  la  procédure 
militaire. 

Vous  savez,  xMessieurs,  aujourd'hui  que  la  production  de 
pièces  secrètes  est  établie,  ce  qu'il  faut  penser  d'une  pareille 
afljrmation. 

Le  Conseil  de  guerre,  régulièrement  composé,  a  régulièrement 
délibéré,  et,  en  pleine  connaissance  de  cause,  a  prononcé  sa  sentence 
à  l'unanimité  des  voix. 

Régulièrement  délibéré  !,..  Rappelez-vous  les  faits  ! 

Le  Conseil  de  revision  a  rejeté  à  l'unanimité  des  voix  le  pourvoi 
du  condamné.  Il  y  a  donc  chose  jugée,  et  il  n'est  permis  à  personne 
de  revenir  sur  ce  procès. 

Depuis  la  condamnation,  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
empêcher  toute  tentative  d'évasion  du  condamné. 

Mais  les  motifs  d'ordre  supérieur  qui  ont  nécessité  en  189i  le  juge- 
ment de  l'affaire  à  huis  clos  n'ont  rien  perdu  de  leur  gravité.  (Trè.^ 
bien,  très  bien.) 

Le  Gouvernement  fait  donc  appel  au  patriotisme  de  la  Chambre 
pour  qu'elle  n'engage  pas  un  débat  qui  peut  présenter  de  grands 
inconvénients,  et  pour  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soit  close 
"le  plus  tôt  possi])le. 

Retenez  bien  cette  réponse  faite  le  18  novembre  1896  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  le  nœud  du  débat,  et  c'est 
ici,  pour  le  dire  en  passant,  que  commence  la  faute  ou,  si 
vous   voulez,   Terreur  du  gouvernement. 

Il  est  facile  d'accuser  les  citoyens  respectueux  du  droit  et 
de  la  liberté  de  provoquer  dans  le  pays  d'odieuses  cam- 
pagnes; mais,  si  on  remonte  aux  sources,  il  est  aisé  de 
voir  aussi  qui  porte  les  responsabilités,  et  ici  je  vous  le  fais 
toucher  du  doigt. 

On  parle  constamment  du  tort  qu'ont  pu  avoir  les  défen- 
seurs du  '(  traître  »...  le  traître  l  cette  entité  !...  de  ne  pas 
demander   ou  la  revision,   ou  l'annulation  du  jugement  de 
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1894  ?..,  La  révision?  Il  fallait  un  fait  nouveau.  L'annu- 
lation? Le  ilossier  secret  devait  1  entraîner.  Mais  c'est  à 
M.  le  Ministre  de  la  justice  qu'il  appartenait  de  la  deman- 
der !  Ecoutez  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  est  applicable  en  matière  militaire  : 

Lorsque,  sur  l'exliibition  d'an  ordre  formel  à  lui  donné  par  le 
Ministre  de  la  justice,  te  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pour- 
ront être  annulés,  et  les  officiers  de  policeoules  juges  poursuivis,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  lY  du 
présent  livre. 

Le  dossier  secret  est  connu  au  mois  de  novembre  189(5 
(l'article  de  V Eclair  a  paru  le  lo  septembre;  rinterpellation 
Gastelin  est  du  18  novembre);  ceux  qui  avaient  qualité  pour 
savoir  et  qui  n'en  avaient  pas  entendu  parler  jusque-là  ont 
pu  s'informer;  la  Chambre  a  été  saisie  par  M""'  Dreyfus 
d  une  pétition  restée  sans  réponse,  parce  qu'elle  a  été  sans 
examen;  M.  le  Président  de  la  Cbanibre  lui-même  a  reçu  de 
M^  Démange,  et  cela  je  le  tiens  de  Démange  lui-même,  une 
lettre  pour  le  saisir  de  la  question;  la  lettre  aussi  est  restée 
sans  réponse. 

Eh  bien!  quel  était  le  devoir  du  gouvernement  à  ce 
moment-là,  quand  la  question  naissait  pour  la  première  fois? 
11  appartenait  à  l'un  de  i^es  membres  de  monter  à  la  tribune^ 
pour  nier  le  dossier  secret  baulement,  s'il  n'avait  pas  été 
communiqué;  et  s'il  l'avait  été,  il  fallait  déclarer  que  c'était 
au  mépris  de  tout  droit  et  il  fallait  provoquer  l'annulation  du 
jugement! 

Voilà  ce  qu'un  gouvernement  franc  et  libre,  et  ce  sont 
ceux-là  (jui  sont  les  véritables  gouvernements  d'iiommes 
(lEtcit,  aurait  fait  et  aurait  dû  faire. 

Au  lieu  de  cela,  comme  dans  ce  pays  la  crainte  de  la  loule 
aveugle  beaucoup  d'hommes  (]ui  sont  de  braves  gens,  mais 
qui  n'ont  peut-être  pas  le  courage  civique  à  un  degré  suffisant 
pour  gouverner  dans  un  pays  de  sulfrage  univ-ersel  aussi  mobih' 
et  aussi  facile  à  émouvoir  (juc  le  notre,  on  a  ])ris  peur.. 
On  s'est  dil,  essayant  de  se  rassurer  soi-même  ;  Nous  ne 
voidons  rien  connaître;  la  justice  militaire  a  jugé;  nous 
nous  eu  lavons  les  mains!  Et  on  est  venu  déclarer,  apportant 
d'ailleurs,  de  boinie  ou  de   mauvaise  foi,  à  la  tiii)une,  une 
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iucxaclitiide,  une  inexactitude  qui  a  fait  la  force  des  convic- 
tions du  pays  :  «  Cet  homme  a  été  justement  et  légalement 
condamné  ».  «  Légalement  ».  ce  n'était  pas  vrai!  «  Juste- 
ment »,  on  n'avait  pas  à  le  dire,  dès  lors  qu'on  refusail  la 
discussion  sur  le  fond.  Et  par  là  on  s'est  irrémédiablement 
engag'é  dans  une  voie  où  le  gouvernement,  après  cida,  a  bien 
é;é  obligé  de  persévérer,  parce  qu'il  y  a  des  actes  qui 
enti'aînent  des  consé(juences  inévitables. 

Etant  donné  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  faire  la  lumière, 
étant  donné  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  faire  front  à  la 
foule  et  de  lui  dire  :  «  Quelles  que  soient  vos  clameurs,  il  y 
a  quelque  chose  qui  nous  intéresse  plus  que  notre  ambition 
personnelle  ou  que  nos  combinaisons  politiques,  (|uelque 
importantes  qu'elles  paraissent,  c'est  la  Justice  et  le  Droit: 
frappez-nous,  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous  en  prenions 
hautement  la  défense!  »  Étant  donné  qu'on  ne  veut  pas  faire 
cela,  qu'on  veut  tenir  le  langage  qu'on  a  tenu,  on  trouve  que 
M.  le  colonel  Picquart  est  gênant  rue  Saint-Dominique.  II 
faut  qu'il  parte;  et,  le  16  novembre  au  soir,  vous  entendez 
bien,  deux  jours  avant  l'interpellation  Castelin,  deux  jours 
avant  la  déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  reçoit 
l'ordre  de  quitter  Paris  pour  cette  mission,  importante  sans 
doute,  puisqu'on  l'affirme,  mais  pour  lui  incompréhensible 
à  demi.  On  le  couvre  de  fleurs,  mais  on  l'éloigné.  De  cet 
épisode,  Emile  Zola  a  fait,  dans  sa  lettre,  un  récit  admirable 
que  je  ne  veux  pas  vous  lire,  parce  qu'il  faut  aller  vite,  qui 
est  vif,  je  le  veux  ])ien,  mais  qui,  dans  sa  substance,  n'est 
(jue  trop  vrai,  et  il  en  est  une  preuve  manifeste  :  c'est  les 
déclarations  courageuses  qu'est  venu  faire  à  votre  barre  — 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  perdu  le  souvenir  —  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui  a  invoqué  ici  le  témoignage 
de  M.  le  général  Leclerc  lui-même,  quand  il  vous  a  dit  : 
«  C'est  le  général  Leclerc  qui  n'a  pas  voulu  que  j'allasse 
jusqu'aux  confins  de  la  Tripolitaine  où  on  avait  songé  à 
m' envoyer.  » 

Pour  qui  veut  voir  et  pour  qui  veut  comprendre,  ce  qui 
ressort  de  tout  cela,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  moment  où,  au 
ministère  de  la  guerre  même,  une  petite  lueur  de  vérité  a 
brillé.  On  l'a  écartée,  cette  lueur!  On  s'est  éloigné  d'elle.  Mais 
elle  reparaît  aujourd'hui!  Je  vous  ai  dit  qu'elle  deviendrait 
éclatante  comme  un  soleil?  Commencez-vous  à  le  croire?... 
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Et  la  preuve  que  je  ne  me  trompe  pas,  la  preuve  que  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  est  parti  à  cause  de  cela,  c'est  qu'il 
n'est  pas  parti  en  disgrâce,  c'est  que,  pendant  des  mois  et 
<les  mois,  il  a  reçu  de  M.  le  général  Gonse  tous  les  témoi- 
gnages de  satisfaction,  de  bienveillance  et  d"afï"ection  qu'un 
liomme  peut  souhaiter  de  ses  chefs.  Ah!  toutes  les  indemnités 
(ju'il  pouvait  avoir  besoin  de  solliciter.  —  on  plutôt  qu'il 
n'avait  même  pas  besoin  de  solliciter,  on  les  lui  offrait,  — 
toutes  les  indemnités  dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  ses 
transports  de  chevaux,  pour  ses  changements  d'uniforme,  tous 
les  avantag'es.  pécuniaires  ou  autres,  qu'il  aurait  pu  souhaiter, 
ah  !  tout  cela  lui  était  promis  aussi  largement  qu'il  l'entendait. 

Ce  qui  était  nécessaire,  c'était  qu'il  ne  revînt  pas  à  Paris  : 
on  lui  laissa  à  peine  le  temps  de  boucler  sa  valise,  il  fallut 
qu'il  séloignàt  sans  délai,  il  fallut  qu'il  restât  loin.  Mais,  en 
même  temps,  les  dispositions  du  ministère  pour  lui  étaient 
excellentes  et  elles  demeurèrent  telles,  au  moins  en  apparence, 
jusqu'au  mois  de  juin  1897,  date  de  cette  lettre  de  M.  le  colonel 
Henry,  consécutive  aux  machinations  dont  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  l'objet,  dans  la(|uelle  on  commence 
à  le  menacer  et  qui  va  amener  les  confidences  à  M.  Leblois. 
Dès  lors,  les  choses  ne  feront  plus  que  s'aggraver,  les  pro- 
cédés désobligeants  ne  cesseront  plus,  jusqu'au  jour  oi^i  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  sera  rappelé  à  Paris  après  la 
dénonciation  lancée  publiquement  par  M.  Mathieu  Dreyfus 
le  14  novembre  1897,  contre  M.  le  commandant  Esterhazy, 
dont  il  convient  maintenant.  Messieurs,  que  je  vous  entre- 
tienne plus  spécialement. 

Sur  M.  le  commandant  Esterhazy,  il  faut  nous  entendre. 
Certes,  quelles  que  soient  la  loyauté  et  la  franchise  avec 
lesquelles  j'ai  accepté  et  j'ai  abordé  cette  affaire,  je  n'ai  pas 
proprement  h  faire  ici  le  procès  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy. Et,  pour  parler  ainsi,  je  me  place  beaucoup  moins  au  point 
de  vue  de  la  chose  jugée,  pour  laquelle,  dans  cette  afï'aire, 
j'ai  le  respect  que  vous  connaissez,  qu'à  celui-ci,  à  savoir 
(|ue.  parmi  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés,  dans  ces 
derniers  temps,  aux  puéi'iles  ou  aux  odieuses  machinations 
<|ue  tout  le  monde  connaît,  s'il  en  est  un  qui  doit  bénéficier 
d'une  excuse,  c'est  bien,  à  mon  sentiment,  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 
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Innocent  ou  coupable  —  innocent...  (J/''  Lahovi  fait  un 
(fei<te  ironique),  puisqu'il  est  acquitt*''.  —  M.  le  commandant 
Esterhazy  était  sous  le  coup  de  la  plus  terrible  accusation. 
Atterré  tout  d'abord,  il  y  a  fait  face  ensuite  par  tous  les 
moyens  :  il  était  en  état  de  légitime  défense.  Il  est  acquitté! 
Tant  mieux  pour  lui  !  Et  j'ajoute  :  Tant  mieux  pour  moi  ! 
Car,  autant  je  me  sens  l'àme  légère  pour  démontrer  l'inno- 
cence d'un  homme  que  je  crois  et  que  je  juge  innocent,  autant 
je  me  la  sentirais  lourde  pour  essayer  d'en  accuser  un  autre 
(|iii,  fùl-il  coupable,  le  serait  peut-être  d'escroquerie  plus 
encore  que  de  trahison,  et  qui,  en  tout  cas,  me  paraîtrait,  à 
moi.  avocat  que  je  suis  et  que  je  reste,  digne  de  la  plus 
profonde  pitié. 

Seulement,  et  après  avoir  rendu  à  la  fiction  juridique  de 
la  chose  jugée  ce  respectueux  hommage  (rires),  il  faut 
cependanl,  Messieurs  les  Jurés,  que  je  vous  montre,  —  au 
point  de  vue  de  ma  défense,  puisque  j'ai  à  rechercher  n  dans 
tout  ce  que  je  dois  vous  signaler  il  n'y  en  a  pas  assez  pour 
justiher  toutes  les  émotions  et  toutes  les  colères,  —  il  faut 
(jue  je  vous  montre,  en  les  retraçant  à  grands  traits,  les 
circonstances  de  la  dénonciation  ;  les  charges —  servons-nous 
de  ce  mot,  puisque  c'est  celui  de  M.  le  général  de  Pellieux 
—  (|ui  pesaient  à  ce  moment  sur  la  tète  de  M.  le  commandant 
Esterhazy;  enfin,  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  pour- 
suivis et  l'étrange  instruction  dont  j'aurai  à  vous  parler,  et 
les  étonnants  débats  qui  s'en  sont  suivis. 

Vous  savez  comment  est  née  la  campagne. 

Sollicité  au  commencement  de  1893  de  s'occuper  de  l'af- 
faire Dreyfus.  M.  Scheurer-Kestner  avait  refusé  son  appui. 
Cependant,  par  hasard,  et  de  cotés  multiples,  il  recueillit  des 
renseignements  qui  le  troublèrent.  Il  fut  ensuite,  de  la  part  de 
M.  Tt'vssonnières,  l'objet  de  deux  visites;  celles-ci  avaient 
pour  but,  vous  le  savez,  de  faire  dans  le  sens  de  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus  la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner;  elles 
aboutirent  à  un  résultat  directement  opposé.  Postérieure- 
ment, au  mois  de  juillet  1897,  M.  Scheurer-Kestner  eut  la 
visite  de  son  ami  et  compatriote  Leblois,  dont  il  reçut  les 
confidences  que  vous  connaissez. 

Son  émotion  fut  immense.  Peut-être,  et  il  me  semble  qu'il 
l'adit  lui-même  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre, 
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coinmit-il  (Hi('l(|ues  iudiscr.'lions  :  cii  tous  cas,  le  bruit  se 
]"épaii(lit  (le  Tétat  d'esprit  dans  lequel  il  se  trouvait,  et  de  ses 
préoccupations. 

Pris  (l'un  peu  court,  mais  obligé  d'agir  à  cause  même  des 
indiscrétions  de  la  presse,  M.  Scheurer-Keslner  se  rendit  cliez 
M.  le  général  Billot,  avec  lequel  il  eut  la  longue  conversa- 
tion dont  on  a  parlé  ici. 

Et  alorSj  vous  savez,  Messieurs,  ce  (jui  se  passe! 

M.  le  général  Billot  ne  lui  communique  aucune  espèce  de 
preuve,  ancienne  ou  nouvelle^  en  ce  qui  concerne  la  culpabi- 
lité de  Di-eyfus.  M.  Scbeurer-Kestner,  ({ui  est  vice-président 
du  Sénat,  (jui  est  Tanii  de  M.  Billot,  qui  est  riiomme  inatta- 
quable que  vous  avez  vu  —  on  peut  bien  l'attaquer  dans  les 
journaux,  mais  on  ne  peut  pas  l'attaciuer  utilement  pour  des 
gens  qui  l'ont  regardé  en  face  —  M.  Scbeurer-Kestner  sem- 
blait pourtant  désigné  pour  recevoir  des  conb'dences.  si  Ton 
eût  eu  des  confidences  sérieuses  à  faire.  On  ne  lui  montre  j'ien; 
on  ne  lui  dit  rien;  on  se  contente  de  lui  denian(.ler  un  silence  de 
quinze  jours  :  on  lui  promet  une  enquête  et  une  réponse.  Je 
crois  qu'il  n'y  eut  pas  u'enquète,  en  tout  cas  il  n'y  eut  pas  de 
réponse. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Scbeurer-Kestner,  qui  connaît  le 
nom  du  '■omnian<bmt  Eslerbazy  par  la  voie  qne  je  vous  ai  indi- 
(luéc.  re('oit  la  visite  de  M.  Matbieu  Drevfus.  Et  ici  se  nro- 
doit  une  scène  extrêmement  intéressante  et  qui,  poui*  M. 
Scheurer-Kestner  aussi,  devait  produire  connue  un  éblouis- 
sement,  selon  le  mot  d'un  témoin,  d'après  tous  les  I rails  (b- 
lumière  (ju  il  avait  déjà  re(;us.  M.  .Matbieu  Drevfus  bii  ibl  : 
((  Je  connais  le  riom  de  raillein-  (bi  boi'dcreau.  >»  — 
«  Comment  ?  vous  le  connaissez  ?  »  — «  Oui  !  Me  })romettez- 
vous,  si  je  vous  le  nomme  et  si  je  lu^  me  trompe  pas.  de  me 
dire  si  cest  bien  la  vérité  ?  »  — «  Si  vous  le  nommez,  soil  ! 
je  vous  le  dirai.  »  —  «  C'est  Esterbazy  !  »  dit  M.  Matbieu 
Dreyfus,  au(juel  un  ami,  un  ancien  ami  de  M.  Esterbazy  ou  un 
<-réancier  plut(')t,  M.  de  Castro,  (pu-  vous  avez  entendu,  était 
venu  dire  :  «  J'ai  i-econnu  lécrilure  (bi  bordereau,  c'est 
celle  d'Eslerbazy  ».  —  ((  C'est  vrai,  s'éci"i(!  M.  Scbeurer- 
Keslner:  c  est  lui-même  :  mais,  j>uis(|ue  vous  le  connaissez, 
v(jtre  devoir  esl  de  porb'r  le  fait  à  la  connaissance  (bs  M.  le 
Ministre  (b.-  la  Cuerre.  »  De  là  la  dénonciation  du  1  i  novem- 
bre \mi. 
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Ou  a  (liL  que  cette  déiioiu-ialiou  était  iiiallialjile.  C'esl 
bien  possible,  puisqu'elle  n"a  pas  réussi  !  Du  moins,  il  me 
semble  qu'elle  était  uu  acte  courageux  et  sincère  :  sincère, 
vous  n'en  doutez  pas  ;  courageux,  car  il  exposait  celui  qui 
en  était  l'auteur,  s'il  s'était  trompé,  à  de  terribles  repré- 
sailles.... Les   représailles,  on  les  attend  encore! 

On  a  dit  aussi  que  M.  Mathieu  Dieyfus  n'apportait  pas  de 
preuves.  Je  ne  dis  pas,  moi,  qu'il  fallait  condannier  M,  le 
connnandant  Esterbazy:  j'ai  déjà  déclaré  que,  si  j'avais  été 
membre  du  Conseil  de  Guerre,  étant  données  les  conditions 
■de  la  poursuite,  je  l'aurais  acquitté  peut-être  ;  —  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que,  si  j'avais  été  chargé  de  la  poursuite,  je  l'aurais 
faite  comme  elle  a  été  faile  :  cela  c'est  une  autre  affaire.  — 
En  tous  cas,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  les  charges  qu'on 
relevait  contre  lui  étaient  graves  au  premier  chef. 

Souvenez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  et  coinp;u'ez. 

En  1894,  l'bomme  qu'on  arrête,  (ju'on  met  au  secret, 
l'homme  dont  l'arrestation  est  décidée  avant  même  qu'on  l'en- 
tende, l'homme  qui  est  enfin  l'objet  de  cette  information  que 
vous  connaissez  maintenant  et  de  ce  procès  dont  je  vous 
ai  révélé  hier  l'allure  un  peu  bien  militaire,  cet  homme-là 
est  un  homme  de  vie  pure;  il  a  des  notes  excellentes;  il  est 
entré  à  l'Ecole  de  guerre,  vous  entendez  bien,  à  l'École  de 
guerre,  qui  estl'écoleoù  se  rencontre  l'élite  de  l'armée  française, 
il  y  est  entré  67*^,  quoique  israélite,  et  il  en  est  sorti  9". 

Ses  notes  sont  parfaites,  sauf  celles  qui  lui  ont  été  données 
par  un  seul  de  ses  chefs  après  quel(}ue  temps  passé  à  l'Etat- 
Major. 

Ah  !  il  a  dû  être  bien  heureux,  Dreyfus,  et  son  ambition 
a  dû  lui  paraître  au  comble  le  jour  où  il  est  entré  dans  les 
foureaux  de  la  rue  Saint-Dominique!  Quelle  ironie  des  choses! 
Le  voilà  à  l'Etat-major,  le  juif  !  On  a  dû  fêter  ce  jour-là  dans 
la  maison.  C'était  pourtant  le  commencement  de  son  déshon- 
neur et  de  sa  ruine  !... 

Quand  on  songe  à  lui,  quand  on  pense  à  le  poursuivre,  il 
est  sans  relations  suspectes;  je  vous  l'ai  dit,  on  n"a  rien  à  lui 
reprocher;  rien,  rien  !  Des  indiscrétions  futiles,  des  puérili- 
tés, des  choses  plus  petites,  toutes,  que  ce  bordereau  qui  n'est 
lui-même  que  le  néant  !  Eu  dehors  de  cela  rien,  encore  une 
fois  rien   I  Et  cependant,  Messieurs  les  Jurés,  on  l'arrête,  on 
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ranète  avec  une  soiulainelé  et  une  brutalité  qui,  de  ce  jour-là, 
le  marquaient  pour  sa  perte. 

Je  vous  ai  montré  comment  on  Faccusait  sans  que  contre 
lui  on  possédât  rien,  puisqu'on  lui  imposait  cette  dictée  déri- 
soire. Et  cependant,  dès  ce  moment-là,  la  police  était  sur 
pied;  du  moment  qu'on  s'était  engagé  de  bonne  foi,  on  devait 
continuer  de  bonne  foi,  et,  toujours  de  bonne  foi,  cela  devait 
aller  jusqu'au  bout. 

On  invoque  aujourd'Imi,  quand  il  sagit  de  M.  le  commandant 
Esterbazy,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  à  se  pro- 
curer ces  fameux  documents  du  bordereau.  Il  faut  que  j'en 
dise  un  mot  à  mon  tour  :  oh  !  ce  sera  très  court,  car  vous 
savez  surabondamment  ce  qu'il  en  faut  penser  après  les 
explications  contradictoires  de  M.  le  général  Gonse,  de  M.  le 
colonel  Picquart,  de  M.  le  général  de  Pellieux.  et  après  les 
interrogatoires  que  moi-même  je  leur  ai  demandé  de  vouloir 
bien  accepter. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  la  question  de  cette  fameuse  noie 
sur  Madagascar  qui  était  de  février  1894,  et  non  pas 
d'août  1894,  comme  on  Ta  dit,  ((ui.  j)ar  conséquent, 
n'était  pas  la  note  importante  dont  a  parlé  M.  le  général 
(xonse.  Je  ne  veux  rien  dire  même,  d'une  manière  générale, 
de  ces  diverses  notes  qui,  toutes,  nécessairement,  ne  devaient 
pas  avoir  d'importance,  car  celui  qui  vendait  les  documents 
n'aurait  pas  man(}ué  de  faire  ressortir  leur  importance,  si 
elles  en  avaient  eu  une. 

Mais  je  veux  préciser  un  point,  parce  que  c'est  le  seul 
(jui,  à  défaut  de  questions  qu'on  ne  m'a  pas  permis  déposer^ 
n'a  pas  été  éclairé  à  l'audience,  dans  les  confrontations,  et  qui,, 
c-ependant.  vous  allez  le  voir,  a,  bien  que  petit,  une  portée 
morale  considérable. 

M,  le  général  de  Pellieux  vous  a  parlé  de  la  note  sur  la 
pièce  de  120  et  de  son  frein  hydraulique.  (Test,  je  crois,  le 
premier  document  qui  est  cité  dans  le  bordereau. 

Je  vous  envoii'  —  dit  rauteur  dubcinlereau  — une  note  sur  le  frein 
hydraulique  de  120  et  la  manière  dont  s'est  conduite  la  pièce. 

(Ujuduife!  Tous  les  officiei's  qui  sont  veinis  ici  n'ont  pas  dit 
f'fmduile',  ils  ont  dit  c<))up())-l(''G.  C'est  un  détail  à  retenir  en 
passant,  puis(ju'on  prétend  (jue  l'auteur  du  bordereau  ne  peut- 
être  qu  un  oflicier  attaché  à  l'Etat-majoi',  et  un  arlillcui-. 
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«  Une  noie  sur  le  frein  du  120,  c'est  important  »,  dit  M.  le 
général  Gonse, 

Eh  bien  !  Messieurs  les  Jurés,  ici  nous  allons  faire  éclater 
la  lumière . 

J'ai  demandé  à  M.  le  général  Gonse  à  quelle  date  le  frein 
hydraulique  de  120  était  devenu  réglementaire,  et  à  quelle 
date  le  règlement  officiel  en  avait  été  répandu  dans  Tarmée. 
M.  le  général  Gonse.  qui  ne  connaît  pas  d'ailleurs  le  frein 
liydraulique  du  120,  il  nous  l'a  dit,  a  répondu...  qu'il  n'avait 
pas  à  répondre  à  la  question.  Je  vais  répondre  pour  lui  : 

Voici  un  règlement  officiel  sur  le  service  des  bouclies  à  feu 
de  siège  et  de  place.  [JP  Labori  montre  le  règlement  ait 
Jurf/.)  11  est  mis  en  vente  à  la  librairie  militaire  Berger- 
Levrault  et  Cie,  et  il  porte  la  date  —  ne  souriez  pas,  le  bor* 
dereau  est  de  1894,  la  note  si  grave  est  de  1894  —  et  ce 
petit  recueil  porte  la  date...  de  1889! 

A  la  page  21,  sous  l'article  l*^'"  du  titre  P""  {Matériel  du  155 
long  et  du  120),  vous  trouverez  la  description  du  frein  hy- 
draulique : 

Le  frein  hydraulique  est  destiné  à  limiter  le  recul  de  la  pièce, 
etc..  Il  comprend... 

M.  l'Avocat  général.  —  Cela  n'a  aucun  rapport,  Finvention 
n'existait  pas. 

M"  Labori.  —  Je  vous  remercie  de  votre  inlei'ruplion. 

M.  l'Avocat  général.  —  Elle  est  exacte,  mon  interruption. 

31"  Labori.  —  Je  vais  vous  répondre  tout  de  même. 

Il  a  été  mis  en  service,  Messieurs  les  Jurés,  en  1895,  une 
nouvelle  de  120  (pièce  de  campagne),  dite  l''20  court.  Cette 
pièce  était  munie  d'un  frein  li gd ropneumatique ,  d'invention 
nouvelle.  Voici  le  règlement  officiel  qui  en  contient  la  nom- 
menclature  (jy°  Labori  produit  également  ce  règlement.)  Il 
porte  la  date  de  1895,  ce  qui  prouve  que  ce  frein  a  été  mis 
à  l'étude  à  une  date  antérieure  ;  mais  ce  frein  nouveau  ne 
s'appelle  plus  le  frein  hydraulique,  il  s'appelle,  je  le  répète,  le 
frein  hgdropneumatique. 

Par  conséquent,  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  en  1894,  ce  n'est 
pas  le  frein  hydraulique,  —  et  j'espère  que  M.  l'Avocat  gé- 
néral nous  expliquera  quelle  est  mon  erreur,  si  par  hasard 
je  me  trompais  sur  un  point  (Rires).,  —  ce  n'est  pas  le  frein 
hydraulique,  c'est  le  frein  hydropneumatique,  et  alors  1  argu- 
mentation devient  bien  simple  :    ou  rautcur  du  bordereau  a 
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envoyé  en  1894  à  des  étrang-ers  snr  la  naïveté  desquels  il 
spéculait,  une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  qui  était 
en  service  depuis  1889  et,  vraiment,  ce  n'est  pas  la  peine  de 
dire  que  M.  le  commandant  Esterhazy  n'aurait  pas  pu  se  le 
procurer;  ou,  au  contraire,  il  a  envoyé,  en  1894,  une  note 
sur  le  frein  liydropneumaii((ue.  qu'il  appelait  le  frein  hydrau- 
lique et  alors,  il  n'y  a  pas  de  questio'i,  l'auteur  du  hordereau 
n'était  pas  un  artilleur...  {JI .  V Avocat  cjéni-. rai  fait  un  geste 
de  dénégation.)  Monsieur  l'Avocat  général,  je  vous  cède 
volontiers  la  parole... 

M.  l'Avocat  général.  —  La  pièce  a  tiré  pour  la  première 
fois  aux  écoles  à  feu,  en  août  1894. 

M"  Labori  —  Je  regrette  d'être  ohligé  de  vous  dire  que 
vous  n'avez  aucune  autorité  pour  moi  au  point  de  vue  mili- 
taire ;  j'attends  des  expHcations  avec  des  documents, 

M.  l'Avocat  général.  —  Réciproquement, 

M"  Labor[.  —  Eh  !  réciproquement  !  Moi  j'apporte  des 
documents! 

M.  l'Avocat  général.  —  Cela  n'a  aucun  rapport  à. 
l'affaire. 

M''  Labor[.  —  Ici,  monsieur  l'Avocat  général,  nous  avons 
vm  terrain  d'égalité  parfaite...  au  talent  près,  comme  disait  un 
jour  un  de  mes  confrères  à  l'un  de  vos  éminents  prédécesseurs. 
(///rt'.y.j  J'ajoute  (jue  si,  sur  ce  point,  vous  avez  reçu  des  con- 
lidences  du  ministère  de  la  guerre,  il  faut  avouer  que,  sur  les- 
autres  points,  le  ministère  s'en  est  montré  assez  avare.  (Nou- 
veaux rires.)  Quand  hien  même  vous  auriez  reçu  des  infor- 
mations spéciales  sur  ce  point,  cela  ne  compte  ])as...  (Bruits.) 
Je  ne  comprends  pas  vraiment  cette  salle,  elle  est  aussi  émue 
(jue  M.  IxVvocat  génénd  lui-même.  {Nouveaux  rires.)  Il  ne 
s'agit  pas  entre  nous  d'un  c(dlo(|ue,  il  s'agit  pour  nous  d'être 
jugés  par  les  (h)uze  citoyens  qui  sont  là.  Ils  apprécieront 
mon  argumentation,  et  si  par  hasard  M.  l'Avocat  général  a 
(h's  réponses  à  faire,  il  les  fera,  nous  verrons  (jutdles  elles 
seront;  quant  à  son  aflirmation,  elle  est  très  intéressante, 
mais  elle  n'a  aucinu'  vah^ur  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cussion. 

On  a  parlé  encoïc  Av  la  note  sur  les  (coupes  de  couverture- 
et  on  a  paru  y  attacher  heaucoup  d'importance.  11  est  évident 
pourtant  (ju'il  s'agit  également  là  d'une  noie  sans  valeur.  Je 
ne  sais  pas  (hi  tout  ce  ([ne  l'auteur  (hi  hordereau  a  envoyé  à 


son  correspondant,  et  M.  le  général  Gonse  ne  le  sait  pas 
mieux  que  moi.  Ce  que  je  sais,  et  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  le  faisait  remarquer,  c'est  que,  quanti  il  envoie  un 
véritable  document,  comme  le  Manuel  do  tir,  il  a  bien  soin 
de  dire  que  c'est  un  document  «  difficile  à  se  procurer  », 
ei  il  le  dit  dans  un  français  un  peu  singulier,  alors  que  vous 
vous  rappelez  comment  Dreyfus  écrit  sa  langue  dans  les  lettres 
que  je  vous  ai  lues.  Mais,  lorsque  l'auteur  du  bordereau 
fournit  des  notes,  il  ne  dit  rien.  J'en  conclus  que  ces  notes 
sont  sans  intérêt  et  sans  importance. 

Par  conséquent,  de  tout  cela,  il  n'y  a  rien  à  retenir  au 
point  de  vue  de  la  défense  de  M.  le  commandant  Esterbazy. 
La  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  en  retenir,  c'est  que,  —  si  ou 
a  bien  essayé  d'étayer  la  discussion  sur  le  ])ordereau 
tant  qu'on  l'a  pu,  —  le  lendemain  du  jour  où  la  dé- 
fense s"est  montrée  sur  ce  point,  d'une  manière  décisive,  yic- 
torieuse  et  triomphantr,  on  nous  a  apporté  les  fameuses 
preuves  absolues,  dont  j"ai  établi  l'inanité  au  commence- 
ment de  cette  audience. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions-là  n'arrêtaient  personne 
en  1894.  Ab  !  les  impossibilités  n'étaient  pas  moins  grandes 
en  ce  qui  concernait  l'attribution  du  bordereau  à  Dreyfus. 
Par  exemple  ce  Manuel  de  tir,  il  est  impossible  qu'un  oflicier 
il'Etat-major  en  ait  parlé  dans  les  termes  où  il  en  est  ques- 
tion au  bordereau .  Ecoutez  ceci  : 

Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  et  je 
ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  ministère 
de  la  guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps,  et  ces  corps 
en  seront  responsables";  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le  sien 
après  les  manœuvres. 

On  dit:  «Celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  peut  être  qu  un  artil- 
leur ».  Ce  n"est  pas  mon  avis,  cartons  les  officiers  d'arldlerie 
vous  déclareront  qu'il  n'est  pas  un  d'eux  qui  ne  soit  prêt  'd 
confier  son  Manuel  de  tir  à  un  officier  d'infanterie,  surtout  à 
un  officier  supérieur  qui  le  lui  demanderait.  Tout  le  monde 
vous  dira,  en  outre,  qu'au  début  de  Tannée  1894,  tous  les  of- 
ficiera de  réserve  ou  de  territoriale  de  l'artillerie  française,  ou 
du  moins  un  grand  nombre  d'entre  eux,  avaient  pu  recevoir 
des  manuels  de  tir.  Eb  bien  !  voulez-vous  cependant  que 
l'anteur     du     bordereau    soit   nécessairement    un    artilleur, 
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comme,  par  mie  erreur  de  raisonnement  qui,  pour  moi,  ap- 
paraîtmanifestement,  on  l'avait  pense  d'abord  ?  dans  tous  les 
cas,  ce  nest  pas,  ce  ne  peut  pas  être  un  oflicier  du  minis- 
tère de  la  guerre,  c'est  forcément  un  ofticier  de  corps,  un 
oflicier  de  régiment,  car  l'auteur  du  bordereau  écrit  que,  dans 
/es  corps  (que  ce  soit  d'artillerie  ou  d'infanterie),  on  a  donné  le 
Manuel  pour  peu  de  temps,  ce  qui  ne  lui  permet  d'en  disposer 
(jue  très  peu  de  jours,  tandis  que,  s'il  avait  été  attaclié  au 
ministère  de  la  guerre,  il  l'aurait  eu  pour  tout  le  temps  qui 
lui  était  nécessaire.  La  démonstration  est  péremptoire. 

A  ce  nîoment-là,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  du  tout  de  ces 
prétendues  difficultés  relatives  à  l'obtention  des  documents 
du  bordereau  ;  cela  n'a  arrêté  personne.  Pourquoi  ?  Mais 
parce  que  tous  ces  documents-là  n'ont  aucune  importance 
véritable.  M.  le  général  Mercier,  lui-même,  dans  une  inter- 
view, a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  l'importance  qu'on  vou- 
lait leur  prêter  ;  même  le  plus  sérieux  d'entre  eux,  le  projet  de 
Manuel  de  ti.%  si  c'est  un  projet  de  Manuel  de  tir  nouveau  au 
mois  d'avril  —  à  supposer  que  ce  soit  la  date  du.  bordereau,  — 
ou  au  mois  d'août,  ne  sera  plus  nouveau  au  mois  de  noveml)re 
ou  au  mois  de  décembre,  et  rien  ne  sera  plus  facile  alors,  je 
ne  dis  pas  même  à  un  officier  supérieur,  mais  à  un  simple... 
«  pékin  »...  vous  entendez'Jiien,  s'il  veut  s'en  donner  la  peine, 
(jue  de  se  le  procurer  et  avec  lui  tous  les  renseignements  in- 
diqués dans  le  bordereau. 

Ce  moyen  de  discussion  n'a  donc  aucune  espèce  de  valeur, 
il  n'a  pas  de  force,  il  n'est  pas  sérieux  et  il  est  manifeste  que 
M.  le  commandant  Esterbazy  a  pu  se  procurer  les  documents 
comme  vraisemblal)lement  l'aurait  pu  Dreyfus  lui-même,  car 
vraiment  ce  n'est  pas  là-dessus,  en  ce  (jui  concerne  Dreyfus, 
que  je  bâtis  ma  <liscussion. 

Ce  qui  reste  donc,  Messieurs  les  Jurés,  et  je  résume  mon 
argumentation  sur  ce  point,  c'est  qu'en  1894  on  a  ai'rêté,- 
poursuiviet  condainné  sur  des  cbarges  nulles,  —  on  aie  droit 
de  le  dire,  —  un  lionnne  de  vie  pure,  de  notes  excfdlentes,  de 
passé  inattaquable,  et  s'il  faut  tout  dire,  un  liomme  qui  peut- 
être,  parce  (juc  juif,  eût  été  le  dernier  à  Irabir,  tant  ce  devait 
être  pour  lui  un  lionneur  pi-écieux  —  il  l'a  depuis  bien  cbè- 
rement  payé  —  de  servir  l'armée  française  à  une  place  émi- 
nenle,  clans  les  bureaux  de  l'Etal-major  de  la  guerre. 

Contre    cet   lionuuc    il    n'y    avait   qu'une    écriture,  el  celle 


—  370  - 

éci'ilure  nV'tait  pas  la  sienne;  dès  ce  moniont-là  denx  experts 
sur  cinq  le  disaient. 

En  1897,  avec  l'écriture  du  commandant  Esterhazv,  il  ne 
s'agit  plus  d'une  écriture  discutable  ;  c'est,  comparée  à  l'é- 
criture du  bordereau,  l'identité  même  — je  ne  parle  provisoi- 
rement que  de  l'écriture  ;  pour  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  décalque,  je  m'en  occuperai  tout  à  Flieure. 

Rappelez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  —  les  dépositions  des 
experts  de  M.  Zola,  rappelez-vous  leurs  démonstrations,  car 
ils  ont  fait  des  démonstrations,  à  la  différence  des  autres,  rap- 
pelez-vous les  démonstrations  de  MM.  Moriaud,  Franck  et 
Héricourl ,  rappelez-vous  aussi  les  conclusions  de  31.  Bourmont, 
de  MxM.  Molinier,  de  M.  Paul  Meyer,  de  M.  Louis  Havet.  (b' 
M.  Giry,  —  et  nous  en  eussions  amené  bien  d'autres  si  nous 
l'avions  voulu  ! 

Pour  ceux-là  je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  je  n'ai  qu'à  faire 
appel  à  vos  souvenirs. 

Mais  il  faut  que  je  m'occupe  des  experts  officiels . 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  de  1894.  et  vous  allez  voir  pourquoi. 
Il  y  en  avait  cinq.  D'abord:  M.  Pelletier  et  M.  Gobert;  ils  se 
sont  prononcés  très  nettement  tous  les  <leux  dans  ce  sens  que 
le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus.  Ensuite  il  y  avait  : 
M.  Bertillon...,  et  son  schéma  {liires)...,  pour  moi  cela 
suffit,  après  cela,  je  ne  discute  plus...;  M.  Teyssonnières, 
ardent,  vous  l'avez  vu,  jusqu'à  rinexaclitude;  et  enlin  M.  Clia- 
ravay,  qui,  lui,  professe  à  l'égard  des  expertises  en  écriture 
un  scepticisme  auquel  je  ne  peux  que  rendre  hommage  {Nou- 
reaux  rires),  mais  qui  me  dispense  également  de   discuter. 

Quant  aux  experts  de  1898,  ils  se  dérobent,  ils  refusent  de 
parler.  Ah  !  on  comprend  bien  pourquoi,  surtout  (|uand  on  a 
lu  leurs  interviews  dans  les  journaux  ;  car  il  est  extraordi- 
naire de  voir  comme  tous  ces  témoins  sont  discrets  et  comme 
ils  sont  en  même  temps  bavards!  —  S'ils  n'avaient  rien  dit 
du  tout,  on  serait  bien  embarrassé,  mais,  dans  les  journaux 
ils  ont  parlé  un  peu  et  notamment,  Messieurs  les  jurés,  il  a 
paru,  dans  VEc/io  do  Paris  du  23  janvier  1898,  une  inter- 
view de  M.  Relhomme  qui  me  paraît,  ([uant  à  moi,  avoir  un 
réel  intérêt,  un  intérêt  d'autant  plus  grand  (jue  ces  Messieurs 
proclament  que,  dans  leurs  conclusions  ils  ont  été  tous  les  trois 
unanimes. 
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Voici  ce  que  dit  M.  Belliomme  : 

Mais,  Monsieur,  c'est  éclatant  de  vérité  (il  s'agit  de  la  lettre  du 
Uhlan).  Laissons  la  lettre,  sur  Tautlienticité  de  laquelle  je  m'expli- 
querai tout  à  l'heure  ;  ne  nous  occupons  que  du  bordereau  ;  il  n'est 
pas  de  la  main  du  commandant... 

Ici  les  mots  sont  à  noter.  M.  Belhomme  ne  dit  pas  :  «  II 
n'est  pas  tle  l'écriture  du  commandant.  »  Il  dit  :  «  Il  n'est  pa& 
de  la  main  du  commandant.  » 

Il  n'est  pas  delà  main  du  commandant  ;  cela,  voyez-vous,  ne  peut, 
être  discuté.  Seulement,  il  faut,  pour  se  prononcer,  comme  je  le  fais, 
avoir  eu  en  mains  la  pièce  ori,ninale  et  procéder  à  toutes  les  com- 
paraisons nécessaires...  Suivez-moi  par  ici,  vous  allez  voir  comme  je 
travaille... 

Suit  toute  une  peinture  du  laboratoire  de  M.  Belliomme  et 
un  exposé  de  la  manière  dont  cet  honorable  expert  travaille. 
Je  passe,  et  j'arrive  au  passage  important  ; 

Eh  bien  !  nous  avons  fait  pliotographier  ainsi  non  seulement  le 
bordereau,  mais  des  pages  entières  du  commandant  Esterhazy.  Sur 
ces  épreuves-là,  les  similitudes,  les  ressemblances  obtenues  dans  le 
Figaro  et  depuis  dans  le  Siècle,  qui  a  emploj^é  les  mêmes  procédés» 
disparaissent,  et  on  voit  que  le  bordereau  n'est  pas  d'une  écriture 
spontanée.  Il  y  a  des  surcharges  nombreuses,  des  reprises,  des  mots 
décalqués  même,  car  si  on  les  juxtapose,  ils  s'identifient  parfaite- 
ment. Or,  je  délie  n'importe  qui  de  tracer  deux  lettres,  et  à  plus 
forte  raison,  deux  mots  entiers,  avec  des  caractères  absolument 
identiques. 

Celui  (jui  a  écrit  le  bordereau  a  imité,  calqaé,  c'est  manifeste,  l'é- 
criture du  commandant.  Ce  dernier  emploie  quelquefois,  mais  assez 
rarement  en  somme,  des  s  allemandes,  et  dans  le  bordereau,  sur 
6  s,  il  y  en  a  5  de  cette  forme,  et  toutes  sont  calquées.  De  plus,  les 
mots  essentiels  par  leur  sens  sont  calligraphiés.  L'écriture  est 
inégale,  incertaine.  Aucune  des  lettres  du  commandant  mises  sous 
mes  yeux  n'a  ce  caractère,  mais  cette  diiïérence  n'est  sensible  que 
pour  nous  qui  avons  vu  les  originaux.  Avec  des  clichés  habilement 
faits,  on  a  pu  espérer  tromper  le  public  et  on  y  a  réussi. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  qu'au  moins 
pour  partie.  —  et,  quand  on  fait  cette  réserve,  c'est  une  ma- 
nière du  se  tirer  datl'airc  —  au  moins  pour  partie  le  borcb^- 
reau  est  de  Ycrrilio-e  du  conunandanl  Êstcrbazy,  mais  (ju'il 
n'est  pas  de  sa  main,  parce  (pTil  est  calqué.  Quant  àlidentité 
des  i'crilurrs.  il    résulte    bien  de   là   (piVUe  est  indiscutable 
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M.  le  comniaîulanl  Eslerhazy  Fa  reconiiLi.  du  reste,  lui-même; 
il  l'a  déclaré  dans  la  Libre  Parole  avant  môme  qu'il  no  fût 
poursuivi;  il  l'a  conlirmé  à  l'instruction,  au  Conseil  de 
g-uerre;  il  a  toujours  dit  que  la  ressend)lance  était  effrayante. 

Au  surplus,  Messieurs  les  Jurés,  experts,  je  voudrais  bien 
que  vous  le  fussiez  vous-même. 

J'ai  entre  les  mains  l'original  d'une  lettre  de  M.  le  com- 
mandant Esterhazy...  J'en  ai  bien  d'autres,  mais  celle-ci  est 
particulièrement  intéressante  ;  elle  serait  même  intéressante 
à  analyser  quant  au  fond.  Si  M.  Bertillon  était  à  ma  place, 
lui  qui  attacbe  tant  d'importance  aux  spécimens  d'écriture 
f^nvisagés  comme  pièces  à  conviction,  i]  n'Iiésiterait  pas  à  la 
lire  et  à  la  commenter;  mais  il  est  si  tard  que  je  tiens  à 
ménager  vos  instants,  et  je  ne  m'occupe  que  de  l'écriture. 

Yoici  cette  lettre.  Elle  a  d'ailleui's  été  notifiée  en  copie  à 
M .  le  Procureur  général.  {At  Laborl  donne  la  lettre  à  31.  Cau- 
dlencier  et  lui  fait  remettre  en  ?nème  temps  pour  le  jury 
des  cartons  portant  un  extrait  affrandi  de  la  lettre  et  du 
bordereau.)  ,]o  prie  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  la  communiquer  à  MM.  les  juréfi,  après  en 
avoir  lui-même  pris  connaissance.  Je  leur  signalerai  alors,  à 
la  page  2,  au  commencement  de  la  cinquième  ligne,  les  mots  : 
«  Et  je  ne  puis  »,  qui  se  retrouvent  exactement  dans  le  bor- 
dereau, à  la  ligne  Hi. 

M.  LE  Président.  —  Ce  sont  des  agrandissements  ({ue  vous 
avez  là? 

M"  Labori.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  ce  sont  des 
agrandissements,  qui  ont  été  notifiés  eux-mêmes  à  M.  le  Pro- 
cureur général.  Nous  avons  fait  procéder  à  des  agrandisse- 
ments à  la  même  échelle  d'un  extrait  du  bordereau  et  do  la 
lettre.  Nous  avons  mis,  messieurs  les  jurés,  et  pourle  bordereau 
et  pour  la  lettre,  trois  lignes  au  lieu  d'une  seule,  alin  (jue  vous 
puissiez  bien  vous  assurer  que  c'est  le  borderereau  lui-même 
et  la  lettre  qui  ont  été  photographiés.  Vous  comparerez  les 
lignes  du  milieu  où  se  trouvent  les  mots  :  «  Et  je  ne  puis  »,  et 
vous  verrez  si  ce  n'est  pas  la  «  ressemblance  effrayante  »  dont 
parle  M.  le  commandant  Esterhazy.  (Voir  la  repyroduction 
des  cartons  ci-contre .) 

Il  y  a  une  lettre  qui  me  frappe  et  que  je  dois  vous  signaler, c'est 
le  p  de  «  je  ne  puis»  ;  dans  le  bordereau,  —  vous  verrez  que 
c'est  la  seule  lettre  qui  s'y  différencie  un  peu  de  l'écriture  de  la 
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lettre,  —  \q  p  est  formé  de  deux  traits;  le  second  trait  qui  re- 
monte passe  sur  le  premier  trait.  Dans  la  lettre,  au  contraire, 
on  ne  voit  qu'un  trait.  A  quoi  cela  tient-il?  cela  tient-il  à  la 
plume,  à  la  manière  de  tracer  la  lettre  ?  cela  tient-il  même  à  ce 
qu'il  y  a  eu  décalque  ?  C'est  possible  ;  je  n'en  sais  rien,  et  vous 
allez  voir  bientôt  que  riiypothèse  du  décalque,  sur  laquelle  je 
raisonnerai  tout  à  l'heure,  ne  me  gène  pas  ;  bien  au  contraire. 

Quant  à  la  lettre,  aucun  doute  n'est  possible  sur  son  au- 
thenticité. Elle  a  été  écrite  par  M.  le  commandant  Esterhazy 
à  l'un  de  ses  créanciers,  à  la  suite  d'un  article  qui  avait  paru 
dans  le  Figaro  du  mercredi  1«''  novembre  1896.  Dans  cet 
article,  il  était  question  d'un  procès  quavait  M.  le  comman- 
dant Esterliazy.  Son  créancier,  que  je  n'ai  pas  à  Taire  con- 
naître, mais  que  je  ferais  connaître  si  la  lettre  était  contestée, 
lui  a  écrit  pour  lui  dire  :  «  Je  vois  que  vous  avez  des  procès, 
je  vois  que  M"'*^  Esterhazy  a  une  dot,  vous  seriez  bien  aimable 
de  me  payer.  »  Et  M.  le  commandant  Esterhazy  a  répondu 
cette  lettre,  que  vraiment  j'aurais  pu  avoir  intérêt  à  vous 
lire,  car  elle  est  curieuse;  le  commandant  y  dit  en  effet  en 
substance  :  «  Si  vous  me  réclamez  sur  ce  ton,  je  me  consi- 
dérerai comme  délié  vis-à-vis  de  vous...  »  {Hilarité  géné- 
rale.) Mais,  enfin,  cela  est  accessoire  dans  le  débat  ;  puisque 
le  temps  presse,  je  n'en  parle  pas. 

Un  point  donc  est  définitivement  établi  :  entre  l'écriture 
du  bordereau  et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  il  n'y 
a  pas  ressemblance,  il  y  a  identité. 

Je  sais  bien  que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  dit  :  «  Il 
y  a  eu  décalque,  w  Mais  moi  je  réponds,  et  je  vais  le  démon- 
trer: S'il  y  a  eu  décalque,  il  ne  peut  y  avoir  eu  décalque 
que  du  bordereau  original  émanant  de  la  main  de  M.  Es- 
terhazy, ou  bien  décalque  de  sa  propre  écriture  par 
M.  Esterhazy  lui-même. 

Tout  d'abord,  messieurs  les  jurés,  —  c'est  ce  qui 
m'importe,  car  je  veux  faire  toute  ma  besog^ne,  mais  je  ne 
perds  pas  de  vue  mon  véritable  objet  —  le  décalque  ne  peut 
pas  être  l'œuvre  de  Dreyfus  pour  la  raison  que  je  vous  ai 
déjà  dite,  à  savoir  que,  s'il  avait  calqué  l'écriture  d'un 
homme  pour  se  ménagei-  une  retraite  en  cas  de  poursuite,  il 
aurait  dénoncé  cet  homme  au  moment  de  l'accusation. 

Ensuite,  le  bordereau  n'est  pas  fait  de  mots  rapportés.  Là- 
dessus,  les  explications  de  nos  experts  et  notannnent  celles- 
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de  M.  Giry  et  de  M.  Héricourt  sont  absolument  concluantes. 
Mais  j'en  ai  des  preuves  plus  solides,  —  non  pas  plus  solides 
pour  moi,  mais  plus  solides  pour  l'accusation,  puisqu'elle 
discute  le  témoig"nag-e  des  savants  que  nous  invocjuons. 

D"al)ord,  et  je  vous  prie  de  me  prêter  ici  votre  bienveillante 
attention,  — je  crois  que  l'arg-umentation  est  capitale,  — les 
experls  de  1894,  qui,  ceux-là,  sont  des  experts  jurés,  n'ont 
jamais  rien  dit  de  pareil;  ils  n'ont  jamais  rien  dit  qui  puisse 
faire  penser  que  le  bordereau  avait  été  fait,  au  moyen  d'un 
décalque,  de  mots  rapportés.  Nous  allons  voir  dans  un  instant 
ce  qu'ils  ont  dit,  surtout  le  principal  d'entre  eux,  M.  Bertillon, 
car  il  n'a  pas  soumis  au  Conseil  de  guerre  seulement  son 
scbéma,  il  a  fait  un  rapport  qui,  lui,  est  compréhensible 
et  qui  va  m'être  bien  utile  tout  à  l'heure.  En  tous  cas,  ils  n'ont 
pas  dit  du  tout  que  Dreyfus  avait  fait  le  bordereau  avec  des 
mots  calqués  sur  l'écriture  d'un  tiers,  et  rapportés. 

J'ajoute  que  la  fameuse  histoire  du  capitaine  Brault, 
racontée  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  est  absolument 
ridicule  ;  il  faut  que  je  vous  la  rappelle. 

M.  Esterhazy  a  à  son  service  une  série  inépuisable 
d'explications  fantastiques  :  la  femme  voilée,  lescambrio- 
lag-es,  les  lettres  maquillées,  etc.,  etc.  Mais,  notamment,  à 
propos  du  bordereau,  il  a  très  bien  compris  que,  lorsqu'il 
allait  prétendre  que  quelqu'un  en  avait  calqué  les  mots  sur 
son  écriture,  on  allait  dire  :  «  Il  a  fallu  beaucoup  d'écriture  !  » 
Alors, il  a  inventé  cette  admirable  histoire,  à  savoir  qu'en  1893 
un  certain  capitaine  Brault  lui  aurait,  pour  servir  à  un  ouvrage 
en  préparation,  demandé  un  mémoire  sur  la  conduite  de  son 
père  ou  de  son  grand-père  dans  les  guerres  de  Crimée.  Au 
Conseil  de  guerre,  il  a  raconté  cela. 

Quand  il  a  dit  que  le  capitaine  Brault  demeurait  du  côté  de 
la  rue  Lafayette  ou  de  la  rue  de  Chàteaudun,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantag'8  pour  conclure  que  cela  devait  être  M.  Hada- 
mard  ou  le  capitaine  Dreyfus  lui-môme. 

Est-ce  qu'il  apportait  des  pièces  à  conviction,  M.  Esterhazy? 
Il  n'en  est  pas  à  court. 

En  novembre  1897,  il  a  écrit  au  capitaine  Brault  dont  il  a 
pu  retrouver  la  réponse  —  cela  n'a  pas  dû  être  difficile  — ; 
il  lui  a  écrit  : 

((  Monsieur  le  capitaine  Brault,  est-ce  que  vous  m'avez 
demandé  en  J893,  sur  la  conduite  de  mon  père  ou  de  mon 
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grand-père  en  Crimée,   des  renseignements  ?    Est-ce  que  je 
vous  les  ai  envoyés?  » 

Bien  entendu,  le  capitaine  Brault  a  répondu  :  «  Non, 
jamais!  »  Que  voulez-vous?  C'est  une  preuve  pour  ces 
Messieurs  du  Conseil  de  guerre  !  Et  il  n'y  a  (ju'une  chose 
qu'on  n'a  pas  demandé  à  M.  le  commandant  Esterliazy  :  «  Mais 
puisque  M.  Brault  vous  a  écrit  en  1893,  vous  avez  sa  lettre 
de  1893;  vous  l'avez  gardée,  avec  l'enveloppe  de  la  poste? 
Sans  cela,  vous  ne  sauriez  vous  en  prévaloir,  votre  défense 
ne  serait  appuyée  sur  rien.  »  Eh  hien!  non,  M.  Eslerhazy 
ne  l'a  pas.  Alors,  (ju'est-ce  cela  signifie?  M.  Esterhazy  aurait 
pu  dire  que  c'était  M.  le  Chef  du  Jury  qui  lui  avait  demandé 
un  rapport  sur  la  conduite  de  son  grand-père;  puis,  ques- 
tionné, l'honorahle  Chef  du  Jury  aurait  répondu  :  «  Mais, 
ie  ne  vous  ai  jamais  rien  demandé  !  »  et  M.  Esterhazv  aurait 
dit  :  ((  Voilà  la  preuve  que  c'était  une  manœuvre  de  Drey- 
fus !  »  Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela! 

Eh  hien!  c'est  ridicule!  Ce  sont  des  fables,  et,  ce  qui 
s'ajoute  à  cela  comme  démonstration,  c'est  que  personne 
n'acceptera  qu'un  ofUcier  se  soit  intéressé  à  la  valeur  des 
ancêtres  de  la  famille  Esterhazy,  en  1893,  et  que  jamais 
M.  Esterhazy  n'ait  songé  à  le  remercier  ou  à  lui  demander 
des  nouvelles  de  son  travail. 

Bref,    c'est   une    bonne  plaisanterie   et,  par  conséquent,  il 
reste  que   nous   n'avons   aucune  explication  sur  les  moyens 
dont  on  aurait  pu   se  servir  pour  cahjuer  le  bordereau,   sui 
l'écriture  d'Esterhazy,  parce  qu'on  n'aurait  jamais  pu  se  pro 
curer  assez  de  spécimens  de  son  écriture  pour  cela. 

Voyez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  d'iiabitude  la  Justice 
n'admet  pas  si  facilement  les  fables. 

Pour  ma  part,  je  ne  fais  pas  un  hien  grand  reproche  à  M.  It 
général  de  Luxer,  président  du  Conseil  de  guerre  de  1898, 
d'avoir  paru  accepter  cette  explication  et  de  n'avoir  pas  insisté 
sur  ce  point.  M.  le  général  de  Luxer  était  en  présence  de 
déclarations  inuUiples,  successives,  de  M.  le  généi'al  lîillot  et 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  aux  tribunes  de  la  Chand)re 
et  du  Sénat,  déclarant  que  Di'eyfus,  qui  avait  été  condannié 
comme  l'auteur  du  bordereau,  avait  été  Justentent  et  lér/ale- 
ment\vv^('.  11  n'était  pas  utile,  dansées  conditions,  de  se  mettre 
beaucoup  en  peine  pour  examiner  si  le  commandant 
Estei'hazy  avait  écrit  le  bordei'eau  dont  Dreyfus  était  iléjà  si 
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soleniielienieiit  proclamé  J 'auteur.  Mais  cela  n'empêche  que 
les  explications  de  M.  Esferliazy  ne  résistent  pas  une  seconde 
à  l'examen. 

11  y  a  mieux,  d'ailleurs,  et,  si  le  bordereau  est  véritablement 
le  produit  d'un  décalque,  je  vais  vous  montrer,  d'après  les 
expertises  de  1894,  que  c'est  la  perte  de  M.  le  commandant 
Esterliazy.  En  elTetjles  experts  de  1894  ont  dit,  —  au  moins 
pour  deux  d'entre  eux,  notamment  pour  Ibonorable  M.  Ber- 
tillon.  —  que  Dreyfus  avait  peu  déguisé  son  écriture  et  l'avait 
cakjuée  ou  imitée  lui-même,  pour  se  ménager  un  moyen  de 
défense,  en  cas  de  poursuites.  Cela  est  très  grave,  et  c'est 
indéniable.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de 
M.  d'Ormescbeville,  sur  l'authenlicité  duquel  d'abord,  en 
passant,  il  fanl  que  je  dise  un  mol.  On  a  prétendu  que  ce 
rapport,  tel  qu'il  a  été  publié,  était  incomplet.  M*'  Démange 
m'a  aflirmé  qu'il  était  complet.  Peut-être  y  a -t-il  deux  ou  trois 
détails,  une  signature,  un  prénom,  une  virgule  qui  n'y  sont 
pas.  Si  ce  n'est  pas  cela,  je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  veut  dire. 
S'il  y  man(iue  quelque  chose  de  sérieux,  qu'on  nous  dise  ce 
qu  il  y  manque,  Voici  maintenant  ce  qu'on  lit  dans  ce  rapport  : 

En  ce  qui  concerne  une  insinuation  du  capitaine  Dreyfus  sur  les 
faits  d'amorçage  qui  se  pratiqueraient,  selon  lui,  au  ministf're  de  la 
guerre,  elle  nous  semble  avoir  eu  pour  objet  de  lui  ménager  un 
moyen  de  défense,  s'il  était  arrêté  un  jour  porteur  de  documents 
secrets  ou  coniidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  l'a 
amené  à  ne  pas  déguiser  davantage  son  écriture  dans  le  document 
incrimin»'.  Par  contre,  les  quelques  altérations  volontaires  qu'il  y  a 
introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'arguer  de  faux 
pour  le  cas  plus  improbal)le  où  le  document,  après  être  parvenu 
à  destination,  ferait  retour  au  ministère,  par  suite  de  circonstances 
non  [irévues  par  lui. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Gela  veut  dire  que  le  capi- 
taine Dreyfus  se  serait,  pour  écrire  le  bordereau,  servi  de  sa 
propre  écriture,  mais  qu'il  l'aurait  maladroitement  habillée, 
maquillée,  déguisée  et  calquée  afin  de  pouvoir  dire,  au  cas 
où  il  viendrait  à  être  soupçonné  :  «  C'est  mon  écriture,  mais 
ce  n'est  pas  de  ma  main.  »  Voilà  ce  que  cela  veut  dire.  Et  ici, 
faisant  un  pas  de  plus,  je  vais  vous  faire  connaitre  les  pas- 
sages essentiels  de  l'experlisc  de  M.  Bertillon  en  1894, 
laquelle,  vous  allez  le  voir,  corrobore  de  tous  points  ce  que 
je  viens  de  vous  lire. 

Cette  expertise  a  déjà  été  analysée  dans  une  brochure  qui 
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est  au  dossier.  La  famille  du  capitaine  Dreyfus  a  pu  se  la 
procurer  en  partie  au  moment  du  procès,  et  je  tiens  d'elle 
les  extraits  que  je  vais  placer  sous  vos  yeux.  Sans  cela,  quant 
à  moi,  je  ne  les  aurais  pas  mis  aux  débats.  Quoique  j'estime 
qu'il  ne  saurait  y  avoir,  à  une  révélation  de  ce  genre,  aucune 
sanction,  —  ayant  un  dossier  entre  les  mains,  j'aurais  par- 
faitement le  droit  de  m'en  servir,  —  j'aurais  sans  doute  eu 
la  discrétion  de  ne  pas  la  faire.  Mais,  ce  que  j'ai  pu  faire. 
Messieurs  les  Jurés,  je  vous  prie  de  le  retenir,  c'a  été  de  pren- 
dre la  précaution  de  vérifier,  en  les  comparant  avec  la  copie 
qui  est  au  dossier,  l'exactitude  de  ces  extraits.  Je  vous 
réponds  qu'ils  sont  exacts  et  qu'ils  ne  seront  pas  démentis. 
Maintenant  écoutez  : 

Paris,  le  20  octobre  18)4. 
Monsieur  le  Préfet, 

M.  Bei'tillon  écrit  à  son  chef  et  lui  rend  compte  des  opéra- 
tions auxquelles  il  a  procédé — 

Yous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  faire  un  rapport  complet 
sur  l'examen  comparatif  d'une  lettre  anonyme  de  deux  pages  écrite 
sur  papier  pelure,  avec  celle  d'un  certain  nombre  de  documents 
authentiques,  d'origine  certaine  et  connue. 

Ces  derniers  documents  sont  de  l'écriture  de  Dreyfus. 

...  Je  rappelle  pour  mémoire  que  j'avais  déjà  été  consulté  une  pre- 
mière fois,  à  la  hâte,  dès  le  13  octobre,  sur  le  môme  sujet  et  que  j'ai 
répondu  par  une  affirmation  catégorique  d'idendité,  en  écartant,  tout 
en  la  mentionnant,  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus 
grand  soin. 

Et,  en  effet,  les  coïncidences  étaient  trop  nombreuses  pour  laisser 
le  moindre  doute  sur  l'idendité  des  deux  écritures.  J'ajoute  môme 
qu'elles  étaient  beaucoup  trop  nombreuses  et  que  resi)rit  était  stupé- 
fait d'être  amené  à  constater  avec  toute  évidence  qu'un  homme, 
incontestablement  très  instruit  et  très  intelligent,  avait  pu  écrire  un 
billet  de  cette  gravité  sans  déguiser  manifestement  son  (u^riture,  à 
l'exception  du  double  s  que  j'avais  signalé  dès  le  premier  jour,  mais 
dont  l'explication  psychologique  (qui  se  rattache  à  l'ensemble  de  son 
plan  de  trahison)  m'avait  échappé. 

Par  quel  plan  machiavélique,  ce  criminel  comptait-il  donc  se 
défendre  en  cas  de  découverte,  car  il  était  inadmissible  qu'il  ne  se  fût 
pas  ménagé  une  retraite,  pratique  ou  non  ? 

Vous  comprenez  bien  le  raisonnement,  Messieurs  les  Jurés, 
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On  dit  :  «  C'est  vraiment  peu  iiabile  décrire  avec  sa  propre 
écriture.  Il  a  dû  se  ménager  une  retraite  :  Quel  est  donc  son  plan 
machiavélique  ?  » 

...  Pourquoi,  par  exemple,  n'avait-il  pas  employé  l'écriture  de  la 
main  gauche  ou  l'écriture  avec  un  gant,  debout,  en  tenant  son  cahier 
à  la  main,  etc.,  à  la  façon  dont  sont  confectionnés  99  pour  lOÛ  des 
lettres  anonymes  que  reçoit  la  Préfecture  de  Police. 

Et  pourquoi  lemploi  de  papier  pelure,  qui  n'est  utilisé  d'habitude 
que  pour  faire  des  économies  de  timbres-poste?  Pour  une  lettre  dont 
le  prix  se  chiffrait  peut-être  par  millions,  c'était  une  mesquinerie 
déconcertante.  Ce  point  m'avait  tellement  frappé  que  j'en  parlai  dès 
le  premier  jour  à  M.  Cochefert,  lequel,  sans  me  convaincre,  m'allégua 
la  nécessité  de  dissimuler  le  document  sous  la  tunique.  {ïiires.) 

Quoique  la  partie  matérielle  de  mon  travail  (dont  je  vous  expli- 
querai plus  loin  l'étendue  et  la  très  simple  complexité)  soit  loin 
d'être  terminée,  je  suis  arrivé  dès  maintenant  à  un  ensemble  d'ob- 
servations et  de  remarques  coordonnées  qui  embrassent  tous  les 
faits  avec  un  ensemble  si  parfait  que  les  conclusions  s'en  imposent 
d'une  façon  qui  me  semble  indiscutable. 

Or,  chose  curieuse,  je  suis  arrivé  par  des  voies  différentes  à  des 
conclusions  identiques  aux  premières,  mais  sans  réserve  aucune 
quant  à  l'identification  de  l'écriture.  Bien  plus,  l'hypothèse  finale,  à 
laquelle  j'arrive,  explique  si  parfaitement  les  hésitations  et  les  quel- 
ques divergences  que  j'avais  indiquées  dens  mon  rapport,  qu'elles 
me  semblent  à  mes  yeux  équivaloir  la  certitude... 

Ici  je  passe  certains  passages  sans  intérêt... 

Pourquoi  ce  soin  dans  des  dissimulations  si  petites  et  si  mesquines 
qui  ne  pouvaient  pas  évidemment  altérer  la  ressemblance  des  deux 
écritures  ? 

C'est  que  lidentité  de  l'écriture  a  été  conservée  volontai- 
rement par  notre  criminel,  qui  compte  s'en  servir  comme 
sauvegarde  justement  à  cause  de  son  absurdité  même.  Il 
l'aurait  déguisée  que  la  nature  des  documents  énumérés  aurait  suffi 
pour  révéler  la  qualité  de  l'arme  à  laquelle  il  appartenait,  et  la 
nature  de  ses  fonctions. 

Les  soupçons  qu'il  avait  dû.  certainement  mettre  en   éveil  par  des 

démarches  inconsidérées  auraient  achevé  de  le  désigner.   Son  écri- 

ture   analysée   l'aurait  absolument  trahi,   car  il    est  pratiquement 

.  impossible  de  la  déguiser  complètement  durant  des  travaux  aussi 

volumineux  que  ceux  énumérés  dans  la  lettre.     . 

Ecoutez,  Messieurs,  ceci  devient  sinistre  : 

Aussi  sest-il  ménagé  dès  le  début  la  possibilité  d'arguer 
d'une  pièce  forgée,  d'une  pièce  calquée  au  moyen  de  mots 
rapportés  bout  à  bout,  et  c'est  en  vue  de  rendre  son  moyen  de 


—  392  — 

défense  plus  plausible,  qu'il  a  employé  du  papier  pelui-e  pour  sa 
missive,  tandis  qu'un  vrai  faussaire  aurait  prévu  l'objection  et  aurait 
écrit  sa  pièce  au  moyen  d'un  carreau  sur  un  bristol  épais  et  trans- 
lucide. 

N'êtes-vous  pas  frappés^  Messieurs  les  Jurés?  Résumons  le 
raisonnement  de  M.  Bertillon  :  Le  traître  a  calqué  une  écri- 
ture. Quelle  écriture?  La  sienne.  Il  Fa  cal({uée  ;  pourquoi? 
Pour  pouvoir  dire  tui  cas  d'arrestation  :  «  Je  suis  victime 
d'un  faussaire.  » 

Or,  il  se  trouve  qu'il  y  a  un  homme  qui  n'a  pas  invoqué  ce 
moyen  de  défense,  —  du  moins  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  le  bordereau  — ,  c'est  l'accusé  de  1894,  et  qu'il  y  a  un 
homme  qui  l'invoque,  c'est  l'accusé  de  1897,  c'est  M.  le 
com m andant  Es terh azy . 

Ai-je  donc  raison  de  vous  dii^e,  Messieurs  les  Jurés,  que 
plus  M.  le  commandant  Esterhazy  se  défend  sur  ce  point, 
plus  il  s'accable,  et  ne  dois-je  pas  souhaiter  pour  lui,  si  l'ex- 
pertise de  M.  Bertillon  est  sérieuse,  que  l'hypothèse  du  décal- 
que ne  soit  pas  vraie?  Je  compare,  vous  vous  le  rappelez, 
l'accusation  de  1894  à  celle  de  1897,  et  vous  voyez  si  le  bor- 
dereau qui  a  suffi  contre  le  capitaine  Dreyfus  en  1894  est 
une  charge  contre  M.  Eslerhazy  en  1897  !  Il  faut  y  ajouter  le 
petit  bleu;  —  ce  n'est  (ju"un  indice,  je  le  sais  bien,  mais 
combien  grave  quand  on  songe  que  cet  indice  va  mettre  le 
Chef  du  service  des  renseignements  sur  la  trace  du  borde- 
reau, (pii  lui-même  apparaîtra  d'une  manière  éclatante  comme 
étant  l'œuvre  de  M.  le  commandant  Esterhazy!  — Je  n'oublie 
pas  que  M.  le  commandant  Esterhazy  dit  ((ue  cq  petit  bleu  est  un 
faux.  Mais,  véritablemeid,  —  et  je  suis  obligé  de  reprendre  d'un 
mot  ce  que  je  vous  disais  tout  à  iJieure  en  ce  qui  concerne-les 
attaques  de  M.  Esterhazy  contre  M.  le  colonel  Picquart,  —  accu- 
ser, à  propos  de  cq  petit  bleu,  M.  le  colonel  Picquart  de  faux, 
(juand  c'est  M.  le  commandant  Estherazy  qui  l'accuse  dans  les 
conditions  où  il  le  fait,  c'est  exactement  connue  si,  dans  une 
affaire  de  police  correctionnelle,  un  voleur,  poui"  échapper  à 
la  prévention,  disait  (juc  le  ^ olcur,  ce  n'est  pas  lui.  (|ue  c'est 
le  gendarme! 

Api'ès  cela,  n'esl-cei-ien  (|ue  la  cuiiosité  de  cet  oflicier  rela- 
tive à  toutes  sortes  de  documents  nn'Iitaii'es  (jui  ne  le  concer- 
nent pas?  Et  ces  secrétaires  copistes  (pii  sont  em])loyés  autour 
de    lui    à   copier  les  nombreuses  pièces  qui  Jui  sont  fournies 
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et   qui   sont   précisément   celles  que  l'étrang'er  demande?  Et 
celte  passion  pour  les  écoles  à  feu  qui  se  traduit  par  ce  fait 

que  M.  Esterliazy —  c'est  M.  le  général   Gonse  qui    le 

dit,  —  ne  suit  rien   de  ce   qui  se  passe   sur  les  champs   de 
tir   et   qu'il   y  emploie  son  temps  à  fumer  des  cigarettes? 

Ajoutez  à  cela  que  l'honmie  ainsi  désigné,  —  et  ici  j'irai 
vite,  parce  que  je  n'ai  pas  à  me  complaire  dans  des  attaques 
après  tout  superllues,  ce  n'est  pas  mon  procès;  —  ajoutez 
cependant  que  l'homme  ainsi  désigné  a  la  vie  privée  la  plus 
lamentahle,  qu'il  est  noyé  de  dettes,  qu'il  est  perdu  de  répu- 
tation, qu'il  est  joueur,  qu'il  est  ruiné  par  les  cercles  et  par 
la  Bourse! 

Oii  !  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  grâces  d'état  et  que,  tandis 
que  le  rapporteur  militaire  de  '181)4-,  ne  trouvant  rien  ciiez  le 
capitaine  Dreyfus  lors  des  perquisitions,  disait  :  «  Il  n'y  a 
rien,  c'est  qu'il  a  tout  enlevé,  c'est  qu'il  a  un  autre  domi- 
cile... »  —  et  on  n'a  d'ailleurs  pas  trouvé  ce  domicile, 
—  son  collègue  de  1898  dit,  en  parlant  du  commandant 
Esterliazy  :  '<  Certes,  Messieurs,  la  vie  privée  du  comman- 
dant Esterliazy  ne  saurait  être  proposée  comme  modèle,  mais 
de  ses  écarts  les  plus  répréhensihles,  on  ne  saurait  déduire 
qu'il  a  pu  se  rendre  coujiahle  du  plus  grand  crime  ((u'un 
Franrais  puisse  commettre!  » 

Seulement,  ce  qu'il  faut  dire  encore,  c'est  que  M.  Esterliazy 
a  de  terribles  amitiés  sur  lesquelles  on  l'a  interrog-é,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  répondu  et  que,  m'inspirant  d'un  désir  que 
M.  le  Président  m'a  manifesté,  je  ne  désignerai  pas  par  leur 
nom;  c'est  que,  parmi  ses  camarades,  —  M.  Jules  Huret  est 
venu  en  déposer,  maintenant  courageusement  son  article  du 
Figaro,  —  il  avait  la  plus  détestable  réputation;  c'est  qu'il 
a  écrit  ces  «  lettres  de  Boulancy  »  qui  ne  sont  qu'une  partie 
du  monceau  d'ordures  qu'il  a  entassées  sur  le  nom  de  la 
France,  sur  les  chefs  les  plus  respectés  de  l'armée,  et  que 
pour  cela  tout  seul  des  mains  d'officiers  français  devraient 
avoir  honte  de  se  rapprocher  de  la  sienne!  {Mouvements. 
Très  bienï) 

Il  est,  avec  cela.  Messieurs  les  Jurés,  le  client  de  l'office 
louche  du  passage  des  Panoramas;  c'est  de  là  que  partent 
des  menaces  de  mort  contre  M.  Hadamard  ! 

Il  est  allé  aux  manœuvres  en  1894,  malgré  ses  dénégations, 
et  le  bordereau  dit  :  «  Je  pars  en  manœuvres  )/  ! 
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Il  a  été,  à  plusieurs  reprises  enfin,  —  en  1896,  c'est  M.  le 
colonel  Picquart  qui  le  dit,  au  moment  de  la  publication  du 
bordereau;  eu  1897,  c'est  M.  Autant  qui  le  rapporte,  lors  de 
la  dénonciation  de  M.  Matbieu  Dreyfus,  —  affolé  jusqu'à 
penser  au  suicide! 

Comme  je  ne  soutiens  pas  ici  une  accusation,  je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  plus  loin  :  mais  tout  de  même  on  se  dit,  sur- 
tout quand  on  songe  aux  conditions  de  la  poursuite  de  1894, 
que,  dans  tout  cela,  il  y  en  avait  assez,  sinon  pour  arrêter 
M.  le  commandant  Esterhazy  et  pour  le  mettre  au  secret  conmie 
on  l'a  fait  sans  autant  de  raisons  pour  le  capitaine  Dreyfus 
en  1894,  du  moins  pour  le  consigner  à  vue  et  pour  commen- 
cer contre  lui  une  enquête  approfondie  et  sérieuse. 

Au  lieu  de  cela,  que  voit-on?  On  voit  d'abord  la  singulière 
attitude  de  M.  le  général  Billot,  qui  ne  donne  aucune 
réponse  précise  à  M.  Scheurer-Kestner,  qui  lui  annonce  une 
enquête  dont,  ensuite,  on  ne  voit  pas  la  trace...  En  réalité, 
on  gagne  du  temps  et,  dans  l'intervalle,  M.  Esterbazy  est 
averti...  Il  est  toujours  averti  dans  cette  affaire!  Par  qui? 
Vous  vous  le  demanderez!  Il  est  averti  en  1896.  Il  est  averti 
encore  en  1897;  dès  le  20  octobre,  il  reçoit  une  lettre  ano- 
nyme signée  Speranza  ;  le  29,  intervient  cette  fameuse  dame 
voilée  qui  a  avec  lui  quatre  rendez-vous  sans  qu'il  l'invite  à 
se  nommer,  sans  qu'on  puisse  aujourd'liui  la  connaître.  Et 
on  accepte  cette  fable,  Messieurs  les  Jurés  !  Et  on  va  plus 
loin  :  on  ose  insinuer,  sans  prétexte,  sans  justification  d'au- 
cune sorte,  parce  que  l'on  sait  bien  qu'à  l'iieure  actuelle  on 
peut  donner  n'importe  quoi  avec  tranquillité  en  pâture  aux 
passions  de  la  foule  cl  qu'elle  acceptera  tout,  on  insinue  que 
la  dame  voilée  sort  de  l'enlourag-e  de  M,  le  colonel  Picijuart, 
que  c'est  une  amie  de  M.  Picquart,  et  c'est  une  infamie!  Il  y 
a  un  officier  auprès  duquel  on  a  trouvé  une  dauie  voilée 
autrefois,  et  ce  n'est  pas  M.  Picquart!  M.  le  colonel  Picquart 
n'est  pas  à  Paris  au  mois  d'octobre;  et,  soyez-en  bien  sûrs,  — 
c'est  mon  argument  de  la  lin  sur  ce  point,  —  si  la  dame 
voilée  était  venue  du  côté  de  M.  le  colonel  Picquart,  on 
aurait  bien  su  la  trouver  et  l'arrêter  !  on  lui  aurait  mis  la 
main  au  collet  ! 

Le  16  novembre,   la  (b'^nonciation  lancée,  M.  le  comman- 
dant Esterbazy  demeure  libre,  libre  sans  être  même  gardé  à  vue; 


—  395  — 

tous  les  journaux  lui  sont  ouverts,  il  passe  ses  journées 
entières  dans  certains  bureaux  de  rédaction;  nulle  interven- 
tion ne  se  produit,  du  côté  de  l'autorité  militaire,  pour  met- 
tre un  terme  à  ces  démarches  déplacées;  il  diffame  quoti- 
diennement et  publiquement  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart; 
et,  le  preinierjour  de  l'information,  avant  même  que  Tintor- 
mation  soit  ouverte,  il  sait  que  Finformation  sera  de  pure 
l'orme  ! 

Il  annonce  le  non-lieu  à  l'avance,  il  annonce  aussi  la  «  let- 
tre du  Uiilan  ».  Il  va  plus  loin  :  il  annonce  qu'on  va  forger 
contre  lui  des  documents  nouveaux,  et  savez-vous  pourquoi? 
Nous  le  savons  maintenant:  c'est  que  M'"*^  de  Boulancy  déte- 
nait encore  un  paquet  de  lettres  et  qu'il  en  attendait  la  publi- 
cation tous  les  jours  ! 

Les  journaux  officieux  sont  pleins  de  courtoisie  pour  lui. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  l'instruction  ;  je  ne  sais  pas 
si  M.  le  général  de  Pellieux  a  eu  pour  M.  le  commandant  Es- 
terbazy  la  bienveillance  dont  celui-ci  s'est  vanté.  Ce  que  je 
sais  ])ien,  c'est  que  ks  journaux  sont  pleins  des  traits  de  dou- 
ceur du  général  instructeur  à  son  endroit  et  ([ue  cela  n'a 
pas  été  démenti  ! 

Le  bordereau,  qui  est  lacbarge  capitale,  est  exclu  du  dossier 
de  l'information  jusqu'au  dernier  moment.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  conclu  dans  son  enquête  préliminaire,  il  a  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  preuves,  avant  d'avoir  fait  expertiser  le 
bordereau  ! 

Cela  ne  suffit  pas.  Pour  porter  secours  à  M.  le  commandant 
Esierhazy,  on  envoie,  cliez  M.  Henri  Rochefort,  M.  le  com- 
mandant Pauffin  de  Saint-Morel,  qui  va  porter,  quoi  ?...  à 
M.  Henri  Rochefort?  Exactement,  je  n'en  sais  rien.  Mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  Y Intran.sir/eatit  publiera,  ({uehjues 
jours  après,  que  le  ministère  possède  une  correspondance 
écrasante  échang-ée  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  Dreyfus! 
Gela  fait  rire.  Mais  comme  M.  Rochefort  a  reçu,  on  ne  peut 
pas  le  nier,  la  visite  de  M.  le  commandant  Pauffin  de  Saint- 
Morel,  cette  visite  donne  à  toutes  ces  paroles  ridicules  une 
valeur  et  l'opinion  publique  s'émeut  davantage  ! 

Enfin,  quand  on  renvoie  M,  le  commandant  Esterliazy 
devant  un  Conseil  de  guerre,  il  faut  que  tout  le  monde  sache 
que  c'est  sur  sa  demande  !  Une  lettre  de  lui  est  publiée  à  cet 
effet  dans  les  journaux.  Il  est  entendu  qu'il  ira  là  pour  un 
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triomphe,  non  sans  qu'il  ait  été  (railleurs  couvert  une  lois  de 
plus  à  la  tribune,   par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui,  à  la 
date  du   4    décembre  1897,   prononce   ces  paroles,   que  vous 
avez  déjà  entendues  plusieurs  fois: 

Il  y  a  un  an,  sur  une  interpellation  de  M.  Gastelin,  le  Ministre 
de  la  guerre  a  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  Dreyfus  avait  été  jugé, 
Ijien  jugé  et  condamné  à  l'unanimité  par  sept  de  ses  pairs,  sur  le 
témoignage  de  vinot-sept  officiers,  témoins  au  procès. 

Questionné  de  nouveau,  il  y  a  peu  de  jours,  le  Gouvernement 
par  l'organe  du  Ministre  de  la  guerre,  vous  a  déclaré  qu'il  considé- 
rait l'ali'aire  Dreyfus,  comme  régulièrement  et  justement  jugée, 

Pour  moi,  en  mon  àme  et  conscience,  comme  soldat,  comme  chef 
de  l'armée,  je  considère  le  jugement  comme  bien  rendu,  et  je  consi- 
dère Dreyfus  comme  coupable. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  les  Jurés  :  que  pouvait  faire 
le  Conseil  de  guerre,  en  présence  de  déclarations  pareilles? 
Comment  ?  M.  le  commandant  Esterhazy  est  recherché  comme 
l'auteur  tlu  bordereau,  qui  est  la  pièce  unique  du  procès  de 
1894!  Vous  savez  les  charges  accessoires  qui,  même  dans  l'état 
insuffisant  de  Tinstruction,  pèsent  sur  lui  !  Et  on  prélude  au 
débat  par  des  déclarations  répétées,  dans  lesquelles  on  dit  et 
on  redit,  inexactement  d'ailleurs,  que  Dreyfus  a  H(\/?fsfe/nefit 
et  légalement  condannié!  Nest-ce  pas  là  le  jugement  «par 
ordre  ?  » 

Pendant  le  même  temps,  par  le  plus  singulier  des  contrastes, 
ce  jeune  chef  à  la  vie  sans  tache,  à  la  carrière  admirable, 
M.  le  colonel  Picquart.  .  .  {Murmures. —  il/«  Labor'i  se  tourne 
ve/'S  la  salle.)  Vous  auriez  Iden  dû  murmurer  (juand  je  par- 
lais du  commandant  Esterhazy —  [Nouveaux  murmures.)..., 
M.  le  colonel  Picquart,  à  qui  on  ne  peut  faire  qu'un  reproche, 
c'est  d'avoir,  au  mépris  de  ses  intérêts,  aidé  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  parce  qu'il  avait  le  cœur  trop  haut  pour  empor- 
ter, comme  il  l'a  dit,  dans  la  tombe,  le  secret  qu'il  avait  dé- 
couvert, M.  le  colonel  Picquart  se  voittoul  à  coup  l'objet  des 
procédés  les  plus  odieux,  comme  les  plus  injustifiés. 

Au  mois  de  juin  1897,  et  ici.  Messieurs  les  Jurés,  je  vais 
aller  très  vite,  il  (q)prend  qu'on  le  dessert  à  l'Etat-major  de 
la  guerre  ;  mais  c'est  depuis  longtemps  que  des  manœuvres 
de  toutes  sortes  oui  été  organisées  contre  lui!  Ah!  on 
l)làme  la  démarche  (ju  il    a    fait  faire  par  un  agent,  comme 
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chef  des  renseig'nemeiitfi,  cliez  M.  EsterJiazy,  mais  soii 
courrier  à  lui  est  régulièrement  décacheté  au  service  des 
renseignements,  dès  qu'il  est  parti  en  mission;  ce  n'est  pas 
assez,  on  lui  adresse  au  ministère  de  la  guerre  une  lettre 
fausse,  cette  lettre  est  ouverte  comme  les  autres  et  on  la 
conserve  sans  la  lui  renvoyer  ! 

Expli({ae  (jui  pourra  cette  lettre  et  l'usag-e  qu'on  en  fait,  au- 
trement que  par  l'intervention  directe  ou  indirecte  de  M.  le 
commandant Esterhazy!  EUeest  signée  «  Speranza,  » — c'est  li^ 
nom  de  la  dame  voilée  —  et  elle  est  le  point  de  départ  des 
incidents  qui  serviront  de  prétexte  à  la  lettre  de  menaces  de 
M.  le  colonel  Henry  ! 

Vous  savez  ce  qui  s'est  produit,  vous  connaissez  en  partie 
la  machination;  —  il  serait  trop  long- et  trop  compliqué  de  la 
rapporter  tout  entière;  je  n'en  rappelle  que  Tessentiel  : 

Dans  une  lettre,  authenti(jue  celle-là,  adressée  au  colonel 
Piccjuart  et  violée  au  ministère  de  la  guerre,  on  a  trouvé  le 
mot  de  Bon  Dieu  et  celui  de  Demi  Dieu.  11  s'agit  là,  en  réalité, 
de  mots  de  convention,  de  sohriquets  sans  importance.  L;; 
Demi-Dieu,  M"'^  de  Connninges  Ta  déclaré,  c'est  M.  le  com- 
mandant de  Lallemand  ;  le  Bo»,  Dieu,  c'est  M.  le  colonel 
Picquart  lui-même.  Mais  on  s'est  dit:  Demi-Dieu,  Bon  Dieu, 
cela  ne  peut  être  que  quelque  chose  de  mystérieux,  cela 
cache  quelque  rapport  avec  la  famille  ou  avec  les  partisans 
de  Dreyfus  !  Et  alors,  Speranza,  qui  a  un  intérêt  à  perdre 
M.  le  colonel  Picquart,  —  pour  moi,  il  n'y  a  qu'une  per- 
sonne qui  ait  cet  intérêt,  c'est  M.  le  commandant  Esterhazy.  et 
par  conséquent  Speranza  et  -Esterhazy  sont  de  la  même 
famille,  —  sans  compter  que  Speranza,  c'est  le  nom  de  la 
dame  voilée  et  que,  comme  le  commandant  Esterhazy,  elle 
écrit  Piquart  sans  c,  —  eh  hien  !  Speranza,  qui  est  aussi  en 
rapport  avec  l'Etat-major  —  car  c'est  à  l'Etat-major  qu'on  a 
décacheté  la  lettre,  c'est  à  l'Etat-major  qu'on  a  connu  le 
sobriquet  de  Demi-Dieu,  —  Speranza  écrit  la  lettre  fausse 
dans  laquelle  on  cherche,  en  employant  cette  expression 
de  Demi-Dieu  au  milieu  de  communications  louches,  à  com- 
promettre M.  le  colonel  Picquart  ! 

Puis,  au  mois  de  novembre  1897,  M.  le  colonel  Picquart, 
qui  est  en  Tunisie,  reçoit  deux  télégrammes.  L'un  est  signé 
Blanche,  et  est  ainsi  conçu  : 

((  On   a    des    preuves    que    le   bleu    a    été    fabriqué    par 
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Georges  »  (c'est  le  prénom  de  M.  le  colonel  Picquart). 

Ce  sont  les  moyens  de  défense  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  qui  se  préparent;  on  organise  le  système  qui  consistera 
à  dire  que  M.  le  colonel  Picquart  est  un  faussaire  et  l'on  em- 
prunte le  nom  de  son  amie,  M"®  Blanclie  de  Comminges,  pour 
lui  télégraphier  :  «  On  a  des  preuves  (jue  le  bleu  a  été 
fabriqué  par  Georges  »  ! 

Le  second  télégramme  est  ainsi  conçu  : 
«  Arrêtez  Demi-Dieu...  » 

Et  on  n'a  pu  connaître  ce  sobriquet  que  par  la  lettre  déca- 
clietée  à  l'Etat-major, 

((. . .  tout  est  découvert,  affaire  très  grave.  (Signé)  :  Speranza.  » 
Toujours  Speranza,  toujours  la  même  main,  toujours  néces- 
sairement quek[u'un  qui  touche  à  M.  le  commandant  Esterhazy  ! 
M.  le  colonel  Picquart  envoie  immédiatement  ces  deux 
télégrammes  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Ha  été  bien  ins 
pire,  et  je  me  demande,  au  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  si, 
au  lieu  d'avoir  eu  ici  en  lui  un  témoin,  dont  on  a  essayé  seu- 
lement de  diminuer  le  témoignage,  nous  n'y  aurions  pas  eu 
un  inculpé  chargé  des  plus  graves  accusations.  Sur  sa  récla- 
mation au  ministère,  on  ne  fait  pas  la  moindre  enquête  ! 

Depuis,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  déposé  une 
plainte  en  faux;  il  n'a  abouti  à  rien;  la  plainte  est  encore 
pendante,  mais  l'instruction  n'a  pas  fait  un  pas  ! 

Après  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  sans  parler 
de  la  mauvaise  grâce  qu'on  a  mise  à  appeler  en  France  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  des  délais  qu'on  y  a  apportés, 
ses  lettres  sont  saisies  à  la  poste  —  il  nous  l'a  dit  et  on  ne 
l'a  pas  contesté  ! 

Cet  liomme,  qui  est  un  des  plus  brillants  officiers  de  l'ar- 
mée, dont  la  parole  peut-être,  si  on  n'a  pas  réussi  à  le  flétrir 
auparavant  pour  la  diminuer,  va  peser  assez,  devant  les 
juges  et  devant  l'opinion,  pour  emporter  la  balance,  on 
annonce  dès  le  premier  jour  qu'il  va  passer  devant  un  Con- 
seil d'enquête. 

Des  perquisitions  sont  faites  à  son  domicile  ;  elles  soni 
faites  illégalemeni,  parce  qu'il  n'est  pas  accusé,  parce  (|u'elles 
ont  lieu  hors  de  sa  présence:  tandis  qu'on  aurait  pu  aussi 
bien  apposer  les  scellés  chez  lui  et  attendre  (|uel(pies  heures, 
jus(|u'à  ce  qu'il  arrive,  on  se  sert,  pour  faire  ces  ])er([uisi- 
tions,  des   prétextes  à  la  fois  les  plus  audacieux  et  les  plus 
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puérils  !  Il  s'agit  de  faire,  prétend-on,  des  recherches  relatives 
à  une   contrebande  d'allumettes  ! 

Lorsqu'il  débarque  à  Marseille,  un  officier  l'escorte  comme 
un  coupable  ;  c'était  pourtant  un  soin  bien  inutile,  car 
il  avait  déclaré  —  il  l'a  répété  ici,  je  l'avais  lu  dans  les 
journaux,  —  qu'il  refusait  de  parler  à  qui  que  ce  fût;  et  il 
est  remarquable  en  etïet  que  ce  soldat,  auquel  on  prétend 
reprocl^er  une  série  d'indiscrétions,  est  le  seul  peut-être,  au 
milieu  de  tout  cela,  —  à  la  diil'érence  de  M.  le  commandant 
Pauffin  de  Saint-Morel,  l'ami  do  M.  Kochefort,  à  la  ditïérence 
des  bureaux  de  la  guerre,  qui  communiquent  quotidienne- 
ment avec  Y  Echo  de  Paris,  avec  VEcfalr,  avec  le  Jour, 
à  la  diiférence  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  qui  passe  ses 
journées  à  la  Libre  Parole^  au  Jour  ou  à  V Intransigeant  — 
que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  le  seul  qui  n'ait 
jamais  parlé    que  devant    la  justice...  {Murniures.) 

Et  tout  cela  pour  aboutir  à  ces  incroyables  débats  du 
Conseil  de  guerre  de  1898,  qui  dépassent,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  tout  ce  qu'on  a  pu  imaginer  de  plus  inattendu  au 
point  de  vue  judiciaire  ! 

Que  penser  en  effet,  Messieurs  les  Jurés,  de  ce  rapport  de 
M.  le  commandant  Ravary  dont  je  ne  dis  rien  d'excessif  en 
le  qualifiant,  après  M.  Emile  Zola,  de  monumental  {/iires), 
de  ce  rapport  où  l'accusé  est  couvert  de  Heurs,  où  les  erreurs 
et  les  fautes  de  celui  qui  a  écrit  les  lettres  à  M""'  de  Boulancy 
sont  considérées  comme  des  peccadilles,  et  où,  au  contraire, 
M.  le  colonel  Picquart,  qui  est  cependant  un  témoin,  qui 
devrait  venir  devant  une  justice  juste,  sans  être  flétri  à 
l'avance  et  comme  à  dessein,  est  traité  en  coupable  ? 

Que  penser  de  cette  audience  du  10  janvier,  dont  M.  Jaurès, 
dont  M.Quillard  vous  ont  entretenus,  où  l'on  voit  le  président, 
M.  le  général  de  Luxer  —  et  encore  une  fois  je  le  comprends 
à  demi  en  présence  de  l'accusation  telle  qu'elle  lui  était  pré- 
sentée —  où  l'on  voit  M.  le  général  de  Luxer  accueillir  comme 
des  raisons  les  fables  les  plus  ridicules  inventées  comme  à 
plaisir  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  où  on  le  voit 
aussi  rendre  avec  les  juges  qui  l'assistent,  au  nom  du 
peuple  franç^-ais,  un  jugement  préliminaire  et  préjudiciel, 
qui,  à  lui  tout  seul,    justifierait    l'accusation    de  M.    Emile 
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Zola  qu'on  a  acquitté  par  ordre?  M"'e Dreyfus  et  M.  Mailiieu 
Dreyfus   demandaient   devant  le   Conseil  de   guerre  à   faire 
admettre  leur  intervention,  on  le   leur  refuse...  et  comment 
le   leur  refuse-t-on  ?  Je  ne   sais  pas  si  les  mots  que  j'ai  lus 
dans  la  presse   ont  été  reproduits   sur  le  plumitif  du  greffe 
militaire,  mais,  comme  j'ai   assisté  à   l'audience  et  que  j'ai 
entendu,  je  vous  affirme,  et  je  ne  manquerai  pas  de  témoins 
pour  Tattester,    qu'on  a  jugé  comme  je  vais  vous   le  dire  : 
L'intervention    est    déclarée   non   recevable    «   attendu    que 
Dreyfus   a   été  Jui^tement   et   léf/alenient  condanmé   ».    Ce 
sont  les  paroles  mêmes  du  Président  du  Conseil  de  guerre  et 
elles  sont  la  reproduction  textuelle  de  la  propre    déclaration 
faite  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Que  signi- 
fie   donc     la    poursuite,    s'il    est    à    l'avance    entendu  que 
, Dreyfus    a    été    justement  condamné,    sur    une   cliarge    qui 
était  le  bordereau,  lequel   est  aussi  la  charge   contre  le  com- 
mandant Esterhazy?  Qu'y  a-t-il,  dans  de  telles  conditions,  à 
espérer   du  dél)at,   et  peut-on  dire  que  le  procès  a,  en  ce  (jui 
concerne  M.  le  commandant  Esterhazy,  un  caractère  sérieux? 
Parlerai-je  aussi   de  ce  huis  clos  partiel,   dont    quelques- 
uns  ont  fait  un  honneur  à  la  justice  militaire  en  disant  qu'elle 
avait  voulu  toute  la  lumière  possible?  Mais  mille  fois   plutôt 
le  Jmis   clos  complet  que   le  huis  clos  partiel  !    Le  huis  clos 
partiel,   c'est   encore  l'équivoque,  c'est   encore    l'hypocrisie, 
c'est  encore  l'accusation   pul)li([ue  contre  les    téujoins  qu'on 
veut  discréditer  comme  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  et 
c'est  encore  pour  eux  la  défense  étouffée,  —  car  tout  ce  que 
je  vous  ai  dit  aujourd'hui,  il  a  fallu  venir  à  cette  barre  de  la 
Cour  d'assises  p(jur  qu'on  pût  le  savoir  ! 

Que  dire  enfin  de  cette  dernière  audience  pubHque  où, 
après  la  lecture  du  jugement,  M.  le  commandant  Esterhazy, 
à  (jui  l'on  a  fait  un  chemin  de  fleurs,  est  embrassé  et  traité  en 
héros?  On  a  dit  (jue  les  jugv^s  militaires  eux-mêmes —  ils  le 
démentent  aujourd'hui,  je  les  en  félicite,  mais  ce  som  leurs 
amis  les  plus  empressés,  leiu's  amis  d'aujourd'bui,  (juisont  en 
même  temps  les  amis  du  conmiandant  Esterhazy,  le  Jour, 
V  Intransiçieant^X^  Libre  Parole  qui  l'ont  proclamé,  sans  que 
jus(|u'ici  on  les  eût  contredits,  — ces  journaux  oui  iijq)i'iiné 
que  M.  le  général  de  Luxer  était  descendu  de  son  siège  })0ur 
serrer  la  main  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  que  M.  lo 
commandant  Kavary  lui  avait  donné  l'accolade  ! 
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Quand  on  a  vu  après  cela,  au  lendemain  du  Conseil  de 
guerre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  mis  brutalement 
aux  arrêts  de  rigueur;  quand  on  a  vu  olTiciellement  annoncé 
que,  l'autre  acquitté,  M.  le  colonel  Picquart  était  poursuivi 
devant  un  Conseil  d'encjuète,  alors  que  seul,  en  réalité,  je 
viens  de  vous  le  démontrer,  il  était  demeuré  lidèle  à  cette 
consigne,  dont  il  est  l'héroïque  victime,  on  avait  le  droit  de 
commencer  à  s'émouvoir  et  pour  tous  ceux  qui  avaient  suivi 
de  près  cette  alfaire,  pour  tous  ceux  qui  avaient  vu  et  pour 
tous  ceux  qui  avaient  compris  ce  (jue  je  viens  d'essayer  de 
vous  expliquer  à  mon  tour,  la  mesure  était  comble! 

Dans  beaucoup  d'àmes,  la  tristesse,  la  honte,  et  peut-être 
quelque  indignation  se  mêlaient,  et  pourtant  beaucoup,  se 
sentant  impuissants,  gémissaient  en  silence  et  se  résignaient, 
une  fois  de  plus,  à  voirie  droit  et  la  justice  s'obscurcir  pour 
un  temps,  quand,  par  un  admirable  sentiment  de  sa  force 
et  par  un  coup  d'audace  (jui  restera  son  honneur  éternel, 
M.  Emile  Zola  écrivit  cette  lettre  que  vous  avez  à  juger  et 
qui  partit  comme  un  éclat  de  tonnerre.  Elle  était  violente, 
il  fallait  qu'elle  le  fût  ;  elle  était  excessive  en  quelques 
parties,  cela  aussi  était  nécessaire  ;  mais  elleétait  vraie  quant 
au  fond,  j'en  ai  fait  la  preuve;  elle  était  courageuse,  elle 
était  impartiale  ;  je  vais  plus  loin,  elle  était  sublime  {Mur- 
7nures),  car  il  n'a  fallu  rien  moins  à  ce  grand  citoyen  que 
tout  son  génie  et  tout  son  cœur  pour  oser  l'écrire  !  [Mouve- 
ments divers.) 

Maintenant,  je  veux  laisser  de  côté  ce  qui  est  en  réalité  le 
fond  du  procès,  c'est-à-dire  l'erreur  judiciaire  dont 
M.  Emile  Zola  poursuit  la  réparation.  Le  doute  ne  résiste 
pas  au  récit  des  faits  et,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  débat 
à  l'heure  présente,  soyez  sûrs  que  la  vérité  fera  son  chemin, 
je  ne  dis  pas  à  travers  l'histoire,  —  nous  n'aurons  pas  à 
attendre  l'histoire  — ,  mais  à  travers  le  pays,  sinon  aujour- 
d'hui, demain,  bientôten  tout  cas.  Ceci  n'est  qu'une  étape;  ce 
sera  une  bonne  étape,  c'est  tout  ce  que  j'affirme.  Mais 
à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  à  chaque  jour  son  résultat,  et, 
aujourd'hui,  M.  Emile  Zola  n'a  qu'à  se  défendre. 

Je  veux  donc,  au  moment  de  conclure,  me  placer  exclusi- 
vement sur  le  terrain  qui  a  été  choisi  par  M.  le  Ministre  de 
la  g- u erre. 
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Sur  ce  terrain  étroit,  étroit  à  dessein  mais  sans  profit,  sur 
ce  terrain  où,  au  surplus,  me  ramène  tout  ce  que  je  plaide, 
il  reste  encore.  Messieurs  les  Jurés,  pour  les  plus  sceptiques, 
pour  les  plus  prévenus,  pour  les  plus  égarés,  qu'en  1894, 
l'accusation  contre  le  capitaine  Dreyfus  s'écroulant  faute  de 
preuve,  un  homme,  qui  n'était  pas  un  dictateur,  élevé  au 
premier  rang  sur  les  concjuètes  et  sur  les  victoires,  qui 
n'était  que  le  ministre  éphémère  d'une  démocratie  oi^i  la  loi 
seule  est  souveraine,  il  reste  que  cet  homme,  —  de  honnefoije 
l'ai  dit,  —  a  osé  prendre  sur  lui  de  juger  sans  discussion  et 
sans  contrôle  un  de  ses  officiers  et  de  le  livrer  lénéhreuse- 
ment  à  une  Cour  martiale,  non  pas  pour  un  jugement,  mais 
pour  une  exécution!  Il  reste  que,  depuis,  on  a  tout  fait  pour 
couvrir  l'illégalité  !  11  reste  que  tant  d'hommes  intéressés  à  se 
tromper  eux-mêmes  ont  entassé  officiellement  pour  cela  les 
déclarations  inexactes  sur  les  déclarations  incomplètes!  Il  reste 
que  toute  la  puissance  puhlique  a  été  employée  à  faire  l'ohscu- 
rité,  à  épaissir  les  ténèhres  au  point  de  condamner  les  juges 
de  1898,  quelle  que  fût  leur  loyauté,  à  donner  aux  déhats 
du  Conseil  de  guerre  l'apparence  d'une   comédie  judiciaire  ! 

Cela  tout  seul,  établi  et  mis  au  jour,  doit  soulever  l'opi- 
nion lies  hommes  sincères,  et  la  lettre  de  M.  Emile  Zola 
n'est  pas  autre  chose,  dans  sa  violence  même,  je  l'ai  dit  déjà 
mais  je  reviens  à  mon  point  de  départ,  que  le  cri  même  de 
la  conscience  publicjue...  {Clameur,^  dans  Vaudltoire.)  Elle 
a  rallié,  Messieurs  (71/*'  Labori  déslf/ne  le  fond  de  la  salle), 
à  défaut  de  quelques  perturbateurs,  ce  que  la  France  compte 
de  plus  grand  et  de  plus  illustre  ! 

Qu'on  n'essaie  pas  de  nous  embarrasser  par  Fimmense 
sophisme  dont  on  prétend  vous  aveugler  en  disant  que 
l'honneur  de  l'armée  est  en  cause  !  L'honneur  de  l'armée  n'est 
pas  en  cause  ! 

Parce  qu'il  y  aurait  eu  trop  de  zèle  et  trop  de  précipi- 
tation chez  quehjues-uns,  trop  de  crédulité  chez  d'autres,  un 
grave  oubli  du  droit,  du  vrai  droit,  chez  un  ou  chez  plusieurs, 
il  ne  s'ensuit  pas  (jue  l'armée  entière  soit  engngée.  Je  sais 
bien  à  quoi  elle  est  intéressée,  l'armée  fj'ançaise;  elle  est 
intéressée,  Messieurs,  à  n'èlj'e  pas  chargée  dans  son  ensem- 
ble et  devant  riiisloire  d'unt^  i]'réparablc  iniquité! 

Quant  au  respect  qu'a  M.  Zola  j)our  elle,  les  honnnes  qui 
l'ont  escorté  devant  vous  en  donnenl  la  mesure. 
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Ne  vous  laissez  donc  pas  troubler!  Ne  vous  laissez  pas  in- 
limider  non  plus  !  On  a  parlé  du  danger  de  guerre  qui  nous 
menace  I  Soyez  tranquille,  aucun  danger  ne  nous  menace,  pour 
plusieurs  raisons,  dont  la  première  est  que  les  soldats  que  j'ai 
vus  ici  peuvent  bien  se  tromper  au  cours  d'une  information 
judiciaire  qui,  après  tout,  n'est  pas  de  leur  métier,  mais, 
qu'ils  se  battraient  bien  demain,  et  qu'ils  nous  conduiraient, 
je  l'espère,  à  la  victoire.  Pour  cela  j'ai  confiance  en  eux  ! 

Surtout,  ne  craignez  rien  :  c'est  l'énergie  morale,  (fui  fait 
la  force  des  peuples  !  Oui,  il  faut  poursuivre  les  traîtres, 
oui,  quand  on  les  connaît,  quand  on  est  sûr  de  les  connaître, 
il  faut  les  frapper  !  Mais  qu'on  n'aille  pas  croire  que  le  salut  de 
la  nation  tout  entière  est  compromis  parce  qu'il  a  été  livré 
quelques  documents  sans  valeur,  qui  sont  beaucoup  plutôt, 
je  l'ai  déjà  dit,  et  je  veux  le  repéter,  l'objet  d'une  escro- 
querie que  celui  d'une  trabison  véritable  !  C'est  avec  le  cœur, 
avec  le  cœur  robuste  de  braves  gens  réunis  tous  ensemble  et 
3ans  exception  de  parti  qu'on  fait  les  batailles  victorieuses! 

Donnez  donc  par  l'acquitement  un  exemple  de  fermeté! 

Vous  sentez  bien  que  cet  bomme  (J/«  Labort  montre 
M.  Emile  Zola)  est  Tlionneur  de  la  France!  Zola  condamné, 
c'est  la  France  se  frappant  elle-même!  Ayez  le  courage  de  le 
sentir  et  de  céder  à   votre  impulsion  naturelle  ! 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot  pour  finir. 

Que  votre  verdict.  Messieurs  les  Jurés,  signifie  plusieurs 
choses;  d'abord,  «  Vive  l'armée  !  )>  —  moi  aussi  je  veux 
crier  :  Vive  l'armée  ! — mais  aussi  «  Vive  la  République  !  » 
et  «  Vive  la  France  !  »  c'est-à-dire  «  Vive  le  droit  !  Vive 
l'Idéal  éternel  !  » 

{Applaudissements  et  clameurs.) 
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PLAIDOIRIE  DE  M.  GEORGES  GLÉIENCEAU 


Messieurs  les  jurés. 

Nous  \'oici  à  la  lin  de  cet  émouvant  débat.  Après  la  niagni- 
iique  plaidoirie  du  jeune  maître  de  la  parole  que  nous  avons 
tous  api)laudi,  je  n'ai  aucune  démonstration  à  ajouter,  et  je 
me  reprocherais  de  vous  retenir  ici  plus  longtemps  qu'il  n'est 
absfjlument  nécessaire. 

M^  Labori  vous  a  dit  un  grand  drame  :  un  homme  est  là- 
bas,  peut-être  le  pire  criminel  qui  se  puisse  concevoir,  peut- 
être  un  martyr,  une  victime  de  la  failli bilité  humaine  !  Il  vous 
a  montré  toutes  les  puissances  org-anisées  j/ok/-  la  Justice, 
coalisées  contre  la  Justice,  et  il  vous  a  appelés  à  la  révision 
d'un  grand  procès. 

Oui,  c'est  un  drame  poignant  qui  s'est  déroulé  devant  vous. 
Vous  avez  vu  les  acteurs  comparaître  à  cette  barre,  vous,  les 
juges,  et,  après  que  vous  aurez  jugé,  l'opinion  publique  fran- 
çaise, la  France  tout  entière  vous  jugera. 

C'est  pour  obtenir  le  verdict  de  cette  opinion  publique  (jue 
M.  Emile  Zola  a  commis  volontairement  l'acte  qui  l'amène 
devant  vous. 

Après  avoir  passé  en  revue  avec  M''  Labori  toutes  les  phases 
de  ce  drame,  il  reste  encore  une  chose  à  faire  :  il  faut  tàcber 
de  dég"ager  l'impression  reçue  par  nos  esprits,  recherclier  ce 
que  nous  avons  pensé,  ce  que  nous  avons  senti  pour  déter- 
miner notre  jugement  de  tout  à  l'beure, 

Messieurs,  pour  cela,  ne  serait-il  pas  bon  de  se  reporter 
d'abord  à  Fétat  d'esprit  oiî  étaient  tous  les  Français,  sans 
exception,  lorsque  Fox- capitaine  Dreyfus  a  été  frappé  à  l'una- 
nimité, par  un  Conseil  de  guerre,  qui  l'a  déclaré  coupable  de 
trahison  et  l'a  condanmé  à  la  déportation  à  vie  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Un  basard  de  polémique  de  presse  me  permet  justement, 
en  ce  qui  me  concerne,  du  juoins,  de  retrouver  ce  point  de 
repère,  et,  si  vous  le  permettez,  je  commencerai  mes  très 
brèves  explications  par  la  lecture  d'un  article  qu'on  nfoppose 
aujourd'hui,  écrit  au  lendemain  de  la  condannialion  de 
Dreyfus.    Il   me   semble   qu'à  ce  moment,  permettez-moi   do 
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le  dire,  tous  les  Français  ont  dû  penser  comme  moi  et,  quand 
je  l'aurai  constaté,  je  chercherai  comment  quelques  Français, 
comment  une  minorité  de  Français,.,  je  suis  prêt  à  donner 
cette  satisfaction  à  l'opinion  de  nos  adversaires...  a  senti  une 
opinion  nouvelle  se  former,  et  pourquoi. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'écrivais  au  lendemain  de  la 
condamnation  de  Dreyfus.  L'article  est  intitulé  Le  Traître. 

A  l'unanimité,  le  Conseil  de  guerre  a  déclaré  le  capitaine  Alfred 
Dreyfus  coupable  de  trahison.  Le  crime  est  si  épouvantable  qu'on  a 
voulu  douter  jusqu'au  dernier  moment.  Un  homme  élevé  dans  la  re- 
ligion du  drapeau,  un  soldat  honoré  de  la  garde  des  secrets  de  la 
défense  nationale,  trahir  —  mot  effroyable  !  —  livrer  à  l'étranger  tout 
ce  qui  peut  l'aider  dans  les  préparatifs  d'une  invasion  nouvelle,  cola 
paraissait  impossible. 

Gomment  se  trouve-t-il  un  homme  pour  un  tel  acte? 

Comment  un  être  humain  peut-il  se  faire  si  déshonoré  qu'il  ne 
puisse  attendre  qu'un  crachat  de  dégoût  de  ceu.s-là  mêmes  qu'il  a 
servis.  Il  n'a  donc  pas  de  parents,  pas  de  femme,  pas  d'enfant,  pas 
d'amour  de  quelque  chose,  pas  de  lien  d'humanité,  ou  d'animalité 
même  —  car  la  bète  en  troupeau,  d'instinct,  défend  les  siens  —  rien 
qu'une  ùme  immonde,  un  cœur  abject.  On  ne  voulait  pas  croire,  et 
on  saisissait  toutes  les  occasions  de  douter.  Les  uns  disaient:  «  Le 
Ministre  s'est  emballé.  On  peut  être  excusable  d'agir  vite  en  pareille 
matière.  Mais  quel  crime  épouvantable  si  l'on  frappait  un  innocent!  )> 
Alors  on  a  ergoté,  on  a  supputé  toutes  les  chances  d'erreur,  on  a  bâti 
des  romans  sur  les  quelques  parcelles  d'informations  qui  sont  arri- 
vées au  public.  On  aurait  voulu  la  complète  lumière,  on  protestait 
d'avance  contre  le  huis  clos. 

Dans  de  tels  procès,  il  faut  le  reconnaître,  la  publicité  avec  les 
commentaires  qu'elle  entraîne  court  risque,  le  plus  souvent, d'aggraver 
le  mal  causé  par  la  trahison.  La  liberté  de  tout  dire,  sans  être  arrêté 
par  aucune  considération  d'ordre  public,  peut  même  profiter  à  la 
défense. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dès  ce  momentje  reconnaissais 
qu'il  était  des  circonstances  oii  le  huis  clos  pouvait  être  né- 
cessaire :  je  n'ai  pas  changé  d'avis  aujourd'hui.  Je  disais  que 
le  huis  clos  lui-même  pouvait  être  favorable  à  la  défense,  car 
alors  la  défense  aurait  la  liberté  de  tout  dire,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  tous  les  documents  lui  seraient  soumis. 
Vous  savez  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie.  Je  continue  : 

Aussi,  ceux,  qui  avaient  le  plus  vivement  réclamé  la  publicité  des 
débats  acceptèrent  sans  protestation  cette  parole  du  président  du 
Conseil  de  guerre  :  «  Il  y  a  des  intérêts  supérieurs  à  tous  les  intérêts 
de  personnes.  <> 
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Le  procès  a  duré  quatre  jours.  L'accusé  était  défendu  par  un  des 
premiers  avocats  du  barreau  de  Paris.  A  l'unanimité  de  ses  juges, 
Alfred  Dreyfus  a  été  condamné  au  maximum  de  la  peine.  Un  tel  arrêt 
ne  se  prononce  pas  sans  une  poignante  interrogation  de  conscience, 
et,  si  quelque  doute  avait  pu  subsister  au  profit  de  l'accusé,  nouà  en 
aurions  immanquablement  trouvé  trace  dans  la  sentence.  Mais  le 
juge  a  dit  :  la  mort.  Sans  l'article  5  de  la  Constitution  de  1848  qui 
abolit  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  Dreyfus  serait  fusillé 
demain. 

Ici,  une  question  redoutable  se  pose. 

Le  crime  de  Dreyfus  peut-il  être  assimilé  à  un  crime  politique  ?  Je 
réponds  hardiment  :  non.  Que  des  hommes,  comprenant  de  façon 
différente  les  intérêts  de  la  commune  patrie,  coml)attent  de  tout  leur 
effort  pour  la  monarchie  ou  la  république,  le  despotisme  ou  la  liberté, 
qu'ils  luttent  légalement  les  uns  contre  les  autres,  qu'ils  conspirent 
ou  qu'ils  s'entretuent,  on  n'a  pas  le  droit  de  confondre  dans  leur  rang 
l'ennemi  public  qui  livre  précisément  ce  que  chacun  d'eux  yjrétend 
défendre.  Gomment  les  jurisconsultes  sont-ils  arrivés  à  pouvoir  éta- 
blir une  pareille  confusion  entre  deux  actes  qui  sont  la  contradiction 
l'un  de  l'autre  ?  .Je  l'ignore,  et  je  ne  les  félicite  pas  de  leur  trouvaille. 

Sans  doute,  je  suis  aussi  résolument  que  jamais  l'ennemi  de  la 
jîeine  de  mort.  Mais  on  ne  fera  jamais  comprendre  au  public  qu'on 
ait  fusillé,  il  y  a  quelques  semaines,  un  malheureux  enfant  de  vingt 
ans  coupable  d'avoir  jeté  un  bouton  de  sa  timique  à  la  tête  du  prési- 
dent du  Conseil  de  guerre,  tandis  que  le  traître  Dreyfus,  bientôt,  par- 
tira pour  l'Ile  Nou,  où  l'attend  le  jardin  de  Candide.  Hier,  à  Bordeaux, 
le  soldat  Brevert,  du  corps  des  disciplinaires  du  château  d'Oloron, 
comparaissait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  la  Gironde  pour  bris 
d'objets  de  casernement.  A  l'audience,  il  lance  son  képi  sur  le  com- 
missaire du  gouvernement.  La  mort.  Et  pour  l'homme  qui  facilite  à 
l'ennemi  l'envahissement  de  la  patrie,  qui  appelle  les  Bavarois  de 
Bazeilles  à  de  nouveaux  massacres,  qui  ouvre  le  chemin  aux  incen- 
diaires, aux  fusilleurs,  aux  voleurs  de  territoire,  aux  bourreaux  de 
la  patrie,  une  vie  paisible,  toute  aux  joies  de  la  culture  du  cocotier. 
Il  n'y  a  rien  de  si  révoltant. 

Je  souhaite  assurément  que  la  peine  de  mort  disparaisse  de  nos 
codes.  Mais  qui  ne  comprend  que  le  Code  militaire  en  sera  de  toute 
nécessité  le  dernier  asile  ?  De  fait,  aussi  longtemps  qu'il  subsistera 
des  armées,  il  sera  probablement  difficile  de  les  régir  autrement  que 
par  une  loi  de  violence.  Mais  si,  dans  l'échelle  des  châtiments,  la 
peine  de  mort  est  l'ultime  degré,  il  me  semble  qu'elle  doit  être  réser- 
vée pour  le  plus  grand  crime,  qui  est,  à  n'en  pas  douter,  la  trahison. 
Tuer  un  malheureux  affolé  qui  insulte  ses  juges,  c'est  démence,, 
quand  on  fait  une  vie  tran(juille  au  traître. 

J'estime,  quant  à  moi,  la  réclusion  perpétuelle  une  peine  plus  sé- 
vère que  la  mort.  Et  le  bagne?  qui  donc  protesterait  si  le  traître 
allait  traîner  la  chaîne  des  forçats  ? 

Puisque  le  malheur  v(!ut  qu'il  y  ait  des  êtres  capables  de  trahison, 
il  faut  (|ue  ce  crime  apparaisse  aux  yeux  de  tous  comme  le  plus  exé- 
crable forfait  ([ui  se  puisse  commettre,  et  le  plus  impitoyablement 
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frappé.  Malheureusement,  dans  l'état  d'esprit  où  nous  sommes,  le 
sinistre  incident  qui  a  si  vivement  ému  l'opinion  n'est,  pour  beau- 
cou}),  qu'un  prétexte  à  déclamation.  Il  est  si  commode  (i'eml)oucher 
la  trompette  et  de  prendre  de  belles  attitudes  de  patriote  échevelé, 
tout  en  ayant  des  trésors  d'indulgence  pour  les  malheureux  qui  ont 
eu  les  pires  faiblesses,  aux  sombres  jours  de  l'invasion  allemande, 
ou  pour  les  généraux  qui  tiennent  ouvertement  le  langage  antipatrio- 
tique qu'a  rapporté  le  Figaro. 

Nous  n'avons  même  pas  été  capables  de  fusiller  Bazaine.  Un  ma- 
réchal de  France  qui  avait  les  plus  hauts  devoirs  envers  l'armée, 
dont  il  était  le  chef  suprême,  a  gracié  le  traître  et  lui  a  fait  remise  de 
la  peine  de  la  dégradation.  Après  quoi,  on  l'a  fait  évader.  Quelle 
excuse  avait-il,  ce  chef  d'armée  qui  avait  livré  son  armée  à  l'ennemi  ? 
Etrange  patriotisme  qui  a  permis  ce  scandale  !  Non  moins  étrange 
la  tolérance  qui  a  récemment  couvert  l'abominable  langage  d'un 
autre  chef  d'armée  à  deux  reporters. 

Alfred  Dreyfus  est  un  traître  et  je  ne  fais  à  aucun  soldat  l'injure 
de  le  mettre  en  parallèle  avec  ce  misérable .  Mais  que  de  faiblesse  à 
l'égard  des  grands  chefs,  et  que  de  sévérité  pour  une  insolence  au 
Conseil  de  guerre!  Frappez  le  traître,  mais  faites  la  discipline  égale 
pour  tous.  Tolérer  le  désordre  en  haut  aboutirait  au  même  résultat 
que  la  trahison.  Le  privilège  des  uns  fait  la  révolte  des  autres.  Pour 
que  l'armée  soit  une  et  forte,  une  seule  loi  pour  tous.  Ce  fut  autre- 
fois une  des  promesses  de  la  République.  Nous  en  attendons  l'effet,  y 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  je  crois  avoir 
exprimé  les  sentiments  qui,  à  cette  date,  ont  dû  animer  tous 
les  Français,  et  quand  je  vois  qu'aujourd'hui,  on  m'oppose 
cet  article,  je  prétends  qu'il  contient  ma  justilication  tout 
entière.  Comment?  nous  serions  suspects  d'avoir  voulu  outra 
ger  Farmée,  lorsque  le  jour  où  elle  s'est  prononcée  nous 
avons  fait  confiance  à  sa  justice  ! 

Oui,  un  Conseil  de  guerre,  à  l'unanimité,  jugeant  qu'un 
homme  est  coupahle  de  trahison,  comment  des  Français,  au 
jour  de  la  condamnation,  avant  de  rien  savoir,  douteraient-ils 
que  le  Conseil  de  guerre  ait  justement  rempli  son  devoir? 

Mais,  plus  tard,  après  la  longue  série  de  révélations  dont 
M®  Labori  nous  a  présenté  le  tableau,  n'est-ce  pas  le  moment 
de  nous  demander  si,  depuis  le  jour  on  j'ai  écrit  cet  article, 
des  événements  graves  ne  sont  pas  survenus  ? 

Ces  événements,  M*^  Labori  vous  les  a  consciencieusement 
exposés,  il  les  a  discutés,  et  il  me  paraît  impossible,  en  vérité, 
à  l'heure  oii  je  parle,  qu'une  lumière  à  peu  près  complète 
ne  se  soit  pas  faite  dans  vos  esprits.  Car,  Messieurs,  je 
l'avoue,  mon  ambition,  puisque  l'opinion  française  a  été  una- 
nime au  jour  de  la  condamnation,  serait  que  l'opinion  fran- 
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çaise  fût  unanime  aujourd'hui  à  reconnaître  que  les  juges  les 
mieux  inlentionnés,  les  juges  les  plus  droits,  les  juges  qui 
ci'oyaient  avoir  pris  toutes  les  garanties  possibles  de  justice, 
ont  pu  se  tromper,  parce  qu'ils  sont  lionnnes.  Je  voudrais 
(jue  du  même  mouvement  qui  nous  a,  au  jour  de  la  condam- 
nation, fait  prendre  parti  pour  le  juge  contre  Taccusé,  Topi- 
nion  française,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  sans  se  manquer  à  elle-même,  sans  faii'e  tort  à  l'armée 
(car  si  le  procès  Dreyfus  est  revisé,  Dreyfus  paraîtra  de  nou- 
veau devant  un  Conseil  de  guerre),  se  prononçât  pour  une 
revision  de  justice  dans  la  pleine  lumière. 

Messieurs ,  bien  des  événements  se  sont  produits  de- 
puis 189i!  Est-ce  que  nous  connaissions  le  bordereau,  est- 
ce  que  nous  connaissions  la  pièce  secrète  de  V Eclair  ?  Est- 
ce  que  je  les  connaissais  lorsque  j'écrivais  ces  lignes?  Savais- 
je,  comme  l'annonçait  l'Eclair,  qu'une  pièce  secrète  avait 
été  connuuniquée  aux  juges  en  chambre  du  Conseil? 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  M*'  Labori,  je  lui  en  demande 
pardon...,  a  suftîsamment  insisté  sur  ce  fait,  mais  il  est 
de  natuie  à  frapper  tellement  l'opinion  de  tous  les  hommes 
sans  exception  que  je  me  demande  comment  nous  n'arrivons 
pas  à  faire  l'unanimité  là-dessus. 

On  vous  dit:  une  pièce  a  été  communiquée  en  chandjre  du 
Conseil.  Se  rend- on  bien  compte  de  ce  que  cela  veut  dire? 
Cela  signifie  qu'on  juge  un  homme,  qu'on  le  condamne, 
qu'on  le  llétrit,  qu'on  déshonore  à  jamais  son  nom,  celui  de 
sa  femme,  celui  de  ses  enfants,  celui  de  son  père,  de  tous 
ceux  (jui  se  rattachent  à  lui,  sur  une  pièce  qui  ne  lui  est 
pas  montrée.  Messieurs,  qui  d'entre  vous  ne  se  révolterait 
à  la  pensée  d'être  condamné  dans  ces  conditions  !  Qui  d'entre 
vous  ne  crierait  vers  nous  pour  demander  justice  si,  traduit 
devant  un  tribunal ,  après  un  semblant  d'interrogatoire, 
après  un  débat  de  pure  forme,  des  juges,  réunis  bors  sa  pré- 
sence, prononçaient  sur  son  honneur  et  sur  sa  vie,  le  con- 
damnant sans  appel  sur  une  pièce  doiU  il  n'aurait  pas  même 
eu  connaissance?  Qui  d'entre  nous  accepterait  de  se  soumet- 
tre à  un  pareil  jugement? 

Si  un  tel  acte  a  été  commis,  Messieurs,  je  dis  qu'il  y  a  un  devoir 
supérieur  à  tous  autres,  c'est  qu'un  tel  procès  soit  revisé.  Je  ne 
veux  pas  exaininer  en  ce  moment  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  des  pi'ésomptions  d'innocence,  ni  ce  qu'elles  sont. 
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J'ai  écoulé  tous  les  témoignages  qui  se  sont  produits  ici, 
j'ai  suivi  attentivement  toute  la  belle  plaidoirie  de  M*^  Labori, 
et  je  ne  vous  cache  pas  que  j'incline  maintenant  à  penser 
qu'il  y  a  les  plus  grandes  présomptions  pour  que  Dreyfus 
soit  innocent.  Je  ne  peux  pas  l'affirmer  absolument,  je  n"ai 
pas  qualité  pour  le  faire.  Vous-mêmes,  Messieurs,  quel  que 
;soit  votre  jugement,  vous  n'avez  pas  à  vous  prononcer  sur 
l'innocence  de  Dreyfus.  Tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est 
((u'il  y  a  eu  un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  dans 
les  formes  légales.  La  forme  ici,  à  la  vérité,  emporte 
le  fond.  Quand  le  droit  d'un  seul  est  lésé,  le  droit 
de  tous  se  trouve  en  péril,  le  droit  de  la  nation  elle- 
même.  Nous  aimons  la  patrie,  ce  n'est  le  monopole  de 
personne,  croy  >z-le  bien,  mais  la  patrie,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  sol,  c'est  aussi  un  foyer  de  droit  et  de  justice  auquel 
se  rattachent  tous  les  hommes,  si  différents  qu'ils  soient 
d'opinion,  amis  ou  ennemis.  C'est  un  foyer  comm m  à  tous, 
une  garantie  de  sécurité,  de  justice  égale  pour  tous.  Celte 
patrie,  vous  ne  pouvez  la  concevoir  sans  la  justice.  Les 
gouvernants  qui  la  représentent,  les  juges,  les  soldats,  si 
loyaux  qu'ils  soient,  peuvent  se  tromper,  et  toute  la  question, 
à  riieure  présente,  est  de  savoir  si  ces  hommes  se  sont 
trompés. 

Quand  j'ai  écrit  l'article  dont  je  vous  ai  donné  connaissance, 
je  ne  connaissais  pas  la  pièce  de  V Eclair,  je  ne  connaissais 
pas  davantage  le  bordereau  du  Malin,  à  la  suite  ducjuel  on 
a  supprimé  la  dictée  de  Dreyfus,  qui  aurait  permis  le  contrôle 
de  l'écriture. 

Nous  ne  connaissions  pas  la  déposition  de  M.  Salle,  qui 
tient  d'un  juge  du  Conseil  de  guerre  qu'une  pièce  secrète 
avait  été  communiquée  en  chambre  du  Conseil.  Il  a  été  em- 
pèclié  de  faire  ici  cotte  révélation,  mais  le  fait  demeure  con- 
firmé par  la  déposition  deM*^  Démange,  Nous  n'avions  pas  laclef 
des  réticences  de  M.  le  général  Mercier,  nous  ne  connaissions 
pas  les  préveritions  du  colonel  Sandlierr  contre  les  juifs 
[Murmures)..,  Je  suis  surpris  d'entendre  ces  protestations... 
Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  blesser  personne... 

Un  liomme  est  venu  à  cette  barre  (jui,  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  a  quitté  l'audience  au  milieu  du  silence  de  tous.  J'aurais 
voulu  qu'il  fût  salué  de  nos  applaudissements  unanimes,  c'est 
M.  Lalance,   ancien  député   protestataire  au    Reiclistag',   qui 
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est  allé  porter  dans  rassemblée  allemande  les  protestations 
du  patriotisme  français.  M.  Lalance  est  venu  nous  dire  que 
le  colonel  Sandherr,  que  je  n'ai  jamais  eu  liionneur  de  con- 
naître et  contre  qui  je  n"ai  absolument  l'ien  à  dire,  avait  des 
préventions  contre  les  juifs,  ce  qui  est  commun  à  un  très 
grand  nombre  de  très  honnêtes  gens  ;  je  n'ai  donc  pas  eu 
rintention  d'outrager  M.  le  colonel  Sandherr;  j'ai  seulement 
pris  acte  de  la  déposition  d'un  témoin. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous,  monsieur  Clemenceau, 
vous  tourner  vers  le  jury? 

M.  G.  Clemenceau.  —  Je  vous  prie  de  m'excuser,  monsieur  le 
Président,  je  le  ferai  volontiers. 

M.  Lalance  nous  a  dit  qu'en  Alsace  des  juifs  patriotes 
avaient  voté  pour  les  curés  protestataires,  ce  qui  les  honore  ; 
M.  Lalance  nous  a  dit  qu'à  une  manifestation  militaire,  à 
Bussang,  je  crois,  un  juif  avait  pleuré  et  que  le  colonel 
Sandherr,  à  qui  on  en  faisait  la  remarque,  avait  répondu  : 
«  Je  me  délie  de  ces  larmes.  »  Or,  c'est  le  colonel  Sandherr 
qui  a  instruit  le  procès  de  Dreyfus. 

Je  ne  connaissais  pas  l'accusation  portée  contre  le  com- 
mandant Esterhazy,  fondée  sur  cette  effrayante  similitude 
d'écritures,  au  sujet  de  laquelle  M*^  Labori  a  fait  une  démons- 
tration lumineuse.  Je  ne  connaissais  pas  le  document  sur 
lequel  se  fondaient  les  soupçons  contre  Dreyfus:  je  ne 
connaissais  pas  l'acte  d'accusation  du  colonel  Picquart, 
ce  petit  bleu  dont  il  a  été  beaucoup  parlée  qui  venait 
du  même  panier  que  le  bordereau,  déchiré  comme  le  bor- 
dereau ,  sans  timbre  comme  le  bordereau  et  ({ui  ne 
valait  rien  contre  le  commandant  Esterhazy,  tandis  que  le 
bordereau  valait  tant  contre  Dreyfus.  Et  pourtant,  Messieurs, 
ne  l'oubliez  pas,  ce  petit  bleu  porte,  en  toutes  lettres,  le 
nom  du  commandant- Esterhazy. 

,Jc  ne  connaissais  pas  la  première  enquête  de  M.  le  général 
de  Pellieux,  qui  s'est  terminée  sans  expertise  d'écritures, 
M.  le  général  de  Pellieux  alléguant  que  M.  Mathieu  Dreyfus 
n'apportait  pas  de  preuves,  alors  que  la  preuve  ne  pouvait 
résulter  (jue  de  l'expertise  d'écritures. 

Je  ne  connaissais  pas  l'instruction  du  commandani  Ra- 
vary.  Je  ne  savais  j)as  (|ue  le  colonel  Pic([uart  avait  vaine- 
ment insisté  pour  (|u'une  instruction   fût  ouverte  contre  la 
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personne  soupçonnée  d'avoir  porté  le  document  secret  à 
V Eclair  et  je  ne  savais  pas  que  cette  instruction  lui  avait 
été  refusée.  Je  ne  savais  pas  que  le  colonel  Picquart  avait 
demandé  une  enquête  sur  les  faux  «  Speranza  »  et  «  Blanche  » 
et  que  cette  enquête  lui  avait  été  refusée,  si  bien  qu'il  a  été 
liiialement  obligé  de  saisir  la  justice  civile.  Fait  grave  entre 
tous,  puisque  ces  documents  sur  lesquels  l'autorité  militaire 
refusait  d'instruire  portaient  comme  Ja  lettre  du  a  demi- 
dieu  »,  l'indication  des  faits  qui  ne  pouvaient  être  connus 
que  d'un  petit  nombre  de  personnes  à  l'État- major. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  qu'une  pièce  du  dossier  secret, 
tenue  sous  bonne  garde  au  ministère,  celle-là  même  dont 
M.  le  général  Billot  refusait  la  communication  à  son  vieil 
ami,  M.  Scheurer-Kestner  s'envolerait  de  l'armoire  à  triple 
serrure  pour  se  retrouver  dans  la. poche  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  que  M.  le  commandant  Esterhazy 
se  présentant  au  ministère  de  la  guerre,  avec  un  document 
secret  dont  il  ne  pouvait  pas  expliquer  l'orig-ine,  ne  serait 
pas  arrêté,  comme  il  serait  infailliblement  arrivé  atout  autre, 
et  qu'on  lui  délivrerait  un  reçu  en  forme  d'une  pièce  dont  la 
possession  l'accuse. 

Je  ne  savais  pas,  et  je  ne  pouvais  pas  savoir  que  le  procès 
institué  contre  un  liomme  accusé  de  trahison  par  le  chef  du 
bureau  de«  renseignements  rllait  être  dirig-é  tout  entier  contre 
le  chef  du  bureau  des  renseignements  lui-même. 

Je  ne  pouvais  pas  prévoir  qu'un  homme  aussi  considérable 
que  M.  le  général  de  Pellieux  viendrait  nous  dire  :  «  Le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutde.  »  J'ai  dit  que 
j'acceptais  le  huis  clos  dans  des  cas  déterminés,  mais 
seulement  lorsqu'il  y  a  une  raison  sérieuse  de  secret,  car 
le  principe  de  la  justice  en  France  est  apparemment  la  publi- 
cité des  débats,  il  faut  que  le  huis  clos  soit  une  exception. 
Eh  bien!  M.  le  g-énéral  de  Pellieux  nous  a  dit  que  le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutile.  On  a  fait  le  huis 
clos  sur  des  expertises  d'écritures.  Comment  peut-on  nous 
faire  admettre  un  seul  instant  que  ce  huis  clos  fût  néces- 
saire? 

Je  ne  connaissais  pas  les  experts,  je  les  ai  vus  à  cette 
barre  :  j'ai  vu  comparaître  M.  Bertillon,  qui  a  découvert  la 
preuve   de   la  culpabilité  de    Dreyfus  dans   deux  lettres    de 
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on  frère,  dont  rune  parlait  de  fusils  de  chasse  et  raulre, 
d'une   émission   linaiicière. 

J'ai  vu  conij)araitre  M.  Teyssonnière,  qui  vous  a  conté  une 
étrange  histoire,  qui  n'est  peut-être  pas  vraie,  et,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  supposer  qu'elle  le  soit^  d'après  laquelle  les 
documents  principaux  de  son  expertise,  égarés  par  lui,  n'au- 
raient pas  même  été  soumis  au  Conseil  de  guerre  qni^  en  ce 
cas,  n'aurait  pas  prononcé  en  complète  connaissance  de  cause. 

Je  ne  pouvais  pas  imaginer,  et  cela  certainement  est  vrai 
cette  fois,  que  les  archives  du  ministère  de  la  guerre  étaient 
tenues  de  telle  sorte  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu  dans  les  bu- 
reaux de  l'absence  du  dossier  qui,  au  lieu  de  rentrer  dans  les 
casiers  des  archives,  est  restée  aux  mains  de  M.  Teysson- 
nière. 

J'ai  \u  comparaître  M.  Charavay,  expert,  qui  nous  a  dit  que, 
['unanimité  des  experts  en  écritures  se  prononçant  contre  un 
accusé,  cette  preuve  ne  serait  pas  suffisante  s'il  n'y  en  avait 
pas  d'autre. 

J'ai  vu  comparaître  enlin  les  experts  du  procès  Esterhazy, 
qui  nous  ont  déclaré  que  le  huis  clos  ne  leur  permettait  pas 
de  s'expliquer,  alors  que  des  savants  ont  fait  pour  nous  la 
pleine  lumière  sur  la  valeur  de  l'expertise  officielle. 

J'ai  vu  l'effort  inutilement  fait  pour  atténuer  la  grave  pré- 
somption résultant  des  lettres  à  M^*^  de  Boulancy. 

J'ai  enlendu  répéter,  toutes  les  fois  que  la  vraie  question 
se  j>osait.  ce  mot  tragique  :  «  La  (jueslion  ne  sera  pas 
posée  ». 

Et  connue  la  question  se  posait  tout  de  même,  j'ai  vu, 
au  dehors,  entrer  une  opinion  violente,  passionnée,  cher- 
chant à  exercer  sur  vous-mêmes,  vous  en  avez  reçu  des 
témoignages,  ime  pression  etfrénée.  J'ai  su,  j'ai  entendu 
dire,  je  sais  perlinennnent  (jue  des  hommes  ont  été  frnppés 
sur  le  seuil  de  ce  Palais  pour  avoir  crié  :  «  Vive  la  llépu- 
bli(|UL  I  »  Et  devant  ces  menaces,  et  devant  ces  violences,  voyant 
que  nos  adversaires  étaient  hors  d'état  de  comprendre  notre 
état  d'es])ril,  moi,  j  ai  cheiché  à  comprendre  \r  Jeui',  car  je  ne 
suis  pas  de  ceux  (pii  s'empresseid  de  supposer  des  motifs 
infàiues  chez  leurs  adversaires.  Je  ne  procède  pas  ainsi. 
Jusqu'à  démonstration  du  contraire,  je  tiens  mes  ennemis 
poui'  loyaux,  et  je  veux  comprendre  leur  état  d'esprit  afin  de 
pouvoir  leur  répondre.  Eii  bien  !  l'état  d'esprit  de  fanatiques 
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ou  traffolésj  je  me  l'explique  trop  facilement,  car  la  déraison 
est  de  tous  les  temps.  Je  me  l'explique  d'autant  mieux  qu'il 
s'y  mêle  une  part  de  politique,  puisqu'on  a  manifestement 
voulu  se  servir  des  clameurs  de  la  rue  pour  agir  sur  vOkS 
consciences,  pour  influencer  votre  verdict.  Je  comprends 
tout,  jusqu'à  ce  mélange  de  violence  et  de  froide  ha])ilelé 
dont  nous  sommes  témoins. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  (ju'on  nous  dise  que 
nous  insultons  larmée,  quand  ceux-là  môme  qui  nous  font 
ce  reproche  acclament  un  homme ,  le  seul  qui  soit 
certainement,  sans  discussion  possihle ,  un  insulteur  de 
la  France  et  de  l'armée,  M.  le  commandant  Estherazy  ? 
Ce  n'est  pas  discutable.  M.  Esterhazy  renie  une  lettre 
dont  Tauthenticité  sera  prouvée  plus  tard,  il  m'importe 
peu.  Je  prends  celles  qu'il  avoue;  cela  suffit,,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  commandant  Esterhazy,  qui  porte  encore 
l'uniformCj  et  j'ignore  pourquoi,  est  un  insulteur  abominable 
de  la  France  et  de  larmée  !  (^onnnent  est-il  possible 
qu'en  sortant  d'ici,  j'entende  crier  :  «  Vive  Esterhazy  !  » 
et  «  Vive  l'armée  !  »  Est-ce  offenser  les  honorables  officiers 
qui  sont  ici  de  leur  dire  qu'il  est  grand  temps  de  distinguer 
l'armée  du  commandant  Esterhazy? 

M®  Labori,  tout  à  l'heure,  criait  :  «  Vive  l'armée!  »  Com- 
ment ne  crierions-nous  pas  tous  :  «  Vive  l'armée  !  »  quand 
tous  les  Français  sont  soldats,  quand  l'armée  c'est  la  France 
•elle-même  en  bataille  pour  la  défense  du  foyer  ?  Oui,  vive 
l'armée!  mais  par  quelle  aberration,  quand  un  honmie  parle 
de  l'armée  française  comme  le  commandant  Esterhazy  en  a 
parlé,  ose-t-on  associer  ces  deux  cris  :  Vive  Esterhazy  !  vive 
l'armée  !  »  [Bruit.) 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  vu  ce  spectacle,  plus  inat- 
tendu encore  :  deux  des  chefs  éminents  de  l'armée  française, 
M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
sont  venus  tenir  au  jury,  sans  s'en  rendre  compte  peut-être, 
un  langage  conmiinaloire. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  l'Avocat  général,  reprochant  à 
M.  Zola  d'avoir  dit  que  le  Conseil  de  guerre  avait  condamné 
par  ordre,  s'est  écrié  :  «  Où  est  l'ordre,  montrez  l'ordre^ 
vous  n'avez  pas  montré  l'ordre.  »  Eh  bien,  je  vous  le  montre, 
Monsieur  l'Avocat  général.  Il  est  venu  à  cette  barre,  en  uni- 
forme, et  il  s'est  manifesté   aux   yeux  de  tous.  Oh  !    on  n' 
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pas  dit  aux  jurés  :  Je  vous  ordonne  de  condamner  M.  Emile 
Zola.  Et  je  ne  pense  pas  que  M.  Emile  Zola  ait  pu  avoir  un 
instant  la  pensée  que  quelqu'un  s'était  présenté  devant  le 
Conseil  de  guerre  et  avait  dit  aux  juges  :  Je  vous  ordonne 
de  condamner  Dreyfus,  je  vous  ordonne  d'acquitter  Eslerliazy. 
Non  pas,  il  y  a  des  manières  de  se  faire  entendre,  et  Tétat 
d'esprit  de  celui  qui  parle  et  Tétat  d'esprit  de  ceux  à  qui 
l'on  parle  sont  des  circonstances  dont  il  convient  de  tenir 
compte. 

M.  le  général  de  Pellieux,  s'adressant  directement  aux 
jurés,  leur  a  dit  :  «  Messieurs,,  le  crime...  —  il  n'a  pas  dit  le 
motj  mais  c'était  certainement  le  fond  de  sa  pensée  —  le 
crime  de  M.  Emile  Zola,  c'est  d'enlever  la  confiance  que  les 
soldats  doivent  avoir  en  leurs  chefs;  »  et  vous  faisant  entre- 
voir l'éventualité  d'une  guerre  prochaine,  il  a  conclu  :  «  Sans 
cette  confiance,  nous  menons  vos  enfants  à  la  houcherie.  » 
Quelle  menace  plus  directe  pouvait-on  faire  entendre  ? 

Et.,  le  lendemain^  M.  le  général  de  Boisdelfre  était  à  cette 
harre  et  vous  annonçait  que,  si  vous  acquittiez  M.  Emile 
Zola,  il  ne  resterait  pas  à  la  tète  de  l'état-major. 

Cette  manifestation  était  antimilitaire  au  premier  chefj  car 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  nommé  le  général  de  Boisdefi're,  et 
vous  n'avez  pas  qualité  pour  recevoir  sa  démission.  M.  le 
g"énéral  de  Boisdelfre  est  un  chef,  mais  un  chef  suhordonné. 
Nous  ne  savons  pas  quelles  peuvent  être  ses  capacités  mili- 
taires, nous  devons  les  tenir  pour  acquises  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  nous  n'avons  pas  à  prononcer  sur  son  cas  :  c'est 
affaire  entre  lui  et  le  Ministre  de  la  g-uerre,  ou  le  Parlement. 

Ainsi,  pour  prouver  qu'on  n'avait  pas  donné  l'ordre  au 
Conseil  de  g-uerre,  on  a  publiquement  dicté  ses  volontés  au 

Eh  bien!  depuis  les  premiers  soupçons  venant  de  la  j)ul)li~ 
cation  du  bordereau,  de  la  pièce  de  V Eclair,  de  l'acte  d'accu- 
sation de  Dreyfus,  jusqu'aux  dernières  manifestations  de  l'état- 
major,  est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  la  knmère  toujours  gran- 
dissante dans  cette  affaire?  Pour  ma  part,  je  vous  lai  dit,  j'ai 
tenu  Dj-eyfus  d'abord  pour  coupable,  a  priori^  sans  rien  savoir, 
et  je  n'ai  rien  à  retrancher  des  sentiments  que  j'ai  manifestés 
dans  mon  article.  Je  vous  l'avouerai  même,  j'ai  été  beaucoup 
plus  long  à  concevoir  des  doules  que  certains  honnnes  (jui, 
certes,  ne  sont  pas  suspects  de  ne  point  aimer  l'armée.  On 
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vous  a  lu  des  articles  de  M.  Paul  de  Cassagnac  qui  sont  datés 
de  1896.  et  admettent  par  hypothèse  la  pensée  d'un  jugement 
à  reviser.  Il  en  a  écrit  plusieurs,  je  les  ai  lus^  ils  ne  m'ont 
pas  convaincu,  je  suis  resté  dans  le  silence,,  et  vous  ne  trou- 
verez pas,  jusqu'aux  derniers  événements,  jusqu'au  jour  où 
je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestner,  vous  ne  trouverez  pas 
une  ligne  de  moi  se  rapportant  à  l'affaire  Dreyfus. 

Je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestner  dans  des  conditions 
que  j'ai  racontées  puhliquement. 

J'ignorais  ahsolument —  bien  que  son  vieil  ami  — j'igno- 
rais absolument  qu'il  s'occupât  de  l'affaire  Dreyfus  :  il  ne 
m'en  avait  jamais  dit  un  mot.  Lorsque  j'ai  appris  par  les 
journaux  qu'il  avait  là-dessus  des  renseignements  particuliers, 
et  qu'il  croyait  à  l'innocence  de  Dreyfus,  je  suis  allé  le  voir. 
Il  ne  m'a  pas  nommé  le  commandant  Esterhazy,  il  m'a  mon- 
tré des  écritures...  Je  ne  suis  pas  g-rapholog'ue,  ces  écritures 
n'ont  point  du  premier  coup  décidé  mon  opinion  :  je  l'ai  dit 
le  lendemain  dans  le  journal,  et  j'ai  continué  de  croire  à  la 
trahison  de  Dreyfus. 

J'ai  fait  plus,  j"ai  demandé  moi-même  qu'on  insérât  dans 
YAifro?'e  des  extraits  d'articles  de  V Intransigeant,  dans  les- 
quels se  trouvaient  des  arguments  contre  Dreyfus.  Je  disais  : 
Il  faut  que  la  vérité  soit  connue,  n'hésitons  pas  à  donner  le 
pour  et  le  contre. 

Ma  conviction  a  donc  été  lente  à  se  former.  Si  cela  avait 
un  intérêt  pour  vous,  il  suffirait  de  prendre  la  suite  de  mes 
articles  pour  voir  combien  j'ai  résisté  longtemps  à  cette 
idée  que  Dreyfus  pouvait  être  innocent.  Cependant,  com- 
ment résister  toujours,  quand  la  lumière  se  fait  chaque  jour 
plus  grande,  et  quand,  à  mesure  que  la  vérité  se  découvre, 
on  voit  toutes  les  puissances  organisées  pour  faire  la  jus- 
tice se  coaliser  pour  refuser  la  justice. 

Messieui's,  je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  c'était  là  un  mou- 
vement juif,  et  combien  de  ceux  qui  ne  le  disent  pas  le  pen- 
sent. Eh  bien  !  quels  sont  les  faits  qui  résultent  des  déposi- 
tions à  cette  barre?  Où  est  l'origine  du  mouvement  en 
faveur  de  Dreyfus  ?  Je  ne  parle  pas  de  la  famdle,  qui  croit 
à  son  innocence,  et  qui,  naturellement,  soulèverait  le  ciel  et 
la  terre  pour  disculper  le  chef  de  la  famille.  Mais,  en  dehors 
des  Dreyfus,  quels  sont  les  premiers  qui  ont  pu  donner  corps 
à  l'hypothèse  de  l'innocence?  Messieurs,  vous  le  savez,  c'est 
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dans  rannéi?  {'l!c-mènie  que  le  doute  a  pris  naissance.  (Test 
M.  le  colonel  Picquart,  que  je  ne  connaissais  pas  avant  de 
l'avoir  vu  ici.  et  qui,  je  le  déclare  hautement,  me  paraît  digne  de 
tous  les  respects:  c'est  M.  le  colonel  Picquart  (jui  d'abord  a 
désigné  le  commandant  Esterhazy,  dont  le  nom  se  trouvait 
inscrit  sur  le  petit  bleu  provenant  du  fameux  panier  dont 
vous  a  parlé  M«  Labori.  C'est  M.  le  colonel  Picquart  qui  a 
conçu  les  premierf,;  doutes. 

M.  Zola.  —  Et  il  est  antisémite  ! 

M.  Clemenceau.  —  M.  Zola  me  dit  qu'il  est  antisémite,  je 
n'en  savais  rien,  cela  n'en  est  que  plus  significatif.  C'esi 
M.  le  colonel  Picquart  qui  a  soumis  ses  doutes  à  son  chef, 
M.  le  général  Gonse,  et  c'est  des  scrupules  de  ces  deux 
jiommes,  manifestés  par  les  lettres  que  vous  connaissez, 
qu'est  sortie  toute  l'affaire  qui  nous  amène  ici  aujourd'iiui. 
M.  le  général  Gonse  a  modifié  ses  impressions  premières, 
M.  le  colonel  Picquart,  non.  Malheur  à  lui  pour  cela.  11  a  vu 
ce  qu'il  ne  devait  point  voir.  Il  a  cru  ce  qu'il  était  interdit 
de  croire.  Qu'il  se  taise!  Il  ne  faut  que  mentir  à  sa  conscience. 
S'il  parle,  il  est  perdu.  Si  l'enquête  sur  M.  le  commandant 
Esterhazy  n'avait  pas  nécessité  son  témoignage,  il  restait  en 
Tunisie  à  son  poste  de  soldat,  et  bien  (|ue  tous  les  faits  qu'on 
lui  reproche  lussent  connus  de  ses  chefs,  aucune  punition  ne 
l'aurait  frappé.  Mais  il  faut  (ju'il  revienne  pour  parler  devant 
la  Justice,  et,  avant  (}u'il  ait  rj<'n  dit,  il  arrive  pour  s  en- 
tendre traiter  de  menteur,  lui!  de  faussaire,  lui! 

C'est  le  drame  (jui  s'engage.  Le  (h'anie  dont  le  dénoueînent 
vous  est  remis. 

Messieurs,  connnent  la  question  se  pose-t-elle  (h'vant  vous 
à  l'heure  ou  je  parle?  Pour  ma  part,  je  la  vois  la  plus  siuiple 
et  la  phis  compliquée.  La  plus  simple,  car  c'est  une  question 
de  légalité  :  il  ne  s'agit  (jue  de  savoir  si  la  loi,  (jui  est  notre 
^•arantie  à  tous,  la  loi  (pii  nous  protège  contre  les  entraine- 
meenls  des  juges,  la  loi  (jui  n.ous  protège  contre  les  passions 
du  dehors,  la  loi  qui  est  notre  sauvegarde  h  tous,  (jui  (|ue 
nous  soyons,  depuis  les  plus  grands  juscpi'aux  plus  infimes, 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  les  garanties  de  la  loi  ont  été 
observées  vis-à-vis  de  Dreyfus. 

Eh  bien,  non  !  Elles  ne  l'ont  pas  été.  Cela  est  désormais 
acquis  au  (h'd>iit.  Et  je  n'en  veux  pas  savoir  davantage.  Je 
n'examine  pas  les  présomj)tions  d'innocence,  qui  sontéuormes, 


surtout  depuis  que  le  procès  actuel  les  a  mises  en  pleine  lu- 
mière. Je  m'attache  seulement  à  la  question  de  légalité. 

Question  simple,  ai-je  dit.  Question  complexe  aussi.  Car, 
si  la  justice  est  le  plus  bel  idéal  à  chanter,  à  célébrer,  c'est 
peut-être  aussi  le  plus  difficile  à  réahser. 

L'org-anisation  sociale  est  théoriquement  admirable,  le 
peuple  envoie  au  Parlement  des  hommes  cliargés  de  repré- 
senter sa  volonté,  cette  volonté  se  formule  sons  forme  de 
loi,  les  juges  l'appliquent,  la  force  publique  Timpose.  Seule- 
ment, il  arrive  que  les  hommes  revêtus  des  pouvoirs  publics, 
parce  qu'ils  sont  hommes,  parce  qu'ils  sont  faibles,  se  lais- 
sent abuser  par  l'idée  qu'ils  sont  plus  ou  moins  des  hommes 
nécessaires.  Ayant  quelque  pouvoir,  ils  en  veulent  davantage, 
ils  tombent  dans  l'ordinaire  confusion  des  intérêts  personnels, 
des  intérêts  de  corps,  avec  l'intérêt  général,  et  lorsqu'on 
vient  signaler  une  erreur,  une  faute,  les  préjugés,  l'esprit  de 
corps,  les  passions  soulevées,  tout  concourt  à  troubler  la 
conscience  des  hommes  mis  en  cause  dont  le  premier  mou- 
vement est  de  résister  d'ensemble  et  de  faire  front  commun 
contre  ceux  qui  semblent  ennemis,  quand  ils  ne  demandenl 
que  la  vérité,  la  justice,  quand  ils  n'invoquent  que  la  loi. 

Que  ne  nous  a-t-on  pas  reproché?  Que  d'injures,  que  d'ou- 
trages nous  ont  été  lancés  ! 

Iln'y  en  apas  déplus  absurde  quede  nousdire  :  «Vous  insultez 
l'armée  !  >;  Non,  nous  n'insultons  pas  l'armée.  Nous  l'honorons 
en  l'invitant  au  respect  de  la  loi,  car  elle  n'est  rien  que  par 
la  loi,  car  nous  la  voulons  grande  par  la  loi.  Nous  avons 
des  devoirs  envers  elle,  elle  a  des  devoirs  envers  nous,  et 
l'entente  doit  se  faire  entre  la  société  militaire  et  la  société 
civile  sur  le  grand  principe  commun  de  la  justice  et  de  la 
loi. 

Messieurs,  la  France  poursuit  depuis  vingt-cinq  ans  une 
double  entreprise  qui  parait  contradicton^e  à  quelques-uns. 
Nous  sommes  des  vaincus...,  de  glorieux  vaincus,  sans 
doute,  mais  des  vaincus,  et  nous  avons  d'abord  conçu  la 
pensée  de  refaire  la  puissance  de  la  France,  Cela  est  néces- 
saire, il  faut  que  cela  soit,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  civile, 
il  ne  sert  à  rien  d'instituer  le  droit,  la  justice,  si  nous  ne 
sommes  pas  d'abord  maîtres  chez  nous. 

Et  puis,  nous  avons  conçu  une  seconde  idée,  l'idée  de  nous 
débarrasser  de  tous   les  despotismes  de  personnes  ou  d'oli- 
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gar('lii<'   «'l   i\v  tondcT  dans  notre    pays    une    «léi.iocratir   <l«* 
liberté  et  d'égalité. 

Alors,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  ces  deux  vues 
ne  sont  pas  en  conti-adiction  Tune  de  l'autre.  Le  principe  de 
la  société  civile,  c'est  le  droit,  la  libellé,  la  justice;  le  prin- 
cipe de  la  société  militaire,  c'est  la  discipline,  la  consigne, 
l'obéissance.  Et  comme  cliacun,  ainsi  (jue  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  est  porté  par  la  conscience  de  l'utilité  de  sa  l'onction 
à  vouloir  empiéter  sur  autrui,  la  société  militaire,  qui  dispose 
de  la  force,  tend  à  empiéter  sur  l'autorité  civile  et  à  considérer 
la  société  civile  d'un  peu  haut  quelquefois.  C  est  un  tort.  Les 
soldats  n'ont  de  raison  d'être  que  pa'-ce  qu'ils  défendent  le 
principe  que  la  société  civile  représente.  Il  faut  (pie  la  réconci- 
liation se  fasse  entre  ces  deux  institutions. 

L'armée  professionnelle  n'existe  plus.  11  ne  s'agit  plus  d«' 
résou<lre  la  contradiction  entre  le  droit  commun  des  uns  et 
le  privilège  des  auires,  la  liberté  civile  et  l'esprit  de  corps, 
ou.  si  vous  voulez,  le  buis-clos  militaire.  11  faut  (pie  l'armée 
universelle,  l'armée  de  tous,  se  pénètre  des  idées  de  tous, 
des  idées  universelles  de  droit,  puisqu'elle  se  compose  de 
l'universalité  des  citoyens.  Si,  absorbée  par  la  pensée  de 
défense,  qui  est  légitime  avant  tout,  la  société  civile  se  ruait 
à  la  ser' itude  militaire,  eb  l)ien,  nous  aurions  encore  un  sol 
à  défendre,  c'est  vrai,  mais  on  peut  dire  (pie  la  patrie  morale 
serait  perdue,  parce  que,  désertant  les  idées  de  justice  et 
de  lilterté,  nous  aurions  abandonné  ce  qui  a  fait  jusqu'ici 
dans  le  monde  la  gloire  et  le  renom  de  la  France  parmi  les 
bommes. 

Il  faut  que  ces  deux  sociétés  s'entendent,  cela  est  néces- 
saire. Il  faut  que  la  société  militaire  jouisse  de  tous  ses  droits 
pour  accomplir  tous  ses  devoirs.  11  faut  (pie  la  société  civile, 
consciente  de  ses  devoirs  envers  la  Patrie,  envers  Tarmée, 
maintienne  inllexibles  ses  droits,  non  seulement,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'beure.  dans  l'intérêt  supérieur  du  principe 
qu'elle  représente,  mais  aussi  poui-  le  maximum  (r(d'licacité 
de  l'institution  militaire.  Parler  ainsi,  est-ce  insulter  l'aiinée 
ou  la  servir? 

Ab  !  oui,  il  laut  (jue  J  armée  soit  b)rle,  mais  comme  l'abné- 
g^ation  des  uns  et  le  commandement  abolu  des  autres  sont 
destinés  à  se  fondre  dans  un  immense  «'ffort  de  \ie  el  de  morl 
pour  la  défense  du  territoire,  il  l'aiil  (pie  la  société  ci\i!e.  par 
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la  supérioiif*''  de  son  principe,  eonserve  son  plein  pouvoir  de 
contrôle. 

Messienrs,  combien  seriez-vous  ici  revêtus  de  runiiorme  au 
jour  de  la  mobilisation?  A'ous  êtes  tous  de  l'armée.  A  quel 
moment  Tarmée  sera-t-elle  le  plus  admirable,  si  ce  n'est  à 
riienre  où,  courant  aux  frontières,  elle  emportera  notre  cœur 
el  notre  espérance.  Supposez-vous  cent  mille  François  con- 
ciles par  terre  dans  les  premières  batailles?  11  y  aurait  là-dessus 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  qui,  présentement,  ne  sont 
pas  revêtus  de  l'uniforme ,  et  dix  mille  seulement  de  ceux  (jui 
se  disent  soldats  aujourdluii.  Fera-t-on  deux  tas?  dii-a-l-on 
qu'il  y  a  un  honneur  de  dix  mille  militaires  et  un  honneur 
de  quatre-vingt-dix  mille  civils?  Non,  il  n'y  a  qu'un  honneur 
de  tous,  le  même,  celui  qui  consiste  en  l'accomplissement  du 
devoir  suprême,  du  devoir  total  envers  la  Patrie.  N'abusons 
donc  pas  d'un  uîot  qui  n'a  plus  le  même  sens  qu'au  temps 
des  armées  professionnelles.  L'honneur  de  l'armée,  aujour- 
<rhui,  c'est  l'honneur  de  tous.  Il  n'y  a  qu'uu  homieur  pour 
l'armée,  c'est  qu'elle  soit  puissante  pour  la  défense  nationale, 
et,  dans  la  paix,  qu'elle  se  montre  respectueuse  des  lois. 

Ah!  M.  le  général  de  Pellieux  demandait  la  confiance  l'autre 
jour,  et,  tandis  (ju'il  parlait,  je  songeais  que,  pendant  vingt- 
cinq  ans  d'Empire,  nous  avons  fait  pleine  conliance  aux  chefs 
de  l'armée.  On  n'a  rien  criiiiiué,  on  n'a  rien  contrôlé.  Les 
hommes  que  j'ai  vus  partir  étaient  pleins  de  confiance  en  leurs 
chefs.  Vous  savez  à  (|uels  désastres  ils  couraient. 

On  a  reproché  à  M.  ZoUi  d'avoir  écrit  la  Déhnc/e  !  Hélas! 
Messieurs,  je  le  dis  tout  bas,  s'il  l'a  écrite,  c'est  qu'il  s'était 
trouvé  des  hommes  de  guerre  inconscients  pour  l'organiser 
et  pour  la  faire  !  Des  patriotes,  comme  ceux  d'aujourd'hui, 
des  hommes  qui  ont  fait  le  mal  sans  être  mal  intentionnés. 
C'est  que  le  patriotisme  consiste  non  pas  à  admirer  quand 
même  tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  l'armée,  mais  à  sou- 
mettre l'armée,  dans  l'intérêt  de  la  patrie  ((u'elle  doit  servir 
aux  pouvoii's  de  contrôle,  aux  disciplines  de  la  loi. 

Quand  M.  le  général  de  lîoisdelfre  est  venu  à  cette  barre, 
après  M.  le  général  de  Pellieux,  faire  entendre  au  jury  des 
paroles  chargées  de  menaces,  il  nous  a  fait  comprendre  ce  qui 
a  dû  se  passer  devant  le  Conseil  de  guerre,  et,  par  ce  que 
nous  avons  vu  du  procès  à  ciel  ouvert,  nous  avons  pu  juger 
de  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos.  Le  langage  de  M.  le  général 
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Billot  à  la  (lil)une  avait  été  assez  clair,  c'était  l'équivalent 
d'un  ordre.  Et  M.  le  colonel  Picqnart  n'a-t-il  pas  dit.  pour 
explique)'  Finsuflisance  du  rapport  Ravary  :  «  M.  le  général 
de  Pellieux  avait  conclu  au  non-lieu,  le  commandant  Ravary 
ne  pouN'ait  pas  faire  autrement  que  de  conclure  comme  son 
chef.   )) 

Voilà  qui  donne  bien  des  explications.  11  n'est  pas  besoin 
d'en  conclure  (juà  aucun  moment  des  généraux  ont  manqué 
scien^ment  à  leur  devoir.  11  nous  suflit  de  prendre  leurs  pro- 
pres paroles  pour  découvrir  connnent,  sans  le  vouloir,  sans 
s'en  rendre  compte,  ils  se  sont  écartés  de  la  voie  claire  du 
droit  et  de  la  justice. 

M.  le  général  de  Boisdelfre  l'aurait  prouvé  surabondanmient 
si  cela  avait  été  nécessaire.  On  attendait  de  lui  la  preuve. 
On  ne  la  lui  demandait  pas,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  la 
lui  demander,  mais,  au  fond  <le  nos  co-urs.  nous  souhai- 
tions tous,  ([u'il  la  fit  connaître.  S'il  avait  apporté  une  preuve 
décisiAe  devant  laquelle  tout  le  monde  pût  s'incliner,  pour 
ma  pai'tjje  vous  le  jure,  je  serais  sorti  d'ici  soulagé. 

Mais  quelle  sorte  de  preuve  nous  a-t-il  apportée  '? 

Un  document  postérieui-  de  deux  années  au  jugement  de 
Dreyfus!  31essieurs,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  justice 
qui  découvre  des  preuves  d'une  condamnation  deux  ans 
après  l'arrêt  rendu,  et  qui  nous  produit  comme  convaincantes 
des  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'accusé!  C'est  la  phi- 
losopbie  de  ce  huis  clos.  On  en  connaît  toui  de  ce  huis  clos, 
jusqu'aux  pièces  secrètes,  connues  de  tous,  sauf  de  celui 
qu'elles  ont  fait  condamner.  Les  experts  ne  veulent  pas  ra- 
conter ici  leur  expertise  :  ils  la  monnoyent  dans  les  journaux. 
Oii  nous  cache  des  documents  dont  la  révélation  serait,  dit- 
on,  ninsible  aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  et  ces  pièces, 
qu'on  refuse  à  M,  Scheurer-Kestner,  qu'on  refus»'  à  la 
Chambre,  courent  les  grands  chemins  dans  la  poche  de 
M.  Esterhazy.  M.  Méline,  à  qui  Jaurès  dit:  «  Oui  ou  non, 
avez-vous  connimniqué  secrètement  aux  juges  des  pièces 
soustraites  à  l'examen  de  l'accusé?  »  lui  i-épli(pie  :  «On  vous 
répondra  ailleurs.  »  yVilleurs,  c'est  ici,  et,  ici,  on  ne  nous  a 
pas  répondu,  car  je  ne  j)eux  pas  prendre  poui"  une  réjtonse 
l'allégation  que,  deux  ans  après  la  condanm.ition,  on  a  enfin 
trouvé  une  preuve  coidre  le  con<lannié. 

Le  colonel  Pic(juart  nous  a  dit  ([ue  cette  pièce  était  un  faux. 
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Moi,  j'admets  par  hypollièso  qu'elle  soit  vraie.  Je  dis  que,  si 
elle  est  vraie,  notre  premier  devoir  à  tous,  c'est  que  Dreyfus, 
traîti'e  ou  non,  il  faut  que  cette  pièce  lui  soit  soumise,  à  lui 
et  à  son  avocat,  et  si  vous  déclarez  que,  parce  qu'il  est  juif, 
il  ne  doit  pas  être  jugé  comme  tout  le  monde,  un  jour  on  dira 
de  même  pour  le  protestant  ou  pour  le  libre  penseur...  on  Ta 
dit  déjà...  Oij  vous  arrêterez- vous? 

C'est  la  négation  de  l'idée  française  qui  est  sortie  de  la  Ré- 
volution, l'idée  de  la  môme  liberté  pour  tous,  l'idée  de  la  tolé- 
rance pour  tous,  l'idée  de  l'égalité  des  garanties,  l'égalité  du 
droit,  l'égalité  de  justice.  S'il  arrive  que  vous  condanniiez  un 
jour  un  bonime  sans  lesformes  de  justice,  un  jour  les  formes 
de  justice  seront  abrogées  par  d'autres  à  votre  détrimeul. 

Les  bistoriens  ont-ils  assez  récriminé,  et  combien  justement, 
contre  l'abominable  loi  du  22  prairial  édictée  par  Robespierre 
pour  se  débarrasser  de  -ses  ennemis  !  Tous  les  penseurs  ont 
voué  à  l'exécration  des  liommes  cette  loi  abominable  ({ui  sup- 
primait la  défense  :  c  était  odieux,  infâme.  Mais,  au  moins, 
laissait-on  connaître  à  l'accusé  l'accusation.  Pourquoi  ne  le 
faites-vous  pas,  vous,  en  des  temps  qui  ne  sont  pas  de  vio- 
lence révolutionnaire,  dans  la  paix,  dans  la  trancjuillité, 
(|uand  tous  les  organes  des  pouvoirs  publics  fonctionnent 
librement?  Je  dis,  moi,  qu'il  faut  la  loi,  toute  la  loi  pour 
condamner  un  liomme,  un  oflicier  français,  car  c'était  un 
officier  français,  et  non  des  moins  distingués,  on  vous  l'a 
dit,  appartenant  à  une  famille  qui  avait  donné  des  preu\es 
de  patriotisme.  [Bruit.) 

Je  ne  connais  pas  la  famille  Dreyfus,  je  ne  fais  que  repro- 
duire la  partie  du  témoignage  de  M.  Lalance,  dont  M*'  Labori 
nous  a  donné  connaissance. 

Je  ne  vois  pas,  même  si  Dreyfus  est  un  traître,  l'intérêt 
que  nous  pouvons  avoir  à  refuser  d'bonorer  des  liommes  qui 
ne  sont  pas  responsables  du  crime  et  qui  ont  donné  des 
preuves  manifestes  d'amour  pour  la  patrie  française.  Je  ine 
refuse  à  faire  retomber  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  Si  Dreyfus 
est  coupable,  qu'il  soit  puni  aussi  rigoureusement  que  vous 
voudrez,  mon  article  est  là  pour  dire  que  je  ne  demanderai 
ni  grâce  ni  pitié  pour  lui.  Mais,  s'il  a  des  frères,  des  enfants, 
des  parents  (jui  se  sont  conduits  en  bons  Français,  je  croirai 
m'iionorer  en  leur  rendant  justice.  (Mouvemenls  divers.} 

C'est  le   malbeur  des  temps  oiî   toutes   les   passions   sont 


follement  déchaînées  qu'on  ne  veut  pas  entendre  la  voix 
de  la  raison,  (ju'on  s'injui'ie.  qu'on  s'accuse.  Vous  avez  vu 
Ici  même  des  ofiiciers,  d'anciens  camarades,  qui  demain 
rivaliseraient  de  vaillance,  de  dévouement  et  de  sacrifice,  si 
le  pays  était  menacé,  vous  les  avez  vus  s'accuser,  se  délier, 
(H'Iiang-er  des  répliques,  comme  des  coups  d'épée.  Demain,  le 
colonel  Picquart  ci'oisera  le  fer  avec  un  compaj^non  d'armes, 
qu'au  fond  desoncamr  il  aime  peut-être.  Et  nous,  qui  ne  por- 
tons pas  l'uniforme,  nous  qui  sommes  Français  tout  de  même, 
et  qui  entendons  aussi  que  la  France  soit  eflicacement  dé- 
fendue, (jue  faisons-nous? 

Quelques-uns  d'entre  nous  allèguent  qu'une  erreur  judiciaire 
a  peut-être  été  commise.  Un  g^rand  cri  part  alors  de  la  foule: 
Traître,  vendu,  canaille,  renégat,  agent  des  juifs!  Et  ce  sont 
des  Français,  Messieurs,  qui  croient  servir  la  France  en  la 
signalant  comme  un  repaire  de  vendus,  ce  sont  des  Français 
à  (jui  l'idée  lU'  vient  pas  de  supposer  chez  leurs  compatriotes 
un  mouvement  de  générosité  française.  On  s'injurie,  on  se 
hait.  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  servir  la  patrie  ! 

Messieurs,  je  le  disais  tout  à  Iheure,  si  nos  adversaires  ne 
nous  comprennent  pas,  nous  avons  vis-à-vis  de  nous-mêmes 
et  vis-à-vis  de  notre  pays  le  devoir  de  les  comprendre,  afin 
de  nous  applitjuer  à  dissiper  l'ohscurité  des  esprits  et  à  faire 
la  lumière  pour  tout  le  monde.  Quant  à  moi,  jeslime  ({ue  la 
])ire  trahison,  parce  que  c  est  la  plus  connnune,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  c'est  la  trahison  de  l'esprit  français,  de  rcs])rit 
français  qui  s'est  fait  un  si  heau  renom  dans  le  jnonde.  «le 
l'esprit  de  tolérance  et  de  justice  (|ui  nous  a  fait  aimer  jadis 
de  tous  les  peuples  de  la  teî-re.  Car  même  si  la  France  devait 
disparaître  demain,  il  demeurei'ait  d'elle  une  chose  éternelle, 
les  sentiments  de  liherté  et  (h^  justic<'  humaine  ({u'elle  a 
déchaînés  dans  le  monde  en  178'.). 

Messieurs,  quand  l'heure  des  injui-es  est  passé;*,  (piand  ou 
a  Uni  (h;  nous  outrag-er,  il  faut  hieii  ré])ondre,  et  alors  (|ue 
nous  ohjecle  t-on  ?  La  chose  jugée...  ?  Regardez  la,  Mes- 
sieurs, voyez  ce  (IhrisI  en  croix.  La  voihV  hi  chose  jugée,  on 
la  miseau-dessusdu  juge  j)Oui-  (piil  ne  fût  pastrouhlé  de  cette 
vue.  ('/(^st  à  l'autre  h()utd<' la  salle  (|u'il  faudrait  jilacei' 1  imagiî 
aliu  qu'avant  (h;  rendi'e  sa  sciileuce  le  juge  eut  de\aut  les 
yeux  rexenq)le  d'erreur  judiciaire,  (jue  notre  civilisation 
tient  [)oui'  la  lionte  (h'  l'Iuunanité.  { Mourements  dirers.) 
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Ah!  oui.  je  ne  suis  pas  un  des  adorateurs  du  Clirisl  au  sens 
où  beaucoup  dentre  vous  l'enlondentpeut-ètre,  mais  je  lui  suis 
peut-être  plus  fidèle,  à  lui,  et  je  le  respecte  certainement  plus 
(jue  jjeaucoup  de  ceux  qui  prêciient  le  massacre  au  nom  d'une 
relif^ion  d'amour.  (Bruit.) 

11  est  vrai,  rien  n'est  si  répugnant  que  de  paraître  défen- 
dre un  traître.  Mais  que  taisaient  donc  ceux  qui  protestent 
le  plus  bruyamment  aujourd'liui  quand  la  traliison  la  plus 
avérée  obtenait  ouvertement  l'indulgence  des  pouvoirs 
publics  et  du  ciief  même  de  l'Etat  ?  Le  maréchal  Bazaine; 
était  bien  un  traître,  n'est-ce  pas?  il  avait  livré  des  soldats 
français  par  centaines  de  mille,  au  moment  critique  où  il  dé- 
pendait de  lui  de  clianger  le  sort  de  nos  armes  et  de  sauver 
la  patrie.  Je  ne  veux  pas  faire  de  déclamation,  mais  j'affirme, 
et  je  délie  ici  qu'un  homme  se  lève  pour  me  contredire,  que 
Bazaine  a  commis  l'acte  le  plus  déterminé  de  trahison  connu 
dans  l'histoire  des  gi/erres.  (Condamné  à  la  dégradation 
militaire,  à  la  mort,  on  lui  a  fait  grâce  de  la  dégradation 
militaire,  on  lui  a  fait  grâce  de  la  vie.  Enfin,  on  l'a  fait 
évader. 

Dites-moi,  pensez-vous  que  la  responsabilité  des  chefs  soit 
plus  grande  que  celle  des  soldats?  Oui,  sans  doute.  Eh  bien! 
s'il  en  est  ainsi,  dites-moi  alors  pourquoi  l'on  sévit  impitoya- 
blement tous  les  jours  contre  de  simples  soldats  coupables 
d'un  moment  de  révolte  que  je  blâme,  tandis  qu'on  a  osé 
gracier  le  traître  par  excellence,  celui  qui  n'a  pas  d'excuse, 
celui  que  la  France  avait  comblé  et  dont  elle  attendait  la 
main  tendue  au  jour  du  désastre  suprême?  A  quel  régime 
ori  l'a  soumis?  Je  voudrais  vous  lire  tout  au  long  la  brocimre 
de  M.  Marchi,  directeur  de  la  prison  des  îles  Sainte-Margue- 
rite. Voici  d'un  mot  (juelles  étaient  les  instructions  de  ce 
geôlier  : 

Vous  traiterez  le  prisonnier  avec  les  plus  grands  égards  ;  en  un  mot, 
à  Sainte-Marguerite,  il  faut  être  homme  du  monde  et  non  directeur  d'une 
maison  de  prévention, 

M.  Marchi  arrive  à  Sainte-Marguerite,  et  parce  qu'il 
cherche  à  remplir  le  plus  discrètement  possible  son  devoir, 
parce  qu'il  fait  surveiller  le  condanmé  toutes  les  fois  (ju'il  va 
se  promener  sur  la  terrasse,  M.  le  lieutenant-colonel  A  illelte, 


qu'on  a  donné  pour  compagnon  à  BazaJne,  se  rend  à  Paris, 
et  fait  réprimander  le  directeur. 

Il  serait  trop  long-  de  vous  mellre  au  courant,  par  le 
détail,  du  régime  du  prisonnier.  11  faudrait  décrire  les  appar- 
tements, dénombrer  les  serviteurs,  les  amis  qui  se  succèdent. 
Qu'il  vous  suffise  de  savoir  (|ue  des  ministres  écrivirent 
à  Bazaine,  que  des  ministres  rappelèrent  «  M.  le 
maréchal  »,  lui,  le  dégradé,  et  (ju'il  fut  question  de  le  pen- 
sionner. On  laissait  des  bateaux  venir  juscjuau  bord  de  la 
terrasse,  d'où  il  s'entretenait  avec  les  visiteurs.  La  veille  de 
son  évasion,  il  avait  obtenu  la  permission  de  sortir  avec  un 
gardien. 

Eli  bien  !  vraiment,  quand  je  compare  cette  tolérance,  ou- 
trageante pour  la  France  et  pour  Farmée,  avec  le  régime 
imposé  au  prisonnier  de  l'île  du  Diable,  lors(pie  je  me  rappelle 
qu'un  officier  d'artillerie,  Triponé,  qui  n'avait  pas  seulement 
communiqué  des  documents  à  létranger,  mais  ([ui  avait  livré 
le  détonateur  de  Ijoiu'ges,  dont  nous  étions  les  seuls  posses- 
seurs en  Europe,  à  la  maison  Armstrong-,  qui  en  avait  fait 
bénéficie]'  l'Allemagne,  loi'S(|ne  j<'  vois  que  Triponé  a  été 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  ri  ([n'au  bout  de  (b'ux  ans  et 
demi  on  lui  a  fait  remise  de  sa  peine,  lui  dont  le  crime 
n'était  certainement  pas  inférieur  à  celui  de  Dreyfus,  je  dis 
qu'il  n'y  a  pas  égalité  de  peine  entre  ces  chrétiens  et  ce  juif. 

L'adjudant  (ihalelain  qui  se  promène  en  ce  moment  à  la 
Nouvelle-Calédonie  —  il  a,  sans  doute,  une  ferme  où  il  élève 
du  b(''tail  —  fut  convaincu,  si  j'ai  ])on  souvenir,  d'avoir  vendu 
certains  documents  à  l'Italie.  11  n'était  pas  moins  coupable 
que  Dreyfus.  Quelle  différence  de  traitement! 

On  parle  d'égalité  de  la  loi.  (l'est  un  mot.  Nous  attendons 
la  réalité.  C'est  pour  obtenir  cette  égalité  de  la  loi,  c'est  pour 
obtenir  un  jugement  légal,  c'est  pour  obtenir  la  conmiune 
règle  de  justice  (|ue  nous  sonunes  devant  vous.  N'ous  ne 
pouvez  nous  refuser  notre  demande  sans  «ous  faire  dommage 
à  \ous-nièaies.  On  nous  reproche  d'avoir  violé  la  loi.  Tout  au 
conlraii*'.  n  xis  nous  présentons  à  cette  baire  dans  l'intérêt 
(le  la  loi.  cl  si  (|nel(|ue  autre  moyen  nons  a^•ail  élé  laissé 
dObtcnii'  jnslice.  nous  ne  sei'ions  pas  ici. 

Ponr  le  redressoment  d'nne  eri'ein-  jndiciaire.  ou  s'est 
adressé  au  nnnistèi-e.  an  poinoir  exécnlif.  AOus  savez  ce  (ju'a 
fait  M.  le  général  IJilIoL  :  il  a  refusé  d'agir.  M.  Tiarieux  s'est 


adressé  à  M.  M('line,  M.  Sclieiiror-Kestner  s'est  adressé  à 
M,  Méliiie:  M.  Méline  n'a  pas  même  voulu  avoir  de  conver- 
sation avec  eux. 

Au  Sénat,  discussion,  néant.  A  la  Chambre,  discussion, 
néant.  De  même  pour  le  Conseil  de  guerre  :  enquête  du  g-éné- 
ral  de  Pellieux,  enquête  du  commandant  Ravary,  toute  la 
procédiu'e  que  le  procès  a  montrée  aboutissant  à  rendre  de 
plus  en  plus  difficile  la  manifestation  de  la  vérité.  Et  quand 
tous  les  pouvoirs  organisés  pour  le  maintien  de  la  loi  man- 
.quent  à  la  loi.  ([uand  les  puissances  de  justice  et  de  vérité  se 
dérobent  à  la  justice  et  à  la  vérité  que  faire  pour  ceux  qui 
croient  connuie  M.  Zola,  qu'un  peuple  ne  peut  pas  rester  en 
doute  sur  sa  propre  justice.  C'est  l'appel  au  peuple  qui  se 
présente  alors  à  l'idée  de  tous,  l'appel  au  peuple  représenté 
par  douze  jurés  choisis  au  liasard  pour  dire  si  l'heure  leur 
paraît  venue  de  faire  la  lumière,  et  s'ils  pensent  que  la  jus- 
tice a  assez  longtemps  rd tendu. 

Non  que  les  jurés,  sans  doute,  aient  des  lumières  supé- 
rieures :  les  jurés  sont  des  iiommes.  Mais  le  désintéressement 
de  l'esprit  de  corps  leur  laisse  toute  hberté  d'esprit  pour 
donnei-  à  la  France  les  satisfactions  de  justice  qui  doivent 
primer  tous  autres  intérêts. 

Nous  sommes  devant  vous.  Messieurs,  vous  allez  prononcer 
tout  à  l'heure.  Nous  ne  vous  demandons  rien  que  d'exiger, 
que  de  faire  la  vérité.  La  vérité  n'est  d'aucun  parti,  c'est 
le  bien  de  tous.  M.  Zola,  sans  la  vérité  ne  peut  rien.  Avec 
une  parcelle  de  vérité,  il  est  invincible.  Donnez-nous,  donnez 
aux  Français  qui  l'attendent,  la  vérité,  toute  la  vérité.  Le  bon 
renom  de  la  France  dans  le  monde  l'exige.  Aussi  la  pacifica- 
tion des  esprits  qui  ne  se  fera  pas  jusqu'à  ce  que  la  vérité 
soit  connue. 

Et  surtout  g-ardez-vous  de  vous  faire  ce  raisonnement  qui 
est,  à  l'heure  actuelle,  dans  un  trop  grand  nombre  d'es- 
prits :  «  Il  est  possible  que  Dreyfus  ait  été  condamné  illé- 
galement, mais  il  l'a  été  justement;  c'est  assez,  n'en  parlons 
plus.  » 

Erreur  profonde.  Une  illégalité  est  une  forme  d'iniquité, 
puisque  la  loi  est  une  garantie  de  justice. 

Messieurs,  tous  les  généraux,  tous  les  magistrats  réunis 
ne  peuvent  pas  faire  dire  que  l'illégalité  qui  vient  d'une  forme 
défectueuse  de  justice,  ne    soit    une    justice  imparfaite,    de 
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garanties  iiisuflisaiilcs.,  parce  (jlic  la  loi  n'est  rien  qu'une 
g'arantie  de  la  justice.  Faire  <le  la  justice  eu  dehors  do  la  loi, 
nul  n'en  a  le  droit  ni  le  pouvoir. 

Si  vous  voulez  rendre  le  suprême  service  à  la  patrie  dans 
les  circonstances  présentes,  faites  que  la  suprématie  de  la  loi 
soiL  incontestée  et  par  la  loi,  la  suprématie  de  la  justice; 
fait,'S  disparaître  de  nos  âmes  ce  respect,  absurde  dans  une 
démocratie,  de  la  raison  d'Etat. 

La  raison  d'Etat  se  comprend  avec  Louis  XIV,  avec  Napo- 
léon, avec  les  iionmies  cjui  ont  lui  peuple  dans  la  main  et  le 
gouvernent  selon  leur  ])on  plaisir. 

Dans  inie  démocratie,  la  raison  d  Etat  nest  qu'une  contra- 
d  ici  ion  un  vestige  du  passé.  La  France  est  une  liante  per- 
sonne morale,  disait  Gamhetta.  Je  ne  renie  rien  de  la  France 
Mon;irc!iie  ou  Républi(jue.  Mais  je  dis  que  la  tradition  de  la 
raison  d'Etat  a  fait  son  temps  et  que  l'Jieure  est  venue  pour 
nous  de  nous  attacher  à  1  idée  moderne  d»'  liberté  el  de 
justice  égalitaire.  Après  le  devoir  primordial  de  la  défense  du 
sol,  rien  ne  saurait  être  plus  urgent  pour  nous  que  de  consti- 
tuer, après  tant  de  funestes  épreuves,  un  régime  de 
liberté  et  de  justice  (jui  soit,  comme  ce  fut  l'andiition  de  nos 
pères,  un  exemple  pour  toutes  les  nations  civilisées. 

A  l'heure  actuelle,  je  le  reconnais,  le  problème  vous  est 
posé  d'une  façon  aig^uë,  doidoureuse.  11  est  pénible  pour  nous 
comme  pour  vous,  de  nous  trouver  en  conflit  avec  (h'  braves 
gens  (|ui  sont  soldats,  qui  ont  cru  bien  faire,  qui  veulent 
bien  faire,  et  qui,  croyant  bien  fau'e.  n'ont  pas  bien  faii. 
(ïela  arrive  aux  civils  sans  uniforme,  cela  arrive  aux  civil.T 
en  uniforme  militaire,  car  les  soldats  ne  sont  que  des  liom- 
mes  failHbles  comme  b's  autres. 

Comment  faire  si  nous  ne  connneneons  j)ai'  lépudier  hau- 
tement ce  sophisme  de  la  raison  d'Etat,  (jui  nous  a  fait  tant 
de  mal,  qui  a  enrayé  par  la  guillotine  et  par  les  \iolences  de 
toutes  sortt^s  le  magnili({ue  mouvement  d«'  lîi  Révolution  fran- 
çaise !  Ah!  non:',  avons  détruit  la  Bastille,  nous  dansons 
Ions  les  li  juillet  jxKir  cidébrer  la  suj)j)ression  de  la  raison 
d  l^lal.  Mais  une  Hastille  intérieure  est  demeurée  tout  au 
fond  de  nous-mêmes,  et.  (piand  nous  nous  interrog^eons, 
ufu;  illégalité  connnise  au  défi-imenl  des  antn's  nous  pai'aît 
acceptable,  et  nous  disons  e!  nous  jx'usotis  que  ce  peut, 
être    un  pelil   mal  jiour  ini  gi'and  hien. 
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A  vous  (le  savoir  si,  sans  vous  prononcer  sur  les  fautes  de 
qui  que  ce  soit,  sur  les  erreurs  inhérentes  aux  jugements 
liumains,  vous  voulez  rechercher  la  vérité  pour  la  vérité, 
faire  la  justice  pour  la  justice,  comme  la  loi  vous  en  donne 
le  droit,  comme  l'intérêt  de  la  patrie  vous  en  impose  le  devoir 
Alors  écartez  toutes  considérations  de  personnes. 

Vous  n'avez  pas  à  juger  ici  M.  le  général  de  Boisdefïre, 
pas  plus  que  M.  le  général  de  Pellieux  qui  s'expliqueront 
avec  leurs  chefs,  ce  n'est  pas  votre  affaire.  Ils  n'ont  ni 
approhatîon  ni  l)làme  à  recevoir  de  vous.  Quoi  que  vous  dé- 
cidiez, il  n'en  peut  résulter  de  danger  que  si  vous  ahandon- 
nez  vous-mêmes  la  cause  de  la  loi  de  justice  que  vous 
représentez.  Cela  vous  ne  le  ferez  pas.  Vous  metirez  la  loi 
civile  au-dessus  de  toutes  les  prérogatives.  Vous  garderez 
intact  le  dépôt  de  nos  conquêtes  de  Jiherté,  d'égalité,  en 
dehors  de  toutes  considérations  de  races  ou  de  croyances. 
Ainsi  vous  nous  rendrez  l'inappréciahle  service  de  réprimer 
ces  premiers  mouvements  de  guerre  religieuse  qui  seraient 
le  déshonneur  de  ce  pays...  (Murmures.) 

Vous  protestez,  tant  mieux  !  Je  veux  hien  croire  que 
vous  n'avez  pas  l'intention  de  renouveler  les  guerres 
religion  !  Cependant,  quand  je  vois  en  France,  dans  notre 
France  d'Algérie,  quand  je  vois  qu'on  a  pillé  des  magasins, 
qu'on  se  vante  dans  les  journaux  d'avoir  jeté  les  coffres-forts  à 
la  mer,  d'avoir  déchiré  des  traites,  quand  je  vois  qu'on  amas- 
sacré  des  juifs  coupables  d'aller  chercher  du  pain  pour  leur 
famille,  j'ai  le  droit  de  dire  que  les  guerres  religieuses  n'ont 
pas  présenté  d'autre  spectacle  dans  l'histoire.  C'est  pourquoi 
je  demande  aux  jurés  d'aujourd'hui,  en  se  prononçant  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  la  justice  pour  tous,  même  pour 
les  juifs,  de  marquer  leur  volonté  de  mettre  un  terme  à  ces 
excès,  de  dire  aux  fauteurs  de  ces  sauvageries  :  «  Au  nom 
du   Peuple  français,  vous  n'irez  pas  plus  loin  !  » 

Messieurs,  nous  sommes  la  loi,  nous  sommes  la  tolérance, 
la  tradition  de  l'esprit  français,  nous  sommes  les  défenseurs 
de  l'armée...  (Rires  et  murmures)  oui,  de  l'armée,  sur  les 
intérêts  de  laquelle  les  préventions  de  l'esprit  de  corps  vous 
abusent,  car  nous  ne  séparons  pas  la  justice  du  patriotisme, 
car  l'armée  ne  sera  forte  que  contrôlée  et  respectée  qu'à  la 
condition  de  puiser  sa  force  dans  le  respect  de  la  loi.  Oui, 
c'est  nous  qui  sommes  les  défenseurs  de  l'armée  quand  nous 
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VOUS  demandons  d'en  chasser  Esterliazy.  (B/idfs,  cris.)  Ce 
sont  les  ennemis  conscienls  ou  inconscients  de  l'armée  qui 
proposent  d'en  chasser  Picquart  pour  y  garder  Estcrhazy  !... 
Messieurs  les  jurés,  un  général  est  venu  vous  parler  de  vos 
enfants,  dites-moi  qui  d'entre  eux  voudrait  se  trouver  dans 
le  bataillon  d'Eslerhazy  !  Dites-moi  si  vous  donneriez  vos  lils 
à  cet  officier  pour  aller  à  l'ennemi  ?  Il  suffit  de  poser  la 
question.  Qui  ne  sait  d'avance  la  réponse? 

Messieurs,  j'ai  dit.  Nous  avons  traversé  dans  ce  siècle  de 
terrihles  épreuves,  nous  avons  connu  toutes  les  gloires  et 
tous  les  désastres,  nous  sonrmes  à  ce  moment  tragique  de 
notre  iiistoire  devant  l'inconnu,  entre  toutes  les  craintes  et 
toutes  les  espérances.  Saisissez  l'iieure,  comme  nous  lavons 
saisie  nous-iuêmes,  faites  vos  propres  destinées.  Cest  une  chose 
auguste,  le  peuple  se  jugeant  lui-même,  c'est  une  chose  re- 
doutable aussi,  le  peuple  décidant  de  son  avenir.  A  vous, 
Messieurs,  de  prononcer  moins  sur  nous  que  sur  vous- 
mêmes.  Nous  comparaissons  devanl  vous.  Vous  comparaissez 
devant  Diistoire.  {Aj)pfaudisse?nen(s  et  clameurs.) 


RÉPLIQUE  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

M.  l'Avocat  (;ihM;aAL.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais 
dire  un  mot  seulement. 

M.  LE  Présu)Rnï.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  l'Avocat  c.énkral.  —  Messieurs  les  jurés,  l'heure  n'est 
pas  aux  discussions.  M.  le  Président  m'a  prévenu  qu'il  ren- 
verrait l'audience  à  demain,  s'il  devait  y  avoir  des  réplicjues. 
C'était  me  dicter  mon  devoir  et  je  n'apporte  pas  une  réplique. 
Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  ici  d'une  manière  très  nette  et 
très  précise,  c'est  à  poser  la  question,  parce  que  depuis  deux 
jours,  on  n'en  a  jamais  parlé.  {Appldudlsseïnent s .) 

C'est  M.  Zola  lui-même  qui  la  ])osera,  et  je  m'en  remettrai 
à  lui. 

Lorsqu'à  l'audience  de  lundi,  il  a  commencé  la  lecture  de 
sa  déclaration,  —  et  j'imagine  qu'au  début  de  cette  déclara- 
lion,  il  a  mis  précisénuMit  ce  (jui  était  essentiel,  —  il  vous  a 
dit  qu«'  M.  le  Président  du  Conseil,  en  déclarant  à  la  Cham- 
bre qu'il  avait  confiance  dans  les  douze  citoyens  aux  mains 
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desquels  il  remettait  la  défense  de  Tarmée,  avait  voulu  vous 
donner  l'ordre  de  le  condamner. 

Et  pour  mieux  insister  sur  cette  idée,  il  a  ajouté  :  «  Je 
dénonce  à  la  conscience  des  honnêtes  gens  cette  pression 
des  pouvoirs  publics  sur  la  justice  du  pays!  » 

Il  a  ajouté  :  «  31.  le  général  Billot  a  fait  de  mémo  vis-à- 
vis  du  Conseil  de  guerre,  en  parlant  à  la  tribune  de  la 
Chandire!   » 

Eli  bien  !  messieurs  les  jurés,  ici,  vous  êtes  les  arbitres  et 
vous  savez  si  quelqu'un  a  jamais  essayé  de  peser  sur  vos 
déterminations  et,  par  conséquent,  voilà  l'aveu  qui  a  été  ici 
passé  sur  ce  qu'on  appelle  Tordre  de  juger  ! 

Car,  enfin,  Messieurs,  vous  me  permettrez  bien  de  dire,  et 
vous  ne  serez  dupes  d'aucune  diversion,  ({ue  vous  n'êtes 
saisis  que  d'une  question  et  que  vous  n'en  trancherez  aucune 
autre  ;  M.  Clemenceau  l'a  dit  il  y  a  un  instant. 

Le  Conseil  de  guerre  de  18ÎI8  a-t-il  jugé  «  par  ordre  »  et 
contre  sa  conscience?  Ést-il  criminel"?  A-t-il  rendu  une  sentence 
inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur  les  Conseils  de  guerre? 
A-t-il,  «  par  ordre  »,  commis  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable? 

On  lui  a  lancé  cette  odieuse  insulte  avec  le  fracas  que 
vous  savez  et  la  persistance  furieuse  qui  s'est  établie  à  nos 
audiences  démesurées;  j'ai  bien  le  droit  de  prendre  acte  de 
ce  qui  s'est  passé  pendant  ces  quinze  audiences.  On  n'a 
même  pas  tenté  de  prouver  l'imputation  diffamatoire,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  un  seul  instant  se  soutenir.  {Applaudis- 
sements.) 

Et  nous  assistons  à  ce  spectacle  inconcevable  que,  depuis 
deux  jours,  alors  que  pendant  douze  audiences  on  a  jeté 
rinsulte,  on  en  est  réduit,  pour  se  faire  tolérer,  à  venir  dire 
(|u'il  n'y  a  que  des  soldats  de  bonne  foi,  un  état-major  de 
bonne  foi,  de  braves  soldats,  de  loyaux  généraux,  et  que 
tous  les  généraux  sont  de  bonne  foi. 

J'ai  le  droit  de  prendre  acte  de  l'aveu  qui  s'est  ainsi  produit 
et  de  vous  dire  :  Je  vous  demande  énergiquement  de  faire 
justice  de  ces  procédés  contradictoires,  de  condamner  l'acte 
révolutionnaire  qui  n'est  qu'une  œuvre  de  destruction.  Il  faut 
que  la  réparation  soit  à  la  hauteur  de  l'olfense. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Et  voulez-vous  que  j'en  apporte  une 
prouve   éclatante,    puisqu'elle    s'est    produite    à    l'audience? 
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C'est  ([lie  les  insiilteurs  sont  ((lilig-rs  ^\v  se  cacliei"  ici  «Ifiiièrc 
l'armée  eu  criant  :  Vive  l'arniée!  iJJraros  et  lomjs  (ip/j/au- 
dissemenfs.  Cris  de  :   Vive  l' armée  l) 

La  France  est  sûre  de  vous!  messieurs  les  jurés;  prenez 
pour  guide  l'àme  de  la  patrie!  (App/ainJissenieiils j)fo/.on(/és.) 


RÉPLIQUE   DE   M     LABORI 

i\P  Labori  se  1ère.  Violenles  clameurs .  Cris  :  JVonl 
Non!  Assec  !  Asse::  !  3P  Labori,  dfmiiiiont  les  protes- 
ta fions  : 

Messieurs  les  Jurés, 

Excusez  ma  voix,  car  je  suis  au  ])Out  de  mes  forces. 

ïl  fallait  ce  dernier  incident  pour  bien  montrer  entre  cjui, 
ici,  la  question  se  pose  :  entre  ceux  qui,  comme  le  disait  Cle- 
menceau, représent'ent  la  justice,  la  liberté  et  le  droit,  et  ceux 
qui  ne  veulent  pas  que,  comme  dans  tous  les  procès,  la 
défense  ait,  à  cette  Ijarre,  la  dernière  la  parole. 

M.  l'Avocat  g-énéral  s'est  levé,  non  pas  pour  faire  une 
répli(jue,  mais  pour  me  traiter  personnellement  d'insulteur 
de  l'ai'mée  (Bruit),  car  c'est  moi  ({ui  parle  ici  depuis  deux 
jours. 

Je  n'étais  pas  babitué  à  recevoir,  dans  une  enceinte  de 
justice,  des  coups  personnels  de  cette  nature  ;  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  se  cacbent  derrière  personne,  et  je  ne  suis  pas 
(le  ceux  (pii  accepteront  ({ue,  même  du  l)anc  de  l'accusation, 
une  parole  d'insinuation  ou  d'attaque  monte  vers  moi..., 
malgré  la  bauteur  du  siège  dont  elle  "part  !  (Applaudisse- 
ment.^.) 

M.  l'Avocat  g'énéral,  troujpé.  je  suppose,  et  entraîné  par 
les  exemples  d'autorité  (|ue  (pud(|nes-uns  sont  venus  apporter 
ici,  s'est  imaginé  qu'il  avait  le  di'oit  de  donner  des  leçons  : 
je  b?  lui  refuse!  Il  ne  s'est  levé  (jue  pour  lancer  (picbpu^s 
paroles  éclatantes.  Je  sais  bien.  —  puis(pi'el]es  étaient 
courtes  et  (pTelles  lu'  pouvaient  pas  avoir  d'etlel  par  elles- 
mêmes —  ponr({iioi  elles  étaient  ])réparées  :  elles  étaient  pré- 
parées poui"  uni!  manifestation  ([uOn  avait  le  droit  d  attendre 
d'une  salle  (jui  est  composée,  et  composée  contre  nous. 
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(icla  (lit.  Messieurs  lus  Jurés,  et  cela  sut'lit  pour  répoudre, 
j'ai  cepeudant  encore  un  mot  à  ajouter...  —  je  vous 
demande  pardon  du  ton  dont  je  dis  tout  cela,  c'est  le  seul 
moyen  (jue  j  aie  de  vous  parler  encore;  —  je  veux  ajouter 
[VA  iti!)!  [>()nr  préciser  la  (pu'stion  (jue  vous  avez  à  résoudre 
et  montrer  à  M.  l'Avocat  général  qu'il  est  deux  façons  den- 
lendre  le  droit  :  la  sienne  et  la  nôtre. 

11  n'v  a  pas  d'autre  (juestion  qui  vous  soit  posée  (pie  celle- 
ci  :  M.  Zola  est-il  coupable...  [Pluslcin-s  roi.r  furieusement  : 
Oui!  —  D'autres  rotx  :  SUencet) 

Messieurs  les  Jurés,  (jue  ces  clameurs  de  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  le  respect  (jui  est  dû  à  la  justice  vous  dic- 
tent la  fermeté  qui  sera  la  votre,  et  votre  devoir! 

Vous  n'avez  qu'une  chose  à  dire,  uniquement,  en  arbitres 
souverains  que  vous  êtes,  placés  aujourd'liui  plus  haut  que 
tous,  plus  haut  que  l'armée,  plus  haut  que  la  justice  elle- 
même,  je  veux  dire  plus  haut  (juo  la  justice  ordinaire,  parce 
que  vous  êtes  la  justice  du  peuple  qui  va,  dans  un  instant, 
[désKjnant  du  doujt  la  salle  des  déllhérations  du  jurij)  là- 
liaut,  rendre  un  jugement  liistori(pie!  Vous  êtes  souverains  ! 
Dites,  si  vous  en  avez  le  courage,  (|ue  cet  homme  est  cou- 
j)able  d'avoir  lutté  contre  toutes  les  passions,  contre  toutes 
les  haines,  contre  toutes  les  colères,  pour  la  justice,  pour  le 
droit  et  pour  la  liberté!  (  Vifs  apitfftudlsseinenfs.) 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  ajouter,  Messieurs 
Emile  Zola  et  Perrenx? 
R.  —Non. 
M  LE  Président.  —  Je  déclard  que  les  débats  sont  terminés. 


LE    VERDICT 

M.  le  Président  donne  lecture  des  questions  (/ui  sont 
posées  au  Jo'tJ- 

PREMIÈRE   QUESTION 

Perrenx,  gérant,  est  il  coupalde  d'avoir,  à  Paris,  depuis 
moins  de  trois  mois,  diffamé  publiquement  le  premier  Con- 
seil de   guerre   du  gouvernement  militaire  de   Paris,   ayant 
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siégé  les  10  et  11  janvier  1898,  en  publiant  dans  le  nnméro  87 
de  la  deuxième  année  d'un  journal  portant  la  date  du 
jeudi  13  janvier  1898,  dont  il  est  gérant,  et  qu'il  a  signé  en 
cette  qualité,  ledit  numéro  vendu  ou  distribué,  mis  en  vente 
ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  un  article 
sig-né  Emile  Zola  et  intitulé  :  «  Lettre  à  M.  Félix  Faure, 
Président  de  la  République  »,  contenant  les  passag"es  sui- 
vants : 

Première  colonne  de  la  première  page  : 

<(  Un  Conseil  de  gaerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter  un  Esterhazy 
soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  » 

«  Et  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure,  l'histoire  écrira 
que  c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 
commis.  » 

Sixième  colonne  de  la  première  page  : 

«  Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos 
Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  leurs  arrêts. 
Le  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être  inintelligent,  le  second  est  for- 
cément criminel.  » 

Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

«  J'accuse  le  deuxième  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illéga- 
lité par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique 
d'acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

Lesdits  passages  contenant  imputations  de  faits  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  dudit 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
Paris  ? 

DEUXIÈME    QUESTION 

Zola  est-il  coupable  d'avoir,  à  la  même  épo(jue  et  au 
même  lieu,  procuré  sciemment,  soit  au  sieur  Perrenx,  soit 
à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  du  journal,  pour  le  faire 
parvenir  audit  gérant  afin  d'être  publié,  l'écrit  contenant  les 
passages  susvisés,  les  moyens  qui  ont  servi  à  conniiellre  la 
diffamation  publique  ci-dessus  signifiée,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ? 

La  délibération  du  jury  a  duré  trente-cinf/  ??imufes-.  Â 
sept  heures,  raiidlence  est  reprise.  Le  ehej  du  juri/  se 
lève  : 

Sur  mon  boiuieur  et  ma  conscience,  (h'I-il,  la  déclaration 
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(lu  jury  est  :  En  ce  qui  eoncerne  Perrenx,  Oui,  à  la  majorité. 
En  ce  qui  concerne  Zola,  Oui^  à  la  majorité. 

Le  jurij  est  muet  sur  la  f/uestioii  r/e.v  eirconstances  atté- 
nuantes. 

Au  fond  de  l'auditoire,  des  acclamations  se  font  entendre 
de  nouveau.  M.  Emile  Zola,  faisant  allusion  à  ces  accla- 
mations, s^ écrie  :  «  Ce  sont  des  cannibales  !  » 

La  séance  est  suspendue.  La  Cour  .se  retire.  Puis  la 
séance  est  reprise  et  le  Président  lit  l  arrêt  de  la  Cour  : 


L'ARRÊT 

M.  Perrenx,  gérant  de  «  l'Aurore  »,  est  condamné  à  quatre 
mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende. 

M.  Emile  Zola  est  condamné  à  un  an  de  prison  et 
3,000  francs  d'amende. 


LE  PROCÈS  ZOLA 


DEVANT    LA   COUR   DE   CASSATION 


(31  mars  —  2  avril  1898) 


COUR     DE     CASSATION 

CHAMBRE    CRIIVriNELLE 


Audience  du  31  mars 


P  R  i:  s  l  D  E  N  C  E      DE      JI  .       LU  E  W 

Sommaire.  —  Conclusions  de  M°  Mornard  pour  MM.  Zola  et  Perrenx.  — 
Rapport  de  M.  (  Ihambaivaud,  conseiller  rapporteur.  —  Réquisitoire  de 
M.  Manau.  procureur  général.  —  Arrêt. 


CONCLUSIONS 

De  Me  Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  pour 
M.  Emile  ZOLA  et  M.  A.  PERRENX.  à  l'appui  du  pourvoi 
par  eux  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  rendu  le  23  février  1898. 

PLAISE   A   LA  COUR 

Aitendu  que  l'arrêt  attaqué   a  été   rendu  en  violation    des 
dispositions  légales  ci-dessous  visées,  savoir  : 

PREMIER    MOYEN 

Violation  de  Fart.  317,  C.  inst.  criin.  et  des  droits  de  la 
défense,  en  ce  que  deux  témoins  régulièrement  cités  et  noti- 
fiés, dont  le  témoignage  a  d'ailleurs  été  déclaré  utile  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  1 1  fé- 
vrier 1888,  ont  été  entendus  dans  leurs  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  ledit  arrêt  sur  les  conclusions  de  la  défense, 
sans  prestation  préalable  du  serment  exigé  par  l'art.  317  C. 
inst.  crim. 

I.  —  Attendu  que  tout  témoin  cité  et  notifié  appartient  au 
débat  et  doit  à  peine  de  nullité  être  entendu  comme  tel  (Cass. 
•21  mars  1896,  Bull,  n»  123,8  mai  1897,  B.  n»  lo9.) 

Que  les   témoins  ainsi  acquis  aux  débats  ne  peuvent  être 
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écartés  sans  le  consentement  de  l'accusé  et  du  Ministère  pu- 
blic qu'en  vertu  d'un  arrêt  constatant  la  complète  inutilité  do 
leurs  témoignantes  pour  la  manifestation  de  la  vérité  (Cass. 
30  juillet  189(3,  B.  n»  252.  Voy.  conf.  Cass.  19  août  1880  D. 
81-1  190.  —  4  février  1887,  D.  88-1-46,  6  janv.  1881,  D. 
82-1-46.) 

Que  si  la  Cour  d'assises  reconnaît  l'utilité  de  leur  témoi- 
gnage, elle  doit  à  peine  de  nullité  recevoir,  ou  (en  cas  d'im- 
possibilité de  comparution  des  témoins)  faire  recevoir  leurs 
témoig-nages  avec  les  g-aranties  lég-ales  de  sincérité  assurées 
aux  parties  dans  les  affaires  soumises  au  jury  (Cass.  29  sept. 
1842,  Bull,  n"  2.j0  —  Sirey  1842  1-781  et  la  note  —  Fanstin 
Hélie  t.  1,  p.  603  —  Dalloz  répert.  V.  Témoins  n"  238.) 

II.  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  de  Boulancy  et  la 
demoiselle  de  Comminges,  témoins  régulièrement  cités  et  no- 
tifiés, ont  fait  parvenir  au  Président  des  assises  des  lettres  où 
elles  excipaient  de  leur  état  de  santé  pour  ne  pas  comparaî- 
tre ;  que  la  défense  a  pris  aussitôt  des  conclusions,  où  décla- 
rant ne  pouvoir  renoncer  au  témoignage  de  ces  témoins  in- 
dispensables pour  la  manifestation  de  la  vérité,  elle  a  réclamé 
l'examen  médical  desdils  témoins. 

Que,  faisant  droit  à  ces  conclusions  par  arrêt  du  8  février, 
la  Cour  a  conmiis  un  expert  à  cet  effet  pour  être  ensuite  sur 
son  rapport  «  par  les  parties  conclu  et  la  Cour  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ». 

Que  le  1 1  février  la  Cour  '(  statuant  sur  les  conclusions 
prises  par  les  prévenus  et  sur  lesquelles  la  Cour  avait  sursis 
à  statuer  dans  son  arrêt  du  8  février  —  considérant  que  la 
dame  de  Boulancy  et  la  demoiselle  de  Connning-es  sont,  en 
raison  de  leur  état  de  santé,  dans  rimpossibilité  de  se  présen- 
ter à  l'audience;  que  néanmoins  leurs  témoignag-es  peuvent 
être  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  (juil  y  a  lieu  de 
faire  recevoir  par  un  magistrat  leurs  dépositions...  pai-  ces 
motifs,  commet  M.  Bertulus.  juge  d'instruction,  lequel  aura 
pour  mission  de  se  transporter  au  domicile  de  la  dame  d(^ 
Boulancy  et  de  la  demoisidle  de  (jomminges,  et  de  recevoir 
leurs  dépositions  sur  les  questions  posées  dans  les  conclusions 
prises  parPerrenx  et  Emile  Zola,  savoir...  »  (Suit  l'énuméra- 
tion  des  questions  à  l'exception  de  la  neuvième,  rejetée  par 
lai'i'ét.) 

Attendu  (ju'en  vertu  de  cette  commission  rogaloire  le  n)a- 
gistrat  commis  a  transmis  à  M'""  de  Boulanc}  et  à  M""  de 
Çonnninges,  les  questions  posées  par  l'arrêt  dont  il  leur  a 
donné  lecture,  et  (pi'il  a  recueilli  les  dépositions  de  ces  témoins 
sur  lesdiles  ({uestions.    suivant  jtrocès-verbaux  <les  12  et  13 
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février  ;  f[uo  ces  dépositions  ont  été  soumises  à  la  Cour  et  au 
jury,  à  Taudience  du  15  février,  le  Président  ayant  autorisé 
l'un  des  défenseurs  à  en  faire  lui-même  la  lecture. 

Mais  attendu  (jue  les  dépositions  de  ces  témoins  cités  et 
notifiés,  sur  les  questions  régulièrement  posé«'s,  n'ont  pas  été 
reçues  avec  les  garanties  légales  de  sincérité  assurées  aux  par- 
lies  dans  les  affaires  soumises  au  jury. 

Qu'en  effet  les  procès-verbaux,  dressés  les  12  et  13  février 
1898,  spécifient  les  termes  dans  les(|uels  les  témoins  susvisés 
ont  prêté  serment  avant  de  répondre  aux  (|ueslions  posées 
par  la  défense  et  admises  par  laiTét  du  11  févi'ier  ;  qu'ils 
énoncent  que  M""^  de  Boulancy  et  M"*'  de  Comminges  ont 
<(  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  (jue  la  vérit(''  »  ; 
mais  que  ces  témoins  n'ont  poiid  prêté  le  serment  «  de  parier 
sans  liaine  et  sans  crainte  »  exigé  par  Tart.  317  ;  qu'aux  ter- 
mes d'une  jurisprudence  constante,  l'absence  de  ces  mots 
dans  la  formule  du  serment  prêté  par  les  témoins  cités  et  no- 
tifiés dans  les  affaires  soumises  au  jury,  enlevant  aux  parties 
la  garantie  légale  de  la  sincérité  des  déclaralious  desdits 
témoins,  entaohe  dune  nullité  absolue  les  débats,  le  verdict 
et  l'an'êt. 

Que  l'arrêt  attaqué  tombe  donc  de  ce  cbef  sous  le  coup 
d'une  cassation  nécessaire  et  certaine. 

DEUXIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  3.j  et  32  de  la  loi  du  2!)  juillet  1881, 
1351  C.  civ.  208  et  269  C.  instr.  crim.,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  droits  de  la  défense  en  ce  que,  par  une  fausse 
application  de  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  la  Cour  d'assises, 
4ans  un  arrêt  réglementaire  du  7  février  1898,  a  d'une  part 
refusé  aux  exposants  la  faculté  à  eux  réservée  par  l'art.  3.j 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  de  prouver  la  vérité  de  faits  arti- 
iulés  dans  l'écrit  incriminé  et  constituant,  avec  les  énoncia- 
tions  détacbées  de  cet  écrit  par  la  citation,  un  tout  indivisible 
■et  inséparable,  de  telle  sorte  (jue  la  preuve  de  la  vérité  des 
imputations  relevées  par  la  citation  a  été  rendue  par  là-même 
nécessairement  impossible;  et  en  ce  qu'elle  a  d'autre  part 
par  le  même  arrêt  entrepris  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
confié  parles  art.  268  et  269  C.  inst.  crin\  à  l'bonneur  et 
à  la  conscience  du  président  des  assises  pour  la  direction 
des  débats  et  la  position  des  questions  aux  témoins. 

I.  — Attendu  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  faits  ou  impu- 
tations qui  tendent  ;ui  même  but,  et  constituent  l'apprécia- 
tion ou  la  conséquence  les   uns  des  autres  (Cnm.  Cass.  4  juil- 
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let  I80I.  Dali,  ol-i-230  Dalloz.  report.  s(ippl.  Y.  Presse 
Oiitrag-e  n»  1586  et  arrêts  cités;  Goiif.  Cass.  Criin.  3  sept. 
189(5.  Bull.  11°  282)  ; 

Attendu  qu'on  no  peut  juridiquement  séparer  une  impu- 
tation ditfamatoire  du  contexte  où  elle  se  trouve  que  si 
«  prise  isolément  elle  constitue  un  tout  complet,  se  suffisant 
à  lui-même  et  n'offrant  aucune  obscurité  ».  (Crim.  7  ianv. 
1897.  Bull,  n»  3). 

IT.  —  Attendu  que  la  citation  signifiée  aux  exposants  avait 
détaché  de  l'article  incriminé,  non  pas  même  une  phrase, 
mais  un  membre  de  phrase  ainsi  conçu  :  «  et  j'accuse  le 
second  Conseil  de  g-uerre  cV avoir  couvert  cette  illéf/alité  par 
ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridi(jue  (l'acquitter 
sciemment  un  coupable  ». 

Attendu  que  l'imputation  «  d'avoir  couvert  par  ordre 
cette  illéf/alité  »  ne  constituait  pas  un  tout  complet  se 
suffisant  à  lui-même  et  n'offi'ant  aucune  obscurité; 

Que  pour  comprendre  l'imputation,  il  fallait  nécessaire- 
ment se  reporter  au  commencement  de  la  pfn\ase  arbitrai- 
rement coupée  par  la  citation  et  ainsi  conçue  :  «  J'accuse 
jenfîn  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit  en 
condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  j'ac- 
cuse le  second; 

Que  par  ce  commencement  de  la  phrase  seul  était  spécifié 
le  fait  qualifié  dans  le  second  memljre  de  la  piirase  «  illég-a- 
lité  couverte  par  ordre  par  le  second  Conseil  de  g-uerre  »  ; 
que  le  second  membre  de  la  prirase  contenait  une  consé- 
quence et  une  appréciation  du  fait  énoncé  dans  le  premier, 
qu  il  y  avait  donc  entre  les  deux  une  indivisibilité  plus 
étroite  même  que  celle  visée  aux  arrêts    plus  haut  cités  ; 

Qu'en  effet,  il  était  impossible  de  prouver  qu'il  avait  fallu 
au  second  (^lonseil  de  guerre  couvrir  par  ordre  une  illég-alité, 
si  on  ne  commençait  par  établir  qu'il  y  avait  une  illégalité  à 
couvrir. 

Iir.  —  Attendu  qu'à  raison  de  cette  indivisibilité  les  expo- 
sants avaient,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  notifié,  sous  la  cote  13,  liuit  faits  dont  ils  entendaient 
faire  la  preuve  ;  que  le  huitième  de  ces  faits  était  la  violation 
du  droit  commise  par  le  premier  Conseil  de  g-uerre  condam- 
nant un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  (|ue  les  sept 
autres  constituaient  renciiaînoment  par  lequel  on  était  arrivé 
à  faire  couvrir  cette  illégalité  ; 

Rue  ces  faits  et  ceux  visés  par    la    citation   formaient  un 
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ensenil)le  de  déduclions  ind "visible  dont  on   ne  pouvait    dis- 
traire une  partie  sans  rendre  toute  preuve  impossible; 

Que  cependant  la  Cour  d'assises  a,  dès  le  commencement 
des  débats,  par  arrêt  du  7  février  1898,  interdit  la  preuve  de 
ces  liuit  faits,  notannnent  de  l'illégalité  commise;  qu'elle  a 
seulement  autorisé  les  exposants  à  prouver  que  le  deuxième 
Conseil  de  guerre  avait  eu  à  couvrir  une  illégalité  par  ordre, 
en  leur  enjoignant  de  tenir  pour  certain  et  ijidiscutable  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  d'illégalité  à  couvrir. 

lY.  —  Que  la  Cour  d'assises  prétend  justilier  cette  extra- 
ordinaire violation  de  Fart.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et 
des  droits  de  la  défense  en  invoquant  l'autorité  de   la    cbose 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  1351.  C.  civ.  «  1  autorité  de 
la  cbose  jugée  n'a  lieu  qu'à  légard  de  ce  (jui  fait  l'ol^jet  du 
jugement  »  ;  que  sans  doute,  le  dispositif  de  l'arrêt  du 
1^''  (Conseil  de  guerre  (déclaration  de  culpabilité  et  condam- 
nation) était  placé  sous  l'autorilé  de  la  chose  jugée  puisqu'il 
faisait  l'objet  du  jugement,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  légalité  du  mode  de  preuve,  par  lequel  les  juges 
étaient  arrivés  à  formel'  leur  conviction  ; 

Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  ici  rien  à  faire  d'ail- 
leurs, l'affaire  restant  toujours  définitivement  jugée,  quelle 
que  soit  la  preuve  du  mal  jugé  apportée  par  le  diffamateur 
(Voy  conf.  (irim.  rej.,  2(J  janvier  1832  et  7  janvier  1836,  Dali, 
répert.  Y.  chose  jugée  n'^  515  et  Bull.  crim.  1836  n"  5); 

Qu'au  surplus  et  d'une  manière  générale,  on  ne  saurait 
même  admettre  que  la  chose  jugée  puisse  faire  échec  au 
principe  absolu  posé  par  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
aux  termes  du([uel  le  diffamateur  a  le  droit,  pour  échapper  à 
une  condamnation  de  la  Cour  d'assises,  de  faire  la  preuve 
de  la  vérité  des  imputations  diffamatoires  quelles  qu'elles 
soient; 

Qu'en  l'absence  d'une  exception  apportée  par  le  législateur 
à  ce  principe  pour  le  cas  oi^i  la  preuve  serait  contraire  à  des 
faits  authentiquement  affirmés,  le  prévenu  peut  se  défendre 
par  tous  les  moyens  établis  par  la  loi.  (Crim.  rej.  21  octobre 
1835,  Dali,  répert.  Y.  presse  n^  1518;  note  2.  —  Parant. 
Lois  de  la  presse,  p.  582; 

Qu'ainsi  la  (lour  d'assises  a  non  seulement  vioh'"  l'art.. 35 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  mais  faussement  appliqué 
l'art.  1351  C.  civ. 

Y.  —  Attendu  que  de  ce  chef  la  Cour  d'assises  a  commis 
un  double  excès  de  pouvoir  en  violant  d'une  part  les  droits 
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de  la  (Irfenso,  et  en  empiétant  (raiitre  part  sur  le  pouvoir  dis- 
crélionuaire  du  Président,  puis(pi'elle  interdisait  ainsi  aux 
défenseurs  et  au  Président,  certanies  (juestions  aux  témoins 
pouvant  leur  paraître  utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Attendu  (prà  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué 
au  Président  des  assises  par  les  art.  208  et2()y  C.  inst.  crim. 
est  abandonné  entièrement  à  son  bonneur  et  à  sa  conscience^ 
que  ce  pouvoir  ne  peut  être  limité  par  un  arrêt  réglementaire 
de  la  Cour  d'assises  rendu  dès  l'ouverture  des  débats  et  en 
fixant  la  direction; 

Que  Farrèt  de  condamnation,  conséquence  nécessaire  de 
ces  excès  de  pouvoir,  ne  saurait  dès  lors  échapper  à  la  cas- 
sation. 

TROISIÈME  MOYEN 

Violation  de  Fart.  81'.)  C.  inst,  crim.,  des  droits  de  la 
<léfense  et  de  l'art.  35  delà  loi  du  2!)  juillet  1881,  en  ce  que 
la  Cour  d'assiseSj,  par  deux  arrêts  du  8  février  1898  et  par  un 
arrêt  du  0  février  1898,  a  refusé  de  poser  aux  témoins,  dame 
Drt'yfus  et  Casimir-Perier,  des  questions  relatives  à  la  bonne 
foi  de  M.  Zola,  sous  le  prétexte  que  cette  (juesiion  de  boime 
foi  se  référait  à  des  faits  couverts  par  l'autorité  de  la  cliose 
jugée,  alors  que  cette  bonne  foi,  quels  que  soient  les  faits 
auxquels  elle  se  référait,  était  nécessairement  l"ol)jet  mème'du 
débat  devant  le  jury  et  que  la  preuve  en  était  autorisée  dune 
manière  absolue  par  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1831 

I.  —  Attenilu  (pie  la  Cour  d'assises  ne  peut,  sans  violer  les 
di'oits  de  la  défense,  refuser  de  poser  une  question  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité  sur  les  éléments  du  crime  ou  dc'lit 
objet  des  poursuites:  que  ce  principe  posé  par  un  arrêt  de^ 
cassation  du  18  septendjre  1824  (Bull,  n''  116)  est  hors  de 
toute  discussion  (Nouguier,  C^our  d'assises  t.  3.  n°  2.288.  — 
Conf.  Dalloz  l'epert.  suppl.  V.  Témoins  n"  Kii).  —  Faustiu 
llélie,  t.  7,  ri"  3.534,  etc.); 

Attendu  qu'en  l'espèce  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit 
poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  était  la  mauvaise  foi;  (|ue, 
même  indépendamment  de  l'article  35  de  la  loi  du  2!<  juillet 
1881 5  les  principes  généraux  du  di'oit  réservent  aux  pi'évenus, 
en  pareil  cas,  le  droit  absolu  défaire  la  preuve  de  leur  bonne 
foi; 

Que  la  (pieslion  posée  aux  témoins  sur  la  bonne  foi  des 
dits  pré'v'euus  ne  peut  donc  sous  aucun  prétexte  être  écartt'e 
sans  une  violation  manifeste  des  droits  de  la  défense. 


IT.  — Attciulu  (jue  la  (l«''fense  a  ])ris  «les  conclusions  pour 
faire  poser  au  témoin  dame  Dreyfus  les  questions  suivantes  : 

«  1'^  Ouest-ce  que  vous  pensez  de  la  bonne  foi  de 
M.  Zola? 

rt  2°  Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  amené  à  croire  à 
cette  bonne  foi?  » 

Que  ces  questions  ont  été  écartées  par  arrêt  du  8  février 
ei  que  la  violation  des  droits  de  la  défense  est  tlagrante; 

Que  vainement  la  Cour  d'assises,  s'apercevant  de  la  vio- 
lation de  la  loi  conmiise  par  elle,  a,  le  lendemain,  rendu  un 
arrêt  annulant  partiellement  celui  du  8  fé^■rier; 

Attendu,  d'une   part,  qu'une   (niur  d'assises,   lorsqu'elb'    u 
statué,  a  épuisé  son  droit  et  ne  saurait  d'elle-même   annuler 
un  arrêt   qu'il    appartient  à  la  Cour  Av    cassation  seule    d( 
mettre  à  néant  (Cass.  21  juin  1893,  Bull.  u°  185  :  il  janvier 
18(11,  Bull.  iV^  12); 

Attendu,  d'autre  pari,  que  l'arrêt  d'aimulation  partielle 
du  9  février  est  entacbé  du  même  vice  que  le  premier,  puis- 
qu'il refuse  de  poser  la  (juestion  de  bonne  foi  de  M.  Zola  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  sous  le  prétexte  queTarrêt 
rendu  dans  l'affaire  Dreyfus  avait  acquis  rautorité  de  la  chose 
jugée: 

Attendu  que  1  arrêt  rendu  dans  l'atlaire  Dreyfus,  n'aya'it 
point  statué  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  ne  peut  avoir  sur 
cette  question  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que,  dès  lors, 
c'est  dans  tous  les  cas  illégalement,  par  violation  des  droits 
de  la  défense  e!,  de  l'art.  3y  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  que 
la  question  de  boime  foi  n'a  pas  été  posée  au  témoin  dame 
Dreyfus. 

III.  —  Attendu  que  la  défense  a  de  même  pris  des  conclu- 
sions à  l'effet  de  faire  poser  au  témoin  Casimir  Perier  la 
question  suivante  : 

«  3°  Dans  un  ordre  de  moralité  et  de  pure  bonne  foi,  si 
M.  Casimii-Perier  apprenait  qu'une  condamnation  ait  été  ob- 
tenue devant  une  juridiction  ({uelcoïKjue  par  la  production 
d'une  pièce  secrète,  que  penserait-il  d'un  tel  acte  et  de  celui 
(jui  l'aurait  ordonné  ou  en  aurait  pris  la  respo"sabilité?  » 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  a  refusé  de  laisser  poser  cette 
question  par  arrêt  du  8  févri^^r  1898; 

Que  cet  arrêt,  calqué  sur  l'arrêt  rendu  au  sujet  des  ques- 
tions de  bonne  foi  posées  au  témoin  dame  Dreyfus,  est  enta- 
ché des  mêmes  vices  ; 

Que  l'irresponsabilité  constitutionnelle  «  invoquée  par 
M,  Casimir-Perier  pour  ne  pas  répondre  à  ciiHTAiNEs  questions 


de  la  défense  »  ne  peut  évidemment  être  invoquée  pour  ne 
pas  répondre  aux  questions  posées  «  dans  un  ordre  de  moralité 
<'t  de  pure  bonne  foi  »; 

Que  la  violation  des  droits  de  la  défense,  à  raison  du  refus 
de  poser  ces  questions  de  bonne  foi  capitales  au  procès,  com- 
mande la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 


QUATHIKME    MOYEN 

Violation  des  art.  319  et  335  C.  inst.  crim.  et  des  droits 
de  la  défense  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  après  avoir  laissé 
déposer  un  témoin  sur  des  faits  qu  elle  avait  elle-mèm(; 
exclus  du  débat  par  son  arrêt  du  7  février,  et  après  avoir 
fait  appeler  un  autre  témoin  pour  confirmer  sur  ces  mêmes 
faits  la  déposition  du  premier,  a.  par  un  arrêt  du  18  fé- 
vrier !8i)8,  refusé  la  parole  à  la  défense  pour  discuter  la 
déposition  de  ces  témoins  contradictoirement  avec  eux. 

I.  —  Attendu  que  M.  le  général  de  Pellieux,  cité  comme 
témoin,  a  fait,  à  Taudience  du  17  février  1898,  une  déclara- 
tion dv  la  plus  liante  gravité  se  rattacbant  à  des  faits  que  la 
Cour  avait  elle-même  exclus  du  débat; 

Que  cette  déclaration  a  été  faite  «  sous  la  foi  du  serment 
par  lui  précédennnent  prêté  »,  nlors  que  M.  le  g-énéral  de  Pel- 
lieux était  «  entendu  en  ses  réponses  aux  diverses  interpella- 
tions de  M.  le  président  et  de  la  défense  »; 

Qu'à  l'audience  suivante  du  18  février,  M.  le  général  de 
Boisdeffre  est  venu  confirmer  cette  déclaration,  entendu 
«  toujours  sous  la  foi  du  serment  en  ses  réponses  aux  diver- 
ses interpellations  de  M.  le  présicb'ut  )>: 

Que  la  défense  a  vainement  réclamé  la  parole  pour  discuter 
ces  dépositions  et  interroger  les  deux  témoins  sur  cet  inci- 
dejjt  ])articulièrement  grave; 

Que  la  parole  lui  a  été  refusée  par  arrêt  du  18  février  18î)8, 
sous  le  prétexte  (ju'il  s'agissait  dans  ces  (b'q)ositions  de  faits 
étrangers  aux  débats. 

II. —  .Mais  attenibi  (jue  la  défense  a  le  droit  imprescriptible 
à  elle  assuré  par  les  art.  319  et  33o  C.  inst.  crim.  do  ques- 
tionn(;r  les  témoins  après  leur  déposition  et  de  discuter  leur 
témoignage;  ([ue  si  X'nilerpvlhilion  du  j)i'ési(b'nt  à  la  défense 
ordonnée  à  cet  égard  par  larl.  319  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  il  y  a  nidlilé  en  cas  (U>  refus  de  recevoir  les  obser- 
vations (|ue  l'accusé  voudrait  faii'e  (!)  mai  1878.  Hull.  n"  108. 
in  fine); 
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(Jiio  la  Cour  d'assises  sans  doute  peut  refuser  après  les  dé- 
positions des  témoins  de  leur  faire  poser  des  questions  appré- 
ciées par  elle  comme  injurieuses  pour  ces  témoins  ou  comme 
inutiles  à  la  défense  ;  mais  que  là  s'arrête  son  droit,  ainsi 
que  Ta  proclamé  un  arrêt  de  principe  du  18  septembre  1824 
(Bull,  n"  MB)  —  Voy.  conf.  Crim.  rej.  31  décembre  1890, 
n»  :V.)2  —  (Nouguier,  Cours  d'assises  t.  3,  no  2288); 

Attendu  quV/  fortiori  la  Cour  d'assises  ne  peut  refuser  d'une 
manière  absolue  la  parole  à  la  défense  pour  interroger  les 
témoins  sur  leurs  dépositions,  .sr/;?.9  co;?/?rt?7re  même  la  teneur 
des  cjuestions  que  la  defe))i<e  se  jtropose  de  fortnuler; 

Attendu  que  la  violation  des  droits  de  la  défense  est  ici 
d'autant  plus  exorbitante  qu'il  s'agissait  de  discuter  des  faits 
et  incidents  non  soulevés  par  la  défense  elle-même;  que  ces 
faits  et  incidents  ayant  été  portés  à  la  connaissance  du  jury 
(sur  lequel  ils  ont,  en  fait,  pesé  d'un  poids  considérable),  la 
Cour  d'assises  ne  pouvait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
empêcber  le  défenseur  de  les  discuter  (Crim.  Cass.  8  juillet 
1886,  Bull.n°  246); 

Que  de  ce  clief  encore  la  cassation  s'impose. 

CINQUIKME  MOYEN 

Violation  des  art.  268  et  269  C.  instr.  crim.,  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  et  violation  des  droits  de  la  défense  en 
ce  que,  dans  deux  arrêts  des  10  et  19  février  1898,  la  Cour 
d'assises  a  rejeté  au  fond  des  conclusions  de  la  défense  ten- 
dant à  l'apport  de  pièces,  alors  que  la  Cour  d'assises  ne  pou- 
vait statuer  au  fond  sur  ces  conclusions  sans  empiéter  sur  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  devait  en  se  déclarant 
incompétente  laisser  le  président  des  assises  lui-même  libre 
d  exercer  à  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  à  lui  exclu- 
sivement conféré  par  les  art.  268  et  269  C.  inst.  crim. 

1,  —  Attendu  que  la  défense  avait,  d'une  part,  demandé 
l'apport  des  procédures  Dreyfus  et  Esterbazy,  des  pièces  de 
certaines  affaires  en  cours  d'mstruction  et  des  pièces  relatives 
au  conseil  d'enquête  sur  les  faits  reprochés  au  colonel  Pic- 
quart; 

Que  l'apport  de  ces  pièces  a  été  refusé  le  10  février  1898, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  statuant  au  fond  sur  lesdites 
conclusions; 

Attendu  que  de  même  la  défense  avait  d'autre  part  demandé 
la  saisie  et  l'apport  de  l'original  du  bordereau  ;  et  que  l'apport 
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(le  ct'Ht'  })it'ce  a  t'ie  également  refusé  par  lui  autre  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  19  février  j898,  statuant  au  fond  sur 
celte  demande. 

ST.  —  Mais  allendu  que  l'apport  des  pièces  sollicité  par  la 
défense  ne  pouvait  être  accorilé  ou  refusé  (|ue  par  le  prési- 
dent des  assises  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  exclu- 
sivement conférés  par  les  art.  2(58  el  2(19  {].  d'instr.  criminel; 

Que  ces  pouvoirs  sont  inconnnunicables  et  que  la  Cour 
d'assises  saisie  de  conclusions  à  relfeUl  ordonner  la  mesure 
sollicitée  devait  se  bonier  à  ilonner  acte  des  conclusions,  se 
déclarer  incompétente  pour  statuer  au  fond  et  réserver  le 
libre  exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ; 

Qu'ainsi,  dans  un  arrêt  du  27  juin  1854  (Bulletin  n'^  207), 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si.  par  des  conclusions  écrites 
le  défenseur  de  l'accusé  a  demandé  que  des  liardes  et  des  lin- 
ges fussent  apportés  à  l'audience,  la  Cour  d'assises,  en  se 
bornant  à  donner  acte  de  la  demande  et  en  déclarant  son 
incompétence  pour  statuer,  ne  fait  (jue  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  :  —  que  de  même  dans  un  arrêt  du  5 
avril  1861  (Bulletin  n'^  72),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
si,  sur  des  conclusions  prises  parla  défense,  la  Courd'assises 
ordonne  qu'une  pétition  soit  imuiédiatement  déposée  et  jointe 
aux  pièces  du  ju'ocès,  elle  entreprend  sur  les  pouvoirs  du 
président  et  viole  les  art.  268  et  269  du  Code  d'instruction 
crinn'n(dle  ;  —  que  de  même  encore,  dans  un  arrêt  du  22 
décembre  1892  (Bulletin  n'^  342),  elle  refuse  compétence  à  la 
Cour  d'assises  pour  statuer  sur  des  conclusions  tendant  à 
l'apport  de  pièces  à  conviction,  cette  demande  rentrant  exclu- 
sivement dans  la  compétence  du  président  des  assises  ; 

Que  ces  principes  sont,  d'ailleurs,  bors  de  toute  controverse 
(Yoy.  Garraud,  Droit  criminel.  S"'®  édition,  p.  636;  —  Nou- 
guier,  Cours  d'assises,  t.  3,  n°  2341  et  suiv.  — Faustin  lléliej 
t.  7,  n'^  3297)  ; 

Attendu  cjue  le  pouvoir  discrétionnaire  dti  président  a  été, 
en  l'espèce,  paralysé  par  ces  arrêts incompétemment  rendus; 
(pic  b's  di'oits  (b^  la  défense  ont  été  atteints  du  même  coup  et 
(jue,  de  ce  cbef,  l'arrêt  attaqué  encourt  inie  cassation  cei-- 
taine. 

SlXn>MI':  MOYEN 

Violation  des  art.  M.  80,  30i ,  3:;:;,  108  du  Code  d'instruc- 
tion crimimdb',  et  7  de  la  b)i  Au  2(1  avril   1810.  fausse  aj>pli 
cation  de,  l'ai't.   378  du  Code  pénal,    en   ce  (pu'  hi   Cour  d  as- 


sisps,    par    son    arrêté    «    incident   du    15  février  189^  »,  a 
autorisé  «les  témoins  régulièrement  cités  à  ne   pas  déposer 
sur  des   faits  articulés   par  la  défense  sous  le  seul  prétexte 
que  les  (|uestions  à  eux  posées  visaient  des  faits  que  lesdils 
t<*nioins  avaient  eu  apprécier  en  qualité  d'experts  commis  pai' 
la  justice  dans  une  précédente  all'aire  et  rentraient  à  ce  litre 
dans   le    secret  professionnel,  alors  que  les  experts  ne  sont 
pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires  par  état  ou  pro- 
fession des  secrets  qu'on  leur  confie  et  qu'au  surplus  la  dis- 
pense de  témoigner   n'aurait  été  justiliée,  même  dans  celte 
hypothèse,   (jue  si   les  faits  par  eux  connus  comme  experts 
leur  avaient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret. 

I.  —  Attendu  que  la  défense  avait  régulièrement  cité  et 
notilie  connue  témoins  les  sieurs  Couard,  liclliomme  et  Yari- 
nard,  experts  commis  dans  l'instance  sur  la(juelle  avait  statué 
le  «leuxième  conseil  de  guerre: 

Que  ces  témoins  comparaissant  ont  refusé  de  répondre  aux 
(juestions  posées  en  insoquant  le  secret  professionnel  établi 
par  lart.  'MH  du  Code  pénal: 

Que  la  Cour  d'assises  a  été  saisie  de  conclusions  tendant 
à  lui  faire  «  dire  que  c  est  à  tort  (jue  les  susnommés  ont 
refusé  de  déposer,  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par 
joules  les  voies  de  droit  »  : 

Que,  par  arrêt  du  l.j  février,  elle  a  rejeté  ces  conclusions 
en  déclarant  que  les  témoins  avaient  été  commis  experts  «  afin 
d' examiner  le  bordereau  el,  à  l'aide  de  pièces  de  compa- 
raison, drre  si  rincrilpi'  pouvait  en  être  I  auteur  »  ; 

(Ju'elle  ajoute  que  «les  questions  posées  aux  experts  visent 
les  faits  appréciés  par  eux  dans  leur  rapport,  que  les  débats 
de  raffau'e  ont  eu  lieu,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie 
à  huis  clos,  que  dès  lors  les  faits  en  raison  desquels  les  ques 
lions  ont  été  posées  ne  sont  arrivés  à  la  connaissance  des 
témoins  qu'en  leur  qualité  d'experts  et  en  raison  de  leurs 
fonctions;  que  dès  lors  les  témoins  peuvent  à  bon  droit  invo- 
quer les  dispositions  de  Tart.  378  du  Code  pénal  ». 

II.  —  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  les  experts  ne 
renlrenl  pas  dans  la  catégorie  de  personnes  visées  par  l'art.  378; 
quini  expert  n'exerce  pas,  comme  ces  personnes,  «  un  état  ou 
profession  »,  mais  remplit  un  mandat  temporaire  de  justice: 

Que.  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat,  il  prête  le  ser- 
ment délerminé  par  Tart.  44  C.  inst.  crim.  (jui  ne  lui  impose 
aucun  secret  professionnel; 

Que    spécialement  le   mandat  conlié  aux  experts  Couard, 
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Belliominc  et  Varinard  consistait,  d'après  Farrèt  atta(|ué  lui- 
même,  à  ((  examiner  le  bordereau  à  laide  de  pièces  de  com- 
paraison et  à  dire  si  l'inculpé  pouvait  en  être  Fauteur;  » 

Que  la  révélation  de  leur  opinion  personnelle  sur  ce  point 
ne  peut  être  assimilée  à  une  révélation  des  conlidences  né- 
cessaires à  eux  faites  par  une  tierce  personne,  seule  visée 
par  l'art.  378  C.  P. 

III.  —  Attendu,  en  second  lieu,  que,  voulût-on,  en  dépit  du 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  378  C.  Pén.,  classer  les  experts 
parmi  les  personnes  recevant  par  état  ou  profession  des  con- 
fidences nécessaires,  les  constatations  de  l'arrêt  ne  suftiraient 
pas  à  justifier  le  refus  de  déposer: 

Qu'en  efï'et  «  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice  lorsqu'il 
est  interpellé  par  elle;  que  ceux  mêmes  qui  aux  termes  de 
Fart.  378  C.  Pén.  sont  dépositaires  par  état  ou  par  profession 
des  secrets  qu'on  leur  confie  ne  sont  pas  dispensés  d'une 
manière  absolue  de  cette  obligation  générale,  et  que  cette 
dispense  d'un  devoir  social  doit  être  restreinte  au  cas  seule- 
ment où  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  été  interpellés  leur  ont 
été  révélés  sous  le  sceau  du  secret  dans  Vea'ercice  de  leur 
profession  ou  de  leur  ministère  »  ;  qu'ainsi  Fa  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  14  mars  1885,  Bull,  n''  86,  pour  l'employé 
des  postes  astreint  au  serment  de  garder  le  secret  des  lettres, 
le  10  juin  1853,  Bull,  n»  209,  et  7  avril  1870,  Bull.  n«  83, 
pour  le  notaire,  le  26  juillet  1845,  Bull,  n'^  245,  pour  le  mé- 
decin ; 

Qu'en  l'espèce  l'opinion  des  experts  sur  la  personnalité  de 
Fauteur  du  borleveau,  étant  une  opinion  personnelle,  ne  pou- 
vait nécessairement  pas  être  «  un  fait  révélé  sous  le  sceau  du 
secret  dans  Fexercice  de  la  profession  »  ; 

Qu'aussi  Farrêt  ne  constate  pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais 
qu'r>  défaut  de  cette  constatation  il  est  totalement  dépourvu 
de  base  légale. 

ly.  —  Attendu  qu'il  est  supertlu  de  discuter  Fallégation 
de  Farrêt  relative  au  buis  clos  partiel  ordonné  pour  la  dis- 
cussion de  Falfaire  dans  laquelle  les  experts  avaient  été 
commis  ; 

Que  cette  allégation  est  en  fait  sans  portée,  puis(|ue  Farrèt 
ne  fait  pas  connaître  si  la  lecture  et  la  discussion  du  rapport 
d'expertise  en  éciviiure  ont  eu  lieu  en  totalité  ou  en  partie 
pendant  Faudience  à  buis  clos; 

Que  cette  allégation  serait  d'ailleurs  endroit  sans  consé- 
quence, puisque    la    Cour  d'assises    restait    toujours     elle- 
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oiènio  inailresse  d'onioimer  le  Jiiiis  clos  pour  l'aLulition  (1<^ 
tel  ou  tel  témoin  ; 

Que  cette  question  de  iiuis  clos  n'a  rien  à  voir  avec  le 
secret  professionnel  et  ne  peut  justilier  le  refus  de  déposer 
en  justice  ; 

Que  ce  refus  autorisé  par  l'arrêt  attaqué  constitue  donc 
une  violation  manifeste  des  articles  susvisés,  et  (jue  de  ce 
chef  encore  l'arrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la  cassa- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  casser  et  annuler  l'arrêt  atla<jué,  ensem- 
hle  le  verdict  du  jury  et  les  déhats,  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit. 

CONCLUSIONS    ADDITIONNELLES 

Pour  1'^  M.  Emile  Zola  et  2°  M.  A.  Perrenx. 
A  Fappui  du  pourvoi  par  eux  formé  contre  un  arrêt    de  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  rendu  le  23  février  1898. 


SEPTIEME   MUYEx\ 

Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  21)  juillet  1881  et 
du  titre  V"  du  Code  de  justice  militaire  du  11  juin  1857  modi- 
lié  par  la  loi  du  18  mai  187o  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  par  une  Cour  d'assises  illégalement  saisie  d'un  délit 
de  dilfamation  envers  le  Conseil  de  guerre  du  g-ouvernemenl 
militaire  de  Paris  sur  une  plainte  formée  par  M.  le  Minis- 
tre de  la  guerre,  alors  qu'aux  termes  des  articles  susvisés  la 
poursuite,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  trihunaux  et 
corps  constitués,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  délihération 
prise  par  eux  en  assemblée  générale. 

I.  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  «  dans  le  cas  d'injure  ou  de  dittamation 
envers  les  cours  et  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en 
Fart.  30,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délihération 
prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant  les  pour- 
suites, ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale  sur  la 
plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps 
relève  »  ; 

Que  cette  disposition  laisse  les  corps  constitués  seuls  juges 
de  l'opportunité  des  poursuites  et  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sauvegarde  de  leur  dignité  ; 

Que  la  loi  entend  interdire  l'initiative  des  poursuites    aux 
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difïV'renles    seclions    rl'nn   corps    cnnslilni'   qui  pourraient  so 
trouver   spécialement   visées   par  Ja  dili'aniation  ; 

Qu'elle  entend  dans  tous  les  cas  laisser  cette  iniliative  à 
rassemblée  générale  qui  représente  tout  l'ensemhle  du  corps 
constitué  dont  telle  ou  telle  section  a  été  diffamée  ; 

Que  c'est  au  seul  cas  ofi  les  membrc^s  de  ce  corps  constitué 
ne  se  réunissent  pas  en  assenddée  et  oii  le  fonctionnement 
de  ce  corps  constitué  ne  comporte  pas  d'assemblée  délibé- 
rante, (]ue  l'initiative  de  la  pour  suite  est  réservée  au  chef 
du  corps  ou  au  ministre  duquel  ce  corps  relève  ; 

Que  la  loi  de  1881  a  consaci'é  les  principes  gouvernant 
déjà  la  matière  sous  l'empire  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1811) 
(Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  9  novembre  1881.  — 
Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés): 

Que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  les  chefs  d'administration 
dont  les  membres  ne  se  réunissaient  pas  en  Assemldée  avaient 
l'initiative  des  poursuites  (Cass.  3  janv.  18G1.  B.  2,  p.  2): 
mais  que,  pour  les  ditfamations  visant  des  corps  constitués 
dont  les  membres  se  réunissaient  en  assemblée,  l'initiative 
appartenait  aux  seules  assend)lées  générales,  juges  exclusifs 
des  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  de  leur  honneur; 

Que,  notanmient,  les  dilfamations  comnùses  envers  les  con- 
seils de  revision  de  recrutement  ne  pouvaient  être  déjà  pour- 
suivies que  sur  leur  propre  plainte,  après  délibération  prise 
par  eux  en  assemblée  générale.  (Cass.  l.'i  août  1874,  B.  233. 
p.  430.  Conf.  ()  juillet  187.j,  B.  4o,  p.  93.  ) 

II.  —  Attendu  que  les  Conseils  de  guerre  sont,  aux  termes 
du  code  de  justice  mihtaire,  investis  d'une  partie  de  l'autorité 
ou  de  l'administralion  publi((ue.  (|u"ils  constituent  un  tribu- 
nal militaire;  qu  il  ont  une  jinMiliction  permanente  (Codr  de 
justice  uiilitaire,  art.  2);  (|u'ds  ont,  en  un  mot,  un  caractère 
et  une  oi'ganisation  send)lables  au  caractère  et  à  lorganisa- 
lion  des  conseils  de  revision  visés  par  les  arrêts  susvisés, 
et  (|u'ils  ont  même  plus  (pu!  ces  conseils  de  révision  de  recru- 
lement  le  earactère  de  IrUjunnf pei-manenf  : 

Que  dès  lors  l'initiative  de  la  poursuite  devait  être  prise 
en  l'espèce  par  une  assemblée  générale  du  Conseil  de  guerre 
délibérant  sur  la  question: 

Que  M.  le  Ministre  <le  la  guerre  s'est  ai'bilrairement  subs- 
titué au  Conseil  de  guerre;  (|ue  la  j)lainle  de  M.  le  Ministre 
delà  guerre  ne  peut  servir  de  l)ase  légale  à  la  j)Oursuite  ; 

Que,  dès  lors,  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  rég-ulièremml 
statuer  sui"  celle  poursuite  i-iteutée  eu  dehors  des  prescrip- 
lious  de  la    loi  : 

Et    attendu   (|u  il    u  y  a   dans    les  hiils   el    procédure    de   la 
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cause  aiicLinc  poursuite  légale  dont  les  juges  crinuiiels  aiout, 
à  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  l'arrêt 
attaqué,  ensemble  les  débats  et  la  poursuite,  le  tout  sans 
renvoi. 


RAPPORT  DE  M.  GHAMBAREAUD 

Conseiller  Rapporteur 

l*^  Ferreux  (Bernard- Antoine),  quarante-quatre  ans,  gérant 
du  journal  r Aurore,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n"  142; 

2'^  Zola  (Emile-Edouard-Charles-Antoine),  cinquante-sept 
ans,  liomme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bruxell'^s, 
ne  21  hu'. 

Tous  deux  non  détenus  (par  application  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  211  juillet  1881),' se  sont  régulièrement  pourvus,  le  2(5 
février  dernier,  contre  J'arrèt  de  la  Cour  d'assises,  en  date 
du  23,  qui  les  a  condamnés,  savoir: 

Perrenx  à  (juatre  mois  (remprisonnement,  3,000  francs 
d'amende; 

Zola  (Emile),  à  une  année  d'emprisonnement,  3,000  francs 
d'amende; 

Solidairement  et  par  corps,  aux  frais,  avec  contrainte  par 
corps  fixée  à  un  an,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer; 

Pour  diffamation  publitjue  envers  le  Conseil  de  guerre  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  par  application  des  art.  23, 
29,  30.  42,  43,  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  57  et  00  G. 
peu.,  308  C  in  st.  cri  m.; 

Et  ce,  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury,  laquelle  est 
ainsi  conçue  :...  {Voir  col.  II\p.  431.) 

Cette  déclaration,  régulière  en  la  forme,  muette  sur  les  cir 
constances  atténuantes,  contient  des  réponses  régulières  aux 
questions  posées  conformément  à   la  citation  et  à  la  plainte, 
en  vertu  desquelles  la  Cour  d'assises  a  été  saisie. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  déclaration,  malgré  la 
triple  proposition  y  contenue,  ne  présente  aucune  complexité 
proliil)ée.  J.e  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  deux  délits,  mais 
sur  un  seul  délit  de  ditïamation,  et  les  passages  relevés  dans 
la  citation  et  soumis  au  jury  ne  sont  que  les  éléments  d'un 
seul  délit,  savoir:  l'imputation  faite  au  deuxième  Conseil  de 
guerre  d'avoir  jugé  par  ordre,  acquitté  pai  ordre  un  coupable 
pour  couvrir  le  vice  d'une  décision  antérieure. 
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Nous  on  déduirons  les  conséquences. 

A  la  (laie  du  13  janvier  dernier,  le  journal  l'Aurore^  donl 
Perrenx  est  le  gérant,  publiait,  en  elï'et,  sous  la  signature 
d'Emile  Zola,  une  lettre  adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Nous  ne  vous  lirons  pas  cet  article,  mais  seulement 
les  passages  inv-riminés  par  la  plainte  et  par  la  citation,  et 
(jui  sont  reproduits  dans  la  question  soumise  au  jury: 

J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité, 
par  ordre,  en  commettant,  à  son  tour,  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable. 

Un  Conseil  de  guerre,  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Ester- 
liazy,  soufllet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice... 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos 
Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  tous  leurs 
arrêts... 

La  citation  porte  la  date  du  20  janvier  pour  comparaître 
le  lundi  7  février  suivant. 

Le  6  février,  veille  des  débats,  les  prévenus  ont  reçu  la 
notification  régulière  de  la  liste  des  jurés  de  la  session,  et  le 
7,  ainsi  (ju  il  résulte  du  procès-verbal,  le  tirag'e  de  douze 
jurés  titulaires  et  de  deux  jurés  suppléants,  dont  ladjonction 
a  été  ordonnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  vu  la  lon- 
gueur présumée  des  débats,  a  eu  lieu  sur  un  conting-entde 
ti'ejile-deux  jurés  titulaii'es,  présents  et  idoines. 

La  Cour  avait  pareillemenl  ordonné,  en  vertu  de  la  loi  du 
25  brumaire  an  YIIl.  l'adjonction  d'un  assesseur  suppléant. 

Les  prévenus  ont  comparu  lilires  et  assistés  (b"^  leurs 
défenseurs. 

IjCS  douze  jurés  titulaires  et  les  deux  jurés  suppléants  ont 
prèle  le  serment  de  lart.  312  C.  inst.  crim.,  et,  par  précau- 
tion, après  avoir  constaté  le  serment  de  cbaque  témoin,  le 
procès-verbal  se  termine  par  cette  formule  générale  : 

Tous  les  témoins  notifiés  comparants  ont  été  entendus  sous  la  foi 
du  serment  dans  les  foimes  prescrites  par  les  art.  317  et  319  C. 
inst.  crim. 

Le  procès-verbal  relate  ensuite  un  très  grand  nom])re  d'in 
ci(b'nls,  dont  le  premier  domine  tout  le  débat  ;  nous  vous  les 
ferons  connaître  au  fur  et  à  mesure  des  moyens  de  cassation 
auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Au  com-s  des  débats,  lun  des  jurés,  s'élant  trouvé  indis- 
posé, a  été  remplacé  ])ar  le  premier  juré  sup])léant. 

Le  procès-verbal  constate  laccomplissement  de  toutes  leè> 


t'ormalilés  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  1(>  Code  d'ins- 
truction criminelle,  ou  considérées  comme  substantielles  : 

La  publicité  de  l'audience; 

Le  libre  exercice  de  la  défense; 

La  position  et  la  lecture  des  questions; 

Les  avertissements  au  jury  conformes  aux  art.  341  et  347 
(].  inst,    crim. 

La  double  lecture  du  verdict  (art.  348  et  3o7  (].  inst. 
crim.)  encore  bien  que  les  prévenus  fussent  présents  h  la 
première  lecture; 

Sa  signature  ; 

Le  prononcé  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Il  constate,  enfin,  la  composition  régulière  de  la  Cour  d'as- 
sises, ainsi  que  l'abstention  du  conseiller  assesseur  sup- 
pléant et  du  deuxième  juré  adjoint. 

A  l'appui  du  pourvoi,  M*"  Mornard,  avocat  en  la  Cour,  a  pro- 
duit deux  mémoires  écrits  sur  paj)ier  timbré,  dans  lesquels 
sept  moyens  de  cassation  sont  relevés. 

Nous  les  analyserons  dans  l'ordre  des  incidents  qui  ont  eu 
lieu  devant  la  Cour  d'assises  ;  nous  commencerons  par  le 
deuxième  moyen  (du  premier  mémoire),  qui  a  trait  au  premier 
incident. 


DEUXIEME    MOYEN 

Il  est  ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  3-5  et52  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  loôl,  G.  civ., 
268  et  269  C.  inst.  crim.,  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de  la 
défense,  en  ce  que,  par  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  la  Cour  d'assises,  dans  un  arrêt  réglementaire  du 
7  février  1898,  a,  d'une  part,  refusé  aux  prévenus  la  faculté,  à  eux 
réservée  par  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  prouver  la  vérité 
de  faits  articulés  dans  l'écrit  incriminé,  et  constituant,  avec  les  énon- 
ciations  de  cet  écrit  détachées  par  la  citation,  un  tout  indivisiljJe  et 
inséparable,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations 
relevées  par  la  citation  a  été  rendue,  par  là-même,  nécessairement 
impossil)ie  ;  et  en  ce  quelle  a,  d'autre  part,  par  le  même  arrêt,  entre- 
pris sur  le  pouvoir  discrétionnaire  coplié  par  les  art.  268  et  269  G. 
inst.  crim.  à  l'honneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  Assises 
pour  la  direction  des  débats  et  la  position  des  questions  aux  témoins. 

Ce  moyen  complexe  se  divise  en  trois  propositions  qui 
forment  autant  de  l)rancbes  distinctes,  mais  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  réponse  commune. 

En  fait,  nous  l'avons  vu  déjà  par  la  question  soumise  au 
jury,  la  citation,  conforme  à   la  plainte,    ne   relevait   contre 


-  454  — 

les  prévonus  (|ii'ime  seule  imputation  ditiauiatoire  confrc  le 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  de  Paris,  le  fait 
d'avoir,  par  ordre,  commis  le  crime  juri(li(|ue  d'actjuitter  un 
coupable  pour  couvrir  l'illég'alilé  d'une  décision  antérieure. 
Au  lieu  de  se  borner  à  apporter  au  jui-y  et  à  la  Cour  d  as- 
sises la  preuve  de  la  vérité  de  ce  prétendu  ordre  ex|)rès  ou 
tacite,  imposé  au  Conseil  de  guerre  pour  acquitter  le  coupa- 
ble (commandant  Esterhazy),  les  prévenus  n'ont  eu  qu'un 
but  :  élargir  le  débat  ainsi  restreint  et  à'oh  pouvait  résulter 
une  condamnation,  sans  doute  inévitable.  Aussi,  dans  leur 
notiticalion  faite  en  exécution  de  Tart.  .")2  de  la  loi  du  :2t)  juil- 
let 1881,  ils  ont  indiqué  une  série  de  huit  faits  (série  B) 
qu'ils  ont  quai i liés  de  faits  connexes  avec  les  passages  de 
l'écrit  spéciliés  dans  la  citation.  (Voir  dans  TotlVe  de  preuve 
cote  8.) 

Yoici  ces  passages  : 

J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été  l'ouvrier 
diabolique  de  l'erreur  judiciaire,  en  inconscient,  je  veux  le  croire,  et 
d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  les 
machin  itions  les  plus  saugrenues  elles  plus  coupables  : 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au 
moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du 
siècle  ; 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  le^  main>  les  preuves 
certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir  étouffée^,  de  s'être 
rendu  coupables  de  ce  crime  de'lèse-humanito  et  de  lè~e-justice  dans 
un  but  politique  et  pour  sauver  l'Etat-major  compromis  ; 

J'accuse  le  général  de  lîoisdeffre  et  le  général  Gonse  de  s"ètre 
rendus  coupibles  du  même  crime,  l'un,  sans  iloute.  par  passion  cléri- 
cale, l'autre,  par  cet  esprit  de  corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guérie 
l'arche  sainte  inattaquable  ; 

J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary  il'avoir 
fait  une  en(iuète  scélérate,  j'entends  par  là  une  enquête  de  la  plus 
monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons,  dans  le  rapport  du  second, 
un  impérissable  monument  de  naive  audace  ; 

J'accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  lîelhomme,  Vari- 
nard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  et  frauduleux, 
à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie 
de  la  vue  et  du  jugement; 

J'accuse  les  Ijure^ux  delà  guerre  d'avoir  mené  <lans  la  presse,  par- 
ticulièrement dans  VEclair  et  dans  VEcho  da  Paris,  une  campagne 
abominable  pciur  égarer  l'opinion  et  cou'çrir  leur  faute  ; 

J'accuse  enlin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit  (ui 
condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  j 'accuse  le  second 
Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité,  par  ordre,  en  com- 
mettant, à  son  tour,  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable. 

A  cette  tactique,  <pii   tendait  à  faire  dévier   le  débat    et    à 
faire  juger  parle  jury  un  procès  et  une  question  (\nv  la  cita- 
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lion  et  la  plainte  ne  permettaient  pas  de  Ini  sonmettre.  le 
Ministère  pnblic,  au  début  de  l'audience  ei  innuédiatement 
après  le  serment  des  jurés,  a  pris  des  conclusions  pour  faire 
rejeter  du  débat  les  huit  faits  énoncés  sous  la  lettre  B,  par 
les  prévenus,  dans  leur  exploit  du  24  janvier,  et  déclarer  la 
preuve  de  ces  faits  interdite. 

En  réponse  aux  conclusions  prises  sur  cet  incident  par 
M.  l'Avocat  général,  IVP^  Labori  et  Clemenceau  ont  pris  eux- 
mêmes  des  conclusions  tendant  à  ce  que  les  faits  ci-dessus 
auticulés,  et  cotés  sous  les  huit  premiers  numéros  de 
la  série  B,  fussent  admis  en  preuve  comme  connexes  avec 
ceux  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  et  indivisibles  avec 
eux. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour, 

Ouï  M.  l'Avocat  général  en  ses  réquisitions,  les  prévenus  en  leiu's 
conclusions,  fins  et  plaidoiries,  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

Gonsi<^érant  qu'en  exécution  de  l'art.  47  de  la  loi  du  29  luillet  1^81, 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  déposé  une  plainte  en  diffamation,  le 
18  janvier  dernier,  au  nom  du  premier  Conseil  de  guerre  du  gouver- 
ment  militaire  de  Paris,  contre  le  sieur  Perrenx,  gérant  du  journal 
l'Aurorp,  et  le  sieur  Emile  Zola,  auteur  d'un  article  intitulé  :  «  J'ac- 
cuse »  ;  •       A-  ■ 

Considérant  que  cette  plainte  vise  uniquement  la  diffama  ion  diri- 
gée contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  qui  disait:  «  L'audience  du  11  janvier  1898  a  prononce 
l'acquittement  du  commandant  Esterliazy  »>  ; 

Considérant  que  la  citation  délivrée  le  20  janvier  au  sieur  Perrenx 
et  au  sieur  Zola,  à  la  requête  du  Ministère  public,  précise  les  pas- 
sages de  l'article  qui  font  l'olojet  des  poursuites,  lesquelles  se  réfè- 
rent uniquement  à  l'accusation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de 
guerre  qui  a  acquitté  le  commandant  Esterliazy; 

Considérant  que  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  permet  au  pré- 
venu d'établir  la  vérité  des  faits  diffamatoires, dans  le  cas  d  une  impu- 
tation contre  les  armées  de  mer  et  de  terre,  mais  que  l'art.  52  de  la 
même  loi  décide  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  devra  faire  signifier 
au  Ministère  public  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  articles  que  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  limitée  aux  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  dans  la  citation  ; 

Que  la  citation  et  la  preuve  offerte  ne  peuvent  avoir  qu'un  même 
oiijet  ; 

Considérant  que,  dans  la  citation  faite  au  Parquet,  le  24  janvier 
1898,  les  prévenus  prétendent  être  admis  à  prouver,  outre  les  faits 
articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  huit  autres  faits  qu'ils  préci- 
sent sous  la  lettre  B,  et  qui  sont  imputés  à  d'autres  personnes,  et 
qu'ils  déclarent  indivisibles  avec  ceux  de  la  citation  et  prétendent 
les  établir  tout  d'abord,  afin  de  leur  permettre  de  prouver  ensuite  la 
vérité  des  imputations  relevées  contre  eux  ; 
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Mais,  considérant  que  les  faits  énoncés  suiis  la  lettre  B,  dans  la 
signification  du  24  janvier  dernier,  ne  se  rattachent  pas  du  tout  aux 
faits  nettement  précisés  et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'il  n'existe 
entre  eux  aucun  lien  de  dépendance,  d'identité  de  personne,  d'indi- 
visibilité, ni  de  connexité; 

Considérant  que  la  demande  de  prouver  en  dehors  des  limites  fixées 
par  la  citation  a  pour  conséquence  de  détruire  par  tous  les  moyens 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  loi  ne  permet  pas  la  discussion 
des  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même  dans  le  Lut  de 
faire  ressortir  la  vérité  d'imput?tionsdilTamatoires,  et  que  Je  respect 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  l'admissibilité  de  toute  preuve  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  son  autorité; 
Par  CHS  motifs, 

Rejette  du  débat  les  huit  faits  énoncés  par  les  prévenus  sous  la 
lettre  B,  dans  leur  exploit  du  24  janvier  1898  ;  dit  que  la  pj'euve  leur 
en  sera  interdite  ; 

Rejette  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Perrenx  et  Zola;  dit 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

I.  —  Pour  nous  débarrasser  de  la  Iroisiènie  branche  de  ce 
moyen,  disons  tout  de  suite  que  cet  arrêt  n'a  aucunement 
entrepris  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  piésiiU'ul  (jui  n'a., 
à  aucun  titre,  juridiction  ni  pouvoir  discrétionnaire  pour  sta- 
tuer seul  sur  la  preuve  des  faits  offerts  en  pieuve  en  matière 
de  délits  de  presse;  c'esi  là,  au  premier  cbef,  un  débat  con- 
tentieux (jui  doit  èlre  soumis  à  la  Cour  d'assises,  soit  qu'il 
s'agisse  de  savoir  si  le  prévenu  est.  ou  non.,  déchu  du  droit 
de  faire  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifier  son 
imputation  première,  soit  qu'il  j'agisse  d'apprécier  le  ra})port 
plus  ou  moins  éloigné  (|ui  unit  ces  faits  nou\eJlemenl  ai'licu- 
lés  avec  l'imputation  originaire,  olijel  direct  de  la  citation. 
(Art.  52  loi  du  29  juilh'l  1881  :  arg-.  cr.,  24  juillet  1886,  B., 
M.  Seveslre,  n^  27 (i.  ) 

II.  — Mais,  dit-on.  larrèt  aurait  ih)ublemenl  violé  le  di'oit 
de  la  défense  en  écartant  des  faits  «  indivisibles  »  entre  eux  et 
on  opposant  une  (in  de  non-recevoir  tirée  de  l'antoi-ité  de  la 
chose  jugée  qui  n'avait  rien  à  faire  dans  la  (juestion. 

L'arrêt  est  fondé,  en  effet,  sur  deux  ordres  de  motifs  ? 

Pre/fiier  motif  :  Les  faits  de  la  série  B  ne  se  ratlacbcnl  en 
aucune  façon  aux  faits  nettement  précisés  et  articulés  (huis 
la  citation  ;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  (h^  dépendance, 
d'identité  de  j)ei'S(»un('S,  d'indivisibilité  ou  de  connexité. 

Deiixirmc  motif  de  tarrvl  :  La  loi  ne  pci'uiel  pas  la  dis- 
cussion des  décisions  de  justice  devenues  (h''linitivcs.  mên)e 
(huis  le  but  de  faire  ressortir  la  \érité  d'imputations  (h'Ifama- 
toir«'S. 

Si  c(Mlernier  motif  était  le  seul,  l'arrêt  pourrait  être  ci'iti- 
(|ué  à  bon  dioit. 
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«  Si  la  prouve  tlu  fait  diffamatoire  est  rapportée,  le  pi'éveini 
sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  »,  dit  lart.  33  de  la  loi  du 
29  juillet  l'881.  conforme  à  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
Ni  Tacte  adn)inistratif,  ni  l'œuvre  du  juge  ne  sont  exceptés 
par  la  loi  du  domaine  de  la  critique.  Il  n'y  a  qu'une  condition 
mise  à  la  libre  discussion  et  aux  imputations  les  plus  diffa- 
matoires et  les  plus  audacieuses  ;  cette  condition,  c'est  la 
preuve  du  fait  imputé.  Les  actes  de  la  vie  publique  du  fonc- 
tionnaire, de  l'administrateur,  comme  du  juge,  relèvent,  sans 
aucune  réserve,  de  la  discussion  pul)lique  du  journaliste  ou 
de  récriyain.  La  liberté  de  la  presse —  qu'on  le  regrette  ou 
non  —  fait  partie  intégrante  de  nos  institutions  et  de  notre 
gouvernement  qui  ne  fonctionne  que  sous  la  surveillance  et 
la  critique  du  libre  examen. 

Mais  un  considérant  erroné  ne  suffit  pas  à  entraîner  l'an- 
nulation d'un  arrêt,  si  sa  décision  a  un  autre  fondement. 

Or,  l'arrêt  affirme,  en  fait,  que  les  faits  de  la  série  B  n'ont 
aucun  lien  d'indivisibilité  et  de  connexité,  de  dépendance  avec 
les  faits  relevés  dans  la  citation.  Ce  motif  suffit. 

Vous  conviendra-t-il  de  contrôler  cette  assertion? 

ho.  demandeur,  lui-même,  se  borne  à  invoquer  la  règ-le  de 
Findivisibilité  des  faits  de  la  série  B  avec  les  faits  de  la  série 
A  pour  un  seul  fait,  le  liuitième,  dont  nous  rappelons  la  for- 
mule : 


J'accuse,  enfin,   le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit 


un  coupable. 


Or,  ce  buitième  fait  a  été  intentionnellement  exclu  par  la 
plainte  et  par  la  citation  qui,  en  relevant  les  passages  incri- 
minés, a  coupé  la  pbrase  à  laquelle  ce  buitième  fait  aurait 
pu  se  rattacber,  ainsi  que  le  pourvoi  en  fait  la  remarque  sous 
un  autre  moyen. 

lu.  —  Fallût-il  reconnaître  l'indivisibilité  de  ce  fait  et  des 
autres  de  la  série  B  avec  les  faits  de  la  série  A,  pourriez- 
vous  critiquer  la  décision  qui  les  a  exclus  de  la  discussion 
devant  le  jury? 

Nous  ne  Le  croyons  pas. 

Une  invincil)le  lin  de  non-recevoir  écarte  désormais  la  cri- 
tique du  pourvoi. 

A  quoi  s'attaque,  en  efTet,  ce  moyen  du  pourvoi? 

Il  s'attaque  spécialement  à  l'arrêt  du  7  février  qui  a  rcfran- 
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elle  (kl  débat  les   faits   nouvolleniont  articulés   à  l'appui  tie 
l'oflrc  de  preuve  des  fails  difl'amatoires. 

Or,  quel  est  le  caractère  de  cet  arrêt?  Kst-il  prépai'atoire, 
comme  tous  les  autres  arrêts  incidents  qui  naîtront  du  débat 
ouvert  devant  la  Cour  d'assises? 

Est-il  interlocutoire  ? 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  manifestement  interlocutoire, 
et,  à  ce  titre,  il  devait  être  atta(|ué  par  un  pourvoi  spécial 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  373  C.  inst.  cj'iin.  Or,  l'arrêt 
qui  exclut  ces  iuiit  faits  de  Toffre  de  preuve,  a  été  prononcé 
contradictoirement  le  7  février,  le  pourvoi  n'a  été  formé  que 
le  2()  IV'vi'ier,  dix-neuf  jours  plus  tard,  et  le  pourvoi  est  uni- 
{{uement  formé  contre  larrêt  de  condanmation  qui  est  du 
23  février. 

Cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  justifiée,  puisque  le  sort 
du  pourvoi  dépend,  en  grande  partie,  de  cette  lin  de  non- 
recevoir.  L'arrêt  (jui  refuse  une  preuve  offerte,  ou  qui  accorde 
une  preuve  dont  l'admissibilité  est  contestée,  est  essentiel- 
lement interlocutoire,  et  le  pour\oi  dirigé  contre  ini  pareil 
arrêt  est  certaineinent  suspensif.  (Cr.,  27  mars  IHoO.) 

Est  interlocutoire  et  non  préparatoire,  un  pareil  arrêt, 
avez-vous  dit  dans  vos  arrêts  des  '2o  juin  1880.  iî.,  n"  132 
(M.  Gast,  rapp.);  14  mai  1880,  B.,  n"  98  (M.  Gast.  rapp.); 
12  février  1881.  B,,  n"  44:  18  novembre  188(1;  i  novem- 
bre 1893,  B.,  n"  294;  19  octobre  1893,  B.  n"  27:;  (M.  Véte- 
lay,  rapp.) 

Et  la  conséquence  en  est  (jue  le  moyen  rele\é  uniquement 
contre  l'arrêt  de  condanmation,  mais  qui  a  sa  sou'^ce  dans 
l'arrêt  interlocutoire,  ne  saurait  être  accueilli.  (Mêmes  arrêts. 
Voir  Cr.,  25  juin  1880.  B.,  n^    132.) 

En  serait-il  autrement  en  matière  de  délits  de  presse  ? 

Oui  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre  187o,  dont 
l'art.  9  portait  : 

L'appel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des 
Cours  d'appel  et  des  Cours  d'assises,  qui  auront  statué  tant  sur  des 
({uestions  de  compétence  que  sur  tous  aulres  incidents, ne  seront  for- 
més, à  peine  de  nullité,  qu'après  le  jug-^ment  ou  l'arrêt  délinitif  et  en 
même  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre  lesdits  jugements  ou 
arrêts... 


Mais  cette  (b'^rogation  formelle  à  l'art.  416  |  2,  C.  inst.  crini. 
n'a  pas  été  reproduite  dans  bi  b)i  du  29  juillet  1881,  dont 
l'art.  1)8  abroge  toutes  les  lois  antérieures,  ((  sans  (|ue  puis- 
sent  revivre  les  dispositions  abrogé(;s  par   les  lois  aniérieu- 
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res  »  relatives  à  la  liberté  de  rimprimerie,.  de  la  librairie  et 
de  la  presse. 

Aussi  u'avez-vous  point  hésité  à  reconnaître  que  le  pour- 
voi en  cette  matière  était  rentré  dans  le  droit  commun.  — 
Voir  Cass.  cr  .  24  février  1882,  B.,  n"  156:  10  mars  1882. 
B.,  n«70,;  28  janvier  1887,  B.,  n»  30;  24  juillet  1886.  B., 
n°  270.  Ce  dernier  arrêt  ne  fait  même  plus  mention  de  la 
loi  antérieure. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt  du  7  février  dernier,  inter- 
locutoire—  ou  définitif  dans  le  sens  de  la  loi  du  14  brumaire 
an  II  qui  réj^it  les  pourvois  en  cassation  —  doit  rester  hors 
du  débat  devant  vous  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques 
(Voir  Gr.,  24  juillet  1880.) 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt  en  leur  présence,  il  appar- 
tenait aux  prévenus  de  voir  s'il  leur  convenait,  ou  non,  de 
continuer  leur  défense  mutilée  ;  il  leur  appartenait  dexaminer 
s'il  ne  devaient  pas  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  res- 
treignait le  champ  de  Id  discussion  (le  grief  est  dans  l'arrêt 
du  7  février). 

Ils  n'en  ont  rien  fait. 

Ils  ont  accepté  le  débat  et  ils  soutiennent  aujourd'hui  que 
leur  droit  de  défense  a  été  violé,  sur  toutes  leurs  articulations, 
sur  tous  ces  points. 

Il  V  a  chose  jugée  désormais,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  exa- 
miner les  autres  moyens  du  pourvoi  nés  des  incidents  posté- 
rieurs, lesquels  sont,  au  contraire,  englobés  dans  le  pourv^oi 
formé  contre  l'arrêt  définitif  de  condamnation. 


ÏROISIKME     MOYEN 

Violation  de  l'art.  319  G.  inst.  crim.,  des  droits  de  la  défense  et  de 
Fart.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  par 
deux  arrêts  du  8  février  1898  et  par  un  arrêt  du  9  févi-ier  1898,  a  refusé 
de  poser  aux  témoins,  dime  Dreyfus  et  Gasimir-Perier,  des  questions 
relatives  à  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  sous  prétexte  que  cette  question 
de  bonne  foi  se  référait  à  des  faits  couverte  par  l'autorité  de  la  cliose 
jugée,  alors  que  cette  bonne  foi,  quels  que  soient  les  faits  auxquels 
elle  se  référait,  était  nécess  drement  l'objet  même  du  débat  dev<int  le 
jury  et  que  la  preuve  en  était  autorisée  d'une  minière  absolue  par 
l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

En  fait,  voici  les  incidents  auxquels  se  réfère  ce  moyen  : 
Le  8  février,  à  l'appel  du  nom  de  M""'  Dreyfus,   le    défen- 
seur de  Zola,  M*"  Labori,  ayant  voulu    poser  ou  faire   poser 
des  questions  au  témoin,  le  président  s'y  est  refusé.  Des  con- 
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clusions  ont  été   prises  par  les  défenseurs.    (Conclusions  du 
8  février.) 

La  Cour  d  assises  a  maintenu  le  refus  du  président,  par  un 
arrêt  qui  est  l'application  pure  et  simple  de  celui  du  7  février. 
On  dit  aux  défenseurs  :  Vous  pouvez  poser  des  rpiestions 
ayant  trait  à  Tatiaire  actuelle  en  vous  renfermant  dans  les 
limites  circonscrites  par  la  citation;  vous  ne  pourrez  pas 
poser  des  (juestions  étraui^ères,  et  relatives  à  une  affaire  qui 
n'est  pas  soumise  au  jury,  (jui  ne  peut  pas  être  discutée 
devant  lui.  Sous  prétexte  de  poser  une  question  de  bonne  foi, 
vous  ne  pouvez  pas  postM'  notamment  les  questions  (jui  se 
trouvent  dans  vos  conclusions. 

Ainsi,  dans  Tincident  soulevé  à  propos  de  la  déposition  de 
M.  Casimir-Perier,  cité  comme  témoin,  il  ne  s'agit  plus  seu- 
lement d'une  question  de  bonne  foi,  mais  de  questions  spé- 
ciales et  précises  aux(juelles  le  témoin  déclare  ne  pouvoir 
répondre  à  cause   des  bautes  fondions  <ju'il  a  exercées. 

La  Cour  appréciera  si,  dans  le  débat  limité  et  restreint  par 
la  citation  et  parl'arrèl  du  7  février,  le  droit  dt  la  défense 
(tel  qu'il  a  été  circonscrit  par  l'arrêt  du  7  février)  a  pu  être 
violé  par  l'arrêt  incident  relatif  à  ce  moyen. 

Dans  leur  mémoire,  les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  que 
h  Cour  d'assises  aurait  aimulé  un  précédent  arrêt  relatif  à 
l'audition  de  M'""  Dreyfus.  Ce  grief  n'est  j)as  exact  :  il  n'y  a 
pas  eu  annulation  d'arrêt,  mais  simple  explication  de  la 
Cour  sur  des  conclusions  nouvelles  qui  ont  été  posées  par  la 
défense. 

QUATRIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  319  et  335  G.  iiist.  crir.i.  et  des  droits  de  la 
dt^fense,  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  après  avoir  laissé  déposer  un 
témoin  sur  des  f --its  dont  elle  avtiit  elle-même  interdit  la  preuve  par 
son  arrêt  du  7  lévrier,  et  après  avoir  fait  appeler  un  autre  témoin 
pour  conlirmn-  la  d('position  sur  le  même  fait,  a,  pur  arrêt  du  18  fé- 
vrier, refusé  la  parole  à  la  di'fense  pour  discuter  la  déposition  de  ces 
témoins  contradictoirement  avec  eux. 

Ce  moyen  doit  attirer  votre  attention  counne  tout  ce  «jui 
touclui  au  droit  de  l;i  libre  défense  des    accusés. 

Voici  les  incidents  auxcpuds  ce  moyen  fait  allusion  et  qui 
doivent  être  exposés  lidèlement  : 

Le  procès-verbal  (page  '2H).  contient  un  premier  incident 
au  sujet  du  témoin.  le  général  de  Pellieux. 

M"  Labori  ;nait  demandé  la  pai'ole.  contormémenl  à  I  art. 
*>li)  C.  inst.  ciini.,    pour  pr>  senter  ses    obser\ations    sur  la 
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déposition  du  léinoin.  Le  Président,  ayant  refusé  de  lui 
accorder  la  parole,  l'avocat  avait  posé  des  conclusions  ten- 
dant à  être  admis  à  présenter  ses  observations.-  La  Cour 
rend  un  arrêt  qui  refuse  de  faire  droit  à  sa  demande. 

Le  Président  a  la  direction  des  débats  :  il  peut,  sans  vio- 
ler le  droit  écrit  dans  Tari.  319  C.  inst.  crim.jnon  seulement 
ajourner  une  observation  (lui  n'est  pas  à  sa  place  (Nouguier, 
t.  3,  n"  2292),  mais  interdire  même  la  parole  au  défenseur 
(jui,  sous  prétexte  d'user  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art. 
319  C  inst.  crim.,  veut  se  livrer  à  une  véritable   plaidoirie. 

Aussi,  de  ce  chef,  le  pourvoi  ne  relève  aucun  grief. 

A  l'audience  du  17,  le  même  témoin  est  entendu  de  nou- 
veau ;  il  précise  un  fait  ;  il  appelle  le  témoignage  du  général 
de  Bois<lelïïv  qui  est  lui-même  entendu. 

La  défense  réclame  la  parole  au  sujet  de  ces  dépositions. 

Elle  pose  des  conclusions  dont  le  dispositif,  rapporté  dans 
le  procès-verbal,  est  ainsi  conçu  : 

t 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des  pré- 
sentes conclusions  ; 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pellieux  et  de  Boisdeffre  seront 
rappelés  à  la  barre  pour  y  être  interrogés  sur  toutes  les  questions 
qui  seront  formulées  par  la  défense  et  que  M.  le  Président  leur 
posera  ; 

Dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les  formes 
régulières,  conformément  aux  principes  du  droit. 

Mais  les  motifs  sont,  aussi,  bons  à  lire,  et  notamment 
ceux-ci  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ce  que  valent,  au  point 
de  vue  de  l'équité  et  du  droit,  des  procédés  judiciaires  qui  consistent 
à  appeler  ou  à  laisser  venir  quotidiennement,  à  la  barre,  des  géné- 
raux qui  déposent,  sans  contrôle  ni  sans  empêchement  d'aucune 
sorte,  sur  les  points  qu'il  leur  plait  d'aborder  et  dans  la  mesure  où 
il  leur  plaît  de  les  aborder,  invoquant  ou  violant  le  huis  clos  ou  le 
secret  professionnel,  suivant  leur  convenance  ; 

Mais,  attendu  qu'en  tous  cas,  les  prévenus  croient  devoir  faire 
constater  le  fait  suivant  :  M.  le  Président  des  Assises  a  répondu  à 
Me  Labori,  qui  demandait  la  parole  aux  termes  de  l'art.  319  G.  inst. 
crim.,  et  uniquement  pour  poser  des  questions  aux  témoins,  que  la 
parole  ne  lui  serait  pas  donnée,  et  qu'aucune  question  ne  serait 
posée  ni  à  M.  le  général  de  Boisdetïre,  ni  à  M.  le  général  de 
Pellieux  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  a  fait  cette  réponse  avant  que  toute 
question  eût  été  formulée  ; 

Attendu  que  M"  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  à  poser  des 
conclusions,  atîn  de  faire  constater  ce  refus  et  de  faire  valoir  à  la 
Cour  les  raisons  de  fa'tet  de  droit  par  lesquelles  il  entendait  obtenir 
immédiatement  la  parole  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 
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Attendu  que  M.  le  Président  a  refusé  à  Me  Labori  de  lui  laisser 
prendre  ses  conclusions  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  des  Assises  a  sans  doute  le  droit  de 
diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  témoins,  mais  que, 
pour  exercer  ce  droit  conformément  à  la  loi,  à  l'équité  et  au  bon 
sens,  il  est  au  moins  indispensable  que  M.  le  Président  se  fasse 
donner  connaissance  des  questions  à  poser  aux  témoins  ; 

Attendu  que,  parla  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  la 
question  de  confiance  en  l'état-major  général  est  maintenant  posée 
devant  le  jury  et  que  le  chef  de  l'état-major  général  a  indiqué 
qu'un  verdict  d'acquit' eœ.ent  entraînerait  la  démission  de  l'état-major 
général  ; 

Attendu  que  la  défense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véritable 
ntervention  abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une  question  de 
justice,  et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable  déni  de  justice 
que  d'empêcher  les  prévenus  de  faire  la  preuve  contraire  des  accu- 
sations graves  produites  contre  eux  à  la  barre  avec  l'autorisation  de 
M.  le  Président. 

La  Cour  refuse  la  parole. 

Vous  apprécierez  la  gravité  de  cet  incident  à  l'aide  des 
principes  que  vous  avez  souvent  consacrés  et  qui  sont  invo- 
qués par  le  pourvoi;  le  pourvoi  vous  demande  si  l'on  a  pu 
avoir  deux  poids  el  deux  mesures,  accorder  aux  témoins  le 
droit  (le  tout  dire  malgré  l'arrêt  antérieur  du  7  février,  et 
refuser  ensuite  la  parole  en  vertu  de  ce  même  arrêt  qu'on 
applique  à  l'accusé,  et  cela  en  présence  du  juge  le  plus  im- 
pressionnable, le  jury! 

Cette  interdiction  esl-elle  conforme  aux  art.  319  et  321 
C.  inst.  cri  m.? 

C'est  ce  que  vous  aurez  h  apprécier. 


CINQUIEME    MOYEN 

Violation  des  art.  268  et  209  G.  inst.  crim.,  incompétence,  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  dans 
deux  arrêts  des  10  et  19  février  1898,  la  Cour  d'assi&es  a  rejeté,  au 
fond,  des  conclusions  de  la  défense  tendant  à  l'apport  de  pièces, 
alors  que  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  statuer  au  fond  sur  ces  con- 
clusions sans  empiéter  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président 
et  devait,  en  se  déclarant  incompétente,  laisser  le  Président  des 
Assises,  lui-même,  libre  d'exercer  a  cet  éyard  le  pouvoir  discrétion- 
naire à  Jui  exclusivement  conféré  par  les  art.  208  et  209  C.  inst.  crim. 

Le  1(1  févj'ier,  la  Cour,  slaluant  sur  les  conclusions  de   ht 
défense,  a  refusé  l'apport  de  procédures  en  cours. 

Le  I!)  février,  elle  a  refusé  «rordoiuier  l'apporl  de  1  original 
du  l^ordei'cau, 

iii?i  Où  est.  dans  ce  refus  de  hi  Cour  d'assises  de  faire  droit  à 
ia  demande  dont  elle  a  été  saisie  à  deux  reprises,  l'empiète- 
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ment  sur  le  pouvoir  disfirélioniiaire  du  Président?  Vous  aurez, 
sans  doute,  quelque  peine  à  le  voir. 

Lo  Président  des  assises  exerce  un  triple  pouvoir  à  lui 
confié  dans  l'intérêt  de  'a  nianit'eslalion  de  la  vérité  :  il  dirige 
les  débats  ;  il  juge  avec  la  Cour  dassises  les  incidents  con- 
tentieux, et  il  exerce,  relativement  à  certains  actes,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Il  y  a,  en  elFet,  des  actes  que  seul,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  incommunicable  à  la  Cour  d'assises,  il  peut 
ordonner  ;  ces  actes  sont  énumérés  dans  l'art.  269  C.  inst. 
crim.,  et,  s'il  refuse  de  les  ordonner,  la  Cour  d'assises,  saisie 
de  conclusions,  ne  peut  que  maintenir  intact  en  ses  mains 
l'exercice  de  ce  pouvoir;  elle  doit  se  déclarer  incompétenlo. 

C'est  ce  que  vous  dites  dans  votre  arrêt  du  21)  juin  1854, 
B.,  n°  207.  — Y.  Nouguier,  t.  3,  n'^  2,349,  page  577. 

Au  lieu  de  se  déclarer  incompétente,  la  Cour  accorde  la 
mesure  rentrant  tlans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  : 
elle  a  empiété  sur  ce  pouvoir  ;  elle  l'a  usurpé;  vous  le  dites 
et  vous  cassez.  (V.  Cass.  crim.,  5  avril  18(51,  B.,  n"  72.) 

Est-ce  là  ce  qui  a  eu  lieu? —  Non.  La  défense  a  posé  direc- 
tement à  la  Cour  d'assises  des  conclusions  qui  tendaient  à 
des  saisies  ou  apports  des  pièces  ;  la  Cour  a  repoussé  ses 
conclusions.  Le  Président  s'est  associé  à  la  Cour  elle-même 
pour  refuser  ce  (|ue  seul  il  aurait  pu  accorder. 

Oh  est  l'usurpation,  rempiétement  ou  l'excès  de  pouvoii"  ? 

L'arrêt  du  22  décembre  1892  (B.,  n"  342).  au  i-apport  de 
M.  Foriclion,  a  répondu  d'a^■;uK■e  :  <(  Sans  doute,  il  eût  été 
préférable  que  la  Cour  se  bornât  à  statuer  sur  Tincident  con- 
tentieux, à  donner  acte  des  conclusions  et  à  se  déclarer 
incompétente,  puisque  les  mesures  réclamées  appartenaient 
au  pouvoir  discrétionnaire.  » 

Mais,  au  fond,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  est 
demeuré  intact,  et  vous  no  l'avez  pas  même  sollicité,  puis(|ue 
vous  vous  êtes  adressés  directement  à  la  Cour  d'assises  elle- 
même. 

SIXIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  44,  80,  304,  355,  408  G.  inst.  crim.,  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  fausse  application  de  l'art.  378  G.  pénal.,  en  ce  que 
laGour  d'assises  par  son  arrêt  incident  du  15  février  18y8,  a  autorisé 
des  témoins,  régulièrement  cités,  à  ne  pas  déposer  sur  des  faits  arti- 
culés par  la  défense,  sous  le  seul  prétexte  que  les  questions  à  eux 
posées  visaient  des  faits  que  lesdits  témoins  avaient  eu  à  apprécier  en 
qualité  d'experts  commis  par  la  justice  dans  une  précédente  affaire, 
et  rentraient  à  ce  titre,  dans  le  secret  professionnel,  alors  que  les 
experts  ne  sont  pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires,  par  état 
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ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  et  qu'au  surplus,  la  dis- 
pense de  témoigner  n'aurait  é+é  justifiée,  iiirme  dans  cette  hypo- 
thèse, que  si  les  faits  par  eux  connus  comme  experts  leur  avait  été 
révélés  sons  le  sceau  du  secret. 

I3"uiie  pari,  vous  dll-oii  sous  ce  moyeu,  les  experts  coui- 
niis  par  justice  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  person- 
nes soumises  au  secret  professionnel  (art.  378  C.  pén).  Y  fus- 
sent-ils compris,  ils  auraient  dû  affirmer  «  que  les  faits  sur 
lesquels  ils  refusaient  de  déposer  leur  avait  été  révélés  sous 
le  sceau  du  secret  dans  l'exercice  de  leur  profession  ou  de 
leur  ministère  »;  mais  le  huis  clos  de  lallaire  où  ils  auraient 
déposé  serait  sans  portée,  alors  que  Tarrèt  ne  fait  même  pas 
connaîli'e  si  leur  déposition  aurait  eu  lieu,  en  totalité  ou  en 
partie,  pendant  l'audience  à  huis  clos. 

L'arrêt  aurait  pu  être  motivé  avec  plus  de  précision,  mais, 
tel  quil  est,  il  nous  paraît  devoir  encore  échapper  à  votre 
censure. 

Sans  doute,  les  experts  ne  sont  pas  nommément  compris 
dans  lémmiération  dv  Tart.  378  G.  pén.,  mais  cet  arlicle 
ajoute  :  «  Et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu'on  leur  conlie...  »  ;  et  vous  ne  faites 
nulle  difficulté  d'admettre  quun  secrétaire  de  mairie  peut-être 
tenu  au  secret  sur  les  faits  arrivés  à  sa  connaissance  dans 
l'exercice  de  son  état  (Cass.  crini.,  13  mars  1897,  B.,  n°  [)lj, 
p.  146.) 

La  question  peut  se  généraliser:  lorsqu'une  procédure 
criminelle  est  secrète,  celui  qui.  par  son  état,  sa  profession 
ou  son  ministère  a  connu  les  résultats  de  cette  instruction» 
est-il  tenu  au  secret  professionnel?  Celui  qui,  par  état  ou 
par  suite  de  l'exercice  d'une  fonction  temporaire,  a  assisté  à 
une  poursuite  disciplinaire  secrète,  pourra-t-il  la  révéler 
im[)unément?  Le  serment  du  magistrat  est  pres(pie  en  entier 
dans  C(da.  Le  juré  sera-t-il  forcé  de  révéler  ce  qu'il  a  pu 
apprendre  dans  la  salle  des  délihérations?  La  comiminication 
n'est-elle  pas  confidentielle  par  sa  natui'e?  Vous  dites  que  la 
prohihition  de  l'art.  378  C.  pén.  a  une  portée  générale  et 
qu'elle  s'applique  à  celui  ((ui  a  participé  à  une  insiruclion 
secrète,  (dass.  crim.,  !)  juillet  1880:  arrêt  relatif  à  un  secré- 
taire du  juge  d'instruction.) 

Pcnt-il  en  êlre  autrcuicnl  de  l'expert,  médecin,  oii,  aulre^ 
qui  a  déposé  devaut  la  (lour  d'assises  dans  une  allaire  d  at- 
teutiit  à  la  j)udeur  jugée  à  huis  clos  ou  devant  \v\  autre  Tri- 
huual  jugi'aiil  secrèteuieut  conformément  à  larl.  80  de  la 
(iOnstitution  du  i  novendjre  1848? 

C'est  ce  que  vous  aurez  à  aj)précier.  Mais,  dit-on,  la  (^our 
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n"a  pas  dit  expressément    dans    quelle   partie  du  débat   les 
experts  avaient  déposé? 

Les  experts  ont  invoqué  le  secret  professionnel.  Vous  n'a- 
vez pas  articulé  et  vous  n'articulez  pas  devant  la  Cour  que 
les  experts  ont  déposé  publiquement  devant  le  Conseil  de 
guerre.  Doi^i  il  suit  que  le  moyen  manque  en  droit  et  en 
fait. 


PREMIER    MOYEN 

Nous    arrivons  à    un  moyeu  d'une  plus    grande  gravité  ; 
c'est  le  premier  de  la  requête. 

Voici  sa  formule  dans  le  mémoire  : 

Violation  de  l'art.  817  C.  inst.  cri  ni.,  en  ce  que  deux  témoin& 
régulièrement  cités  et  notifiés,  dont  le  témoignage  a  d'ailleurs  été 
déclaré  utile  à  la  manircstation  de  la  vérité  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  il  février  1898,  ont  été  entendus  dans  leurs  réponses 
aux  questions  posées  pa"  ledit  arrêt  sur  les  conclusions  de  la 
défense,  sans  prestation  du  serment  exigé  par  l'art.  317  C.  inst, 
cri  m. 

En  fait,  deux  témoins  cités  et  notifiés,  la  dame  de  Boulancy 
et  la  «lemoiselle  de  Comminges,  n'ayant  pas  répondu  à 
l'appel  de  leurs  noms,  les  défenseurs  des  prévenus,  loin  de 
renoncer  à  leur  audition,  ont  posé  des  conclusions  tendant  à 
l'audition  de  ces  témoins,  à  l'examen  de  leur  santé. 

Le  8  février^  la  Cour  a  fait  droit  à  ces  conclusions,  elle  a 
commis  un  expert  pour  dire  si,  en  raison  de  leur  état  de 
santé,  ces  personnes  pouvaient,  ou  non,  se  présenter  devant 
la  Cour  d'assises. 

L'expert  ayant  accompli  sa  mission  après  avoir  prêté  le 
serment  de  l'art.  44  C.  inst.  crim.,  la  Cour  d'assises  a  désig-né 
un  magistrat  pour  aller  recevoir  la  déposition  des  témoins 
empêchés  de  se  rendre  devant  la  Cour  d'assises.  Le  juge 
d'instruction  a  reçu  la  déposition  de  ces  deux  témoins  :  les 
deux  procès-verbaux  sont  joints  à  la  procédure  ;  seulement, 
les  deux  procès-verbaux  mentionnent  que  le  serment  prêté 
est,  non  celui  de  l'art.  317  :  «  ...  sans  liaine  et  sans  crainte  », 
mais  le  serment  de  l'art,  loo  ou  de  l'art.  73  C.  inst.  crim. 

De  là,  le  moyen  invoqué  par  le  pourvoi. 

Tout  témoin  cité  et  notifié,  dit  le  pourvoi,  est  acquis  aux 
débats  et  doit  déposer  sous  la  garantie  du  serment  exigé  par 
l'art.  317  C.  inst.  crim.  —  Nougier  (t.  3,  n"  1876)  cite  en  ce 
sens  une  longue  série  d'arrêts  qui  n'a  fait  que  s'accroître 
depuis  trente  ans.  (Cr.,  6  février  i83o,  B.,  n°  32,  jusqu'au 
30  juillet  1806.) 
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La  régie  est  lelleiiient  ferme  que  vous  lavez  appliquée 
dans  une  espèce  d'une  grande  analogie  avec  la  notre,  à 
propos  des  personnes  qui  ont  une  excuse  légale  pour  ne  pas 
comparaître  devant  la  Cour  d'assisec. 

Un  préfet,  témoin  cité  à  la  requête  des  jiai'ties  civiles, 
n'ayant  pas  comparu,  le  Président  a  ordonné  qu'il  serait 
entendu  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  le  juge 
d'instruction  ne  lui  fit  prêter  que  le  serment  de  l'art.'  loo 
C.  inst.  crim.  Vous  avez  cassé.  (Cr.,  29  septembre  1812.  B., 
n"  2.jU.) 

Obsercations  sitr  ce  //io/ye/i 

La  Cour  d'assises,  alors  que  deux  témoins  cités  et  notiliés 
ne  comparaissaient  pas,  avait  trois  partis  légaux  à  prendre  : 

1"  Ou  bien,  si  la  nécessité  d'entendre  ces  deux  témoins  ne 
lui  paraissait  pas  démontrée,  elle  pouvait  passer  outre  aux 
débats,  malgré  Fopposition  des  accusés; 

2°  Elle  pouvait,  dans  le  cas  d'utilité  de  leur  témoignage, 
user  de  la  contrainte  que  l'art.  STiu  C  inst.  crim.  acc(n-de 
pour  vaincre  la  résistance  du  témoin  cilé  ; 

3"  Enfin,  au  cas  d'impossibilité  de  faire  comparaître  ces 
témoins  à  cause  de  leur  état  dûment  constaté,  la  Cour 
d'assises,  si  l'audition  de  ces  témoins  lui  paraissait  indispen- 
sable, pouvait  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session 
(art.  354  et  art.  406  C.  inst.  ci'im.) 

Elle  pouvait  oi'domiei'  ce  renvoi,  soit  sur  les  réquisitions 
<lu  Ministère  public,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé  (Cr. 
cass.,  12  janvier  1832)  ;  elle  le  pouvait  —  et  elle  le  devait  — 
même  d' office. 

Voilà  tout  ce  qu'elle  ])Ouvait  faire. 

Elle  n'a  pris  aucun  de  ces  partis.  Elle  en  a  cboisi  un 
quatrième  :  après  avoir  apprécié  l'utilité  de  ces  deux  témoi- 
g;nages,  elle  a  nommé  une  comnn'ssion  rogatoire  pour  i-ecevoir 
la  déposition  de  ces  témoins. 

Elle  s'est  placée  en  debors  du  di'oil  commun  et  des  facultés 
accordées  par  la  loi  aux  Cour  d'assises. 

Après  avoir  constaté  l'impossibilité  pour  ces  lémoins  de 
satisfaire  à  !a  citation,  (die  a  suivi  la  procédure  tracée  jtai'  le 
(]ode  d'instnidion  crinnindle  poui'  les  témoins  que  leurs 
dignités  ou  leurs  liantes  fouctioiiS  dispensent  ou  emj)è(iient 
de  couqjaraître  devant  la  (^oiu-  d'assises. 

Ce  sont  les  art.  510  et  suiv.  C.  inst.  crim.  et  le  décret  du 
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4  mai    1812,   qui  a   suivi  de    1res   près  l'exécution   du  Code 
(rinstructiou  criminelle,  et  dont  Tarticle  4  est  ainsi  conçu  : 

Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  article, 
si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins  et  qu'ils  allèguent,  pour 
s'en  excuser,  la  nécessité  de  leur  service,  il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  la  citation  —  Dans  ce  cas,  les  officiers  cliargés  de  l'instruc- 
tion, après  qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'iieure, 
viendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  il 
sera  procédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  ôiQ  de  notre 
dit  Gode. 


Remarquons,  tout  d'abord,  qu'une  question  s'impose  à 
votre  examen  : 

La  Cour  d'assises  a-t-elle  pu,  en  deliors  des  facultés  que  la 
loi  lui  donnait,  prendre  ce  quatrième  parti,  recourir  à  ce 
mode  de  procéder  spécial  à  certains  fonctionnaires? 

En  cas  de  négative,  la  Cour  d'assises  aurait  commis  une 
inconq)étence  et  un  excès  de  pouvoir  qui  tombe  sous  le  coup 
de  laiL  408  C.  insl.  crim.,  —  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
pétence qui  ne  pourrait  s'excuser  ni  par  la  réquisition  des 
prévenus,  ni  par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  qui 
ne  peut  rien  faire  contre  la  loi. 

Si  vous  estimez,  au  contraire,  que  la  Cour  d'assises  a  pu 
se  référer  aux  formes  tracées  par  les  art.  SIO  et  suiv.  C.  inst. 
crim.  par  analogie,  elle  devait  suivre  ces  formes  avec  la 
stricte  observation  des  règles  que  vous  avez  consacrées  dans 
votre  arrêt  du  29  septembre  1842  —  en  assimilant,  autant 
qu'il  est  possible,  la  déclaration  ainsi  reçue  à  la  déposition 
orale —  avec  les  mêmes  garanties.  (Art.  512  et  317  C.  inst. 
crim.) 

Telle  est  la  grave  question  que  vous  aurez  à  résoudre. 

Nous  reconnaissons  qu'elle  est  neuve;  qu'elle  n'est  pas 
littéralement  trancbée  ^ar  votre  arrêt  du  29  septembre  1842, 
puisqu'il  a  été  rendu  topiquement  dans  le  cas  où  il  s'agissait, 
non  d'un  témoin  ordinaire,  mais  où  il  fallait  recueillir  la  dépo- 
sition d'un  préfet  qui  avait  le  droit,  en  raison  de  ses  fonctions, 
de  ne  pas  obtempérer  à  la  citation. 

Cet  arrêt  est  rendu,  d'ailleurs,  en  matière  de  grand  crimi- 
nel (V.  cep.  Cass.  cr.,  27  mars  1896,  B.,  n"  123,  M.  Acca- 
rias,  rendu  en  matière  de  délit  de  presse)  —  et  non  en  ma- 
tière de  délit  de  presse  —  où  le  juge  d'instruction  a  pu  se 
croire  autorisé  à  recevoir  la  déclaration  des  deux  témoins 
cités  et  noliliés  avec  le  serment  qu'il  fait  prêter  dans  les  ins- 
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Iructions  pour   crimes  et  délits  (art.  73  G.  iiist.  crim.)  sans 
aucune  distinction. 

Vous  examinerez  ce   moyen  sous  toutes  ses  faces  avec  la 
sereine  impartialité  (jui  préside  à  toutes  vos  décisions. 


SEPTn':MK    MOYEN 


Le  dernier  moyen  relevé  dans  un  mémoire  additionnel  est 
ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  29  juillet  188L  et  du  tit/e  le'' 
(lu  Gode  de  justice  militaire  du  9  juin  1857,  modilié  par  la  loi  du 
18  mai  1875.'  en  ce  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  une  Cour  d'assises  illé- 
galement saisie  d'un  délit  de  diffamation  envers  le  Conseil  de  guerre 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  sur  une  plainte  formée  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  alors  qu'aux  termes  des  articles  susvisés,  la 
poursuite,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  corps  constitués,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée 
générale. 

Ce  moyen  nous  paraît  non  moins  digne  que  le  précédent 
d'ai-rèter" votre  attention.  Il  est  d'ordre  public;  il  peut  être 
relevé  en  tout  état  de  cause  (1). 

Voici  la  lettre  du  général  Billot,  Ministre  de  la  gue.Ti', 
qui  a  servi  de  plainte  : 

J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  par  M.  Zola  et  publié  dans 
V Aurore.  Cet  article  renferme  une  série  d'injures  et  de  diffamations 
contre  les  membres  des  Conseils  de  guerre  de  I89i  et  1898,  et  contre 
diverses  personnalités  militaires.  Chefs  et  subordonnés  sont  au- 
dessus  de  pareils  outrages,  et  l'opinion  du  Parlement,  du  pays  et  de 
l'armée  eu  a  déjà  fait" justice.  D'autre  part,  je  ne  puis  admettre 
davantage  ([u'on  puisse  laisser  remettre  en  discussion,  en  dchorsdes 
moyens  légaux,  la  décision  du  Conseil  de  guerre  de  1894  et  l'autorité 
de  ia  chose  jugée.  Mais  il  y  a  une  accusation  qu'il  convient  de  faire 
juger  e,t  punir  ;  c'est  celle  qui  représente  les  membres  du  Conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  le  commandant  Esterhazy  comme  coupables 
d'avoir  acipiitté  par  ordre... 

Le  ministre  ne  porte  pas  plainte  au  nom  de  Tarmée.  (jui 
ne  (lélil)ért'  pas,  mais  à  raison  de  la  dilfainalion  connnise 
contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  goavernenu'nt  de 
Paris. 

A-t-il  ce  pouvoir? 


(1)  Votre  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  (Cr.,  20  avril  186'/ 
B  ,  n"  95;  5  décembre  1872;  4  avril  I87'i,  B-,  n^  lOi). 
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En  matière  de  délit  de  diffamation,  la  plainte  doit  èlre  écrite, 
spéciale,  préalable  à  toute  action  du  Ministère  puljlic,  et  sur- 
tout personnelle,  c'est-à-dire  émaner  de  la  personne  physique 
ou  morale  (jui,  d'après  la  loi,  a  seule  le  droit  de  la  porter  et 
de  mettre  en  mouvement  l'action  pul)li({ue. 

L'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1819  portait  :  «  Dans  les  cas 
de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  Cours,  Tribunaux  ou 
auties  corps  constitués, la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une 
délibération  de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et 
requérant  des  })Oursuites.  » 

Ce  système  ne  dura  pas  longtemps.  La  loi  du  2o  mars  IH22 
(art.  17)  rétablit  la  poursuite  d'office. 

Le  droit  de  porter  plainte,  écrit  dans  la  loi  de  1819,  repa- 
raît avec  la  loi  du  8  octobre  1830  lart.  -j);  il  est  maintenu  par 
le  décret-loi  du  17  février  18.o2  (art.  27). 

Il  disparaît  de  nouveau  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre 
187.J,  dont  l'article  6  dispose  : 

«  Dans  les  cas  de  dilTamatioii  ou  d'injure  contre  les  Cours,  Tribu- 
naux ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d'oftice.  » 

Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  est  revenue  au  système  de  la 
loidu2t)  mai  1819.' 

L'art.  47-1°  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

((  Dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  Coui'S, 
Tribunaux  et  autres  corps  indi(jués  dans  l'art.  30,  la  poursuite 
iiaura  lieu  que  sur  une  délibération  prise  en  assendjlée  géné- 
rale et  requérant  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  (fe  corps  ou  du  ministre 
duquel  il  relève.  » 

Et  l'art.  30  spécifie  que  «  la  diffamation  commise  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  l'ait.  23  et  en  l'art.  28.  envers  les 
Cours  et  Ti'ibunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer.  les  coi'ps 
constitués  et  les  administrations  publiques,  sera  punie,  etc...)» 

De  la  condjinaison  de  ces  deux  articles  ii  résulte  que  la  loi 
de  1881  a  expressément  consacré  les  principes  admis  sous 
la  loi  du  20  mai  1819  (art.  4). 

C'est  ce  (jue  porte  la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
du  9  juillet  1881. 

La  loi  nouvelle,  dit  cette  circulaire,  revient  au  système  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  qui  exigeait  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de 
ces  corps.  Dans  le  cas  où  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  la 
poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de  son  chef  ou  du  Ministre  duquel 
^e  corps  relève. 
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Il  suit  de  là  que  vos  décisions  rendues  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1819  ont  conservé  toute  leur  autorité  sous  la  loi  nou- 
velle. 

Mais,  que  fau(-il  entendre  par  ces  mots  «  en  assemblée 
générale  »  ? 

Un  aiiteur.  qui  a  joui  d'une  juste  célébrité  avant  les  lois 
nouvelles  de  1875  et  de  1881,  nous  donne  sur  ce  point  d'utiles 
explications.  (V.  Cliassan,  t.  2,  n°*  1108  et  suiv.) 

Voici  le  sens  de  ces  mots  bien  fixé  :  l'assemblée  générale 
est  exigée  pour  tout  corps  constitué  qui  délibère,  et,  comme 
il  peut  délibérer,  une  plainte  collective,  sig-née  par  les  mem- 
bres qui  le.  composent,  ne  suftirait  pas.  (Cass.  cr.,  3  août 
18.d0,  B.,  n*^  246)  ;  sil  ne  délibère  pas,  il  est  alors  représenté 
par  un  ciief  d'administration.  (Cass.  cr.,  3  janvier  1861,  B., 
n°  2,  p.  2.)  Ainsi,  un  Tribunal,  qui  n'est  composé  que  de 
trois  juges  et  du  procureur  de  la  République,  doit  requérir 
des  poursuites  en  assemblée  générale,  tout  aussi  bien  (juune 
Cour  d'appel  composée  de  plusieurs  cbambres.  Une  plainte 
pourrait  être  collective  sans  être  prise  en  assemblée  g^énérale. 
Le  Conseil  de  guerre  est  un  corps  constitué.  Il  est  d'ailleurs 
com{)ris  dans  les  mots  «  Cours  et  Tril)unaux  '>  de  l'art.  47-1". 

Dira-t-on  que  cette  délibération  ne  saurait  être  exigée  d'un 
Conseil  de  guerre  dont  la  mission  prend  fin  avec  la  décision 
qu'il  a  rendue  ? 

Ce  sérail  une  fausse  conception  de  la  durée  de  ce  corps 
constitué. 

Daprès  la  loi  du  9  juin  18.j7  et  la  loi  du  IS  mai  1875 
(art.  2  et  suivants),  comme,  daprès  la  loi  du  13  brunuiire 
an  Y  et  d'après  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI,  le  Conseil  de 
g-uerre  n'est  pas  une  commission  militaire  cboisie  pour  uiu> 
atfaire  spéciale,  mais  un  corps  essentiellement  permanent. 

En  etiet,  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  9  juin  18-j7  sont  ainsi 
lil)ellés  actuellement  : 

Art.  2.  —  Il  y  a  un  Conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de 
chacune  des  circonscriptions  territoriales  militaires... 
Art.  3.  —  Le  Conseil  de  guerre  permanent  est  composé... 

Comment  un  pareil  corps  constitué,  qui  délibère  et  (|ui 
juge  dune  manière  permanente,  n'existerail-il  plus  pour  porter 
plainte,  s'il  est  dilfamé  à  raison  du  jugement  qu'il  vient  de 
rendre? 

Vous  avez  eu  h  statuer  dans  une  espèce  bien  voisine  de  la 
nôtre,  à  propos  d'un  corps  constitué  analogue. 

Un  Conseil  de  revision  de  recrutement  avait  été  diiïamé  ; 
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VOUS  avez  dit  que  ractiou  en  ilitïaination  n'avait  pu  être  por- 
tée que  sur  sa  plainte.  (Cass.  cr.,  13aoûtl874.,  B.,  n«  233.) 

attendu,  dites-vous,  que  les  Conseils  de  revision  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée  sont  investis  d'une  partie  de  l'autorîte  publique  et 
ont  une  juridiction  permanente;  qu'en  conséquence,  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  corps  constitués  ;  or>_  -^010 

Que,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  ;cî6  mai  IbiJ, 
l'action  publique  à  raison  de  la  diffamation  dont  ils  sont  Tobjet  ne 
peut  s'exercer  qu'après  délibération  de  leur  part,  prise  en  assemblée 
générale  et  requérant  des  poursuites. 

Cette  décision  a  été  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  niai 
1819  (art.  4),  mais  nous  savons  aussi  que  la  loi  du  21)  juillet 
1881  est  revenue  au  système  de  la  loi  du  20  mai  181'J. 

Et  remarquons  l'énergie  de  ces  expressions  de  votre  arrêt  : 
il  s\ig-itd'un  corps  «  permanent  »  ;  donc  l'action  pubhque  «  ne 
peut  s'exercer  que  sur  sa  plainte  ». 

Peut-il  en  être  autrement  de  cet  autre  corps  constitue  per- 
manent, le  Conseil  de  guerre? 

On  n'en  voit  pas  la  raison.  S'il  en  était  autrement,  si  le 
Conseil  de  guerre,  après  qu'il  a  jugé,  ne  peut  plus  délibérer, 
s'il  n'existe  plus,  il  ne  pourra  donc  pas  réprimer  le  délit  de 
compte  rendu  infidèle  des  débats  judiciaires  qui  ont  eu  lieu 

devant  lui  ? 

Ici  encore,  votre  jurisprudence  répond. 

Pour  ce  délit  de  compte  rendu  infidèle,  maintenu  par  la  loi 
du  29  juillet  1881  (art.  41),  vous  avez  décidé  que  le  Conseil 
de  guerre  était  seul  compétent  pour  réprimer  ce  délit.  (Cass. 
cr.,  lîWîiai  1872,  B.,  n'^  123.)  . 

C'est  sans  doute  au  vu  de  ces  arrêts  que  la  circulaire  du 
7  janvier  1870,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre  187.3, 
recommande  au  Ministère  public,  d'oftice,  avant  d'agir,  de  s'as- 
surer de  l'assentiment  des  corps  dittaraés,  même  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  29  décembre  1875,  qui  a  autorisé  le  Ministère 
public  à  agir  d'office;  ce  n'était  là  qu'un  conseil;  mais, 
depuis  la  loi  nouvelle  du  29  judlet  1881,  c'est  une  obligation 

absolue. 

Serrons  de  plus  près  l'objection.  Admettons,  pour  un  ins- 
tant, que  le  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  n'existe  plus  en 
fait.  Il  faut  bien  convenir  qu'il  y  a  toujours,  d'après  la  loi, 
un  Conseil  de  guerre  permanent  que  l'on  peut  réunir  pour 
délibérer  sur  les  poursuites,  s'il  y  a  lieu? 

C'est  ce  Conseil  permanent  qui  devra  délibérer,  encore 
bien  que  le  Conseil  de  guerre  spécialement  constitué  pour 
telle  affaire  n'existerait  plus  (Crim.,  18  mai  1872,  B.,  p.  203.) 
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Vous  l'avez  jugé  ainsi  pour  une  (lliambre  des  députés  dis- 
soute. C'est  la  Chambre  nouvelle  (jui  est  le  corps  constitué 
apte  à  délibérer  sur  la  poursuite. 

Il  faut  lire,  à  ce  sujet,  un  auteur  qui  vous  a  apparlenu  et 
qui  a  joui  auprès  de  vous  d'une  juste  autorité.  fMangin, 
t.  l^'',  n'^  liU.j 

Mais  est-il  possible  de  dire  (jue  le  Conseil  de  guerre  du 
gouvernement  de  Paris,  Conseil  de  guerre  permanent,  corps 
constitué  permanent,  qui  vient  de  juger,  n'existe  plus? 
L'expression  «  Cours  et  Tribmiaux  »  renferme  les  Tribu- 
naux de  l'armée  déterre  ou  de  mer. 

Par  ces  mots  «  Cours  et  Tribunaux  »,  la  loi  a  compris  et 
voulu  comprendre  tous  les  Tribunaux  jugeant  au  conten- 
tieux, sans  distinguer  les  Tribunaux  militaires,  administratifs 
ou  civils.    {Sic  :  (^ass.  civ..  JH  mai  1872,  B.,  p.  202.) 

Un  Conseil  de  préfecture  jugeant  en  vertu  de  la  loi  du 
24  pluviôse  an  YIII,  est  un  Tribunal  comme  le  Conseil  de 
guerre,  jug-eant  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  18^)7,  et  ces 
Ti-ibunaiix  seuls  ont  le  droit  de  plainte,  sans  (pie  le  préfet  ou 
le  ministre  se  substitue  à  leur  délibération. 

La  loi  Fa  voulu  ainsi  en  exigeant  leur  assentiment  aux 
poursuites,  souvent  fort  g-raves,  dans  lesquelles  ils  peuvent 
être  eng-agés,  à  la  plainte  d'office  de  la  loi  antérieure.  C'est 
ici  le  cas  de  rappeler  ces  paroles  qui  semblent  écrites  pour 
l'atlair*'  actuelle  (Ch.  des  députés.  1819)  :  «...Nul.  sans  son 
consentement,  ne  doit  être  engagé  dans  les  débats  oi^i  la  jus- 
tice même  et  sontriompbe  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvé- 
nients ))  (Rapport  fait  à  la  séance  du  17  avril  1819),  «  et  si  le 
maintien  de  la  paix  publi(pie  semble  demander  qu'aucun 
délit  ne  resle  impuni,  cette  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on 
laisse  guérir  d'elles-mêmes  des  blessures  (jui  s'enveniment 
dés  (ju'on  les  touche.  »  Le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  pu  se 
substituer  au  Conseil  de  guerre  au  nom  de  qui  il  a  porté 
pl.iinte,  pas  plus  (jue  vous  n'admettrez  que  le  Ministre  de  la 
justice  poui-rait  porter  plainte  en  votre  nom,  ou  le  Ministre 
de  l'intérieur  au  nom  d'un  Conseil  de  Préfecture.  S'il  en  était 
autrement,  si  le  Conseil  de  gueri  e  ne  pouvait  ni  se  réunir,  ni 
délij)érei-,  comment  poui-rait  -  il  répi-imer  les  délits  de 
c()uq)les  rendus  infidèles  des  débats  judiciaires  (jui  ont  eu 
lien  (levant  lui  ? 

Ici  encore,  pour  ce  délil  (niainlcnu  |)ar  la  loi  du  29  juillet 
1881).  vous  avez  décidé  (pic  le  (^lonseil  de  guerre  était  com- 
j)él('iil  poni- réprimer  ce  délit  (dass,  cr..    18  mai    1872,   B.  n" 

J2;i.) 

Si  la  plainte  n'a  pas  eu  lieu,   ou  si  elle  n'émane  pas   du 
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corps  qui  seul,  d'après  la  loi,  a  le  droit  de  recjuérir  des  pour- 
suites, quelle  en  sera  la  conséquence  au  regard  de  l'action 
publique  ? 

Le  Minisière  public  a  été  sans  caractère  et  sans  qualité, 
sans  pouvoir,  pour  requérir  les  poursuites  et  la  condamnation. 

Dans  une  affaire  où  la  plainte  n'existait  pas,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Laplagne-Barris  ,  vous  dites  :  «  ...Attendu... 
qu'il  n'y  a  pas  d'action  légale  qui  ait  saisi  la  justice  répres- 
sive, puisque  le  Ministère  public  était  sans  pouvoir  et  sans 
qualité  pour  intenter  la  poursuite...;  casse...,  et  faisant 
application  de  Tart.  429,  n°  6,  C.  inst.  crini.,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  renvoi.  » 

Si  dans  d'autres  arrêts  vous  avez  cassé  avec  renvoi,  malgré 
l'absence  de  plainte  ou  son  irrégularité  (Çr.,  31  mai  1836, 
B.,  n"  199,  Rogead;  Cr.,  5  décembre  1872,  4  avril  1874, 
20  avril  1807),  c'est  toujours  parce  que  la  cassation  prononcée 
on  matière  correctionnelle  laissait  subsister  un  jugement  dont 
était  appel  et  l'appel  qui  restait  à  vider. 

C'est  ce  que  décide  explicitement  votre  arrêt  du  10  juillet 
1841  (B.,  ir  213). 

Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'appliquer  ici  cette  théorie,  qui 
paraît,  d'ailleurs,  abandonnée,  puisque  nous  ne  sommes  pas 
en  présence  d'un  jugement  conlirmé  par  une  Cour  d'appel, 
mais  en  présence  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  a  statué 
en  premier  et  en  dernier  ressort. 

Aujourd'hui,  d'ailieurs.  par  une  jurisprudence  journalière, 
vous  considérez  que  dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art. 
408  C.  inst.  crim.,  applicable  aux  matières  de  police  et  de 
police  correctionnelle  (413  et  414  C.  inst.  crim.).  la  cassation 
doit  remonter  jusqu'au  plus  ancien  acte  nul.  et  vous  cassez 
sans  renvoi  si  le  plus  ancien  acte  nul  précède  le  jugement  et 
l'appel,  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie 
civile  en  cause.  (Y.  Cass.  crim.,  14  mars  1880.) 

lien  est  ainsi  pour  la  prescription,  pour  la  chose  jugée,  ou 
pour  toute  exception  péremptoire  qui  détruit  non  seulement 
la  condamnation,  mais  l'action  elle-même,  et  rend  toute 
poursuite  impossible. 

C'est  ainsi  que  dans  une  affaire  non  moins  grave  que  la 
nôtre,  vous  avez  pu  anéantii'  la  condamnation  à  la  pour- 
suite fCr..  l.jjuin  1893,  aff.  du  Panama),  en  accueillant  un 
moyen  de  prescription  qui  soulevait  une  (juestion  bien  autre- 
ment délicate. 

Ici,  le  plus  ancien  acte  nul,  c'est  la  citalion  elle-même, 
délivrée  à  la  requête  du  procureur  général  pour  saisir  la 
Cour  d'assises,  et  non  précédée  de  la  plainte  du  corps  consti- 


tué,  1p  Conseil  de  guerre  permanent  du  g-ouvernotnent  de 
Paris,  fjui  aurai!  dû  dolihércr  en  asseniblée  générale  de  tous 
les  membres  qui  le  composent,  et  requérant  des  poursuites. 

Ce  moyen,  s'il  était  accueilli  par  vous,  aurait,  selon  nous, 
l'inappréciable  avantage  de  vous  permettre  de  ne  pas  renvoyer 
l'affaire  devant  un  nouveau  jury. 

Mais  alors  la  condamnation  sera  abolie? 

La  peine  ne  sera  pas  exécutée,  mais  la  condamnation  aura 
été  obtenue  du  jury. 

(-e  résultat  serait-il,  d'ailleurs,  si  regrettable,  si,  en  usant 
lég-alement  fie  la  plus  liante  de  vos  attributions,  vous  pouviez 
ainsi  mettre  un  terme  à  cette  agitation  qui  a  si  profondément 
agité  Topinion  et  troublé  la  paix  publique. 


RÉQUISITOIRE    DE    M.    MANAU 

Procureur    (jénéral 

Tl  y  a  (|uatre  ans,  presque  à  pareille  époque,  au  moment  où 
nous  avions  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant  la  Cbam])rc 
des  requêtes,  dans  une  grave  affaire  qui  préoccupait  vivemcnl 
Tattention  publique,  nous  disions  ceci  :  «  S  il  est  inalbcureu- 
sementtropvrai  que  cette  affaireréveille  les  passions  politiques 
ou  religieuses  qui  s'agitent  de  nos  jours  autour  de  certaines 
luttes  judiciaires,  il  faut  qu'elles  se  résignent  à  ne  pas  francbir 
le  seuil  de  cette  enceinte.  Elles  se  sont  trop  tlonné  carrière 
au  debors.  Tci,  dans  le  temple  de  la  justice  et  de  la  loi,  nous 
ne  saurions  ni  les  partager  ni  nous  en  émouvoir.  Nous  ne 
pouvons  que  les  regretter  profondément.  » 

Nous  pouvions  craindre  ((ue  ce  fût  le  cas,  aujourd'bui  plus 
(jue  jamais,  de  répéter  ces  paroles,  lleureusenient,  nous  n  a- 
vons  pas  revu,  nous  ne  pouvions  pas  revoir  ici  les  scènes 
scandaleuses  auxquelles  nous  avons  eu  la  douleur  d'assister 
à  la  Cour  d'assises.  D'abord  elle  n'y  eussent  pas  été  tolérées. 
Va.  puis,  la  nature  et  le  caractère  des  (juestions  qui  vont  se 
traiter  devant  la  Cbandjre  (pii  nous  écoute,  doivent  dominer 
toutes  les  passions. 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  qu'il  n'y  à  à  cette  beure,  dans  ce  débat,  ni  affaire 
Dreyfus,  ni  affaire  Esterbazy.  ni  même  affaire  Zola. 

if  n'v  a  pas  dalfaire  Dreyfus.  Car  Dreyfus  est  condamné 
j)ar  MU  jug-ement  définitif  ([ui  a  el  (|ui  doit  conserver  rautorité 
de  la  cbose  jugée,  tant  que  sur  une  demande  en  annulation, 
ou  eu  l'CAision.    formée  dans  l(\s    .-onditious   rigoinuMiseuienl 


réglées  par  la  loi,  et  que  nous  allons  tout  à  l'heure  préciser, 
la  (]our  (le  cassation  n'a  pas  cassé  Turrèt  du  (  Conseil  de  j^uerre 
de  1894,  coniirnié  d'ailleurs  par  le  ('onseil  de  revision,  qui  est 
le  Cour  de  cassation  pour  Tes  militaires.  Jusque-là,  il  n'appar- 
tient à  personne  de  mettre  en  doute  et  de  cootester  la  \  aleur 
absolue  de  cet  arrêt. 

Il  n'y  a  pas  d'ali'aireEslerliazv.  (îar  Esterliazy  a  été  acquitté 
par  le  Conseil  de  guerre  de  1898.  Et  qu'on  entende  bien 
ceci.  Alors  même  qu'il  serait  établi  (pie  cet  acquittement  a  été 
prononcé  par  ordre,  comme  Ta  aflirmé  M.  Zola,  sans  l'avoir 
prouvé,  sans  même  avoir  offert  de  le  prouver,  rac(juittement 
n'en  serait  pas  moins  acquis  à  Eslej'bazy-  La  forfaiture  de  ses 
juges  ne  ferait  point  échec  à  leur  sentence.  Elle  ii'engag-e- 
rait  que  leur  responsabilité.  Il  y  a  mieux.  L'aveu  même  de  la 
culpabilité  par  Esterhazy  serait  impuissant  à  réagir  sur  sou 
acquittement.  Ce  serait  un  misérable  forcément  impuni.  Seu- 
lement, son  aveu  pourrait  constituer  un  fait  nouveau  pouvant 
servir  de  base  à  une  demande  en  revision,  comme  cela  est 
arrivé  dans  l'allaire  des  malln'ureux  Pierre  Vaux  et  Jean 
Petit,  dont  nous  avons  eu  le  Ijonheur  de  faire  réhabiliter  la 
mémoire.  C't.'st  là  un  principe  certain,  dans  notre  h'-gislation 
criminelle.  Rien  ne  peut  mieux  faire  ressortir  l'importance 
attachée  par  nos  lois  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Enfin  il  n'y  a  pas  même  d'affaire  Zola,  car  Zola  et  Perrenx 
ont  été  condamnés,  par  le  jurv  t't  par  la  Cour,  connue  cou- 
pables du  délit  de  diffamation  qu  ils  ont  commis  envers  les 
membres  du  Conseil  de  guerre  de  1898,  et  personne  n'a  le 
droit  de  mettre  en  question  ici  cette  culpabilité. 

Quelle  que  soit  sa  gloire  littérau'e.  nous  ne  connaissons 
pas,  nous  n'avons  pas  à  connaître  M.  Zola  dans  cette  en- 
ceinte. Nous  ne  connaissons  pas  et  nous  n'avons  pas  à  con- 
naître davantage  M.  Perrenx  ,  le  gérant  de  YAuj'ore. 

En  passant  du  gref  de  la  Cour  d'appel  au  gref  de  la  Cour 
de  cassation,  leur  pourvoi,  chose  étrange,  mais  vraie, 
les  a  fait  disparaître  personnellement  du  débat.  Nous  avons 
devant  nous  M.  X...  et  M.  Y...,  deux  inconnus,  deux  con- 
damnés. 

Mais  ce  n'est  pas  leur  culpabilité  qui  va  nous  occuper. 
C'est  la  légalité  de  leur  condamnation.  C'est,  en  un  mot,  l'af- 
faire de  la  loi,  et  de  la  loi  seule,  que  nous  avons  à  examiner 
et  que  la  Cour  a  à  juger.  Notre  justice  est  impersonnelle,  et, 
par  suite,  égale  pour  tous,  quels  qu'ils  soient.  Elle  est  ainsi 
forcément  impartiale,  et  mérite  par  suite  le  respect  de  tout 
le  monde,  quelles  que  soient  les  décisions  rendues. 

Si  la  loi  a  été  violée  en  quoi  que  ce  soit,  si  les  droits  de  la 
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défense  ont  élé  compromis,  larrèt  sera  eassé,  et  alors  le  pro 
ces  Zola  renaîtra. 

Plaise  à  Dieu,  s'il  en  est  ainsi,  qu'il  ne  renaisse  pas  avec  ses 
scandales,  ses  scènes  abominables',  indignes  de  la  France  du 
xix"  siècle  et  qui  sont  un  outrage  à  la  mémoire  et  à  l'œuvre 
des  illustres  précurseurs  de  la  grande  Révolution  de  1789,  et 
surtout  de  l'émancipateur  de  la  pensée  humaine,  de  l'apôtre  de 
la  tolérance.  Nous  avons  nommé  Voltaire. 

Si,  au  contraire,  la  loi  n'a  pas  été  violée,  si  les  droits  de  la 
défense  n'ont  pas  été  compromis,  le  pourvoi  sera  rejeté.  Il  ne 
restera  plus  alors  à  MM.  Zola  et  Perrenx  qu'à  subir  l'un  et 
l'autre,  sans  se  plaindre,  la  peine  inlligée  à  leur  délit,  et  à 
laquelle  ils  s'étaient  d'avance  volontairement  résignés. 

Ces  premières  observations  nous  paraissent  avoir  leur  uti- 
lité, non  pour  vous  qui  en  connaissez  la  justesse,  mais  pour 
tous  ceux  qui  assistent  à  ces  débats  ou  qui  les  liront.  Elles 
sont  dénature  à  faire  cesser  tous  les  malentendus.  Elles  pré- 
parent les  esprits  à  la  vraie  lumière,  à  la  lumière  qui,  seule, 
peut  dissiper  les  ténèbres,  à  la  clarté  de  la  vérité  juridique. 

Nous  voudrions  maintenant  aborder  les  moyens  soulevés 
par  le  pourvoi.  Mais,  auparavant,  nous  estimons  qu'il  est 
essentiel  de  traiter,  en  quelques  mots,  une  question  que  nous 
considérons  comme  préalable  :  nous  voulons  parler  de  celle 
qui  toucbe  au  droit  de  revision. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  quelle  est  l'importance  de  cet 
examen,  et  comme  il  va  simplilier,  nous  le  croyons,  aux  yeux 
de  tous  les  bommes  de  bonne  foi,  et  sans  passion,  le  débat 
dont  vous  êtes  saisi. 

Conmient  la  revision  du  procès  Dreyfus  pouvait- elle  étr(^ 
juridiijuement  entreprise  ? 

Deux  voies  étaient  ouvertes  : 

On  pouvait  d'al»ord.  en  ol)tenant  une  condamnation  contre 
le  commandant  Esterbazv,  provoquer  la  coniradicliou  de 
décisions.  ])révue  par  le  paragrapbe  2  del'articde  livl  C  inst. 
crim.,  qui,  une  fois  établie,  enlraine  de  droit  la  révision. 

On  pouvait  aussi,  en  a])porlanl  un  fail  nouveau  ou  une 
pièce  inconnue  lors  des  débals,  et  d(^  nalure  à  établir  l'inno- 
cence de  Dreyfus,  solliciter  du  Ministre  de  la  jutice  (pi'il  saisît 
(l'un  pourvoi  en  revision  laCiOUi'de  cassation.  Mais  le  Minis- 
tre de  la  justice,  à  (|iii  seul  apparlieni,  dans  ce  cas.  le  droit 
de  demander  la  revision,  ne  peut  lui-même  statuer  (pTaprès 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  composée  des  directeurs 
de  son  nu'nistère  et  de  trois  luigistrals  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, annuellement  désignés  par  elle,  etprisborsde  la  cliam- 
bre  ci'iminelle. 


Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  443  |  4  et  de  l'art.  444 
(1  inst.  crini. 

Le  premier  moyen  a  été  employé.  Il  a  échoué.  Esterhazy 
a  été  acquitté.  C'est  fini  à  cet  égard,  quoi  qu'il  arrive. 

Le  second  n"a  pas  été  mis  en  œuvre. 

Et.  dans  l'un  et  l'autre  cas,  comment  la  Cour  de  cassation 
peut-elle  être  saisie?  Par  le  procureur  général  seul. 

Et  comment  le  procureur  général  peut-il  être  mis  à  même 
de  saisir  la  Cour  de  cassation? 

Par  un  ordre  exprés  du  Ministre  de  la  justice.  Ordre  ex- 
près? On  a  beaucoup  parlé  d'ordre  donné  au  CiOnseil  de  guerre 
de  '1^^98,  et  c'est  là  1  élément  essentiel  du  délit  reproché  à 
l'article  poursuivi.  On  a  même  parlé  d'ordre  donné  aux 
jurés. 

Il  n'y  a  qu'un  homme  en  France  qui  ait  le  droit  de  donner 
un  ordre  dans  le  domaine  judiciaire,  et  notamment  dans  celui 
de  la  revision.  C'est  M.  le  Garde  des  sceaux. 

Il  n  y  a  qu'un  homme,  en  France,  qui  soit  obligé,  sous  peine 
de  déni  de  justice,  d'obéir  à  cet  ordre  et  de  l'exécuter,  en  sai- 
sissant la  Cour  par  un  réquisitoire  écrit,  concluant  à  la  revi- 
sion au  principal,  et  subsidiairement  à  une  information.  C'est 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  lorsque  la  Cour  de  cassation  est  ainsi  saisie,  le  ])ro- 
cureur  général  reprend  toute  sa  liberté  et  il  a  le  droit  indé- 
niable de  venir  lui-même  à  l'audience  et  de  conclure  ou,  à 
son  défaut,  de  donner  mandat  à  un  de  ses  avocats  généraux 
(h' conclure  contre  ses  propres  réquisitions.  Il  y  a  mieux.  S'il 
ne  vient  pas  lui-même,  l'avocat  général  qui  le  remplace  a  le 
droit  absolu  démettre  un  avis  contraire  à  celui  du  procureur 
général,  si  telle  est  son  opinion. 

Quel  respect.  Messieurs,  pour  la  conscience  du  magistrat, 
et  conune  une  oi-ganisation  pareille  de  la  justice  suprême  fait 
honneur  à  notre  législation  criminelle  ! 

C'est  ce  que  le  vieil  adage  formule  ainsi:  «Le  Ministère  public 
a  la  plume  serve,  mais  la  parole  sauve.  » 

Or.  s'il  en  est  ainsi,  et  cela  n'est  pas  douteux,  conunent 
admettre,  de  prime  abord,  qu'une  revision  quelconque  puisse 
avoir  lieu,  en  dehors  des  formalités  rigoureuses  de  la  loi  de 
189-')?  Comment  admettre  qu'on  puisse  venir,  devant  une 
juridiction  quelconque,  autre  que  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, tenter  indirectement  une  revision  que  Ion  ne  pourrait 
demander  directement. 

Notons,  au  surplus,  que  la  demande  régulière  est  encore 
soumise  à  des  conditions  particulières  de  recevabilité.  Elle 
doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  inscrite   au   ministère  de- 
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la  justice  ou  iutroduito  par  le  Ministre,  sur  la  demande  des 
pai'ties,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles-ci 
auront  connu  le  fait  doiuiant  ouverture  à  revision. 

Voilà  pour  la  revison  directe. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  un  cas  de  revision  indirecte.  C'est 
celle  qui  dérive  d'un  cas  de  nullité. 

On  a  prétendu  que  Dreyfus  avait  élé  condannié  sur  la  pro- 
duction de  pièces  secrètes  que  la  défense  n'auraitpas  connues. 

Si  cela  était  vrai-  il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  serait 
frappée  d'une  nullité  radicale. 

Mais  connnent  cette  nullité  peut-elle  être  constatée? 

Elle  ne  peut  l'être  encore  que  par  la  Cour  de  cassation, 
saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu  de  Tordre  reçu  par 
ce  dernier  de  M.  le  Ministre  de  la  justice.  C'est  la  disposition 
de  l'art.  441  C  inst.  criin.  ainsi  conçu  : 

Lorsque,  sur  J'exliibition  d'un  ordre  Ioi'iupI  à  lui  donné  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  Gourde  cassation 
dénoncera  à  la  section  criiuinoUe,  des  actes  jadiciaires,  arrêts  ou  juge- 
ments contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pouri'ont 
être  annulés. 

Et  s'il  y  a  annulation,  le  jugement  de  l'affaire  est  renvoyé,  quanrl 
il  y  a  lieu,  devant  une  juridiction  de  môme  nature  que  celle  qui  a 
statué.  » 

Or,  dans  l'affaire  actuelle,  aucun  ordre  semblable  n'a  été  donné 
au  procureur  général.  Aucune  autre  Juridiction  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  donc  pu  être  légalement  saisie  d'une  pareille 
question. 

Les  ])rincipes  que  nous  venons  d'exposer  sont  iiidisculnhies. 
Nous  pouvons  invoquer  ici  l'opinion  de  tous  les  jurisconsidtes. 
Nous  ne  craignons  aucune  contradiction. 

Nous  les  plaçons  au  seuil  de  ces  débats. 

Nous  pensons  que  l'aspect  exclusivement  juri(li(jue  ipiils 
[)résentent  est  de  naiure  à  contribuer  à  l'apaisement  des 
esprits.  Nous  serions  heureux  s'il  pouvait  dissiper  les  malen- 
tendus irritants  qui  ont  donné  à  ce  procès,  fort  sinq)le  en  lui- 
même,  nous  allons  le  prouver  dans  un  instant,  des  proportions 
qu'il  n'aurait  j)as  dû  prendre,  créé  de  déploraI)les  divisions, 
formé  deux  canqts  dans  le  pays,  même  dans  les  fan)illes.  et 
déchaîne''  un  torrent  dinjures  et  de  violences  qui  déshonorent 
notre  époque. 

C^e  torrent,  nous  a\()ns  l'aiidjition  «h'  l'arrêter. 

(Test  là  notre  but. 

L  atteindi-ons-nous?  Nous  \oidons  l'esj)érer.  En  tous  (as, 
nous    le  désirons    ])ien    ardennneni,    non    seulement   connue 
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mag;istral,  mais  encore  comme  citoyen.  Il  le  faut,  si  nous 
voulons  que  les  nations  étrangères  nous  respectent.  Il  y  va 
du  bon  renom  de  la  France. 

Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  de  nous.  Ils  sont  extraits  du 
discours  de  M,  le  Président  du  conseil,  prononcé  le  20  janvier 
1898.  Et,  à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  retenir  le  cri  de  colère 
patrioti(jue  qui  s'échappe  de  notre  cœur  de  Français,  au  sou- 
venir d'un  article  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  lire  hier 
dans  la  presse,  et  qui  émane  d'un  étranger  ! 

Nous  nous  garderons  bien  de  vous  le  lire  en  entier,  nous 
en  souffririons  trop,  et  nous  ne  serions  pas  sur  de  pouvoir 
le  faire,  sans  que  notre  émotion  paralysât  notre  parole.  En 
voici  la  conclusion  : 

Prends  garde,  France,  rè  veille-toi  de  ta  torpeur!  Reprends-toi.  Tant 
que  tu  compteras  parmi  tes  fils  des  Zola,  des'Scheurer-lvestner  et  des 
Picquart,  des  hommes  comine  I^abori,  les  Clemenceau, Trarieax,Gri- 
maux,  Andrade,  Séailles,  Thévenet  et  tant  d'autres  qui  ont  voulu  ton 
hien  malgré  toi-même,  se  'sont  sacrifiés  si  noblement  à  ton  honneur, 
on  te  pardonnera  les  quelques  Delegorgue,  du  Paty  de  Clam,  Mer- 
cier, Billot  et  mêmel'Esterhazy.  (Nous  laissons  ce  nom  qui  appartient 
au  procès,  i)arce  qu'il  est  indiq'ué  qu'il  ne  doit  pas  figurer  dans  la  ré- 
flexion qui  va  suivre  cette  pénible  citation)...  Reprends-toi,  France  ! 
Il  en  est  temps  encore  !...  Casse  de  tes  mains  loyales  cet  infamant  ver- 
dict de  Cour  d'assises,  chasse  sans  pitié  les  importuns  en  uniforme 
et  en  robe,  et  sois  grande  et  juste  comme  autrefois! 

Messieurs,  nous  protestons,  au  nom  de  la  France,  contre 
de  pareilles  injures  adressées  à  la  magistrature,  à  des  cliefs 
de  noire  brave  armée  et  aux  honnêtes  jurés  qui  ont  statué 
sur  leur  honneur  et  leur  conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes!  Nous  protestons  surtout  contre  des  paroles  qui 
sembleraient  avoir  la  prétention  de  nous  dicter,  à  nous, 
nos  conclusions,  à  vous,  votre  sentence,  en  nous  menaçant 
tous  ici,  si  elle  n'était  pas  conforme  au  vœu  de  l'auteur  de 
l'article,  de  la  perte  de  son  estime.  Nous  n'avons  qu'un  mol 
à  répondre  :  ce  léger  malheur  ne  serait  pas  fait  pour  trou- 
bler aucun  de  nous.  Nous  ferons  tous  notre  devoir  suivant 
notre  conscience.  Cela  nous  suffit. 

Ceci  dit,  passons. 

Sous  les  réserves  que  nous  venons  de  faire-  au  point  de  vue 
du  droit  de  revision,  dont  le  domaine  est  sagement  limité  et 
réglé  par  la  loi,  n'est-il  donc  pas  permis  à  chacun  d'avoir  et 
démettre  son  opinion,  tan^.  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  que 
sur  l'innocence  d'Esterhazy  et,  à  l'inverse,  tant  sur  la  culpa- 
bilité  d'Esterhazy  que  sur  l'innocence  de   Dreyfus,  sans  être 
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exposé  aux  injures,  aux  calomnies  et  même  aux  menaces  les 
plus  atroces  ?  Comment  ?  Dans  ce  pays  de  France,  si  noble, 
si  généreux,  on  ne  pourra  pas  avoir  un  avis  différent  de  celui 
de  son  voisin,  dans  des  affaires  qui  émeuvent  au  plus  haut 
degré  la  conscience  publique-  sans  être  exposé  à  se  voir  trai- 
ter de  vendu  ou  de  traître? 

Une  vie  tout  entière  d'honneur  et  de  probité  ne  protége- 
ront donc  donc  pas  les  plus  dignes  contre  des  appréciations 
aussi  flétrissantes,  et,  entre  autres,  les  Trarieux,  les  Scheu- 
rer-Kestner,  les  Ranc,  etc.,  ceux  aussi  qu'on  a  appelés,  par 
une  ironie  qu'on  a  cru  spirituelle,  les  intellectuels  et  que 
nous  appelons,  nous,  les  hommes  intelligents  qui  sont  l'hon- 
neur du  pays  ? 

Nous  protestons,  quant  à  nous,  contre  de  pareilles  mœurs. 
Et,  quoique  leur  conscience  leur  suffise,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  notre  tâche,  d'adresser  un  témoignage  de 
notre  profonde  estime  aux  hommes  honorables  qui,  pour  s'être 
mêlés  à  la  regrettable  campagne  à  laquelle  nous  avons  assisté, 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  le  respect  de  leurs  amis  et  de  leurs 
adversaires.  Rappelons-nous  à  ce  sujet  cette  leçon  de  la 
sagesse  antique  :  Ner  iioslrum  inter  nos  laiilas  componero 
lites  ! 

Et  nous  n'exceptons  pas  de  nos  protestations  MM.  Zola  et 
Perrenx.  Nous  ne  voulons  voir  en  eux  que  des  hommes  qui  se 
sont  laissés  entraîner  trop  loin  dans  l'expression  de  leur  pensée 
et  de  leurs  désirs-  des  hommes  qui  n'ont  pas  compris  qu'il 
pouvait  leur  être  permis  de  défendre  librement  par  la  presse, 
par  des  pétitions  ou  même  par  le  livre,  les  motifs  de  leur 
croyance  à  une  erreur  Judiciaire,  ou  même  à  une  illégalité 
inconsciente,  à  l'exemple  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  la 
même  croyance-  mais  qu'il  leur  était  interdit  d'accuser  les 
magistrats  d'avoir  rendu  une  sentence  par  ordre,  des  hommes 
enfin  que  le  Jury  a  déclarés  coupables  du  délit  de  diffamation  et 
que  la  Cour  a  punis. 

Mais  nous  nous  refusons  à  voir  des  vendus  et  des  traîtres 
dans  des  hommes  dont  la  vie  tout  entière  s'honore  d'un  infati- 
gable labeur. 

Il  faut  être  Juste  envers  tout  le  monde. 

(Icci  (lil,  nous  n'jivons  plus  (|u"à  nous  dcinandor,  non  si 
leur  conthunnalion  est  inrriLre  (cola  ne  nous  regarde  pas), 
mais  si  elle  a  été  légalenienl  ])rononcée,  c'est-à-dire,  si  tou- 
tes les  conditions  exigées  par  la  loi.  à  ])eiiie  de  nullité,  ont 
été  remplies. 
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Voilà  loLiL  le  procès  devani  vous.  11  n'y  en  a  pas.  il  ne 
peut  y  en  avoir  d'autre. 

Et  maintenant  examinons  les  moyens  du  pourvoi. 

Nous  réservons  le  premier  moyen  qui  est  un  moyen  de 
pure  forme.  Nous  l'examinerons  après  tous  les  autres. 

Voici  le  second  : 

Violation  des  art.  33  et  32  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
1331  C.  civ.,  268  et  269  C,  instr.  crim.,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  par  une  fausse 
application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  Cour  d'assises, 
dans  un  arrêt  réglementaire  du  7  février  1898,  a,  d'une  part, 
refusé  aux  exposants  la  faculté  à  eux  réservée  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  prouver  la  vérité  des  faits 
articulés  dans  l'écrit  incriminé  et  constituant,  avec  les 
énonciations  détachées  de  cet  écrit  par  la  citation,  un 
tout  indivisihle  et  inséparahle,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de 
la  vérité  des  imputations  relevées  par  la  citation  a  été  ren- 
due par-là  même  nécessairement  impossihle,  et  en  ce  qu'elle 
a.  d'autre  part,  parle  mémo  arrêt,  entrepris  sur  le  pou\oir 
discrétionnaire  confié  par  les  art.  268.  269  C.  instr.  crim., 
à  l'honneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  assises,  pour 
la  direction  des  débats  et  la  position  des  questions  aux 
témoins. 

Ce  moven  comprend  trois  questions  : 

La  première  question  qu'il  pose  domine  le  pourvoi,  elle 
nous  paraît  capitale.  La  voici  : 

Est-il  possible  de  prétendre  que  l'on  ne  pouvait  se  justi- 
lier  du  déh't  relevé  dans  le  passage  relatif  au  Conseil  de 
guerre  de  18î)8,  si  l'on  n'était  pas  autorisé  à  faire  la  preuve 
de  la  prétendue  illégalité  connnise  lors  du  jugement  Drey- 
fus en  1894,  par  la  communication  à  ce  Conseil  d'une  pièce 
secrète,    en   dehors  de  la  défense? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  les  termes  de 
la  diffamation  commise  contre  le  Conseil  de  guerre. 

Il  est  accusé  «  d'avoir  couvert  rillégalité,  commise  en 
1894,  par  la  communication  d'une  pièce  secrète,  en  acquit- 
tant sciemment  Esterhazy,  coupable,  par  ordre.   » 

Voilà  le  délit.  Les  prévenus  sont  tenus  de  prouver  le  fait 
de  diffamation  résultant  de  l'ordre  donné.  Ont-ils  le  droit  de 
dire  qu'ils  ne  peuvent  faire  cette  preuve,  qu'en  établissant 
ce  qui  se  serait  passé  en  1894,  et  par  conséquent  qu'il  y  a 
indivisibilité  entre  le  fait  relevé  contre  eux  et  la  pièce  qui 
aurait  été  communiquée  à  cette  époque? 

Nous  répondons  que  non  seulement  il  n'y  a  pas  indivisi- 
bilité, mais  qu'elle  ne  peut  exister. 

T.  u  16 
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Et  nous  le  prouvons, 

Supposons  qu'au  lieu  d'êire  alléguée,  la  conunuuicalion 
au  Conseil  seul  dune  pièce  secrète  soit  prouvée.  Supposons 
par  exemple,  que  les  inembies  du  (conseil  de  gueire  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  forniellemenl  aujourd'hui.  Suppo- 
sons (ju'ils  l'aient  même  reconnue  à  l'audience,  pressés  de 
questions  par  la  défense.  Yoilà  l'illégalité  pi'ouvee. 

Eh  hien  !  nous  Je  demandons.  Est-ce  que  cetle  illég-alité 
[(ouvait  être  couverte  par  riU'qnittemenI  d'Estei'hazx  :' 

Pas  le  moins  du  monde.  Elle  restait  tout  enlièr(>.  avec  sa 
valeur  juridi(pu'  de  mrllilé  i-adicale  <le  la  sentence  de  1894. 
Par  conséquent,  la  preuve  (pie  vous  vouliez  faire  à  l'audience 
de  l'existence  de  cette  pièce  était  absolument  inutile  à  la  jus- 
tification de  votre  difl'amalion. 

L'offre  que  vous  en  faisiez  n'était  pas  pertinente,  ne  pou- 
vait pas  l'être.  Tout  débat  engagé  sur  ce  point  était  inopé- 
rant. Le  prétendu  ordix*  domié  ne  pouvait  pas  couvrir,  s'il 
était  obéi,  l'irrégularité  conmiise.  En  affirmant  qu'il  avait  été 
donné,  dans  ce  but.  vous  affirmiez  d'abord  ww  l'ail  dénature 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  el  à  la  considération  des  ma- 
gistrats du  Conseil  de  guej're.  (pii  auraient  sacrifié  leur  cons- 
cience à  un  sentiment  d'obéissance  coupable.  Et  de  plus, 
vous  affirmiez  un  but  impossible  à  atteindi-e. 

Donc,  il  n'y  a  pas  indiv-sibilité  entre  les  deux  faits.  Et 
comme  la  condanmation  de  breyfus  ne  pouxait  pas  être 
mise  en  discussion  devant  le  jury,  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  faire  ouvrir  le  débat  sur  ce  point.  Et  les  droits  légitimes 
de  votre  défense  n'ont  pu  être  compromis  par  le  refus 
qui  a  été  fait,  dès  le  pi'cmier  arrêt,  el  plusieiu's  fois,  au 
cours  des  débats,  de  poser  des  (jueslions  à  ce  sujet. 

Nous  estimons,  Messieurs,  que  cette  réponse  est  pérenqi- 
toire.  Nous  la  livrons  avec  confiance  à  vos  méditations,  el  si 
vous  l'admettez,  plusieurs  moyens  du  pourvoi  vont  disparai- 
Ire  sans  diflicullés. 

Autre  réflexion.  On  a  insisté  tout  le  temps  du  jirocps  pour 
obtenir  la  preuve  dt-  la  prétendue  illégalité,  l^oui-quoi?  Pour 
arriver  à  faire  londter  l'arrêt  Dreyfus,  par  la  voie  de  l'annu- 
lation el  obtenir  ainsi  un  nouveau  jugemenl . 

Mais,  [)uis((ue  nous  avons  supposé,  j)arle  raisonnement  (jue 
nous  venons  de  faire,  et  que  nous  croyons  péremploire.  que 
l'illcg-alilé  ((st  prouvée,  ii  nous  sera  bien  permis  de  faire  une 
autre  hypothèse.  La  pièce  secrète,  que  porlerait-fdle  ?  Nous 
n  en  savons  l'ien.  Mais  on  ;i  prétiMidu  que,  seule,  elle  a  servi 
de  base  à  la  condannialiou.  (^ette  pièce  étanl  devc^mu-  pnbli- 
(|ue,  pourrait  sans  doule  être  discutée  par  la  défense  dans  un 


—  '1-88  — 

nouveau  procès.  3Iais  puis(|u"ello  a  paru  décisive  une  prc- 
mièi-c  t'ois,  ne  le  serait-elle  pas  pour  le  nouveau  Conseil  de 
i^uerrc?  Quel  espoir  sérieux  de  réliahilitation  pour  Dreyfus, 
îonder  alors  sur  le  résultat  d'une  nouvelle  comparution  devant 
hi  justice  militaire?  Cet  espoir  aurait  pu  paraître  bien  léger, 
et  on  |)eut  se  demander  alors  si  une  pareille  éventualité  (prit 
aurait  fallu  attendre,  n'aurait  pas  dû  nous  éviter  le  tiouble 
profond  qui,  depuis  plusieurs  mois,  agite  notre  pays. 

Ceci,   du  reste,    n'est  (ju'une  considération  dont  nous   ne 
saurions  songer  à  faire  une  lin    de    non-recevoir   contr«'    les 
résultats  dune  illégalité  qui  serait  prouvée. 
La  loi  avant  tout,  quand  même. 

Nous  ajoutons  que  la  preuve  sollicitée  était  d'autant  moins 
pertinente  que,  alors  même  qu'elle  aurait  constaté,  si  elle  avait- 
été  admise,  l'illégalité  prétendue,  elle  nauiait  nullement 
prouN'é  l'ordre  que  l'article  incriminé  reprochait  au  Ministre 
de  la  guerre  et  l'obéissance  qui  l'aui'ait  suivi  de  la  part  du 
Conseil  de  guerre. 

Notons,  enfin,  que  tout  le  délit  relevé  contre  les  prévenus 
reposait  exclusivement  sur  ce  prétendu  ordre,  de  telle  sorte 
<|ui  si  on  supprimait  ce  mot  de  l'articulation,  on  n'am'ait  pu 
reprocher  aux  prévenus  d'avoir  insulté  le  Conseil  de  guerre. 
Imi  effet,  tout  le  reste  de  l'articulation,  avoir  scienmient 
acquitte  un  coupable,  et  avoir  ainsi  été  criminel,  n'est  que  la 
suite  et  la  conséquence  de  l'ordre  criminellement  exécuté, 
(îar  ce  serait  un  crime. 

Et  c'est  ce  qui  caractérise,  comme  délit,  l'accusation  h)i- 
melle  dirigée  contre  le  Conseil  de  guerre!  C'est  ce  (p.ii  nous 
pei'meltait  de  dire  tout  à  l'heure  que  ce  procès  était  bien 
simple  en  lui-même,  car,  vous  le  voyez,  il  se  réduitàunmot 
de  trop. 

Nous  aurions  peut-être  à  nous  excuser  d'avoir  traité  ce 
moyen  au  fond,  si  nous  n'avions  pas  jngé  qu'il  dominait  une 
grande  partie  du  débat,  et  que  le  rejet  qu'il  mérite,  selon  nous, 
débarrasserait  l'esprit  d'une  grave  préoccupation  dans  celte 
atfau'e. 

Mais  nous  avons  mieux  à  dire.  Nous  ne  le  croyons  même 
pas  i'eceval)le.  Pourquoi?  Le  voici. 

L'arrêt  attaqué  a  affirmé,  en  fait,  que  les  faits  articulés 
n'avaient  aucun  lien  d'indivisibilité,  de  connexité  et  de  dépen- 
dance, avec  les  faits  relevés  dans  la  citation. 

Bien  entendu,  nous  ne  soutiendrons  pas  que  c'est  là  une 
appréciation  souveraine.  Mais  nous  remarquons  d'abord  que 
le  pourvoi  ne  prend  même  pas  la  peine,  dans  son  mémoire, 
de  démontrer  que  l'arrêt  aurait  mal  jugé  sur  ce  point.  En   un 
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mot,  il  n'essaie  même   pas   de    justifier  Tiiidivisibilité    qu'il 
allcgae. 

De  plus,  et  c'est  là  Tessentiel,  ce  moyen  sattache  spéciale- 
ment à  l'arrêt  du  7  février  1898,  qui  a  retranché  du  débat 
les  faits  nouvellement  articulés  à  l'appui  de  l'offre  de  preuve 
des  faits  diffamatoires.  Or,  cet  arrêt  contradictoire  est  mani- 
festement, interlocutoire,  et,  à  ce  titre,  il  est  définitif,  aux 
termes  de  l'art.  407  C  inst.  crim.  Il  devait  donc  être  attaqué 
dans  le  délai  imparti  par  Fart.  373,  c'est-à-dire,  dans  les 
trois  jours.  Or,  le  pourvoi  n"a  été  formé  que  le  26  lévrier. 
Il  est  donc  irrecevable,  puisque  en  matière  de  presse  la  loi 
du  29  juillet  1881  n'a  pas  reproduit  Tart.  9  de  la  loi  du  29 
décembre  1875,  qui  ne  permettait  le  pourvoi,  à  peine  de 
•nullité,  qu'après  le  jugement  ou  Farrêt  définitif,  et  en  même 
temps  que  1  appel  et  le  pourvoi  contre  le  jugement  ou  arrêt. 
Toute  votre  jurisprudence  depuis  1881  repousse  ce  moyen 
comme  tardif. 

Vous  le  rejetterez  donc  au  besoin,  comme  ii'recevable.  El  si 
vous  ne  le  croyez  pas  tardif,  vous  le  rejetterez  comme  mal  fondé. 

Le  moyen  que  nous  venons  d'examiner,  au  point  de  vue 
de  la  prétendue  indivisibilité  entre  l'illégalité  qui  aurait  été 
commise  en  1894,  et  Facijuittement  coupable  de  1898,  des- 
tiné à  couvrir  cette  illégalité,  soulève  une  seconde  difficulté. 
Il  prétend  qu'en  refusant  la  preuve  de  Fillégalilé  de  1894, 
Farrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu  en  résolvant,  comme 
nous  croyons  l'avoir  juridiquement  fait,  la  question  d'indivi- 
sibilité, nous  résolvions  par  avance  d'autres  questions?  Celle- 
ci  est  la  première. 

Elle  est  résolue  par  voie  de  conséquence. 

Quelques  mots  d'ailleurs  vont  suffire  pour  faire  just'ce  de 
cette  nouvelle  prétention.  Nous  ne  Fexaminerons  d'ailleurs 
(|ue  par  acquit  de  conscience  et  uni(|uement  parce  que  nous 
ne  voulons  négliger  aucun  des  griefsdu  pourvoi.  Car,  s'ii  était 
fondé,  il  ne  pourrait  faire  écliec  à  Farrêt.  celui-ci  se  soutenant 
suffisamment  par  le  motif  de  la  divisibilité  intrinsèque  delà 
preuve  et  au  besoin  par  Firrécevabilité  du  grief.  Examinons 
donc  :  lies  judicdld  pro  vcriiatt'  luibetur. 

Voilà  la  fornnde  de  la  chose  jugée.  Elle  est  |trésurnée  vraie, 
sans  qu'on  puisse  êli'e  admis  à  prouver  le  contraire.  Autre- 
ment les  procès  n'auraient  j)oinl  de  (in.  11  n'y  a  qu'une  con- 
dition, c'est  ((u'elle  soit  jugée  irrévocablement  et  (juaucune 
des  voies  (jiie  les  j)arlies  jienvent  enq)loyer  ])Our  faire  réfor- 
mer les  jugements,  ne  puisse  [)lus  être  suivie. 
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C'est  là  une  vérité  élémentaire  que  l'on  apprend  sur  les 
bancs  de  Técole  de  droit.  Tout  développement  est  superflu 
pour  démontrer  que  le  repos  des  familles  et  le  maintien  de 
l'ordre  public,  exigent  essentiellement  que  ce  qui  a  été  défini- 
tivement jugé  acquière,  entre  les  parties,  l'autorité  d'une  vé- 
rité légale  irréfragable.  Comme  la  prescription,  elle  est  un 
abri  salutaire  que  la  loi  ofï're  aux  citoyens  contre  les  préten- 
tions qui  viendraient  incessamment  troubler  leur  repos  et 
remettre  en  question  les  fortunes.  Elle  est  la  protectrice  et 
la  sauvegarde  des  droits  de  tous.  Devant  elle,  les  considéra- 
tions, même  d'ordre  public,  s'elfaccnt. 

L'autorité  de  la  cliose  jugée  repose  sur  la  présomption  lé- 
gale et  absolue  que  la  cliose  déclarée  par  le  jugement  est 
vraie. 

Il  n'est  pas  permis  de  présumer  que  le  juge  s'est  trompé. 
Cela  est  vrai,  en  matière  civile,  pour  les  parties  en  cause. 
Cela  est  vrai  pour  tout  le  monde,  en  matière  criminelle,  soit 
qu'il  y  ait  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  acquittement. 

Autre  cliose,  s'il  s'ag'it  de  fonclionnaires  diffamés,  par 
exemple  de  magistrats  ayant  participé  à  une  décision,  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  contre  eux  ne  peut  être  puisée 
dans  la  discussion  des  jugements  rendus. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  mai  1847  (D.  47.1. 
124)  a,  en  effet  posé  le  principe  en  ces  termes. 

((  Attendu  que  le  respect  dû  à  l'autorité  judiciaire,  à  la 
cliose  souverainement  jugée,  aux  droits  qui  en  résultent  pour 
les  parties  et  à  l'ordre  des  juridictions,  ne  permet  pas  de 
soumettre  à  la  responsabilité  personnelle  d'une  censure  pu- 
blique, les  magistrats  qui  ont  concouru  à  ces  jugements, 
Sue,  bors  le  cas  de  prise  à  partie,  le  juge  ne  peut  être  tenu 
e  discuter  et  de  justifier  les  jugements  auxquels  il  a  pris 
part,  et  que,  par  conséquent,  l'interdiction  d'une  telle  discus- 
sion est  légitime  et  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense...  » 

De  même,  le  3  juin  1847,  un  arrêt  a  décidé  que  les  seules 
imputations  diffamatoires  dont  la  preuve  serait  admissible, 
lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  fonciionnaire  public,  sont 
celles  qui  sont  expressément  articulées  dans  les  passag-es  in- 
criminés. Toute  autre  preuve  est  irrecevable  et  est  par  suite 
interdite  (D.  1847.4.387). 

Enlin,  le  23  juin  1882  (D.  82.1.392),  vous  avez  décidé  que 
la  preuve  des  faits  diffamatoires,  autorisée  contre  les  fonction- 
naires publics,  ne  peut  être  que  celle  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  poursuite,  sauf  le  cas  d'indivisibilité  entre  les  faits 
poursuivis  et  d'autres  faits  imputés. 
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Ceci  (lit,  (juo  voulait-on  prouvei"?  QucleCoiiSfil  do  guciic 
(le  1894  avait  commis  uik^  ill(''galilé  en  statuant  sur  une  pi(''c(' 
secrète  Jion  connnumqui^'e  à  la  défense. 

Or  :  1°  Nous  avons  démontré  (ju'il  n'y  avait  aucune  indi- 
visibilité entre  cette  accusation  el  celle  relative  au  Conseil 
de  .«'■uerre  de  1 81)8  ; 

2°  Cette  preuve  aui'ait  (mi  pom'  but  de  discuter  la  valeur 
légale  de  l'arrêt  de  1894,  alors  (juil  était  devenu  délinilit",  par 
le  rejet  du  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  de  revision. 

3°  Cette  preuve  portait  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  élail 
relevé  par  la  poursuite. 

Sans  insister  davantage,  aucune  alteinte  na  jiu  être  portée 
à  la  défense  par  le  rejet  d'une  pai'eille  olfre  de  preuves,  et  ce 
rejet  ne  saurait  constituer  nue  fausse  application  i]u  piincipe 
de  la  cbose  jugée. 

Nous  concluons  donc  au  r(^jet  de  cette  l)rancbe  du  second 
moyen. 

Le  pourvoi  prétend,  enfin,  dans  ce  mémo  moyen:  (jue  la 
Cour  ain'ait  empiété,  par  son  arrêt,  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  Président,  (jui  \\v  i-elève  que  de  Ibonneui'  et  de  la 
conscience  du  magistrat. 

Nous  ne  comprenons  g'uère  une  pareille  crili({ue. 

Quel  est  le  fait? 

Le  Président  refuse  de  poser  des  questions  relatives  à  l'af- 
faire Dreyfus.  La  défense  pose  des  conclusions  tendant  à  faire 
décider  par  la  (^^our.  que  les  questions  seront  posées. 

La  Cour  appi'ouve  le  refus  du  Président  et  refuse  à  son 
tour. 

Comment  peut-elle  porter  atteinte  au  pouvoir  du  Piésidenl. 
lors(jue  la  (^our  est  forcée,  sous  peine  de  indlité.  de  statuer 
sur  des  conclusions  ayant  pour  but  de  ciiti(|ner  l'usage  (piii 
en  aurait  fait,  et  (ju'elle  répond  :  «  Il  a  eu  raison.  » 

Mais  d'ailleurs,  de  quoi  s'ag-issait-il?  Il  s'agissait  de  statuer 
sur  l'offre  de  preuve  de  faits  relatifs  à  un  délit  de  presse.  11 
y  avait  des  conclusions  formelles  à  cet  égard.  Cet  lit  là  essen- 
tiellement un  débat  contentieux  qui  relevait,  non  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Président,  mais  de  la  C^our  d'assises. 

Par  conséquent,  il  n  ('tait  ])as  j)Ossible  d'enqdéter  sur  un 
])ouvoir  discrétionnaire  ([ui  n'aAait  ]>as  à  s'exercer. 

Le  l'efns  fait  par  le  Pri'sidenl  a  cré('  la  nécessité  (\[\  (l(''bal 
coi(t(;ntienx.  Il  ne  pon^ait  être  \idé  que  j)ar  la  Cour. 

Donc,  celte  criti((ue  ifesl  j)as  séi'ieuse.  Llle  va  se  présenter 
de  nouveau  tout  à  1  lieure  sur  un  aulic  nioNcn.  Nous  aurons- 
l'occasion  de  la  combattre,  an  hesoin.  hncc  un  arrêt  l'ornud 
tout  lécent. 
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Passons  à  un  aulre  iiioyca.  Cosl  le  Iroisicnic. 

Troisième  moyen.  — Violation  de  Tart,  319  C.  insl.  erim., 
des  droits  de  la  défense  et  de  l'art.  3o  de  la  loi  de  1881.  En 
ce  que  la  Cour,  par  deux  arrêts  des  8  février  181)8  et  par  un 
arrêt  du  9.  a  refusé  de  poser  aux  témoins,  dame  Dreyfus  et  M.  Ca- 
simir-Perier,  des  questions  relatives  à  la  bonne  foi  de  M.  Zola, 
sous  le  prétexte  que  cette  question  de  bonne  foi  se  référait  à 
des  faits  couverts  par  Tautorilé  de  la  cliose  jug-ée,  alors  que 
cette  bonne  foi,  (|uels  que  soient  les  faits  aux(|uels  elle  se 
réfère,  était  nêcessairenient  lobjet  même  du  débat,  et  que  la 
preuve  était  autorisée  d'une  manière  absolue  par  lart.  35. 

La  solution  de  cette  question  se  rattache  encore  à  la  question 
d'indivisibilité. 

Il  faut,  en  effet,  remarquer  qu'où  avait  la  prétention  de 
faire  reconnaître  la  bomie  foi  à  propos  de  l'arrêt  de  1898,  en 
prouvant  l'illégalité  prétendue  de  celui  de  1894.  Le  raisonne- 
ment était  celui-ci  : 

Nous  voulons  prouver  l'illégalité  de  1894.  Si  nous  la  prou- 
vons, nous  serons  autorisés  à  dire  que  nous  avons  été  de 
bonne  foi,  en  accusant  le  Conseil  de  gueri'e  de  1898,  d'avoir 
voulu  couvrir  cette  illégalité,  et  de  ne  l'avoir  voulu  que  par 
ordre.  Mais  cela  n'était  possible  qu'à  coudilion  (jue  le  fait 
de  1894  fût  indivisible  avec  celui  de  1898.  Or,  l'arrêt  du  7 
février  avait  décidé  ([de  cette  indivisibilité  n'existait  pas.  La 
cour  n'a  eu  qu'à  l'appliquer  au  nouvel  incident  qui.  en  sonmic, 
était  toujours  le  même,  et  tendait  à  faire  dévier  le  débat 
vers  un  domaine  légalement  et  judiciairement  interdit. 

Quant  à  prouver  votre  bonne  foi,  au  sujet  du  fait  de  1894. 
c'était  inutil»',  puisque  le  l'ail  n'était  pas  poursuivi  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  plaignant  avait  eu  le  droit  de  le  lais- 
ser de  côté. 

Ce  serait  vainemeni  qu'on  essaierait  de  se  prévaloir  de 
l'arrêt  (|in',  par  suite  d'une  l'édaction  obscure  des  conclusions, 
avait  send)lé  exclure  le  droit  de  prouver  la  bonne  loi,  tant 
sur  l'all'aiie  de  1898  que  sur  celle  de  18!)4.  Les  explications 
fournies  le  lendemain  par  la  défense,  et  le  nouvel  arrêt,  ont 
servi  à  l'interprétation  du  premier  arrêt  et  donné  satisfaction 
à  la  défense,  qui  aurait  pu  interroger  librement  les  témoins 
sur  la  bonne  foi  dans  l'allVure  de  1898,  et  qui,  finalement  et 
sans  restriction,  a  renoncé  à  l'audition  des  témoins  à  ce 
relatifs.  Donc  pas  de  griefs  de  ce  clief. 

De  plus,  quant  à  M.  Casimir-Perier,  il  y  a  lieu  de  remar- 
([uer  que,  d'après  les  conclusions,  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  bomie  foi.  mais  de  questions  spéciales  et  précises 
auxquelles  le  témoin  a  déclaré,  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait 
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répondre,  à  cause  des  liantes  fonctions  qu'il  avait  exercées, 
et  de  ce  qu'il  avait  justement  appelé  son  irresponsabilité  pré- 
sidentielle. 

Le  moyen  manque  donc  en  fait,  et  ne   saurait  être  admis. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  art.  319  et33o  C.  inst. 
crim..  et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  la  Cour,  après 
avoir  laissé  déposer  un  témoin  sur  des  faits  dont  elle  avait 
elle-même  interdit  la  preuve  par  son  arrêt  du  7  février,  et, 
après  avoir  fait  appeler  un  autre  témoin  pour  confirmer  la 
déposition  sur  les  mêmes  faits,  a.  par  arrêt  du  18  février  1898, 
refusé  la  parole  à  la  défense,  pour  discuter  les  tlépositions  de 
ces  témoins  contradictoirement  avec  eux. 

Précisons  le  fait.  Vous  allez  voir  que  c'est,  sous  une  autre 
forme,  toujours  le  même  incident,  toujours  le  même  but 
poursuivi,  l'admission  à  la  preuve  d'un  fait  déclaré  étranger 
au  débat,  par  l'arrêt  du  7  février,  et  non  indivisible  avec  le 
fait  du  procès. 

Que  dit  le  procès-verbal? 

Le  16  février,  le  général  de  PeJlieux  est  entendu  dans  ses 
réponses  aux  diverses  interpellations  de  M.  le  Président  et 
de  la  défense.  A  ce  moment,  les  conseils  des  accusés  déposent 
des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  parole  leur  soit  accordée, 
conformément  à  l'art.  319,  pour  poser  au  général  des  ques- 
tions toujours  relatives  à  l'atïaire  Dreyfus,  et  à  ce  sujet,  veu- 
lent se  livrer  à  une  véritable  plaidoirie. 

Un  arrêt  leur  répond  :  «  Que  si  le  défenseur  peut,  après 
l'audition  d'un  témoin,  lui  poser  des  (|uestions  et  les  expli- 
quer, il  ne  lui  appartient  pas  Je  se  livrer  à  une  plaidoirie  sur 
le  fond.  »  Il  ajoute,  en  fait,  que  le  défenseur,  malgré  les  obser- 
vations réitérées  de  M.  le  Présidentj  a  refusé  de  poser  des 
questions  au  témoin  et  de  les  développer  dans  le  sens  de 
l'art.  319,  et  qu'il  a  demandé  la  parole  pour  entreprendre 
une  véritable  plaidoirie.  Et  comme,  au  termes  de  l'art.  27(1  C. 
inst.,  crim..  il  appaitient  au  Président  seul  de  rejeter  tout  ce 
qui  tiendrait  à  prolonger  le  débat  sans  donnei'  lieu  d'espérer 
plus  de  certitude  dans  le  résultat,  l'arrêt  déclare  que  le 
Président  a  eu  raison  de  ne  pas  donner  la  parole  au  défen- 
seur, dans  les  termes  où  il  voulait  la  j)rendi'e. 

Sur  ce  point,  le  pourvoi  ne  soulève  aucun  grief.  (îesl  utile 
à  retenir . 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt,  le  lémoin  de  Pellieux  est 
encore  entendu,  en  réponse  aux  interpellations  de  M.  le  Pré- 
sident el  de  la  défense. 

Il  en  est  d<'  même  à  laudiencc  du  17  février.  Alors  il  j)ré- 
cise  un  fait,  et  il  apptdle  le  témoignage  du  général  de  Bois- 
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deffre,  qui  est  lui-même  entendu  sur  ce  fait,  le  lendemain, 
18  février  et  le  confirme. 

Quel  est  ce  fait?  Le  voici  : 

Ils  affirment,  l'un  et  l'autre,  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

C'est  alors  que  les  défenseurs  prennent  des  conclusions 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des 
conclusions... 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pellieux  et  de  Boisdeffre  seront 
rappelés  à  la  barre,  pour  y  être  interrogés  sur  toites  les  questions 
qui  seront  fonnulée-i  parla  défense,  et  que  M.  le  Président  leur  po-.era; 
_Dirn  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les  formes 
régulières,  conformément  aux  principes  de  droit,  sous  toutes  réser- 
ves, not-^mment  sous  celle  de  rappeler  à  la  barre  le  commandant 
Esterhazy,  s'il  y  avait  lieu. 

Sur  ce,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant,  qu'il  est  nécessaire 
de  reproduire  ici  en  ce  moment  : 

Considérant  que,  sur  la  demande  spontanée  du  général  de  Pel- 
lieux, celui-ci  a  déclaré,  à  l'audience  d'hier,  des  faits  se  rapportant 
à  l'affaire  Dreyfus,  et  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  invoque  le 
témoignage  du  général  de  Boisdeffre  ;  que  ce  dernier,  à  l'audience 
de  ce  jour,  a  coniirmé  la  déclaration  du  général  de  Pellieux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt,  en  date  du  7  février  courant, 
la  Cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents  relatifs  à  l'afïaire  Dreyfus 
seraient  écartés  des  débats;  que,  dès  lors,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  cet  incident  doivent  être  écartées  comme  faites  sans  utilité 
et  contraires  à  l'arrêt  susénoncé;  que,  par  suite,  le  Président  a  eu 
raison  de  refuser  la  parole  au  défenseur  pour  poser  aucune  question 
de  ce  chef,  et  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats. 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  précité j 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  la  pa: oie  à  ce  suje 
au  défenseur. 

Messieurs,  si,  comme  nous  le  pensons,  vous  rejetez  le 
moyen  pris  delà  prétendue  indivisibilité  entre  l'aflaire  Drey- 
fus et  Talfaire  Esterhazy,  soit  que  vous  le  jugiez  mal  fondé, 
soit  que  vous  le  jugiez  irrecevable,  vous  devrez  reconnaître 
que  l'arrêt  du  18  février  n'a  fait  que  tirer  de  celui  du 
7  février,  une  conséquence  log"ique  et  nécessaire. 

Et  de  ce  que,  spontanément  ou  autrement,  les  généraux 
de  Pellieux  et  de  Boisdetfre,  entraînés  par  les  interpellations 
réitérées  de  la  défense  et  l'obstination  avec  laquelle  celle-ci 
voulait  absolument  faire  dévier  le  débat  vers  Talfaire  Dreyfus, 
ont  eu  le  tort  d'affirmer  leur  opinion  sur  la  culpal)ilité  de  ce 
dernier;  culpabilité  affirmée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre 
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(le  1894,  (|ui  niHait  pas  en  question,  ce  ifétail  pas  une  rai- 
son pour  rouvrir  un  débat  fermé. 

La  Cour  aurait  ainsi  violé  sa  propre  décision  et  ajoutéune 
irrég-ulariié  flagrante  à  celle  résultant  d'une  déclaration  étran- 
gère au  procès  de  dili'amation,  le  seul  qu'il  y  eût  à  juger,  et 
qui,  nous  lavons  déuiontré  précédemment,  ne  "pouvait,  à 
aucun  point  de  vue,  influencer  ce  procès. 

Tl  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  discuter  cette  déclaration,  du 
moins  à  ce  mouient. 

Notez  que  l'arrêt  constate  que  toutes  les  questions  à  ce 
relatives  seraient  faites  sans  utilité.  Comment  pourriez -vous 
reviser  une  pareille  appréciation? 

Comment  pourriez-vous  dire  (ju'elles  n'étaient  pas  de 
nature  à  prolonger  les  débats,  quelles  pouvaient  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans  le  résultat,  et  (jue  le  Prési- 
dent et  la  Cour  ont  excédé  les  pouvoirs  résultant  de  l'art.  '210'! 
Ce  serait  une  contradiction  flagrante  avec  le  rejet  du  moyeji 
touchant  à  Findivisibilité  vainement  invoquée  par  la  défense. 
et  contrôler  une  appréciation  de  pur  fait. 

Faudrait-il  vous  arrêter  à  larrêt  du  18  septembre  182i 
(S.  chr.  à  sa  date)?  11  ne  saurait  prêter  aucun  appui  au 
pourvoi  qui  l'invoque. 

Il  n'a  aucune  analogie  avec  la  cause  actuelle,  parce  (jue, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  est  constaté  que,  si  les  ques- 
tions ou  les  interpellations  ({ue  l'accusé  demandait  qu'on 
adressât  au  témoin  à  décliarge,  étaient  de  nature  à  compi'o- 
mettre  le  témoin  à  charge,  ils  se  rapportaient  aux  faits  de 
l'accusation  et  tendaient  à  établir  (jue  l'accusé  n'élait  pas 
l'auteur  du  crime  d'incendie  qui  lui  était  reproché;  quie  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  lui  refuser  de  les  adresser  au 
témoin,  sans  restreindre  la  faculté  accordée  aux  accusés  par 
l'art.  319.  Et  il  a  cassé  avec  raison. 

Or,  nous  le  demandons,  est-ce  que  la  culpabilité  de  Drey- 
fus, affirmée,  api'ès  l'arrêt  de  1894,  par  les  généraux,  pouvait 
autoriser  des  questions  à  ce  sujet,  et  en  rpioi  ces  (juestious 
auraient-elles  pu  être  de  nature  à  établir  l'innocence  de  Zola. 
au  point  de  Vue  de  la  diffamation  qui  lui  était  reprochée? 

Avant  de  terminer  sur  ce  point,  permettez-nous  de 
faire  r-emarciuer  (pie,  si  la  défense  considère  comme  aluisive 
la  déclaration  faite  par  le  général  de  IJoisdellVe  «  (|u'un  ver- 
dict d'actjuitteinent  entraînei-ail  le  démission  de  ri'^tal-major 
g"énéral  ».  elle  trouve  une  large  compensation  dans  la  déposi- 
tion de  M'  Démange,  déclai-atil,  avant  que  la  (piestion  lui 
fût  posée  par  le  Président,  (pii  n'avait  pas  entendu  C('lle  de 
la  défense,  (juil   y  avait  eu  une  pièce  secrète   produite  au 
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(lélibt'ié  <lii  procès  IJrc\  iïis.  Ni  lune  ni  ruLilie  de  ces  décla- 
rations ne  pouvait  donner  le  droit  à  la  défense  de  poser  des 
questions  touchant  l'atlain'  Dreyfus  et  d'essayer  de  faire  la 
preuve  contraire  des  accusations  portées   contre  ce  dernier. 

Encore  une  fois,  le  procès  Dreyfus  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  discussion. 

Mais,  dit-on,  les  ((ueslions  n'étaient  pas  fonnulées  lorsque 
M.  le  Président  et  la  Coui-  ont  décidé  qu'elles  ne  seraient  pas 
posées;  c'est  là  une  nouvelle  violation  de  l'art.  319.  A  cela 
nous  n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  et  nous  vous  en  deman- 
dons pardon,  ce  n'est  \raiment  pas  notre  faufe  si  c'est  tou- 
jours la  même.  La  voici:  Toutes  les  (juestions  posées  par  la 
défense,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  deruier,  tournaient, 
passez-nous  l'expression,  exclusivement  autour  de  l'affaire 
Dreyfus.  L'arrêt  du  7  février  les  avait  éliminées  d'avance. 
('/est  toujours  \k  qu'il  faut  en  venir:  faut-il  maintenir  cet 
arrêt  ou  le  casser?  La  solution  sur  ce  point  règle  tout  le  reste. 

Nous  ajoutons,  pour  écarter  directement  ce  grief,  qu'en 
refusant  de  poser  dés  questions  non  encore  formulées,  le 
Président  et  la  Cour  pouvaient  facilement  prévoir  la  nature 
de  celles  que  Fou  voulait  adresser  à  MM.  de  Pellieux  et  de 
lioisdelfre,  et  la  discussiou  prématurée  qu'on  voulait  engng-er 
à  ce  moment  contre  eux.  Il  n'y  avait  pas  d  (M'i'eur  possible  à 
cet  égard.  La  pensée  dominante  et  le  but  de  toutes  ces  ques- 
tions et  de  toute  cette  discussion  étaient  connus  d'avance.  C'était 
comme  une  sorte  de  refrain  continuel  qui  n"a  eu  qu'ur  résul- 
tat, c'est  d'aiguiser  Tespril  parisien.  Et  celui-ci  n'a  pas  man- 
(jué  l'occasion  d'en  railler  finement  Fauteur  qui  certaiuement, 
uous  le  connaissons  assez  pour  cela,  a  été  le  premier  à 
prendre  part  à  la  gaîté  générale.  —  Nous  concluons  doue 
encore  au  rejet  de  ce  moyen. 

Cinquième  moyen.  —  Yiolati<m  des  art.  2()8  et  2G9  G. 
insir.  crim.  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  et  violation 
des  droils  de  la  défense,  en  ce  que,  dans  deux  arrêts  des  10 
et  19  février  1898.  la  Cour  a  rejeté,  au  fond,  des  conclusions 
tendant  à  Fapport  des  pièces,  alors  que  la  Cour  ne  pouvait 
statuer  au  fond,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Président,  et  devait,  en  se  déclarant  incompétente,  laisser 
le  PiésidenI  lui-même,  libre  d'exercer  à  cet  égard  le  pouvoir 
discrétionnaire  à  lui  exclusivement  conféré  par  les  art.  26K 
et  2()9  C.  instr.  crim. 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  du  refus  fait  par  la  Cour,  dans  un 
arrêt  du  10  lévrier,  d'apport  des  procédures  Dreyfus  et  Es- 
lerbazy  et  (Fautres  en  cours,  et,  dans  un  arrêt  du  lî)  février, 
d  appoi't  de  l'original  «lu  bordei'eau. 
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Dans  rarivt  (lu  10  IV'vrier,  elle  refuse  l'apport  des  procé- 
dures Dreyfus  et  Esterhazy,  par  le  motif  ([ue  les  débats  de  ces 
deux  affaires  ont  eu  lieu  à  huis  clos  en  totalité  ou  en  partie. 

Quant  aux  procédures  en  cours,  elle  en  refuse  Tapport, 
précisément  parce  qu'elles  ne  sont  pas  terminées  et  que  les 
faits  auquels  elles  se  réfèrent  n'ont  aucun  rapport  et  aucune 
connexité  avec  ceux  articulés  dans  la  citation. 

Dans  l'arrêt  du  17  février,  elle  refuse  l'apport  de  l'original 
du  bordereau,  par  les  motifs  de  l'arrêt  du  iU  février,  et,  en 
outre,  parce  que  cette  pièce  fait  partie  du  dossier  Dreyfus. 

Oi!i  est  donc,  dans  ces  arrêts,  rcmpiètement  surles  pouvoirs 
du  Président? 

Certainement,  en  principe,  la  Cour  d'assises,  saisie  de  con- 
clusions, ne  peut  que  maintenir  intact  le  pouvoii'  discrétion- 
naire, et  plutôt  que  de  contredire  la  mesure  qu'il  a  ordonnée, 
elle  doit  se  déclarer  incompétente. 

S'il  en  est  autrement,  vous  cassez  avec  raison  (Cass., 
5  avril  1861).  Mais  ici,  au  lieu  de  solliciter  du  Président  la 
mesure  que  vous  désiriez,  vous  vous  êtes  adressés  à  la  Cour 
directement  par  tles  conclusions  ! 

La  Cour,  y  compris  son  Président,  a  repoussé  votre  demande. 
Où  est  l'usurpation?  Vous  invoquez  un  arrêt  du  22  décembre 
1892.  Il  serait  contre  vous,  car  il  décide  que,  «  sans  doute, 
dans  l'espèce,  il  ("ùt  été  préféi'able  que  la  (îour  se  bornât,  sur 
l'incident  contentieux,  à  donner  acte  des  conclusions  et  à  se 
déclarer  incompétente,  puisque  la  mesure  réclamée  apparte- 
nait au  pouvoir  discrétionnaire.  »  Mais  au  fond,  dans  le  pro- 
cès actuel,  le  pouvoir  discrétionnaire  est  resté  intact,  par  la 
meilleure  des  raisons,  c'est  que  vous  n'avez  pas  même  fait 
apju'l  et  vous  avez  saisi  directement  la  Cour  d'assises. 

De  plus,  l'arrêt  de  1892  a  rejeté  le  moyen  pris  de  lem- 
piètenient,  en  constatant  «  que  la  ('our  avait  statué  comme 
l'avait  fait  le  Président,  (jue  son  arrêt  s'était  référé  à  l'ordon- 
nance rendue,  qu'il  ne  lavait  ni  modifiée,  ni  rapportée,  (ju'il 
se  confonilait  avec  elle  et  ne  constituait  pas  une  usurpa- 
lion  de  pouvoir;  qu'ainsi,  la  défense  n'en  avait  pas  été  plus 
atteinte  que  l'accusation  et  que  les  demandeurs  en  cassalion 
n'avaient  sid)i  aucun  })réjudice,  que,  dèîj  lors,  le  moyen 
devait  être  repoussé  à  défaut  d'intérêt.  »  (M.  Lo6^^'  j)rés.  ; 
Fori(dion  rapp.;  Sarrut  av.  gén.) 

Si  donc  le  Président  avait  reiusé  l'apport  et  (|ue  la  ('our 
l'eût  autorisé,  il  y  aurait  eu  empiétement.  Mais  ce  n'est  pas 
même  le  cas,  puisque  la  (iOur  a  été  saisie  d'abord. 

Le  moyen  man(jue  donc  à  la  fois  en  fait,  et  ne  man(juerait- 
il  pas  en  fait,  il  manquerait  en  droit. 
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Il  doild(3nc  cire  rejeté. 

Voici  le  sixième  moyen  : 

Violation  des  art.  45,  80,  304,  3oo,  408  C.  inst.  crini,  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  fausse  application  de  l'art.  378  C. 
pén.  En  ce  que  la  Cour,  par  son  arrêt  incident  du  l;j  février, 
a  autorisé  des  témoins  régulièrement  cités  à  ne  pas  déposer 
sur  des  faits  articulés  par  la  défense,  sous  le  seul  prétexte 
que  les  questions  à  eux  posées  visaient  des  faits,  que  lesdits 
témoins  avaient  eu  à  apprécier  en  qualité  d'expert  commis 
par  la  justice  dans  une  prétendue  affaire,  et  rentraient  à  ce 
titre  dans  le  secret  professionnel,  alors  que  les  experts  ne 
sont  pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires  par  état  ou 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  et  qu'au  surplus,  la 
dispense  de  témoignage  n'aurait  été  justifiée,  même  dans 
cette  hypothèse,  que  si  les  faits  par  eux  connus  comme 
experts  leur  avaient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret. 

Ce  moyen  n'exige   pas   une    longue    discussion,  à  notre 


avis. 


Nous  n'examinerons  pas  si  les  experts  sont  compris  dans 
Tart.  378,  ({uoiquils  puissent  peut-être  se  trouver  eugagés 
dans  la  formule  générale  qui  termine  cet  article  :  «Toutes 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des 
secrets  qu'on  leur  confie...  »  ainsi  que  vous  l'avez  jugé  pour 
un  secrétaire  de  mairie  que  vous  avez  déclaré  tenu  au  secret 
sur  les  faits  arrivés  à  s,a  connaissance  dans  l'exercice  de 
son  état.  (13  mars  1897,  B.  9.) 

11  nous  suffira  de  remarquer  que,  lorsqu'une  procédure 
criminelle  est  secrète,  celui  qui,  par  sa  profession,  a  connu  le 
résultat  de  cette  instruction  doit  nécessairement  être  tenu  au 
secret.  C'est  le  cas  des  experts  dans  cette  affaire. 

Et  il  importe  peu  que  la  (^our,  dans  son  arrêt,  n'ait  pas  dit 
expressément  dans  quelle  partie  du  débat  les  experts  avaient 
déposé.  La  défense  n'a  pas  articulé,  soit  à  la  Cour  d'assises, 
soit  devant  vous,  que  les  experts  aient  déposé  publiquement. 
Il  est  certain,  en  fait,  qu'ils  ont  déposé  pendant  le  huis 
clos. 

Il  suit  de  là  ([ue  le  moyen  inancjue  à  la  fois  en  fait  et  en 
droit. 

Vous  devez  donc,  à  notre  avis,  le  rejeter,  comme  fous  ceux 
que  nous  venons  d  examiner. 

Mais  notre  tâche  est  loin  d'être  finie. 

Nous  arrivons  enfin  au  premier  moyen  que  nous  avons 
réservé.  C'est  un  moyen  de  pure  forme,  avons-uous  dit.  Mais 
ce  moyen  soulève  une  question  de  droit  criminel  de  la  plus 
haute  importance.   Elle  est  nouvelle.  Elle   nous  a  vivement 
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préoccnix''.  Nous  vous  apporlous  le  ivsullai  de  nos  coiiscien- 
ciouses  recherclios.  JNous  la  recommandons  à  loule  votre 
attention. 

Le  moyen  proposé  est  ainsi  formulé  • 

Violation  de  l'art.  317  G.  inst.  crim.  et  des  droits  de  la  déiense,  en 
ce  que  deux  témoins  régulii'Tement  cités  et  notiliés,  dont  le  ténioi- 
gnage  d'ailleurs  a  été  déclaré  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  11  février  1898,  ont  été  entendus  dans 
leurs  réponses  aux  questions  posées  par  ledit  arrêt,  sur  les  conclu- 
sions de  la  défense,  sans  prestation  préalable  du  sei'ment  exigé  par 
l'art.  817  G.  inst.  crim. 

Le  moyen  de  nullité  proposé  de  ce  chef  est  basé  sur  ce 
que  M'"**  de  Boulancy  et  M"''  de  (^omminges,  régulièrement 
citées  et  notifiées,  n'ayant  pu  se  présenter  à  l'audience,  par 
suite  de  maladie  régulièrement  constatée,  ont  été  entendues  à 
leur  domicile,  par  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  riei]  (jue  la 
vérité,  sans  (jue  le  procès-verbal  de  leur  audition  constate 
(jue  ce  serment  ait  eu  lieu  avec  la  formule  de  parlei'  sans 
liaine  et  sans  crainte  exigée  par  Fart.  'Ml,  a  peine  de  nul- 
lité. 

Il  faut  convenir,  Messieurs,  que  si  cet  article  est  applicable, 
dans  l'espèce,  il  faudi'a  casser  Farrél.  [I  importer;i  peu  que 
la  Cour  (l'assises,  au  milieu  des  incidents  nuiltiples  soulevés 
]»ar  la  défense,  usant  de  son  droit  dailleurs,  ait  pris  le  soin 
de  répondre  par  des  arrêts  consciencieusement  délibérés  à 
toutes  les  conclusions  (jui  onl  é|(''  |)rises  devant  elle  et  ail 
fait  tous  ses  effoils  pour  rester  dans  la  légalité,  comme  (die  la 
fait,  croyons-nous,  d  après  ce  (pie  nous  venons  de  vous 
démontrer.  Il  importera  jxmi  (pie.  giàce  à  ces  incidents,  une 
affaire  (pii  ne  devait  diucr.  dapi'ès  des  prévisions  raison- 
nables, (jue  trois  jours,  ait  pris  quinze  audiences  !  11  in)[»or- 
tera  |)eu  (pie  ces  longs  (b'd>ats  aient  retenu  sur  leur  siège  les 
lionuétes  jurés  (jui,  pour  remjilir  leur  |)énil)le  devoir,  oui 
al)an(lonné  leurs  affaires  (furaul  un  temps  troj)  profongé.  [i 
importei'a  jx'U.  cnlin.  (pi  imc  affaire  (pii  a  jnovoqué  tant  de 
passions  el  tant  (te  scènes  scandaleuses,  soit  dans  la  rue,  soit, 
cliose  plus  grave,  dans  renceint(^  même  de  la  (.'our  d'assises. 
d(»i\c  élre  recommencée.  Toules  ces  considérations  ne  peu- 
venl  ni  nous  arréler.  ni  xous  arrétei"  vous-mêmes,  si  des 
dépositions  ont  été  re(;ues,  même  en  debors  de  l'audience,  el 
n'ont  pas  été  précédées  des  formafités  légales  du  sei'inenl. 
Encore  une  fois,  la  loi  avant  tout. 

Mais  (ju  cxigeail-elle,  dans  l'espèce?  \"oilù  la  (juestion  que 
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nous  avons  Je  devoir  <rexamiiier,  la  seule  que  vous  ayez  à 
résoudre. 

Pour  la  résoudre,  il  faut  consulter,  non  seulement  Fart.  317 
C.  inst.  crini.,  mais  encore  d'antres  dispositions  du  même 
code  et,  en  outre,  la  loi  de  1881  et  ses  précédents. 

Il  faut  en  étudier  les  motifs,  et  se  demander  à  quoi  ces 
dispositions  de  lois  doivent  être  appliquées.  Il  faut  aussi  con- 
sulter la  jurisprudence  et  en  contrôler  la  portée. 

Nous  avons  plus  que  jamais  le  devoir  d'être  clair  et  précis. 
Nous  allons  essayer. 

Voyons  d'abord  les  textes. 

Aux  termes  de  l'art.  I.j.j  C.  inst.  crim.,  en  matière  de 
simple  police,  les  témoins  doivent  faire  à  Taudience,  sous 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  tonte  la  vérité,  rien  que 
la  vérité. 

Aux  termes  de  Tart.  189,  il  en  est  de  même  en  matière  de 
police  correctionnelle. 

Il  est  bien  entendu  que  la  plus  légère  variation  dans  le 
mode  de  prestation  de  serment  peut  entraîner  la  nullité.  La 
jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard. 

Ainsi,  si  on  jurait  «  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  w, 
sans  ajouter  «  rien  que  la  vérité  »,  le  serment  serait  nul. 

Il  en  serait  de  même  si  on  jurait  de  «  dire  la  vérité  »  sans 
ajouler  «  toute  la  vérité  ». 

Pour([uoi  ces  fornmles  rigoureuses?  Le  voici.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  pouri'ait  dire  toute  la  vérité  et  y  ajouter,  sans 
se  parjurer,  si  on  ne  prête  pas  serment  de  ne  dire  «rien  que 
la  vérité  ». 

Dans  le  second  cas,  on  peut  jurer  de  «  dire  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  »,  et  dissimuler  certaines  cboses,  sans  se  parjurer, 
si  on  n'a  pas  proiuis  de  dire  toute  la  vérité. 

Voilà  pour  l'audience. 

Quant  aux  dépositions  reçues  par  le  juge  d'instruction,  aux 
termes  de  l'art.  73,  le  même  serinent  est  exigé  des  témoins, 
mais  cette  fois  ce  n'est  plus  a  peine  de  nullité.  La  loi  ne  la 
prononce  pas.  Seulement,  aux  termes  de  Tart.  77,  si  cette 
formalité  n'est  pas  remplie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si 
elle  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  le  greffier  est 
puni  de  50  francs  d'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d'ins- 
truction lui-même  peut  être  pris  à  partie. 

Ajoutons,  en  passant,  cjue  les  fausses  déclarations  faites, 
dans  ce  cas,  par  les  témoins,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
poursuite  pour  faux  témoignage.  Ponrtjuoi? 

C'est  parce  que,  à  Taudience,  le  témoin  peut  se  rétracter. 

Remarquons  tout  de  suite,  cela  nous  parait  important,  que 
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les  dépositions  ainsi  reçues  par  le  juge  d'instruction,  même 
en  matière  criminelle,,  avec  ce  que  nous  appellerons  le  ser- 
mcn!  rcchnt.  par  rnpport  à  celui  dont  nous  allons  vous'  parler 
tout  à  riieure,.  et  qui  est  prêté  par  les  témoius,  à  l'audit^nce 
de  la  Cour  d'assises,  peuvent  devenir  pièce  du  procès  devant 
cette  même  Cour,  dans  deux  cas  :  1-  Si  un  témoin  entendu 
par  le  juge  d'instruction  est,  par  une  cause  quelconque, 
absent  de  l'audience,  parce  (jue.  dans  ce  cas,  lecture  peut  être 
valablement  doimée  de  sa  déposition,  que  cette  lecture  tient 
lieu  de  déposition  orale,  que  sa  déclaration  est  livrée  à 
la  discussion  et  peut  servir  de  base  lég-ale  à  la  décision: 
2°  S'il  s'agit  d'un  accusé  contumace,  car,  aux  termes  de 
l'art.  477  C.  inst.  crim.,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  réponses  écrites  des  coaccusés  seront 
lues  à  l'audience;  et  ce,  à  peine  de  nullité.  C'est  ce  que  vous 
avez  jugé  au  mois  d'août  189(î.  dans  une  atlaire  qui  a  aussi 
passionné  l'opinion  publique.  Nous  voulons  parier  de  l'affaire 
Arton.  Vous  avez  cassé. 

Tirons  une  pi'emière  conséquence  de  ces  prémisses  irréfu- 
tables. C'est  que,  d'après  le  Code  d'instruction  criminelle  lui- 
même,  les  dépositions  retenues  par  un  jnge  d'instruction 
peuvent,  même  en  matière  de  crime,  remplacer  valablement, 
dans  certains  cas,  les  dépositions  orales,  quoiqu'elles  n'aient 
été  produites  que  sous  la  foi  du  serîtient  réduit,  «  de  dire 
toute  la  véi'ité  rien  que  la  vérité  w.  Veuillez  retenir  ce  point. 

Arrivons  maintenant  à  une  autre  formule  de  serment,  celle 
qui  est  exigée  à  l'audience  par  l'art.  318,  invoqué  par  le  pour- 
A'oi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Avant  cle  déposer,  les  témoins  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  ser- 
ment de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  formule  est  sacramentelle, 
et  que  l'omission  d'une  partie  de  cette  formule,  et  spéciale- 
ment de  ces  mots  «  sans  liaine  et  sans  crainte  )),  (pii  seuls 
nons  occupent  en  ce  moment,  opère  une  nullité  radicale. 

Mais  c'est  là,  romarquezde  ])ien.  une  exigence  que  la  loi 
n  a  édictée  (jlK!  pour  les  dépi)sitions  faites  à  l'audience  et  plus 
exactement  en  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d'assises. 
à  moins  de  connexilé  ou  d'indivisibilité  avec  un  délit  sounns 
à  \a  même  C^our. 

Elle  n'existe,   nous  venons  de  le  voir,  ni  pour  les  déjtosi- 
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lions  reçues  par  le  juge  d'instruction,  ni  pour  celles  reçues  par 
le  juge  de  simple  police,  ni  pour  celles  reçues  par  le  juge 
correctionnel. 

Et  alors,  nous  posons  cette  question.  Si,  pour  une  cause 
quelcon(|ue,  même  en  malière  de  crime,  on  produit  et  on  lit 
à  Faudience  un  pi'ocès-verbal  du  juge  d'instruction  consta- 
tant une  déclaration  reçue  sous  un  serment  qui  ne  contient 
pas  la  formule  «  sans  haine  et  sans  crainte  w,  une  déclaration 
qui  est  devenue  ainsi  pièce  du  procès  et  qui  a  remplacé  la 
déposition  orale,  une  déclaration  acceptée  connue  lelleparla 
défense  qui  l'a  discutée  ou  l'a  invoquée  à  son  profit  :  pourra- 
t-on  venir  plus  tard  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'omis- 
sion de  cette  formule  ? 

Nous  hésitons  à  le  penser. 

Faaudra-t-il,  pour  penser  le  contraire,  s'arrêter  à  la  doc- 
trine professée  par  Tarrèt  du  29  septembre  1842  (S.  1842.  1. 
78o,  M.  de  Bastard,  prés.  ;  Bresson,  rap.  ;  Quesnault,,  av.)  invo- 

?[ué  par  la  défense?. Voyons.  (]et  arrêt  a  été  rendu  dans  la 
ameuse  affaire  Besson-Marcellange.  Le  préfet,  dans  l'espèce, 
et  sous  le  bénélice  du  décret  du  4  mars  1812,  n'étant  pas 
venu  déposer  à  l'audience,  pour  raison  de  service^  il  avait  été 
entendu  par  le  juge  d'instruction  délégué  à  cet  effet  par  le 
Président  des  assises,  et  n'avait,  suivant  les  habitudes  légales 
de  ce  magistrat,  prêté  que  le  serment  «de  dire  toute  la  vérité 
rien  que  la  vérité.  »  Sans  doute,  comme  le  dit  l'arrêt,  sa  dépo- 
sition ainsi  reçue  et  lue  à  l'audience  avait  toutes  les  formes 
d'une  déposition  orale.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
avait  été  reçue  par  le  juge  d'instruction  suivant  les  règ^les 
posées  par  l'art.  75.  Il  vous  paraîtra  peut-être  bien  rigoureux 
d'appliquer  à  un  procès-verbal  pareil,  dressé  dans  le  silence 
du  cabinet  et  lu  à  randience,  du  consentement  des  parties, 
une  règle  absolue  qui  n'a  été  faite  que  pour  le  serment  reçu 
à  l'audience. 

Mais  cet  arrêt  peut  d'autant  moins  vous  lier  qu'il  a  trouvé 
une  contradiction  suflisante  dans  la  même  atfaire,  sur  ren- 
voi, car,  par  arrêt  du  17  février  1843  (Dal.  Rép.,  v.  Inst. 
crim.,  n°  229G,  note  5),  la  Cour  a  décidé  que  l'art.  317 
n'exige  pas,  pour  la  lecture  des  déclarations  écrites  des 
témoins  lues  à  l'audience,  du  consentement  de  l'avocat  de 
l'accusé,  l'accomplissement  des  formalités  qu'il  prescrit  pour 
les  dépositions  orales.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Rominguières,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur  général  Dupin.  Nous  allons  revenir  sur  ce  point  dans 
un  instant. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  le  Président 
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(les  assises  procède  à  un  supplément  d'intorniatioii.  le  ma;j;is- 
trat  délégué  procède  d'après  la  règle  de  lart.  75  et  ((ue,  s'il 
y  a  lieu  de  lire  les  dépositions  ainsi  reçues,  on  ne  compren- 
drait pas  qu'elles  pussent  être  critiquées  !  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement  pour  celles  reçues  au  cours  des  débats, 
soit  sur  l'ordre  du  Président,  soit  sur  arrêt  de  la  Cour  recpiis 
par  la  défense? 

Mais,  Messieurs,  pour  le  cas  où  les  observations  que  nous 
venons  de  vous  soumettre  ne  vous  paraîtraient  pas  décisives, 
nous  avons  bien  autre  chose  à  dire. 

Nous  venons  de  nous  occuper  de  ce  qui  peut  se  produire 
en  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d  assises.  S'il  y  avait 
doute  à  cet  égard,  nous  estimons  qu'il  ne  saurait  plus  y  en 
avoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  soumis  en  vertu  d'une  loi 
exceptionnelle,  au  jury,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  presse, 
comme  dans  l'espèce. 

Ici  nous  ne  trouvons  aucun  arrêt  contraire.  La  question 
est  tout  à  fait  neuve. 

Voyons. 

Une  première  réflexion. 

Pourquoi  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte 
est-il  exigé  en  matière  de  crime,  à  l'audience  ?  Il  importe  de 
le  rechercher.  Le  motif  est  pris  de  la  gravité  de  la  peine  que 
peut  encourir  l'accusé,  et  de  l'intluence  que  la  haine  que  lui 
porterait  le  témoin,  ou  la  crainte  d'une  vengeance  que  l'ac- 
cusé inspirerait  à  ce  dernier,  s'il  recouvrait  sa  liberté,  pour- 
rait exercer  sur  la   sincérité  de   la  déposition.  Il    n'y    en    a 

pas  d'autre. 

Or,  le  législateur  n'a  pas  pensé  (ju'un  pareil  sentiuieni  put 
exister  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  délit  on  d'une  siniple  con- 
travention. Aussi  le  serment  réduit  a  paru  suttisant. 

Comment  la  formule  du  serment  serait-elle  plus  rigoureuse, 
lorsque,  au  lieu  d'être  soumis  au  juge  correctionnel,  le  délit, 
en  vertu  d'une  compéteuce  spéciale,  est  déféré  au  jury  ?  Cela 
ne  se  compi-endrait  pas  à  moins  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi  appliquant  à  la  procédure  d'audience,  pour  ces  délits, 
toutes  les  règles  rigoureuses  édictées  pour  les  crin»es.  Or, 
c^tte  disposition  n'existe  pas,  il  faut  bitMi  le  remarquer. 

Qu'est-il  arrivé  en  matière  de  délit  de  presse,  notamment 
en  matière  de  dilVamation  contre  les  tribunaux,  les  corps 
constitués  et  les  fonctionuaires? 

Autrefois,  avant  les  lois  des  17  et  20  novembre  181'.),  tous 
les  délits  de  presse  étaient  de  la  compétence  du  jug«'  correc- 
tionnel. Déférés  par  cette  loi  et  les  lois  suivantes,  aujourd'bui 
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par  la  loi  du  29  juillet  1881,  ont-ils  changé  «le  nature?  Non. 
évidemment. 

Or.  sous  l'empire  de  la  compétence  correctionnelle,  ces 
délits  étaient  poursuivis  sur  la  déclaration  de  témoins  ne 
prêtant  que  le  serment  réduit.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment aujourd'hui  devant  le  jury?  La  peine  est  la  même. 
Pourquoi  donc  exiger  cette  g-arantie  rigoureuse  de  la  formule 
«  sans  haine  et  sans  crainte   o? 

Ola  ne  se  comprendrait  guère. 

Donc,  même  en  se  produisant  à  Taudience  de  la  part  d'un 
témoin  présent,  nous  inclinons  à  penser  que  le  serment 
réduit  serait  suffisant,  sans  que,  bien  entendu,  le  serment 
plus  complet  put  créer  une  nullité.  Qxod  ahioulaf  ncn 
rifiaf. 

Si  vous  le  pensez  ainsi,  le  serment  prêté  devant  un  juge 
d  instruction,  suivant  la  formule  de  Tart.  75,  vous  paraîtra 
v.dahle,  à  plus  forte  raison. 

Et  nous  ajoutons,  par  les  raisons  déjà  données,  qu'il  le 
serait  même,  s"il  pouvait  être  nul  pom-  avoir  été  prêté  ainsi 
à  l'audience. 

En  tout  cas,  dans  Tespèce,  si  vous  ne  voulez  pas  poser  une 
s(dution  de  principe,  il  ne  saurait,  ce  nous  semhie,  y  avoir 
d«'  difliculté  sérieuse  à  cet  égard. 

Pourquoi?  Le  voici,  et  nous  vous  reconmiandons  cette 
dernière  considération. 

Rappelez-vous  l'arrêt  de  1843,  que  nous  vous  citions  tout 
à  l'heure,  à  propos  dune  déclaration  écrite,  lue  à  l'audience, 
dans  une  importante  allaire  de  crime.  Il  constate  que  toul 
a\ait  eu  lieu  <lu  consentement  du  conseil  de  l'accusé. 

Or.  dans  l'airaire  actuelle,  outre  (ju'il  s'agit  d'un  simple 
délit,  il  faut  remarquer  que  c'est  la  défense  elle-même  qui  a 
posé  des  conclusions  pour  obtenir  les  dépositions  écrites  dont 
s'agit,  qu'elle  en  a  demandé  et  obtenu  aussi  la  lecture  à 
l'audience,  et  qu'elle  n'a  fait  aucune  observation,  à  propos 
du  serment  réduit  que  contenait  le  procès-verbal. 

11  faut  remarcjuer  enfin  que  c'est  dans  ces  conditions  (ju'elle 
a  fait  état  des  dépositions  dans  sa  discussion,  et  qu'elle  eu 
a  tiré  tout  le  prolil  qu'elles  lui  paraissai«'nt  pouvoir  offrir. 

11  faut  convenir.  Messieurs,  qu'elle  est  bien  peu  favorable 
à  solliciter,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  nullité  du  ser- 
ment, et  à  essayer  de  faire  échec,  par  suite  de  Fabsence  de 
(juelques  mots  (pie  nous  croyons  inutiles,  à  l'arrêt  qui  a  mis 
fin.  par  une  condamnation,  à  une  campagne  scandaleuse. 
Nous  doutons  même  qu'elle  soit  recevable  à  proposer  un  tt'l 
moyen. 


—  ÔOO  — 

L'imporlaiice  de  l'aiTrt  de  1843  nous  paraît  telle  que  nous 
croyons  devoir  en  reproduire  les  termes. 
Le  voici  : 

La  Cour,  sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  317, 
341  G.  inst.  crim.,_en  ce  que  Me  Bac  a  lu  aux  débats  et  sans  y  être 
autorisé  par  le  Président,  une  déclaration  écrite  de  la  dame  veuve  de 
Marcellange,  extraite  de  la  procédure  instruite  contre  Arsac; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  ];iloi  ne  détermine  d'une  manière 
limitative,  les  éléments  dont  les  parties  civiles,    le  Ministère  public 
et  les  accusés  ou  leurs  conseils  peuvent  se  servir  dans  le  cours  des 
plaidoiries  ;  qu'ainsi  la  lecture  d'une  pièce,  d'un  document  quelconque, 
ne  serait  contraire  au  principe  du  débat   oral,  que  si   cotte  lecture 
avait  été  le  sujet  d'une  opposition  formée  par  la  partie  intéressée   à 
empêcher  cette  lecture,  et  si  elle  avait  préjudicié   à  la   défense   de 
l'accusé  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration   écrite   dont   s'agit 
n'a  été  lue,  qu'api  es  que,  sur  la  demande  du  conseil  de  l'accusé,  l'avo- 
cat des  parties  civiles  a  indiqué  la  source  où  il  puisait  cette  décla- 
ration, et  qu'aucune  opposition,  dit  le  procès-verbal,   n'a  alors  été 
formée  à  cette  lecture;  qu'il  importe  donc  peu  qu'après   que  tout  a 
été  consommé,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  même  du  con- 
sentement du  Président  de  la  Cour  d'assises  dont,  au  besoin,  l'atten- 
tion aurait  été  suffisamment  éveillée  parles  explications  qui  venaient 
d'avoir  lieu,  le  conseil  de  l'accusé  ait  demandé  acte  de  cette  lecture; 
que  cette  déclaration  tardive  ne  saurait  vicier  ce  qui  avait  été  réou- 
lièrement  fait;  qu'ainsi,  ni  l'art.  317,  qui  n'exige  pas,  pour  la  lecture 
des  déclarations  lues  à  raiidience,  l'accomplissement  des  formalités 
qu'il  prescrit  pour  les  dépositions  orales,  ni  l'art.  341,  qui  ne  confond 
pas  la  lecture,  à  l'audience,  d'une  déclaration  écrite,  avec  la  remise  qui 
serait  faite  aux  jurés  des  déclarations  écrites  des  témoins,  en  même 
temps  que  des  autres  pièces  du  procès,  n'ont  été  violés. 
Rejette. 

Du  17  février  1843  (Gh.  crim.)  :  MM.  de  Grouseilheh  f.  f.  de  prés.; 
RoMiGuiÈUES,  rapp.;  Dupin,  proc.  gén.,  concl.  conf.  —  M"  Bkghard 
et  MoRiN  av. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  vous  proposer,  aussi,  par  une 
■déduction  que  nous  croyons  sérieuse,  le  rejet  de  ce  premier 
moyen. 

Si  vous  inleiprélez  ainsi  la  loi,  vous  ferez  une  œuvi-e  salu- 
taire. Vous  préparerez,  par  voire  arrêt,  à  coté  de  beaucoup 
d'autres  qui  s'élaborent  en  oe  momenl.  Tune  des  réformes  les 
plus  désirabb's  du  Code  (rinslruclion  criminelle  :  la  simplifi- 
cation el  rimilicalion  du  scrmcnl. 

Nous  devons  examiner  mainlenanl  une  au(r(>  (jneslion  (lui 
est  posée  parla  défense,  dans  un  moyen  additionnel.  eUpii  se 
pose  nécessairement,  à  lel  poinl  (|ue  si  Tiionorable  avocat  de 
MM.  Zola  el  Perrcnx  ne  Tavaii  pas  présentée;,  nous  avions 
décidé.  M.  le  i-apporleur  el  nous,  de  vous  le  proposer  (Tonice. 
,11  faut  l'aborder  j)()ur  le  cas  où,  sur  un  des  divers  movens 
(jue  nous  venons  de   discuter,  notamment   sur  celui  (|ui  est 


relatif  au  sernionl,  vous  n'admelliez  pas  ii(3s  conclusions  ton- 
dant au  rejet. 

Dans  ce  cas,  vous  seriez  dans  la  nécessité,  après  avoir  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  de  renvoyer  l'affaire  devant  une 
autre  Cour,  au  risque  d'un  nouveau  déchaînement  de  pas- 
sions, si  MM.  Zola  et  Perrenx  ne  se  résignaient  pas  à  res- 
treindre le  débat  à  leur  défense  personnelle  sur  le  terrain  où 
ils  doivent  légalement  se  maintenir  ou  si  vous  ne  le  limitiez 
pas. 

Dans  cette  éventualité  regrettable  qu'il  faudrait  bien  affron- 
ter quand  même,  si  la  loi,  qui  est  au-dessus  de  tout,  vous 
obligeait  à  la  subir,  nous  sommes  dans  Tobligation  absolue 
de  nous  livrer  après  la  défense,  à  l'examen  de  cette  nouvelle 
question  qui  est  d'ordre  public,  et  qui  pourrait  mettre  fin  à 
tout  débat  ultérieur,  tout  en  faisant  écbecà  l'arrêt  delà  Cour 
d'assises.  Cette  question  est  telle  quelle  pourrait  vous  dispen- 
ser même  de  vous  prononcer  sur  les  divers  moyens  du  pour- 
voi. Car  elle  serait  préalable. 

Cette  question  la  voici  : 

La  plainte  portée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  à  raison 
de  la  dilïamation  commise  par  MM.  Zola  et  Perrenx  contre  le 
premier  Conseil  de  guerre,  a-t-elle  pu  servir  de  base  légale 
à  la  poursuite  dirigée  contre  eux  par  le  Ministère  public? 

Si  cette  plainte  est  suffisante,  vous  devez,  en  rejetant  le 
moyen  additionnel,  aborder  les  divers  moyen  du  pourvoi,  et 
vous  prononcer  sur  la  valeur  de  chacun  d'eux,  même  si  l'un 
d'eux  vous  paraissait  fondé,  et  ce,  pour  limiter  le  débat. 

?yi  cette  plainte  ne  Test  pas,  vous  devez  casser,  sans  ren- 
voi. Tout  est  fini,  à  moins  d'une  nouvelle  poursuite  rég'uliè- 
rement  provoquée  et  engagée. 

Et  (ju'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  résultat  ! 

D'abord,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  vous  auriez 
statué  ainsi. 

Vous  l'avez  fait  dans  le  grand  procès  du  Panama,  qui,  lui 
aussi,  avait  soulevé  tant  dépassions. 

Vous  avez  accueilli,  de  préférence  à  tout  autre  moyen,  un 
moyen  de  prescription.  Quel  en  a  été  le  résultat  nécessaire? 
Il  a  anéanti  la  condamnation  et  la  poursuite  elle-même  et  par 
suite,  vous  avez  cassé  sans  renvoi  (Cass.  15  juin  1893  — 
(D.  93.1.615.) 

Et  une  jurisprudence  qui  remonte  à  1820  a,  plus  d'une  fois? 
cassé  ainsi  sans  renvoi. 

Ainsi,  le  3  novembre  1820,  la  Cour  a  décidé  que  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation,  rendu  sur  la  réquisition  du 
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MinisU'Te  public  iiiroiuprleiil  pour  exercer  l'aclioii.  ne  donnc' 
lieu  à  aucun  renvoi.  (Sii'ey  à  sa  date.) 

De  même,  en  matière  précisément  de  dili'auiation,  elle  a 
décidé  le  19  juin  1828  (Bul.  n^  178),  qu'à  défaut,  do  plainte 
régulière  de  la  personne  diffamée,  il  n'y  avait  pas  daction 
légale  qui  eût  saisi  la  justice  répressive,  puisque  le  Ministère 
public  était  sans  pouvoir  et  sans  (pialité  pour  intenter  la 
poursuite.  Elle  a  cassé  sans  renvoi. 

Déplus,  votre  jurisprudence  récente  (19  février  et  lu  juin 
1893,  Bul.  151).  décide  (jue.  dans  tous  les  cas.  en  nratière  de 
police  correctionnelle,  et  en  matière  criminelle,  la  cassation 
remonte  au  plus  ancien  acte  nul,  et  vous  cassez  sans  renvoi, 
si  en  remontant  à  cet  acte  nul,  il  ne  reste  plus  rien  à  juger. 

C'est  ce  qui  arri\e,  en  matière  de  prescription,  connue 
dans  l'affaire  du  Panama  cpie  nous  venons  de  rappeler. 

C  est  ce  qui  arrive  aussi  (piand  il  y  a  cbose  jugée  ou  tout 
autre  exception  })éremj>loirc  (pii  fait  tomber  à  la  fois  la  con- 
damnation et  la  poursuite. 

Ceci  dit,  que  s'est-il  passé  dans  cette  all'aire? 

C'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui  a  porté  plainte,  non  pas. 
au  nom  de  l'armée,  mais  en  raison  de  la  ditlamalion  portée 
contre  le  premier  Conseil  de  guerre,  et  c'est  sur  sa  ])lainle  que 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  a  déféi'é  MM.  Zola 
et  Perrenx  à  la  Cour  d'assises. 

Etait-ce  au  Ministre  de  la  guerre  à  porter  plainte? 

Voilà  la(|uestion. 

Pour  la  résou<lre.  consultons  dabord  le  texte  applicable  à 
la  matière. 

L'art,  i  de  la  loi  du  2(i  mai   1819  était  ainsi  conçu: 

Dans  le  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  cours  et  tribu- 
naux et  autres  cor^s  iudiqui''s  dans  l'art.  30,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  une  déliljcration  prise  en  assemljlée  g('nérale  et  requérant 
poursuites,  ou  si  le  corps  n'a  pas  d'asseni])lée  générale,  sur  la 
plainte  du  chef  de  corps  ou  du  Ministre  de  la  guerre. 

Et  Fart.  30  spécifie  la  j)eine  applicable  aux  dill'amations 
commises  envers  les  cours  el  tribunaux,  les  armées  de  lerr(^ 
et  de  mei',  les  corps  constitués  et  les  admim'strations  pu- 
bli(jues. 

-Notons  d  abord  (pie  la  plainte  doit  être  écrite.  (pTelle  doit 
]>réciser  les  faits  dillaiiialoires.  et  (pi Clledoil  précéder  toutes 
j)Oursuiles  du  Miuisière  public.  Notons  (|ii'»dle  doit  surtout, 
poui"  pou\'()ii'  engendrer  laction  jnibIi<pH>.  être  persoim(dle, 
c('st-à-(lire,  émaner  (b  la  [lersonne  j)bysi(pie  et  morale  à  (pii 
seule  la  loi  donne  le  droit  de  la  poi'ler. 
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Et  mainlenant,  ([ui  a  été  diflamé,  dans  l'espèce?  Ce  n'est 
pas  Fannee,  pour  laquelle  M  Zola  lui-même  a  proclamé  le 
profond  et  légitime  respect  que  lui  doit  tout  bon  citoyen, 
c'est  le  premier  Conseil  de  guerre.  Or,  dit-on,  le  Conseil  de 
guerre  est  un  tribunal,  c'est  en  même  temps  un  coi'ps  cons- 
titué. Il  a  une  personnalité  morale  propre  et  distincte  de 
Tarmée  de  terre.  Il  peut  délibérer,  alors  que  l'armée  ne  déli- 
bère jamais.  Il  délibère  si  bien,  (jue  c'est  à  propos  de  sa 
délibération  comme  juge,  qu'il  a  été  diffamé. 

(vomment  ne  serait-il  pas  apte  à  délibérer  sur  une  question 
dlioimeur  qui  le  touclie,  au  pins  liant  dejiré? 

On  l'accuse  d'avoir  commis  l'abominable  crime  de  juger 
et  d'acquitter  par  ordre,  et  sciemment,  un  coupable. 

Un  simple  particulier  a  le  droit  de  se  plaindre  d'une  diffa- 
mation. Et  le  Conseil  de  guerre  ne  le  pourrait  pas?  Et  si  le 
Ministre  de  la  guerre  ne  portait  pas  plainte,  et  qu'il  plût  au 
Conseil  de  le  faire,  il  ne  le  pourrait  pas  ? 

Le  Conseil  d'Etat,  la'Cour  des  comptes,  un  tribimal  ordi- 
naire, une  cour  d'appel,  la  Cour  d(^  cassation,  tout  corps 
constitué  (pielconque,  le  pourrait  et  le  (Conseil  de  guerre  ne 
le  pourrait  pas? 

Est-ce  que  le  Ministre  de  la  justice  pourrait  se  substituer 
au  corps  judiciaire,  si  celui-ci  méprisait  une  diffamation  dont 
il  serait  l'objet? 

Est-ce  (jue  le  Minisire  de  linstmction  publique  pourrait  se 
substituer  au  (^.oiiseil  supérieur  de  1  instruction  publi(jue? 

La  réponse  à  toutes  ces  (juestions  n'est  pas  douteuse, 
ajonte-t-on. 

C'est  au  corps  constitué  seul,  qu'appartient  le  droit  de 
venger  son  bonneur. 

Que  faut- il  poiu' cela?  Une  seule  cbose:  qu'il  puisse  déli- 
bérer sur  la  conduite  à  tenir. 

On  comprend  que  le  Ministre  de  la  guerre  porte  plainte 
pour  l'armée,  car  l'armée  n'a  pas  d'assemblée  pour  délibéi'er. 

Mais  le  Conseil  de  guerre  peut  d'autant  mieux  délibérer 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1857,  c'est  un  conseil  per- 
manent. Il  y  en  a  un  au  cbef-lieu  de  cbaque  division  territo- 
riale. Il  peut  même  y  en  avoir  deux,  si  les  besoins  du 
service  rexig-ent(Art.  2.) 

L'art.  3  en  règle  la  composition.  L'art.  10  le  maintient  ou 
le  modifie  suivant  le  grade  de  l'accusé. 

Tout  ceci  semble  indiscutable  au  premier  abord. 

Il  n'y  aurait  aucune  difficulté,  croyons-nous,  si  le  conseil 
de  guerre  dont  s'agit  avait  duré  plusieurs  jours,  et  qu'il  eût 
été  insulté,  pendant  qu'il   était  encore  en   exercice   de  fait, 
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par  exemple,  à  propos  du  huis  clos  partiel   ordonné  par  lui. 

Vous  avez  eu  à  résoudre  une  question  semblable  pour  un 
corps  constitué. 

Vous  avez  décidé  que  l'action  en  diffamation  portée  contre 
les  conseils  de  revision,  de  recrutement,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  sa  plainte  «  parce  qu'il  est  investi  d'une  partie  de 
Faction  publicpie  et  a  une  juridiction  permanente:  qu'en  con- 
séquence, il  doit  être  considéré  comme  un  corps  constitué, 
et  que,  par  suite,  l'action  pul)lique,  à  raison  des  difïama- 
tions  dont  il  a  été  l'objet,  ne  peut  s"exercer  qu'après  délibé- 
ration de  sa  part,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant 
poursuite  ».  (3  août  1874.  Gaz.  Pal.  7o.l.74.j 

Vous  avez  aussi  jugé,  que,  pour  le  compte  rendu  infidèle 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  la  compétence  appartenait 
au  conseil  de  guerre,  autre  que  celui  qui  avait  tenu  l'au- 
dience où  les  faits  s'étaient  accomplis.  (Grim.  18  mai  1872.) 
Tout  cela  est  très  bien.  Pourquoi?  Parce  qu'il  s'agit  là  d'un 
conseil  de  guerre  ou  de  revision  de  recrutement  e?i  fonc- 
tions. 

Mais  qu'est-ce  qui  probablement  a  déterminé  le  Ministre 
de  la  guerre  à  se  croire  en  droit  de  porter  plainte,  lui  seul. 
G'est  d" abord  que  les  membres  du  Conseil  n'avaient  été 
insultés  que  collectivement  et  n'étaient  pas  recevables  à  por- 
ter individuellement  plainte.   (Arrêt  de  1894  déjà  cité.) 

En  second  lieu,  c'est  que  le  Conseil  de  guerre  de  1898 
n'existe  plus,  en  fait,  depuis  son  arrêt.  Il  a  épuisé  sa  juri- 
diction en  jugeant  Esterbazy.  Quoique  les  membres  qui  l'ont 
composé  soient  vivants,  ils  sont  morts  judiciairement,^  ils 
sont  sans  qualité  pour  se  plaindre  comme  individus.  Ils  n'ont 
plus  qualité  pour  délibérer  sur  une  diffamation  commise, 
sans  doute,  au  sujet  de  l'acte  judiciaire  accompli  par  eux, 
mais  après  cet  acte,  mieux  encore,  après  leur  dissolution 
comme  tribunal,  comme  corps  constitué.  Or,  il  n'y  a  d'as- 
send)lée  générale  possible  que  pour  les  corps  constitués  en 
exercice. 

Donc,  aux  U3rmes  de  la  loi,  c'était  bien  au  Ministre  de  la 
guerre  à  se  plaindre,  à  sa  place.  Et  la  poursuite  a  été  léga- 
lement engagée. 

Cette  réponse  a  sa  gravité.  Elle  est  de  nature  à  arrêter 
sérieusement  votre  esprit.  Vous  l'apprécierez  dans  votre 
sagesse.  Si  elle  no  vous  arrête  pas,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  vous  n'avez  pas  à  hésiter  et  que  vous  n'hésite- 
i-ez  j)as  à  déclarer  (jue  la  poursuite  a  été  irrégulière,  sans 
vous  préoccuper,  parce  que  vous  n'auriez  pas  à  le  faire,  de 
la  nullité  de  cette  poursuite  et  de  celle  de   la  con.lanmalioiK 


-  505  — 

Le  regret  jiievoiis  éprouveriez  avec  nous  d'avoir  à  craindre 
une  nouvelle  agitation  par  le  nouveau  procès  ([ui  suivrait  la 
cassation  sur  un  autre  moyen,  ferait  place  à  la  satisfaction 
de  voir  assurer  ainsi  la  paix  publique  par  la  fin  légale  d'un 
procès  fiévreux.  Sans  doute,  MM.  Zola  et  Perrenx  ne  subi- 
raient pas  leur  peine,  puisqu'elle  aurait  été  illégalement 
prononcée. 

Mais  outre  l'effet  moral  de  cette  condamnation,  (jui  res- 
terait quand  même,  vous  montreriez  une  fois  de  plus  que  le 
devoir  du  magistrat,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  reste  le  même 
dans  les  temps  calmes  comme  dans  les  temps  troublés,  et 
qu'il  ne  faut  jamais  faire  fléchir  la  loi  par  un  lâche  acquies- 
cement aux  exigences  de  la  foule.  C'est  le  principe  de  haute 
justice  que  consacre  ce  passage  de  l  Exode,  ch.  XXIII,  ver- 
set 2,  qu'il  est  opportun  de  rappeler  : 

Tu  ne  suivras  pas  la  multitude  pour  faire  le  mal,  et 
lorsque  tu  prononceras  dans  un  procès,  tu  ne  te  détermineras 
point  pour  suivre  le  plus  grand  nombre  Jusqu'à  pervertir  le 
droit. 

Messieurs,  nous  en  avons  fini.   Notre  tcàche  est  accomplie. 

A  vous  maintenant  de  prononcer.  Quelle  (jue  soit  votre 
décision,  nous  aimons  à  espérer  que  les  honnêtes  g-ens  de 
tous  les  partis,  faisant  taire  leurs  désirs  personnels  au  sujet 
d'un  procès  dont  la  revision  ne  peut-être  en  cause  aujour- 
d'hui devant  vous,  pas  plus  qu'elle  ne  l'était  devant  la  Cour 
d'assises,  s'inclineront  avec  respect  devant  elle,  comme  nous 
nous  inclinons  d'avance  nous-même. 

En  Tattendant,  (ju'il  nous  soit  permis  d'émettre  un  vœu, 
suivant  la  solution  que  vous  adopterez. 

Si  vous  rejetiez  le  pourvoi,  nous  souhaitons  ([ue  M.  Zola, 
qui  a  demandé  aux  jurés  de  la  Seine  «  de  lui  faire  Thonneur 
de  croire  qu'il  ne  défendait  pas  devant  eux  sa  lil)erté  »  se 
résigne  à  subir  dignement  sa  peine.  Elle  lui  donnera  des 
loisirs  qui  pourront  lui  permettre  d'augmenter  le  nombre 
des  quarante  volumes  de  langue  française  qu'il  a  jetés, 
comme  il  Ta  dit,  par  millions  d'exemplaires  dans  le  monde 
entier,  et  qui  ont  fait  de  lui  un  Fi-ançais  utile  à  la  gloire  de 
la  France. 

Si,  au  contraire,  vous  admettiez  son  pourvoi  sur  le  moyen 
d'ordre  public,  nous  lui  demandons  le  calme  (|ui  convient  à 
uîi  succès  légal,  peut-être  peu  espéré,  et  l'atfranchissant, 
grâce  à  une  poursuite  jugée  irrégulière,  de  la  peine  prononcée 
contre  lui  pour   un  délit  dont  il  avait  été    déclaré  coupable. 
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Ce  iiorail,  de  sa  pari,  un  lionimago  l'ecuniiaissanl  qu'il  dcM-ail 
à  la  loi  qui  Taurait  sauAc. 

Si  vous  rejetiez  ce  moyen,  et  si  vous  ne  cassiez  que  sur  un 
(les  six  premiers  moyens  d'abord  présentés,  nous  vous  sup- 
plions de  limiter  le  débat  fulur.  en  rejetant,  par  des  motifs 
spéciaux  et  par  une  disposition  précise,  ceux  des  autres 
moyens  qui  laisseraient,  s'ils  n'étaient  formellement  rejetés, 
la  porte  ouverte  de  nouveau  au  procès  Dreyfus.  Si,  enfin, 
vous  vous  borniez  à  casser  sur  un  moyen  quelconque,  et  à 
employer  ensuite  cette  formule,  «  sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  »,  nous  soubaitons  que,  dans  ce 
cas,  et  devant  ses  nouveaux  jug-es,  M.  Zola  limite  lui-même 
le  débat,  qu'il  s'occupe  exclusivement  de  son  procès  person- 
nel ;  qu'il  entre  dans  la  voie  léi^ale  qui  lui  resterait  seule  ou- 
vei'te;  qu'il  apporte,  enfin,  s  il  le  peut,  la  preuve  de  l'ordre 
((ui  a  servi  de  base  à  ses  ^■iolentes  attaques  contre  le  Conseil 
(le  guerre  de  1898.  ou  tout  au  moins  qu'il  cberche  à  démon- 
trer sa  bonne  foi  à  cet  égard;  qu'il  renonce  à  se  prévaloir 
dune  prétendue  illégalité  ou  d'une  prétendue  erreur  judi- 
ciaire conmiise  en  18U4,  et  à  commettre  ainsi  lui-même  la  plus 
grave  de  toutes  les  illégalités,  consistant  à  faire  de  la  Coui- 
d'assises  une  cour  de  revision  et  à  usurper  des  pouvoirs  (jui 
sont  exclusivement  réservés  à  d'autres  par  la  loi.  Qu'il  rem- 
porte ainsi,  sur  lui- même,  une  victoire  qui  serait  de  nature  à 
lui  faire  peut-être  plus  dbonneur  encore  que  ses  victoires 
littéraires,  en  taisant  le  sacrifice  d'aspirations  qui  troubleraienl 
de  nouveau  et  inutilement  le  pays  et  qu'il  est  légalement 
impuissant  à  satisfaire. 

A  ce  sujet,  ([u  il  nous  soit  permis  de  vous  livrer  une  de  ces 
pensées  que  Pascal  a  appelées  des  pensées  de  derrièi'e  la 
tête. 

Nous  avons  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  Cour  d'as- 
sises, depuis  le  premier  jour  jus(ju"au  dei'uier.  Nous  nous  en 
étions  fait  un  devoir  pour  nous  pénéti'cr  |)ar  avance  de  tous 
les  éléments  de  cette  grave  atfaire.  dans  le  cas  où  une  con- 
danmation  interviendrait  et  où.  cbose  facile  h  prévoir,  et  qui 
s'est  réalisée,  un  pourvoi  serait  formé. 

Nous  a\ons  ainsi  xu  naître  tous  les  incidents  soulevés; 
nous  avons  entendu  tous  les  arrêts  rendus.  Nous  y  avons 
moralement  beaucoup  soulfert,  nous  l'avouons,  mais  nous 
sommes  beureux  de  rendre  bommage  à  l'Iionorible  magistrat 
qui  a  présidé  ces  longs  et  pénibles  débals.  Nous  avons 
admiré  sa  sage  ])alience.  son  inipeccal)b;  soin  de  resj»ec(er 
tous  les  droits  légitimes  de  la  défense,  et  en  même  temps,  de 
marquer  la  borne    que   celle-ci  ne    pouvait    êti-e  autorisée  à 
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iVaneliii-,  dans  l'élal  d'iiiie  poui'siiilo  liuiilée,  donl  elle  ne 
pouvait  contester  et  dont  elle  ne  «'onteslera  pas  l'absolue 
légalité.  Ce  respect  de  la  défense  a  du  moins  permis  à  l'ho- 
norable avocat  de  M.  Zola  et  à  Téminent  défenseur  de 
M.  Perrenx,  admis,  comme  ann, à  prendre  la  parole,  de  plai- 
der sans  restriction  et  non  sans  éloquence,  tout  ce  qu'il  leur 
a  plu  de  soumettre  au  jury,  môme  ce  qui  ne  touchait  pas 
<lirectement  à  la  cause.  Aucune  des  entraves  qui  s  étaient 
produites  et  qui  devaient  foi'cément  se  produire,  selon  nous_, 
avant  ces  plaidoiries  et  dont  la  légalité  vous  est  déférée 
aujourd  hui,  ne  leur  a  barré  la  roule.  Ils  ont  pu  discuter 
presque  exclusivement  Faflaire  Drt^yfus,  sans  dire  à  peine  un 
mot  de  Taflaire  Zola  soumise  au  jury,  et  qu'il  avait  seule  à  juger. 

En  assistant  à  tout  cela,  nous  avions  cependant  conçu  et 
conservé  une  espérance  toute  parliculière.  (jue  maintenaient 
en  nous  nos  chers  et  inoubliables  souvenirs  de  vieil  avocat, 
ranimés  par  cette  robe  de  dessous  dont  un  de  nos  plus  illustres 
prédécesseurs,  M.  Dupin,  a  glorifié  la  douce  et  vivifiante 
<'ba]eur.  Nous  nous  étions  cru  autorisé  h  penser  que 
M.Zola,  qui  aurait  le  droit  de  parler  après  son  défenseur, 
pourrait  peut-être  prendre  devant  le  jury  une  attitude  nou- 
velle. Nous  pensions  qu'il  allait  dire  à  ses  juges.  «  Oui,  je 
l'avoue,  j'ai  commis  un  délit.  J'ai  «litTamé  le  Conseil  de 
guerre  de  1898.  J'yi  publié  contre  lui  une  accusation  qui 
était  de  nature  à  porter  alteinic  à  son  honneur  et  à  sa  consi- 
dération, puisqu'un  juge  (|ui  obéit  à  un  ordre,  conmiet  un 
véritable  crime.  Mais  si  j'ai  fait  cela,  mon  accusation  n'était 
qu'un  moyen.  Je  voulais  ainsi  arrivera  me  faire  poursuivre, 
pour  profiter  de  cette  poursuite  et  exercer  ce -que  je  croyais 
être  mon  droit,  en  faisiuit  remettre  en  question  latfaire 
Dreyfus.  J'ai  voulu  atteindre  ce  but.  au  cours  des  débats, 
par  tous  les  moyens. 

«  Je  suis  responsable,  car  c'est  moi  qui  les  ai  voulus,  de 
de  tous  les  incidents  qui  devaient  avoir  pour  résultat,  selon 
mes  espérances,  de  me  le  faire  atteindre. 

«  Je  n)e  suis  trompé,  parait-il.  Mais  au  moment  où  vous 
allez  me  juger,  je  déclare  que  si  mon  accusation  était  de 
nature  à  atteindre  rhonorabiHté  du  Conseil  de  guerre,  ma 
conscience  intime  protestait  contre  une  telle  accusation,  et 
que  j'étais  convaincu  que  les  honorables  membres  de  ce 
Conseil,  composé  de  chefs  de  l'armée,  de  cette  armée  que  je 
respecte,  et  que  j'aime,  parce  qu'elle  est  la  force  et  l'espoir 
de  la  France,  n'auraient  pas  à  soulfrir  d'une  telle  accusa- 
tion, persomie  en  France  ne  pouvant  admettre  qu'ils  fussent 
capables  d'une  pareille  forfaiture. 
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«  Je  me  suis  sacrilié  quand  même,  je  croyais  préparer 
aiasi  les  voies  à  une  revision  que  je  désirais.  Jugez-moi, 
Messieurs.  Je  ne  crois  pas  m"humilier  en  faisant  réparation 
d'honneur  à  ceux  que  j'ai  matériellement  outragés.  J'ai  eu 
le  courage  du  délit,  à  mes  risques  et  périls  personnels.  J'ai 
aujourd'hui  le  courage  de  l'aveu  que  je  viens  de  faire,  quoi- 
qu'il puisse  en  résulter.  Jugez-moi.  Je  m'incline  d'avance 
(levant  votre  verdict.  » 

Que  serait-il  advenu  d'une  pareille  déclaration.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  le  demander.  Mais  M.  Zola  eût  rempli, 
croyons-nous,  un  devoir.  Une  telle  amende  honorable,  sans 
nous  préoccupei'  du  secours  qu'elle  aurait  peut-être  apporté 
à  sa  défense,  ne  lui  eût  aliéné  l'estime  de  personne.  On  ne 
s'humilie  pas,  on  ne  s'amoindrit  pas,  en  reconnaissant  ses 
torts. 

Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  ne  pourrait  peut-être  plus  le  faire 
aujourd'hui,  quoiqu'il  advienne  de  son  procès  devant  vous. 
Il  serait  sans  doute  trop  tard.  Le  méi'ite  d'un  pareil  acte  est 
seulement  dans  sa  spontanéité. 

Mais  ces  réflexions  vous  prouvent  une  fois  de  plus  que  tous 
les  moyens  que  vous  avez  à  juger,  sauf  celui  du  sern»ent  et 
celui  qui  touche  à  l'ordre  puhlic.  n'ont  encore  aujourd'Juii 
qu'un  but,  arriver  à  refaire  le  procès  Dreyfus. 

Tous,  sous  une  forme  ou  sous  une  antre,  ne  tendent  qu'à 
cela.  De  telle  sorte  que,  quand  vous  aurez  pris  parti  pour 
celui  qui  pose  la  question  d'indivisihih'lé  entre  le  procès  de 
1894  et  celui  de  ISi^S.  vous  pourriez  réunir  dans  une  seule 
formule  de  cassation  ou  de  rejet,  suivant  votre  opinion,  tous 
les  moyens  de  cette  sorte. 

Mais,  si  vous  cassiez  sur  un  point  laissant  la  porte  ouverte 
à  de  nouveaux  débats,  nous  supplions  M.  Zola  et  ses  amis, 
et  nous  sommes  convaincus  que  notre  voix  ira  jus<ju'à  leur 
cœur  de  citoyens  et  de  Français,  nous  les  supplions  d'avoir 
pitié  de  la  France  ! 

Qu'ils  laissent  enfin  cette  grande  et  noble  vaincue  de  1870, 
achever  de  se  pi'éparer.  par  le  travail,  la  concorde  et  la  paix, 
à  cette  merveilleuse  manifestation  industrielle,  artisti(|ue  et 
littéraire  de  lilOO,  (|ui  doit  ajouter  un  nouveau  fleuron  à  sa 
splendide  couronne  de  Reine  des  Nations! 
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ARRÊT 

La  Cour, 

Vu  l'article  17,  M,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  portant  : 
«  Dans  le  cas  d  injures  ou  de  diffamation  envers  les  Cours 
et  Tribunaux,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibé- 
ration prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant 
poursuite  »  ; 

Attendu  que  les  Conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre 
organisés  par  la  loi  du  9  juin  1857,  modifiée  par  celle  du 
18  mai  1875,  constituent  une  juridiction  permanente  dans 
leurs  circonscriptions  militaires,  qu'ils  sont  dès  lors  compris 
dans  les  expressions  «  Cours  et  Tribunaux  »  ;  que  la  loi  n'a 
pas  distingué  entre  les  Tribunaux  civils,  administratifs  ou 
militaires;  qu'aucun  deux  ne  peut  être  engagé  dans  une 
poursuite  en  diffamation  sans  sa  plainte  personnelle  préa- 
lable et  précédée  des  solennités  prescrites  par  la  loi;  que 
le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pu  se  substituer  au  premier 
Conseil  de  guerre  du  gouvernement  de  Paris,  au  nom 
duquel  il  a  porté  plainte  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  du  Conseil  de  guerre 
est  constituée  par  le  Conseil  lui-même  légalement  réuni, 
et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  interdise  à  l'autorité 
militaire  supérieure  compétente,  de  convoquer  un  Conseil 
de  guerre  pour  délibérer  sur  une  plainte,  comme  elle  le 
convoque  pour  juger; 

Et  attendu  qu  à  défaut  de  plainte  du  Conseil  de  guerre 
dont  il  s'agit,  le  Ministère  public  a  été  sans  qualité  comme 
sans  pouvoir  pour  saisir  la  Cour  d'assises  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
du  23  février  dernier,  énoncé  d'autre  part,  ainsi  que  la 
procédure  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul,  ensemble  les 
débats,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ; 

Et  vu  les  articles  408  et  429,  S  6,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  devant 
aucune  Cour  d'assises. 
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ANNEXE  I 


DÉCLARATION  DE  M.  LE  COMTE  CASELLA 


M.  le  comle  Casella,  qui  avait  été  assigné  comme  témoin  à 
la  requête  de  MM.  Zola  et  Perrenx,  et  à  la  déposition  dMquel 
M^^  Lahori  et  Cleinenceau  avaient  dà  renoncer  par  suite  de 
Varrèt  de  la  Cour  interdisant  toutes  questions  relatives  à 
l'affaire  Dreyfus,  a  envoyé  au  Journal  Le  Siècle  le  teœte  de 
la  déposition  qu'il  avait  l'intention  de  faire,  sous  la  foi  du 
serment,  à  ta  Cour  d'assises.  Le  Siècle  a  publie  cet  i/npor- 
tant  document  dans  son  numéro  du  7  avril.  En  voici  le 
teœte  : 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi,  avant  de  commencer  mon  récit,  de  faire  une  décla- 
ration courte  et  nette.  Je  me  trouve  ici  :  1°  parce  que  j'ai  tenu  à  don- 
ner une  marque  pul)]ique  de  respect,  d'obéissance  à  la  loi,  à  la  justice 
de  France;  2 o  parce  que  j'ai  la  profonde  conviction  que  les  investi- 
gations auxquelles  je  me  suis  livré  indiqueront  la  véritable  piste  que 
l'on  devra  suivre  à  l'avenir  si  l'on  veut  connaître,  à  la  fin,  la  vérité 
vraie. 

Messieurs,  la  malheureuse  affaire  qui  préoccupe  aujourd'hui  le 
monde  entier  ne  s'est  pas  ençag'ée  entre  Franç^-ais  ou  sans  cela  on  n'au- 
rait pas  pu  prononcer  l'horrible  mot  de  trahison.  Ce  n'est  donc  pas  en 
France  que  l'on  pourra  trancher  ce  nouveau  «  nœud  gordien  w.Ce  ne 
sont  donc  pas,  non  plus,  des  officiers  français  que  l'on  devait  amener 
devant  la  Cour  d'assises,  mais  quelques  diplomates,  tout  simplement  ! 

Les  événements  se  précipitent.  Aujoui'd'hui,  des  confidences  pri- 
vées; demain,  des  aveux  publics.  Les  barrières  du  protocole  seront 
enlevées  haut  la  main  !  Elles  ne  pouri'ont  pas  résister  à  la  formidable 
poussée  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Voici  mon  récit  : 

Vers  le  milieu   du   mois   de   décembre  1897,  je  sus  que  le  colone 
T.  n  17 


—  ôli  — 

Panizzai'cli,  attaché  militaire  a  l'amljassade  d'Italie,  devait  être  pris  à 
partie.  Le  but  de  cette  campagne  n'était  pas  personnel:  on  voulait 
tâcher  de  décider  M.  Panizzardi  à  déclarer  rpi'il  était  en  possession  de 
quelques  documents  susceptil)les  d'établir  l'innocence  du  capitain.' 
DreA'l'us  et  la  culpal)ilité  du  conniiandant  Esterhazy.  Etant  lié  avec  le 
colonel  Panizzardi,  je  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  prévenir.  Je 
me  rendis  chez  lui,  02,  rue  du  Colisée,  et  lui  exposai  franchement  ce 
que  j'avais  appris;  M.  Panizzardi  me  répondit  : 

«  Je  vous  remercie,  mais  ces  messieurs  font  fausse  route;  je  n'ai 
personnellement  jamais  connu,  même  de  vue,  Dreyfus  ni  Esterhazv. 
Je  n'ai  jamais  été  mêlé  à  tout  cela,  je  ne  puis  donc  avoir  de  docu- 
ments. Je  sais  qu'on  le  croit,  on  m'a  pas  mal  harcelé  à  ce  sujet,  et 
je  suis  toujours  surpris  de  voir  qu'on  s'adresse  à  moi.    » 

Je  répliquai  : 

—  Cette  croyance  a  eu  pour  point  de  départ  la  lettre  qui  contenait 
cette  phrase  :  «  Cette  canaille  .de  D...  devient  par  trop  exig-eant  », 
phrase  qui  admettait  implicitement  votre  intimité  avec  Drevfus  et  le 
colonel  comte  Schwarzkoppen,  attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Alle- 
mag'ue. 

—  J'ai  démenti  cette  lettre,  dit  le  colonel  Panizzardi  ;  elle  n'est  pas 
de  moi,  elle  ne  m'est  jamais  parvenue.  Je  vous  autorise  à  répéter  cela. 
Je  vous  en  donne  ma  parole  d'iionneur,  soit  comme  attach.é  militaire, 
soit  comme  g-entilhomme. 

Je  repris  : 

--  Mon  colonel,  vous  n'avez  pas  île  documents  :  je  vous  crois.  Mais 
vous  devez  tout  de  même  être  fort  au  courant...  Si  vous  vouliez  par- 
ler!... 

—  Parler,  parler,  s'écria-t-il,  c'est  facile  à  dire!  Vous  voyez  que 
l'on  ne  veut  rien  entendre,  rien  croire.  On  sortirait  n'importe  quel 
document  qu'on  s'empressei^ait  de  dire  qu'il  est  faux.  L'ambassade 
d'Allema^'ne  a  déclaré  catégorifjuement  qu'elle  n'avait  jamais  eu 
affaire  à  Drevfus,  peine  perdue  !  On  ne  peut  pourtant  pas  prétendre 
que  le  gouvernement  allemand  dénonce  lui-même  le  vrai  coupaljle. 
Ouant  à  moi,  que  voulez-vous  que  je  dise?  Je  ne  puis  compromettre 
un  ami  comme  Schwarzkoppen.  Non,  ce  n'est  pas  possible. 

Tout  à  coup  M.  Panizzardi  s  ecria  : 

—  Je  crois  tout  de  même  que  je  pounais  faire  une  confidence,  une 
déclaration  qui  poui'rait  être  bien  autrement  importante  et  concluante 
que  les  documents  qu  on  s'obsline  à  croire  que  je  g'arde  (hms  mon 
coflVe-fort.  Oui,  mais  à  qui  parler? 

—  Parleriez-vous,  dis-je  A  mon  tour,  avec  le  sénateur  Scheurer- 
Keslner?  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  peut-être  ne 
lefuserail-il  pas  d'avoir  un  entretien  avec  vous. 

—  Scheurer-Kestner?  En  elfcl,  je  pourrais  parler  avec  lui. 

—  Quand  ?  m'empressai-je  (\c  demander. 

—  Eh  bien!  revenez  demain,  nous  en  rejiarlerons,  car  je  ne  veux 
rien  faire  sans  consulter  d'abord  mon  supérieur,  le  comte  Tornielii. 

Je  revins  le  surlendemain.  Je  trouvai   le    colonel    Panizzardi   assez 
nerveux,    tout  à    fait   chan^'é   et    iri'ésolu.    il    avait  l'éiléclii,  il  n'avai 
pas  de  déclaration  à  faire.  Pour(juoi  devait-il  en  faire,  en  elVet?  J^our 
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<[uoi  s'occupait-on  de   lui  qui   n'était  pour  rien  dans  tout  cela?  Cette 
campagne  était  injuste,  ces  journalistes  sont  bien  ennuveux. 

—  Vous  devriez  me  les  nommer,  répétait-il  en  arpentant  son  salon. 
Il  faut  que  je  me  défende.  Cette  affaire  Dreyfus  m'a  donné  pas  mal  de 
soucis.  Tenez,  reg-ardez,  j'avais  tous  les  cheveux  noirs,  j'ai  grisonné 
en  quelques  mois. 

M.  Panizzaixli  avait  dit  cela  tout  d'un  trait,  sans  me  donner  le 
temps  de  placer  un  mot.  Quand  il  eut  fini,  je  lui  dis  :  — Très  bien,  mon 
colonel,  calmez-vous.  Personne  ne  vous  force,  personne  ne  vous  forcera 
jamais  à  parler.  La  déclaration  est  à  l'eau,  c'est  entendu,  n'en  paidons 
plus.  Quant  à  moi,  je  crois  vous  avoir  rendu  un  petit  service,  car, 
aussitôt  que  j'ai  eu  affirmé  à  ces  messieurs,  sur  ma  pai"ole,  ce  que 
vous  m'aviez  autorisé  à  répéter,  ils  ont  dit  :  «  Nous  estimons  beau- 
coup le  colonel  Panizzardi,  et  on  ne  soufflera  plus  mot  de  cela.   » 

M.  Panizzardi  reprit  alors  son  assiette  et  sa  bonne  humeur;  il  me 
serra  les  deux  mains  en  ajoutant  :  —  «  Non,  ce  n'est  pas  un  petit  ser- 
vice, mais  un  très  grand  que  vous  venez  de  me  rendre.  Je  vous  en 
serai  toujours  fort  reconnaissant  ». 

Nous  continuâmes  à  causer  g'entiment  et  à  bâtons  rompus  des  diffé- 
rentes phases  de  cet  imbroglio.  A  un  moment  donné  je  fis  cette  re- 
marque :  «  Mon  colonel,  j'en  sais  tout  autant  que  n'importe  quel  lec- 
teur de  journal,  mais  il  m'a  toujours  semljlé  qu'il  y  avait  eu  un  défaut 
de  tactique  dans  toute  la  campag-ne  pour  ou  contre  Dreyfus.  Je  crois 
pour  ma  part  que  l'on  divag-ue,  que  l'on  va  de  droite  à  g-auche,  à 
tâtons,  à  l'aveug'lette.  Ceux  mômes  qui  sont  de  bonne  foi  ne  peuvent 
rien  savoir.  Un  seul  homme  possède  la  vérité,  c'est  le  colonel  de  Schwar^- 
koppen.  Il  aurait  donc  fallu  concentrer  tous  les  efforts  vers  l'ambas- 
s  ide  d'AUemag-ne.  C'est  là  que  l'affaire  a  pris  naissance,  et  je  suis  fort 
étonné  que  les  parties  intéressées  n'aient  pas  usé  de  tous  les  moyens 
pour  avoir  une  explication  un  peu  plus  nette  de  l'attaché  militaire 
allemand. 

—  Tiens  !  répondit  M.  Panizzardi,  vous  venez  de  parler  de  la  môme 
façon  que  mon  ami  Schwarzkoppen. 

—  Bon,  fis-je,  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  donc  pas  si  bête! 

—  M.  de  Schwarzkoppen,  reprit  M.  Panizzardi,  m'a  souvent 
répété  qu'il  était  fort  surpris,  fort  intrig-ué  que  la  famille  Dreyfus 
n'eût  jamais  fait  une  démarche  quelconque  pour  causer  avec  lui.  Je 
m'enq)resse  de  vous  dire  que  mon  ami  Schwarzkoppen  est  un  très 
gentil  garçon  ;  il  a  bon  cœur,  et  je  crois  qu'il  lui  eût  été  bien  difficile, 
bien  pénible  de  se  dérober  aux  instances  toutes  naturelles  d'un  frère, 
d'une  femme,  d'une  famille  éplorée.  Je  ne  sais  ce  qu'il  aurait  pu  faire, 
mais  peut-être  les  choses  eussent-elles  tourné  autrement.   )> 

Après  cette  conversation,  la  pensée  me  vint  qu'une  interview  avec  le 
colonel  Schwarzkoppen  pourrait  fournir  un  article  sensationnel  dans 
un  g-rand  journal  de  Paris  ou  de  l'étrang-er. 

Le  surlendemain,  je  retournai  chez  M.  Panizzardi  et  lui  dis  : 

—  Je  voudrais  faire  une  promenade  à  Berlin  et  je  désirerais  causer 
avec  l'ex-attaché  militaire  allemand. 

Le  colonel  Panizzardi  me  répondit  : 

—  Je  crois  qu'il  est  maintenant  trop  tard.  Mon  ami  ne  pourra  plus 
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rien  faire.  Dès  son  arrivée,  le  dossier  a  été  consigné  à  l'Etat-Major.. 
Le  g-ouvernement  allemand,  comme  du  reste  n'importe  quel  autre 
g-ouvernement,  ne  dénoncera  jamais  le  vrai  coupable.  S'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'avoir  un  service  de  renseig-ne- 
ments.  Je  ne  sais  même  pas  s'il  vous  sera  possible  d'eng'ag'er  avec 
Schv^^arzkoppen  une  conversation  sur  ce  sujet. 

—  Eh  bien  !  répondis-je,  s'il  ne  veut  pas  causer,  j'en  'serai  quitte 
pour  avoir  visité  lîerlin. 

Le  11  décembre,  à  neuf  heures  ving-t-cinq  du  soir,  je  partis.  Le 
lendemain  soir,  à  six  heures,  j'étais  à  l'hôtel  Kaiserhof,  à  Berlin. 
J'envoyai  vm  commissionnaire  porter  à  M.  de  Schwarzkoppen,  qui 
habite,  79,  Kœnig-g-raetzer  Strasse,  ma  carte  accompagnée  d'une 
lettre  d'introduction. 

Le  lendemain,  je  reçus  une  carte  de  visite  ainsi  libellée  : 

K  Le  colonel  de  Schwarzkoppen,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi,  commandant  le  deuxième  régiment  des  grenadiers 
de  la  g-arde  «  empereur  François-Joseph  »,  a  beaucoup  reg-retté  de 
vous  avoir  manqué  en  partant  d'ici  ce  matin  même  pour  passer  les 
fêtes  à  la  campag-ne.  Je  serai  enchanté  de  vous  voir  après  mon 
retour,  c'est-à-dire  le  3o  décembre.  » 

Au  jour  désig-né,  je  passai  chez  le  colonel  et,  ne  l'ayant  pas  trouvé,, 
je  lui  laissai  ma  carte.  Le  3i  décembre  au  soir,  je  reçus  une  autre 
carte  de  lui  ainsi  conçue  :  «  Je  reg-rette  d'avoir  manqué  encore  une 
fois  Monsieur  le  comte.  Je  ne  saurais  pas  donner  un  rendez-vous 
pour  ce  soir  parce  que  je  dois  passer  la  soirée  avec  mes  officiers. 
Demain  je  serai  chez  moi,  probablement  entre  quatre  et  six  heures  ; 
je  passerai  demain  matin  à  neuf  heures,  si  je  ne  vous  dérang-e  pas.  » 

Le  i"^!' janvier  1898,  le  colonel  vint  en  effet  à  l'hôtel  sur  le  coup  de 
neuf  heures.  Il  ne  voulut  pas  monter  et  m'envoya  dire  de  ne  pas 
manquer  vers  midi  d'aller  voir  Unter  den  Linden  le  défilé  des 
voitures  allant  ou  venant  de  la  réception  du  Palais.  Il  ajoutait  qu'à 
deux  heures  il  reviendrait  à  mon  hôtel. 

A  l'heure  indiquée,  le  colonel,  en  grande  tenue,  vint  au  Kaiserhof. 
Beaucoup  de  g'ens  à  Paris  connaissent  rélég"ante  silhouette  de  l'ex- 
attaché  militaire  allemand.  Il  a  g-rand  air,  des  manières  affables, 
charmantes  ;  il  s'exprime  en  un  fort  bon  français. 

La  conversation  s'eng-ag-ea  sur  des  généralités.  On  tâta  le  fer,  si  je 
puis  ainsi  dire.  Le  colonel  me  demanda  si  j'avais  vu  les  derniei's 
numéros  des  journaux  français  et  si  j'avais  lu  le  texte  du  verdict  des 
jurés  dans  l'affaire  Arton.  Le  tenqis  lui  avait  fait  défaut  dans  ces 
derniers  jours,  mais  il  aimait  à  être  au  courant. 

Je  pris  le  Viijaro  et  lui  lus  à  haute  voix  ce  qu'il  désirait  connaître. 

—  Bon,  s'écria-t-il,  c'est  très  bien.  Ni  corrupteurs  ni  corrompus, 
cela  me  paraît  la  meilleure  des  solutions.  Maintenant,  nous  allons 
voir  quel  sera  le  résultat  d'une  autre  affaire  ég-alement  retentissante, 
je  veux  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  affaire,  elle  aussi,  ti'ès  compliiiuée 
et  dans  la(pi('lle  on  veut  me  mêler  à  tout  prix. 

La  g-lace  ainsi  rompue,  j'en  profitai  pour  lui  dire  : 

—  r)ui,  mon  colonel,  tout  le  monde  est  persuadé  que  vous  .seul 
pourriez  dire  la  vérité  vraie  sur  cette  ténébreuse  affaire. 


—  'A7  — 

—  Mou  Dieu,  rrjioadit-il,  je  ne  peux  (jiie  m'en  réjérer  à  la 
déclarnlion  bien  e.rplicite  de  l'ambassade  dW.llenia(jnc,  c'esf-à- 
dire  que  nous  n'aooiis  rien  eu  à  faire  avec  Cex-capitaine 
Dreyfus. 

.le  repris  : 

—  On  a  remarqué,  mon  colonel,  que,  tant  que  Ion  n'a  parlé  que 
(lu  capitaine  Dreyfus,  vous  êtes  resté  à  Paris,  mais  qu'aussit(jt  le  nom 
(lu  commandant  Esteriiazy  prononcé  vous  avez  été  relevé  de  vos 
fonctions. 

—  Simple  coïncidence,  répondit-il.  On  a  dit  bien  autre  chose 
encore.  On  a  affirmé,  par  exemple,  ([ue  ce  fameux  bordereau  avait 
été  trouvé  dans  mon  panier  à  papiers.  Eh  bien  !  je  puis,  moi,  donner 
ma  parole  de  gentilhomme  que  ce  bordereau  n'a  jamais  été  dans  mes 
mains  ni  dans  celles  d'aucun  autre  membre  de  notre  ambassade.  Ce 
bordereau...  non,  je  ne  peux  pas  parler...  a  été  intercepté  avant  qu'il 
n'arrivât  à  sa  destination.  Trouvé  dans  mon  panier,  c'est  rigolo... 
Croyez-moi  :  si  j'avais  eu  l'habitude  de  jeter  au  panier  les  documents 
que  l'on  m'expédiait,  je  vous  garantis  que  l'on  aurait  trouvé  quelque 
chose  de  bien  plus  important. 

—  Alors,  mon  colonel,  je  crois  comprendre  que  vous  êtes  persuadé 
(jue  l'ex-capitaine  Dreyfus  n'est  pas  l'auteur  du  bordereau  incri- 
miné ? 

—  NON,  répondit  carrément  mon  interlocuteur,  le  bordereau 
ncst  pas  de  lui. 

—  Personnellement,  vous  êtes  donc  persuadé  que  Dreyfus  n'est  pas 
coupable. 

—  OUI,  dit-Il,  je  sais  qu'il  nest  pas  coupable. 

—  Cependant,  repris-je,  on  a  produit  devant  le  Conseil  de  g-uerrc 
des  pièces  qui  ont  éclairé  les  jug-es  et  les  ont  décidés  à  condamner 
Dreyfus.  Quelle  est  votre  opinion  là-dessus? 

—  Mon  opinion  est  que  les  jug-es  ont  été  de  bonne  foi  ;  mais  si 
leur  conviction  a  été  formée  par  des  documents  établissant  des  rela- 
tions entre  Dreyfus  et  le  gouvernement  allemand,  eh  bien!  leur 
bonne  foi  a  été  surprise  :  ces  pièces,  ces  documents  ne  peuvent 
être  que  des  faux. 

Une  demande  inévitable  s'imposait  : 

—  Ouel  est  donc  le  coupable?  dis-je.  Avez-vous  connu  le  com- 
mandant Ester hazy  ?  Lui-même  a  avoué  ses  relations  avec  vous. 
Serait-il  indiscret  de  vous  demander  votre  opinion  personnelle 
sur  lui? 

Je  le  crois  capable  de  tout,  répondit  le  colonel. 
La  conversation  dévia  sur  d'autres  sujets,  puis  le  colonel  se  leva  et 
prit  cong-é  de  moi  en  me  disant  : 

—  Après  demain  lundi,  je  viendrai  vous  chercher  à  sept  heures  du 
soir  à  votre  hôtel,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  venir  dîner  avec  moi, 
nous  causerons  de  nos  amis  communs  de  France.  J'ai  connu  beau- 
coup de  monde  pendant  mes  six  années  de  séjour  à  Paris.  Je  garde 
le  meilleur  souvenir  de  toutes  ces  relations,  et  je  vous  assure  que  j'ai 
(juitté  ce  g-rand  pays  avec  beaucoup,  mais  beaucoup  de  regrets. 

Le  lundi,  en  eflx^t,  je  dînai  avec  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  et  ce 
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fut  encore  lui  qui,  avec  beaucoup  de  (Vanchisc,  revint  sur  la  question 
Dreyfus.  Je  profitai  de  ses  bonnes  dispositions  pour  lui  demander  s"il 
était  exact  qu'il  eût  témoigné  son  étonnement  de  ne  voir  aucun  mem- 
bre de  la  famille  du  capitaine  Dreyfus  venir  à  lui. 

—  Oui,  dit-il,  c'est  vrai,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète  une  fois  encore. 
J'ai  toujours  été  très  étonné  de  ne  voir  personne.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  j'aurais  pu  faire  à  cette  époque;  peut-être  même  n'aui'ais-je  rien 
pu  faire  ;  peut-ètiT  aussi  l'affaire  aurait-elle  pris  une  autre  tournure. 
Tout  cela  est  bien  triste,  j'ai  pas  mal  de  soucis,  croyez-moi. 

J'avoue  que  je  ne  pus  me  retenir  de  faire  la  remarque  suivante  : 

—  L'impression  (jue  je  reçois  de  vos  paroles  est  que  vous  êtes  non 
seulement  persuadé  de  l'innocence  de  Dreyfus,  mais  que  forcément 
vous  connaissez  le  véritable  auteur  de  toute  cette  machination.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  les  secrets  de  la  diplomatie  ressemblent 
aujourd'hui  aux  secrets  de  Polichinelle.  Tout  le  monde  ne  sait-il  pas 
que  cha({ue  puissance  tache  d'être  renseignée  autant  cju'elle  le  peut 
sur  les  puissances  rivales?  S'il  s'ag-i-ssait  de  venir  de  but  en  blanc 
dénoncer  un  coupal)le,  je  comprendrais  toutes  sortes  de  réserves. 
3Iais  aujoard'hui,  si  je  ne  me  trompe,  il  ne  s'ag-irait  dans  l'espèce  que 
d'un  chang-ement  de  personne.  Or,  en  C[uoi  verriez-vous  une  diiui- 
niitio  capitis  pour  le  g"Ouvernement  allemand  s'il  disait  :  «  Dreyfus 
est  innocent,  le  coupable  est  un  tel  ;  voici  les  preuves?  « 

—  En  principe,  répondit  le  colonel,  ce  que  vous  dites  est  juste, 
mais  en  pratique,  il  en  est  autrement.  Tout  un  protocole  s'y  oppose. 
Nous  ne  pouvons  pas  accuser  et  le  g-ouvernement  français  ne  peut  pas, 
par  voie  diplomatif[ue.  nous  demander  si  Esterhazy  est  coupable  ou 
non.  Nous  ne  pouvons  faire  cjue  ce  c[ue  nous  avons  déjà  fait,  du  reste, 
spontanément  :  déclarer,  ce  qui  est  la  vérité,  que  nous  n'avons  jamais 
eu  de  relations  avec  l'ex-capitaine  Dreyfus.  Mais,  si  les  Français  veu- 
lent à  toute  force  que  Dreyfus  soit  le  traître,  nous  n'avons  rien  à  y 
voir,  cela  ne  nous  reg-arde  plus. 

Je  répondis  : 

—  Je  m'incline  devant  les  raisons  du  protocole,  tout  en  ne  les  com- 
prenant pas. 

Nous  fîmes  une  assez  long-ne  promenade  après  le  dîner,  et  le  coK)- 
nel  voulut  aimablement  me  reconduire  jusqu'à  mon  hôtel.  Au  monu-nt 
de  nous  séparer,  je  lui  dis  : 

—  Je  compte  partir  après-demain  soir.  A'oulez-vous  me  faire 
l'honneur  de  venir  avant  mon  dé|)art  déjeunei-  ou  dîner  avec  moi? 

—  Il  m'est  impossible  de  venir  demain,  répondit-il.  Je  suis  pris 
toute  la  journée,  mais  après-demain,  je  viendrai  avec  g-rand  plaisir. 

Le  surlendemain,  jnercredi  5  janvier  1898,  M.  Schwarzkoppen 
m'envova  (Hre  qu'il  ne  pouvait  venir  cju'à  deux  heures.  J'aUendis,  et 
nous  déjeunâmes  ens;'m])l(!  dans  la  grande  salle  (hi  Kaiserhof. 

Le  colonel,  qui  est  très  Parisien,  parla  art  et  littérature  aviu-  beau- 
coup de  yoût  et  de  discernement. 

Tout  à  coup,  il  s'exclama  :  —  Pourquoi  donc  coiil iiiiicr  à  s  cn- 
lèter  fine  pna  vouloir  faire  la  revision  du  procès  Dreyfus?  Le 
res[)ect  de  la  chose  jug-ée,  c'est  très  bien,  rpuind  ce  respect  fait  partie 
d'un  oi'dre  tout   entier  d'autres  respects,  mais  aujourd'hui,  où   l'on 
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nie  rinfaillibilité  du  pnpp,  on  ne  pent,  en  vérité,  admettre  qu'un  Con- 
seil de  i^uerre  soit  infaillible. 

—  (lolonel,  lui  dii-'-je  alors,  j"ai  une  enriosité  tout  à  fait  personnelle. 
Je  ne  connais  pas,  même  de  vue,  M""'  Dreyfus,  mais  pensez-vous 
qu'elle  pourrait  tenter  une  démarche  auprès  de  M.   de  Munster? 

—  Non,  et  je  ne  saurais  le  conseiller.  Cela  n'aboutirait  à  rien 
maintenant.  Mais  l'atlaire  revicndi-a  sur  l'eau  plus  menaçante  encore, 
soyez-en  sûr.  Ce  deuxième  Conseil  de  j^uerre  ne  résoudra  l'ien.  C'est 
une  malheureuse  a  [faire...  une  triste  aifaire...  Oui  sait  si  plus  tard 
on   ne    pourra   pas  faire  quelque  cb.ose? 

Changeant  brusquement  de  sujet,  le  colonel  ajouta  :  —  A^ous  par- 
tez ce  soir,  n'est-ce  pas?  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  venir  à  la 
gare  vous  serrer  la  main  et  vous  apporter  une  lettre  que  vous  aurez 
l'obligeance  de  remettre  vous-même  au  colonel  Panizzardi,  si  cela  ne 
vous  tlérang'c  pas  trop. 

Le  soir,  à  dix  heures,  à  la  gare  de  la  Friederichsstrasse,  le  colonel, 
suivant  son  aimable  [)romesse,  arriva.  J'étais  en  train  de  causer  avec 
M.  Sestini,  directeur  du  cercle  d'escrime  de  Berlin,  qui  avait  tenu  à 
venir  me  saluer  au  départ.  Je  fis  la  présentation,  et  le  colonel  me 
donna  la  lettre  qu'il  m'avait  annoncée.  Un  coup  de  sifflet,  une  der- 
nière poig-née  de  main,  et  le  train  partit. 

Le  jeudi,  à  six  heures  du  soir,  j'étais  rentré  à  Paris.  Le  vendredi, 
dans  l'après-midi,  j'allai  chez  le  colonel  Panizzardi,  et  lui  remettai  la 
lettre  doni  j'étais  chargé.  Il  la  décacheta  devant  moi.  La  première 
enveloppe  était  scellée  d'un  petit  cachet  rouge  portant  une  couronne 
conitale.  Elle  contenait  deux  lettres  dans  une  autre  enveloppe.  M.  Pa- 
nizzardi en  lut  une  à  haute  voix.  Elle  commençait  par  des  gentil- 
lesses à  mon  égard  qu'il  est  inutile  de  transcrire.  La  deuxième  ou 
tx'oisième  pluase  disait  :  Coiiuiient  celte  canaille  d Eaterltazy 
j)ourra-f-il  se  tirer  d'affaire  ?  Comment  poiirra-t-il  continuer  à 
vivre  en  France,  même  s  il  est  acquitté?  M.  de  Sclnvarzkoppen 
ajoulait  :  «  Dites  à  Casella  qu'il  ne  parle  pas  trop.  Priez-le,  au  cas  où 
il  me  reverrait,  de  ne  pas  me  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  car  même 
une  dénégation  de  ma  part  pourrait  constituer  une  réponse.  » 

J'interrompis  M.  Panizzardi  et  lui  dis  en  souriant  :  «  Veuillez  à 
votre  tour,  loisque  vous  répondrez  à  votre  ami,  lui  dire  de  ma  part 
<(u'il  ne  me  parle  plus  lui-même  de  l'affaire  Dreyfus.  C'est  un  honnête 
liomme,  il  a  bonne  nu' moire;  il  pourra  donc  vous  affirmer  que 
jamais  je  n'ai,  le  premier,  abordé  ce  sujet.  Je  n'ai  fait  que  lui 
répondre  ou  lui  poser  des  questions  tout  à  fait  naturelles,  puisqu'il 
avait  engagé  lui-même  l'entretien  sur  l'affaire.  » 

Le  i3  janvier,  je  revis  M.  Panizzardi  à  propos  d'une  lettre  de 
présentation  que  j'avais  fait  demander  au  comte  Tornielli  et  que 
celui-ci  avait  bien  voulu  remettre  à  l'attaché  militaire  pour  m'être 
transmise. 

Je  trouvai  M.  Panizzardi  assis  à  son  bureau  et  cachetant  une  lettre  : 

—  Vous  m'excuserez,  dit-il,  mais  je  suis  obligé  de  sortir.  L'ambas- 
sadeur d'Allemagne  part  ce  soir  pour  Berlin,  et  je  veux  lui  remettre 
cette  lettre  pour  M.  de  Schwarzkoppen.  Je  suis  un  peu  excité,  mais  il 
y  a  de  quoi.  Avez-vous  lu  l'article  d'Emile  Zola,  ce  matin? 
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Oui,  l'épondis-je,  je  l'ai  lu. 

—  Mon  Dieu,  mon  Dieu  !  contitua  M.  Panizzarcli,  que  de 
victimes  !  Que  faire  ?  Dans  cette  lettre,  je  donne  des  conseils  à  mon 
ami.  Je  lui  dis  qu'il  faudra  bien  qu'il  se  décide  à  parler  un  de  ces 
quatre  matins,  ou  à  la  fin  je  parlerai,  moi.  Oui,  mais  quand?  D'ici 
un  ou  deux  ans,  peut-être...  et  en  attendant  que  de  victimes  !...  Hier 
Drevfus,  aujourd  hui  Picquart,  demain  Zola.  Ouelle  horreur,  mpn 
Dieu  ! 

—  Mais  enfin,  dis-je  à  mon  tour,  d'après  vous,  Zola  dit-il  la  vérité 
oui  ou  non  ? 

—  OUI,  ZOLA  DIT  LA  VÉRITÉ. 

—  Eh  bien  !  repris-je,  pourquoi  donc  se  taire?  Qu'attendre  encore? 
J'ai  dû,  moi  aussi,  j™-arder  le  silence,  et  j'ai  vu  après  que,  devant  ce 
deuxième  Oonseil  de  g-uerre,  ma  déclaration  eût  été  certainement  la 
moins  ennuyeuse. 

—  Mais,  devant  le  Conseil  de  g-uerre,  vous  auriez  pu  parfaitement 
déposer,  s'écria  M.  Panizzardi.  Ce  sont  les  polémiques  des  journaux 
qui  m'agacent. 

—  Bien,  ce  sera  pour  une  autre  fois,  fîs-je.  Mais,  maintenant, 
comme  vous  le  disiez  tantM,  que  faire?  Et  cependant,  si  je  m'en  rap- 
porte à  vos  réticences  et  à  celles  de  M.  deSchwarzkoppen,  il  doit  y  avoir 
des  dessous  bien  étranges  dans  toute  cette  affaire. 

—  Des  dessous,  des  dessous,  dit  le  colonel,  je  crois  bien  qu'il 
y  en  a,  et  des  dessous  insensés,  incroyables!  Figurez-vous  que  lorsque 
Esterhazy  flaira  qu'il  allait  être  brûlé,  avant  même  la  dénonciatien  de 
M.  Mathieu  Dreyfus,  il  osa  se  présenter  chez  INI.  de  Sclnvarzkoppen  et 
lui  dit  :  «  Mon  colonel,  vous  devriez  voir  la  famille  Dreyfus  et  lui  affir- 
mer que  tout  ce  qu'elle  projette  est  inutile,  que  tout  son  travail  est  du 
temps  perdu,  car  vous  jiossédez  les  preuves  de  la  culpabilité  de  lex- 
capitaine.  C'est  le  seul  moyen  de  nous  sauver  tous  les  deux  «.  M.  de 
Schwarzkoppen  répondit  :  «  Je  crois  que  vous  ê/es  Jou,  Monsieur 
le  commanaani.   » 

A  ces  mots  Esterhazy,  sortit  un  l'evolver  de  sa  poche  et  il  le  bra- 
qua sur  le  colonel...  Non,  non,  ne  me  faites  plus  parler,  car  il  y  en 
aurait  vraiment  trop  à  dire. 

C'est  après  cette  scène  que  l'attaché  militaire  allemand  fut  rap- 
pelé à  Berlin. 

Mais  il  se  fait  tard,  excusez-moi  et  soi'tons,  car  je  riscjuerais  de 
mancjuer  le  comte  de  Munster. 

Nous  descendîmes,  M.  Panizzardi  héla  une  voiture  cl  m'engagea 
aimablement  à  l'accompagner  à  l'ambassade  d'Allemagne.  Je  le  re- 
merciai. Je  préférai  me  pi-oinener  au  grand  air.  J'avais  besoin  de 
remettre  un  peu  d'ordre  dans  mes  idées  bouleversées  en  vérité  par  ces 
révélations... 

Et  en  admettant  que  le  président  ou  l'un  des  défenseurs  in'ail  de- 
mandé :  ((  N'otre  déposition  a-t-elle  pris  fin?  »  j'aurais  répondu  : 
«  Pour  aujourd'h.ui,  oui,  —  je  dirai  le  reste  si  on  ose  me  donner  un 
démenti.  >» 

Henri  (Ivsella. 


ANNEXE  II 


L'ACTE  D'ACCUSATION  CONTRE  DREYFUS 

(Publié   dans   le  Siècle   du   7  janvier    1898). 


RAPPORT  sur  L'affaire  de  M.  Dreyfus  (Alfred),  capitaine 
breveté  au  i^"  régiment  d'artillerie,  stagiaire  à  l'état-ma- 
jor de  Var/néc,  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  ma- 
chinations ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plu- 
sieurs agents  des  puissances  étrangères  dans  le  but  de  leur 
pjrocurer  les  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France  en  leur  liiirant  des 
documents  secrets,  laquelle  a  fait  l'objet  de  V ordre  d'infor- 
mer donné  par  M.  le  général  gouverneur  militaire  de 
Paris,  le  3  novembre  1894. 

M.  le  capitaine  Dreyfus  est  inculpé  cravoii%  en  1894,  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plusieurs 
ag-ents  des  puissances  étrang-ères,  dans  le  but  de  leur  procurer  les 
moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  g-uerre  contre 
la  France  en  leur  livrant  des  documents  secrets. 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confidentiels  ont  été  livrés  à  un  ag-ent  d'une  puissance  étrang-ère. 
M.  le  g-énéral  Gonse,  sous-chef  d'état-major  g-énéral  de  l'armée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de  saisie, 
le  i5  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le  i4  octobre  1894  par 
M.  le  Ministre  de  la  g-uerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus. 
Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-nùssive,  M.  le  g-énéral  Gonse  a  affirmé 
à  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délég-ué  et  précité,  qu'elle  avait  éié 
adressée  à  une  puissance  étrang-ère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais 
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que,  d'après  les  ordres  formels  de  M.  le  Ministre  de  la  g-uerre,  il  ne 
pouvait  indiquer  par  quels  moyens  ce  document  était  tombé  en  sa 
possession.  L'historique  détaillé  de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé 
dans  les  bm^eaux  de  l'état-major  de  l'armée,  se  trouve  consig-nédans  le 
rappoi't  que  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  officier  de  police 
judiciaire  délég'ué,  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  le  3i  oc- 
tobre dernier,  et  qui  fait  partie  des  pièces  du  dossier.  L'examen  de 
ce  rapport  permet  d'établir  que  c'est  sans  aucune  précipitation  et  sur- 
tout sans  viser  personne  a  priori  que  l'enquête  a  été  conduite.  Cette 
enquête  se  divise  en  deux  parties  :  une  enquête  préliminaire  pour 
arriver  à  découvrir  le  coupable,  s'il  était  possible,  puis  l'enquête  i-égle- 
mentaire  delSL  l'ofticier  de  police  judiciaire,  délégué.  La  nature  même 
des  documents  adressés  à  l'agent  d'une  puissance  étrangère  en  même 
temps  que  la  lettre-missive  incriminée  permet  d'établir  que  c'était  un 
officier  qui  était  l'auteur  de  la  lettre-missive  incriminée  et  de  l'envoi 
des  documents  qui  l'accompag-naient,  de  plus,  que  cet  officier  devait 
appartenir  à  l'artillerie,  trois  des  notes  ou  documents  envoyés  concer- 
nant cette  arme. 

De  l'examen  attentif   de  toutes   les  écritures    de    MAL  les  officiers 
employés  dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée,  il  ressortit  que 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  présentait  une  remarquable  similitude 
avec  l'écriture  de  la  lettre-missive  incriminée.  Le  Ministre  de  la  g-uerre, 
sur  le  compte  rendu  qui  lui  en  fut  fait,   prescrivit  alors  de  faire  étu- 
dier la  lettre -missive  incriminée  en  la  comparant  avec  des  spécimens 
d'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  M.  Gobert,   expert  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Cour    d'appel,    fut    commis    à   fin   d'examen  et  reçut 
de  M.   le  g-énéral   Gonse,    le  g  octobre  1894?  tl^s  documents  devant 
lui  servir  à  faire  le   ti'avail   qui    lui  était  demandé.    Quelques  jours 
après  la  remise  des  documents,  AL    Gobert  demanda  à  M.    le  g^énéral 
Gonse,  qui  s'était  rendu  chez  lui,  le  nom  de   la  j)ersonne  incriminée. 
Celui-ci  refusa,  naturellement,  de  le  lui  donner.  Peu   de  jours  après, 
M.  Gobei't  fut  invité  à  remettre  ses  conclusions  et    l(\s   pièces  qui  lui 
avaient  été  confiées,  la  prétention  qu'il  avait  nuinifestée  avant    ])aru 
d'autant  plus  suspecte  qu'elle  était  accompag-née  d'une  demande  d'un 
nouveau  délai.  Le  i3  octobre,  au  matin,  M.  Gobert  remit  ses  conclu- 
sions sous  forme   de  lettre   au  Ministre;  elles   sont  ainsi  libellées  : 
«  Etant  donnée  la    rapidité    de   mes  examens,    commandée   par  une 
extrême  urg'ence,  je  crois   devoir   dire  :    la  lettre-missive    incriminée 
pourrait  être  d'une  ])ersonne  autre  que  la  personne  soupçonnée.  »  La 
manière  d'a^-ir  de  M.  Gobert  ayant   inspiré  une  certaine  méfiance,  le 
Ministre  de  la  guerre  demanda  à  M.  le  Préfet  de    police    le   concours 
de  M.  Bertillon,  chef  du  service  de  l'identité  judiciaire.  Des  spécimens 
d'écriture  et  une  photo^-raphie  de  la  lettre-missive    incriminée    furent 
alors  remis  à  ce  fonctionnaire  ({ui  fit  procéder  à  leui'examen  en  atten- 
dant le  retour  des  pièces  confiées  à  M.  Gobert.  Dès   la  remise  de   ces 
pièces  par  M.  Gobert,  elles    furent    envoyées    à    M.  Bei'tillon    qui,    le 
l3  octobre,  au  soir,  formula  les  conclusions  qui  sont  ainsi    libellées  : 
«  Si  l'on  écarte  l'hypothèse  d'un  document  forg-é  avec  le  plus    g-rand 
loin,  il  appert  manifestement  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit 
a  lettre  et  les  nièces  communiquées.»  En  exécution  de  l'ordre  de  M.  le 
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Minlsliv  (le  la  yuerre  en  date  du  i4  octobre  i8()/(,  M.  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  procéda  à  rarrestation  du  capitaine  Dreyfus. 

En  ce  qui  concerne  MM.  les  experts,  en  nous  reportant  à  la 
première  phase  de  l'enquête,  c'est-à-dire  au  commencement  du  mois 
d'octobre  dernier,  nous  trouvons  d'abord  la  lettre  de  M.  Gobert 
précité,  dont  la  teneur  est  très  vag-ue,  dubitative.  Le  libellé  des 
conclusions  de  cet  expert  sig'nifie  que  la  lettre  anonyme  qu'il  a 
examinée  peut  parfaitement  être  ou  n'être  pas  de  la  personne  incri- 
minée. Il  est  à  remarquer  que  M.  Gobert  a  reçu,  parmi  les  documents 
de  comparaison  écrits  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus,  un  travail 
intitulé  :  «  Etudes  sur  les  mesures  ù  prendre  en  temps  de  guerre 
pour  faire  face  aux  dépenses.  »  Ce  document,  qui  comporte  un 
exposé  détaillé  des  ressources  de  la  Banque  de  France  en  cas  de  guerre, 
attira  forcément  beaucoup  l'attention  de  M.  Gobert,  eu  raison  de  ce 
qu'il  a  été  employé  à  la  Banque  de  France  et  qu'il  en  est  aujourd'hui 
l'expert  en  écritures.  Le  capitaine  Dreyfus  ayant  dû,  pour  faire  son 
travail,  consulter  le  haut  personnel  de  la  Banque  de  France,  sa 
présence  dans  cet  établissement  a  forcément  été  connue  d'un  certain 
nombre  d'employés.  C'est  même,  sans  doute,  ee  fait  qui  a  amené 
M.  Gobert  à  nous  répondre,  dans  son  interrog-atoire,  qu'il  avait 
pressenti  le  nom  de  la  personne  incriminée,  à  titre  de  curiosité  per- 
sonnelle, mais  que  nul  n'en  a  eu  connaissance.  Toujours  est-il  que 
M.  Gobert,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  dit,  pour  un  motif  ig-noré 
encore,  a  demandé  à  M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état-major,  le 
nom  de  la  personne  incriminée.  A  quel  mobile  a-t-il  obéi  en  cette 
circonstance?  On  peut  faire  à  ce  sujet  bien  des  hypothèses.  Nous 
pouvons  dire  toutefois  que  cette  demande,  contraire  aux  devoirs  d'un 
expert  en  écintures,  permet  de  supposer  que  la  lettre  compte  rendu 
de  M.  Gobert  au  Ministre,  établie  d'ailleurs  sans  prestation  de 
serment,  et  à  titre  de  simple  renseig-nement,  a  été  rédigée  sous 
l'empire  de  présonq^tions  contraires  à  la  règ-le  suivie  en  la  matière 
par  les  praticiens.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  cette  lettre  compte 
rendu  nous  semble  entachée,  sinon  de  nullité,  au  moins  de  suspicion. 
Son  sens  dubitatif  ne  lui  donne  d'ailleurs,  au  point  de  vue  juridique, 
aucune  valeur  propre  ;  elle  ne  comporte  enfin  aucune  discussion 
technique  permettant  de  comprendre  sur  quelles  données  M.  Gobert 
a  pu  baser  son  appréciation.  Nous  ajouterons  que  M.  Gobert,  invité  à 
nous  fournir  des  explications  techniques  sur  son  examen,  s'est 
dérobé  ;  qu'en  outre,  avant  de  prêter  serment,  il  nous  a  déclaré  que, 
si  nous  l'avions  convoqué  pour  lui  confier  une  seconde  expertise, 
régulière  cette  fois,  dans  l'afl^aire  Dreyfus,  il  s'y  refusait.  Nous  avons 
dressé  procès-verlial  de  ce  dire  à  toutes  fins  utiles  ou  de  droit.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment,  parallèlement  au  travail  d'examen 
confié  à  M.  Gobert  par  le  Ministre  de  la  g-uerre,  M.  Bertillon,  chef 
du  service  de  l'identité  judiciaire,  charg-é  aussi  d'un  premier  examen, 
avait  formulé,  le  i3  octobre  1894,  •'^^•'^  conclusions  comme  suit  :  (c  Si 
l'on  écarte  l'hypothèse  d'un  document  forg-é  avec  le  plus  g-rand  soin. 
Il  appert  maintenant  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la  lettre 
et  les  pièces  incriminées.  «Dans  son  rapport  du  28  du  même  mois, 
établi  après  un  examen  plus  approfondi  et  portant  sur  un  iilus  g-rand 
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nombre  de  pièccr,,  M.  Bertillon  a  formulé  les  conclusions  suivantes 
qui  sont  beaucoup  plus  affii-matives:  ce  La  preuve  est  faite,  péremp- 
toire;  vous  savez  quelle  était  mon  opinion  du  premier  jour  ;  elle  est 
maintenant  absolue,  complète,  sans  réserve  aucune.  » 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  et  alors  que  le  capitaine  Dreyfus, 
s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas  se  douter  de  l'accusation  formulée 
conti^e  lui,  M.  le  connnandant  du  Paty  de  (llam  le  soumit  à  l'épreuve 
suivante  :  il  lui  lit  écrire  une  lettre  dans  kupielle  étaient  énuuiérés  les 
documents  lipi-urant  dans  la  lettre  missive  incriminée.  Dès  que  le 
capitaine  Drevfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre,  son  écriture, 
iusque-là  régulière,  normale,  devint  irivi^-ulière  et  il  se  troubla  d'une 
façon  manifeste  pour  les  assistants.  Interpellé  sur  les  motifs  de  son 
troid^le,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doig-ts.  Or,  la  température 
était  bonne  dans  les  bureaux  du  ministère  où  le  capitaine  Dreyfus 
était  arrivé  depuis  un  quart  d'heure  et  les  ([uatre  premières  lignes 
écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'intluence  de  ce  froid.  Après 
avoir  arrêté  et  interrogé  le  capitaine  Dreyfus,  M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire  délégué,  pratiqua  le  même 
iour,  i5  octobre,  une  perquisition  à  son  domicile.  Cet  officier  supé- 
rieur n'ayant  entendu  aucun  témoii^,  ce  soin  nous  incomba;  et,  à 
raison  du  secret  professionnel  et  d'Etat  qui  lie  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  l'enquête,  dans  laquelle  nous  avons  entendu  vingt-trois 
témoins,  fut  aussi  laborieuse  que  délicate. 

Il  appert  des  témoignages  recueillis  par  nous  que  le  capitaine 
Dreyfus,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  passées  comme  stagiaire  à 
rétàt-major  de  l'armée,  s'est  fait  remarquer  dans  diilerents  bureaux 
par  une  attitude  des  plus  indiscrètes,  par  des  allures  étranges  ;  qu'il 
a,  notamment,  été  trouvé  seul  à  des  heures  tardives  ou  en  dehors  de 
celles  affectées  au  travail  dans  des  l>ureaux  autres  ({ue  le  sien  et  où 
il  n'a  pas  été  constaté  que  sa  présence  fût  nécessaire. 

Il  ressort  aussi  de  plusieurs  dépositions  ipi'il  s'est  arrangé  de 
manière  à  faire  souvent  son  service  à  des  heures  en  dehors  de  celles 
prévues  par  le  règlement,  soit  en  demandant  l'autorisation  à  ses 
cîiefs,  pour  des  raisons  dont  on  n'avait  pas  alors  à  vérifier  l'exactitude, 
soit  en  ne  demandant  pas  cette  autorisation.  Cette  manière  de  pro- 
céder a  pernds  au  ca|)itaine  Dreyfus  de  se  trouver  souvent  seul  dans 
les  bureaux  auxquels  il  appartenait  et  d'y  chercher  ce  ([ui  pouvait 
l'intéresser.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  pu  aus;i,  sans  ètic 
vu  de  personne,  pénétrer  dans  d'iiuti'cs  l)iireaux  que  le  sien  pour  des 
[Ilot ifs  analogues. 

Ha  été  aussi  remanjué  par  son  chef  de  section  (jue,  ])endant  sou 
stage  au  /]''  bureau,  le  capitaine  Dreyfus  s'était  surtout  attaché  à 
l'étude  des  dossiers  (!c  mol);lisali'Mi,  et  cela  au  détriment  du  service 
courant,  à  ce  point  qu'en  (piittanl  ce  burciiu  il  possédait  tout  le  mys- 
tère de  la  concep.t ration  sui-  !e  réseau  de  l'Est  en  t(Mnps  de  i^uci're. 

L'examen  aussi  bien  qu;>  les  conclusions  à  fornudcr  au  sujet  de  la 
lettre-missive  incrini'MU'e  apparliennenl  é\  idcninient  plus  parlimlière- 
inent  aux  exjicrts  en  ('criturc-s  ;  cependant,  à  première  vue  d'abord, 
i  t  à  la  loupe  ensuite.il  nous  est  T)ernds  de  dire  que  i'écnture  de  ce 
document  préscie  r.ne  frè;;  ginude  similitude  avec  diverses  pièces  ou 
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lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  et  qui  se  trouvent  au  dossier. 
L'inclinaison  de  l'écriture,  son  g-raphisme,  le  manque  de  date  et  de 
coupure  des  mots  en  deux  à  la  fin  des  lig-ncs,  qui  sont  le  propre  des 
lettres  ('crites  par  le  capitaine  Dreyfus  (voir  sa  lettre  au  procureur  de 
la  République  de  Versailles  et  les  lettres  ou  cartes  à  sa  fiancée  qui  se 
trouvent  au  dossier),  s'y  trouvent  ;  en  ce  qui  concerne  la  signature, 
elle  manque  parce  qu'elle  devait  manquer.  Dans  sa  déposition,  M.  le 
■colonel  Faln-e,  chef  du  4e  Jnireau  de  l'état-major  de  l'armée,  dit  qu'il 
a  été  frappé  de  la  similitude  d'écriture  qui  existe  entre  la  lettre-missive 
incriminée  et  les  documents  écrits  par  le  capitaine  Drevfus  pendant 
son  stage  au  4*^  bureau. 

M.  le  lieutenant-colonel  d'Aboville,  sous-chef  du  même  bureau,  dit, 
dans  sa  déposition,  que  la  ressemblance  de  l'écriture  de  la  lettre  incri- 
minée avec  les  documents  de  comparaison  était  frappante. 

Le  rapport  de  M.JCharavay,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal  de 
la  Seine,  commis  après  prestation  de  serment,  comporte  d'abord  une 
discussion  technique  détaillée  et  les  conclusions  qui  en  résultent  sont 
ainsi  formulées  :  «  Etant  données  les  constatations  notées  dans  le  pré 
sent  rapport,  je,  expert  soussigné,  conclus  que  la  pièce  incriminée 
no  1  est  de  la  même  main  que  les  pièces  de  comparaison  de  a  à  3o.  » 

Le  rapport  de  M. Teyssonnières,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal, 
commis  après  prestation  de  serment,  comporte  comme  le  précédent 
une  discussion  technique  détaillée  des  pièces  à  examiner;  ces  conclu- 
sions sont  ainsi  formulées  :  «  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous 
déclarons  sur  notre  honneur  et  conscience  que  l'écriture  de  la  pièce 
incriminée  n»  i  émane  de  la  même  main  qui  a  tracé  l'écriture  des 
pièces  de  2  à  3o.  » 

Le  rapport  de  M.  Pelletier,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
commis  après  prestation  de  serment,  qui  portait  sur  la  comparaison 
de  1  éci-ituri'  du  document  incriminé  avec  celle  des  deux  personnes, 
-comporte,  comme  les  précédents  une  discussion  technique  relative- 
ment restreinte  des  pièces  à  examiner;  ses  conclusions  sont  ainsi  for- 
inulées  :  «  En  résumé  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à  attribuer 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  soupçonnées  le  document  incri- 
miné. » 

Il  est  à  remarquer  que  INBL  les  experts  en  écritures  Gharâvay, 
Teyssonnières  et  Pelletier  ont  été  mis  en  rapport  le  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment  à  la  préfecture  de  police,  avec  M.Bertillon,  qui  les 
prévint  qu'il  se  tenait  à  leur  disposition  pour  la  remise  de  certaines 
pelures  dont  les  photographies  n'étaient  pas  encore  terminées  et  qui 
avaient  une  g-rande  importance  au  point  de  vue  des  comparaisons  à 
faire  entre  les  écritures.  Des  trois  experts  précités,  deux  seulement 
•sont  revenus  voir  M.  Bertillon  pour  recevoir  communication  de  ces 
pelures,  ce  sont  MM.  Charavay  et  Teyssonnières;  le  troisième,  M. 
Pelletier,  ne  s'est  pas  présenté  et  a  fait  son  travail,  qui  portait  cepen- 
dant sur  la  comparaison  de  deux  écritures  au  licni  d'une  avec  la  lettre- 
missive  incriminée,  sans  s'aider  des  documents  que  devait  lui  remettre 
^L  lîertillon  et  qui  offrait  cependant  au  moins  autant  d'intérêt  pour  lui 
'que  pour  ses  coUèg'ues. 
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Lo  rapitaiiic  Dreyfus  a  subi  un  loni;' intcrronaloirc  devant  M.  l'ofli- 
cior  de  police  judiciaire  ;  ses  réponses  comportent  l)on  nombre  tle 
contradictions,  pour  ne  pas  dire  phis.  Parmi  elle,  il  y  en  a  qui  sont 
particulièrement  intéressantes  à  l'clever  ici,  notamment  celle  qu'il  fit 
au  moment  de  sou  arrestation,  le  i5  octobre  dernier,  lorsqu'on  le 
fouilla  et  qu'il  dit:  «  Prenez  mes  clefs,  ouvrez  tout  chez  moi,  vous  ne 
trouverez  rien  ».  La  perquisition  qui  a  été  pratiquée  à  son  domicile 
a  amené,  ou  à  peu  de  chose  près,  le  résultat  indiqué  par  lui.  Mais  il 
est  permis  de  penser  que,  si  aucune  lettre,  même  de  famille,  sauf 
celles  des  fiançailles  adressées  à  M'"**  Dreyfus,  aucune  uote,  môme 
de  fournisseurs,  n'ont  été  trouvées  dans  cette  perquisition,  c'est  que 
tout  ce  qui  aurait  pu  être  en  quelque  façon  compromettant  avait  été 
caché  ou  détruit  de  tout  temps.  Tout  l'interrogatoire  subi  devant  M. 
l'officier  de  police  judiciaire  est  émaillée  de  dénégations  persistantes 
et  aussi  de  protestations  du  capitaine  Dreyfus  contre  le  crime  qui  lui 
est  reproché.  Au  déljut  de  cet  interrogatoire,  le  capitaine?  Dreyfus 
avait  d'abord  dit  qu'il  lui  semblait  vag'uement  reconnaître  dans  le 
document  incriminé  l'écriture  d'un  officier  employé  dans  les  bureaux 
de  Tétat-major  de  l'armée;  puis,  devant  nous,  il  a  déclaré  retirer 
cette  allég-ation  qui,  d'ailleurs,  devait  tomber  d'elle-môme  en  présence 
de  la  dissemblance  complète  et  évidente  du  type  gfraphique  de  l'écri- 
ture de  l'officier  visé  avec  celle  du  document  incriminé. 

Une  autre  réponse  extraordinaire,  faite  au  cours  du  premier  inter- 
rog'atoire  et  maintenue  devant  nous,  est  celle  relative  à  l'insécui-ité 
des  documents  secrets  et  confidentiels  qui.  d'aj)rès  le  capitaine  Di-ey- 
fus,  n'auraient  pas  été  en  sûreté  parfaite  au  2*^  bureau  de  l'état-majc/P 
à  l'époque  où  il  y  faisait  son  stag'e. 

Cette  allég'ation  d'insécurité  n'a  été  confirmée  par  aucun  témoin 
entendu  à  ce  sujet,  elle  devait  cependant  avoir  un  but  dans  l'esprit  de 
son  airteur.  Il  existe  enfin  dans  le  premier  interrog'atoire  des  réponses 
absolument  incohérentes,  telles  que  celle-ci  :  «  Les  experts  se  trom- 
pent, la  lettre  missive  incriminée  est  l'anivre  d'un  faussaire,  on  a 
cherché  à  imitei-  mon  écriture.  La  lettre  missive  incriminée  a  pu  être 
établie  à  l'aide  de  frag-ments  de  mon  écriture  collig-és  avec  soin,  ])uis 
n'unis  pour  former  un  tout  qui  serait  cette  lettre.  L'ensemble  de  la 
lettre  ne  ressend)le  pas  à  mon  écriture;  on  n'a  même  pas  ch-crcÎK'  à 
l'imiter.   » 

Dans  l 'interrog'atoire  qu'il  a  subi  devant  nous,  les  ré])onsesdu  capi- 
taine Dnn-fus  ont  toujours  été  ol)tenues  avec  une  g-rande  difficulté  et 
il  est  facile  de  s'en  ren<h-e  conq)le  pai'  le  uoud)re  consuh' rable  de  mots 
rayés  qui  fig'urent  dans  le  [uocès-Ncrbal.  Ouand  le  capitaine  Dreyfus 
hasardait  une  affirmation,  il  s'enqiressai  t  généralement  de  ratt(''nuer 
par  des  ])hrases  vagues  ou  end»rouillées  essayant  toujours,  ma!gi'{- 
toutes  nos  observations,  de  questionner  ou  d'engager  la  conversation 
sans  être  d'ailleurs  invité  à  formulei-  réponse.  Ce  système,  si  nous 
nous  y  étions  prêté,  aurait  pu  avoir  Acs  conséquences  fâcheuses  pour 
la  forme  nu"'me  de  l'inlerrogatoire,  élaul  donnée  l'Iiabdeté  du  capi- 
taine Dreyfus. 

Si  on  c()rn])are  les  i'(''ponses  que  nous  a  failes  le  capitaine  Dreyfus 
avec  les  dépositions  de  (piehpies  témoins  entendus,  il  en   l'ésulte  cette 
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pénible  inipressiou,  c'est  qu'il  voile  souvent  le  vérité  et  que  toutes  les 
fois  ([u'il  se  sent  serré  de  près,  il  s'en  tire  sans  trop  de  difficulté,  grâce 
à  la  souplesse  de  son  esprit . 

En  somme,  il  résulte  de  la  déposition  de  plusieurs  témoins  que  le 
capitaine  Drevfusa  attiré  sur  lui  la  juste  suspicion  de  ses  camarades 
qui  le  lui  oiit  montré  d'une  façon  bien  nette  :  comme  le  capitaine 
Boulleni-er,  en  ne  répondant  pas  aux  questions  indiscrètes  qu  il  lui 
posa  sur  des  atlaires  secrètes  ou  conlidentielles  (ju'il  traitait  ;  ou  encore 
comme  le  capitaine  Besse,  le  voyant  travailler  dans  son  bureau  le 
8  septembre  dernier  sur  du  papier  particulier  au  lieu  de  le  faire  sur 
un  document  similaire  à  celui  qu'il  avait  à  mettre  à  jour,  lui  en  fit 
l'observation;  ou  encore  le  capitaine  Maistre,  lui  disant  qu'il  lui 
communiquerait  les  travaux  confidentiels  dont  il  pourrait  être 
charg'é,  mais  sur  place  et  dans  son  bureau  seulement.  11  semlile  que 
ce  système  de  furetage,  de  conversations  indiscrètes  voulues,  d'inves- 
tigations en  dehors  cle  ce  dont  il  était  charg'é,  que  pratiquait  le  capi- 
taine Dreyfus,  était  surtout  basé  sur  la  nécessité  de  se  procurer  le 
plus  de  renseignements  divers  possibles,  oi  aux  ou  écrits,  avant  de 
terminer  son  stage  à  l'état-major  de  l'armée.  Cette  attitude  est  louche 
et,  k  nombre  de  points  de  vue,  présente  une  g-rande  analog-ie  avec 
celles  des  personnag-es  qui  pratiquent  l'espionnag-e.  Aussi,  en  dehors 
de  la  similitude  remarquable  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  avec 
celle  du  document  incriminé,  cette  attitude  a  été  un  facteur  sérieux  à 
son  passif  lorsqu'il  s'est  ag-i  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  et  d'ins- 
truire contre  lui. 

La  conduite  privée  du  capitaine  Dreyfus  est  loin  d'être  exemplaire  ; 
avant  son  mariag-e,  depuis  1884  notamment,   on  le  trouve  en  relation 
galantes  avec  une  femme  X...,  plus    âgée    que    lui,^  mariée,    riche, 
donnant  des  repas  auxquels  il  est  convié,  car  il  est  l'ami  de  M.  X..., 
négociant  à  Paris.  Les  relations  dont   il  vient    d'être   parlé    durèrent 
fort  long-temps.  A  la  même  époque,  le  capitaine  Dreyfus  est  également 
en  relations  avec  une  femme  Dida,  aussi  plus  âgée  que  lui,  mariée, 
fort  riche,  qui  a  la  réputation  de  payer  ses  amants  et  qui,  à  la  fin  de 
1890,  fut  assassinée  par  Wladimirofî".  Le  capitaine  Dreyfus,  qui  était 
alors  à  l'Ecole  de  guerre  et  qui  venait  de  se  marier,    fut   cité   comuie 
témoin  dans  cette  scandaleuse  affaire,  (pii  fut  jugée  par  la  Cour  d'as- 
sises de  Versailles,  le  20  janvier  1891.  Pendant  son  séjour  à  Bourg-es, 
il  a  pour  maîtresse  une  femme  mariée  ;   il    en    a   une   autre  à  Pans, 
également  mariée  et  qu'il  rencontre  quand  il  y  vient.   En  dehors  de 
ces  relations,  avouées  par  le  capitaine  Dreyfus,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
nier,  il  était,  avant  son  mariag-e,  ce  qu'on  peut  appeler  un  coureur  de 
femmes,  il  nous  l'a  d'ailleurs  déclaré  au  cours  de  son  mterrog-atoire. 
Depuis  son  mariag-e,  a-t-il  changé  ses  habitudes  à  cet  ég-ard?  Vous  ne 
le  croyons  pas,  car  il  a  déclaré  avoir  arrêté  la  femme  Y...  dans  la  rue, 
en  1893,  et  avoir  fait  connaissance   de    la    femme  Z...,   au  Concours 
hippique,  en  1894.  La  première  de  ces  femmes  est  Autrichienne,  parle 
très  bien  plusieurs  langues,  surtout  l'allemand;  elle  a  un  frère  officier 
au    service  de   l'Autriche,  un  autre  est   ingénieur,  elle  reçoit  les  offi- 
ciers :  c'est  une  femme  galante,   quoique  déjà  àg-ée,   le  commandant 
Cendron  nous  l'a  déclaré.  Le  capitaine  Dreyfus  lui  a  indiqué  sa  qua- 
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lité,  l'emploi  qu'il  occupait,  lui  a  écrit  et  fait  des  visites  et  finalement 
s'est  retiré  parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  paru  catholique^  ;  ensuite  il  l'a 
traitée  de  sale  espionne;  et,  après  son  arrestation,  son  esprit  est  hanté 
par  l'idée  qu'elle  l'a  trahi. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  Z...,  bien  que  le  capitaine  Drevfus 
prétende  n'avoir  jamais  eu  avec  elle  que  des  relations  passag'ères,  il  est 
permis  de  croire  le  contraire,  si  on  se  réfère  aux  deux  faits  ci-après 
reconnus  exacts  par  lui  au  cours  de  son  interrog-atoirc  :  i»  une  lettre 
éciite  par  cette  femme  en  juillet  ou  août  dernier  au  capitaine  Drevfus 
se  terminant  par  ces  mots  :  «  A  la  vie,  à  la  mort!  »  ;  2"  qu'il  y  a  envi- 
ron, quatre  mois  il  a  proposé  à  la  femme  Z...  de  lui  louer  une  villa 
pour  l'été,  à  la  condition  qu'elle  serait  sa  maîtresse.  L'idée  du  capi- 
taine Dreyfus  en  lui  faisant  cette  offre  était  sans  doute  de  faire  cesser 
ses  relations  avec  un  médecin  (|ui  l'entretenait.  La  femme  Z...  était 
mariée  ou  passait  pour  l'être.  Le  capitaine  Dreyfus  nous  a  déclaré 
avoir  rompu  avec  elle  parce  qu'il  s'était  aperçu  qu'elle  en  voulait 
plutôt  à  sa  bourse  qu'à  son  cœur. 

Bien  que  le  capitaine  Dreyfus  nous  ait  déclaré  n'avoir  jamais  eu  le 
g-nilt  du  jeu,  il  appert  cependant  des  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  à  ce  sujet  qu'il  aurait  fréquenté  plusieurs  cercles  de  Paris 
où  l'on  joue  beaucoup.  Au  cours  de  son  interrog-atoire,  il  nous  a  bien 
déclaré  être  allé  au  Cercle  de  la  Presse,  mais  comme  invité,  pour  v 
dîner;  il  a  affirmé  n'y  avoir  pas  joué.  Les  cercles-tripots  de  Paris, 
tels  que  le  Washingion-Club,  le  Betting-Club,  les  cercles  de  l'Escrime 
et  de  la  Presse  n'avant  pas  d'annuaire  et  leur  clientèle  étant  en  géné- 
ral peu  recommandable,  les  témoins  que  nous  aurions  pu  trouver 
auraient  été  très  suspects  :  nous  nous  sommes  par  suite  dispensé  d'en 
entendre. 

La  famille  du  capitaine  Dreyfus  hal)ite  ^Mulhouse.  Ses  père  et  mère 
sont  décèdes;  il  lui  reste  trois  frères  et  trois  sœurs.  Les  sœurs  sont 
mariées  et  résident  :  lune  à  Bar-le-Duc,  l'autre  à  Carpentras  et  la 
troisième  à  Paris.  Ses  frères  exploitent  une  filature  à  Mulhouse  ; 
l'aîné,  Dreyfus  (Jacques),  àg-é  de  cinquante  ans,  n'a  pas  opté  pour  la 
nationalité  française. 

M.  Dreyfus  (Raphaël),  père  du  capitaine  Dreyfus,  a  oj)té  pour  la 
nationalité  française  le  .Hi  mai  187a,  à  la  mairie  de  Carpentras (^'au- 
cluse).  Cette  option  a  entraîné  celle  de  ses  enfants  alors  mineurs, 
ainsi  qu'il  appert  du  duplicata  de  l'acte  d'option  (pii  se  trouve  au  dos- 
sier. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  vei\u  habiter  Paris  en  1874;  il  a  été  suc- 
cessivement élève  au  collèg-e  Chaptal  et  à  Sainte-Harl)e,  puis  il  a  été 
reçu  à  l'Ecole  polytechnique  en  1878  avec  le  n''  18a  et  en  est  sorti 
sous  lieutenant  d'artillerie  avec  le  n"  128;  il  est  allé  ensuite  à  l'Ecole 
d'application  où  il  est  entn'- avec  le  n"  ,'W  et  d'où  il  est  sorti  avec  le 
n"  W2;  classé  comme  lieutenant  en  second  au  .'^i*'  rég-iment  d'artillerie 
en  g-arnisou  au  Mans,  il  y  fait  le  service  (Ui  l'"''  octobre  1882  à  la  fin 
de  1888,  époque  à  hupielle  il  fut  classé  à  la  4"  batterie  à  che\al,  déta- 
chée à  Paris.  Le  12  septembre  1889,  ^'  ^^*  nommé  capitaine  au  2 1«  ré- 
giment d'artillerie,  adjoint  à  l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie  militaire 
de  Bourg-es  ;  le  21  avril  i8qo,  il  est  admis  à  l'Ecole  de  guerre  avec  le 
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no  G^,  d'où  il  est  sorti  en  1892  avec  le  11°  9  et  la  mention  «  Très  bien  », 
De  1898  à  1894,  il  est  stag-iaire  à  l'état-major  de  l'armée. 

Lors  des  examens  de  sortie  de  l'Ecole  de  g-uerre,  le  capitaine  Drey- 
fus a  prétendu  qu'il  devait  à  la  cote,  dite  d'amour,  d'un  g-énéral  exa- 
minateur, d'avoir  eu  un  numéro  de  sortie  inférieur  à  celui  qu'il  espé- 
rait obtenir;  il  a  cherché  alors  à  créer  un  incident  en  réclamant 
contre  cette  cote,  et  partant  contre  le  g-énéral  qui  la  lui  avait  donnée. 
Il  prétendit  que  cette  cote,  qui  était  5,  lui  avait  été  donnée  de  parti 
pris  et  en  raison  de  la  relig-ion  à  laquelle  il  appartient;  il  attribua 
même  au  g-énéral  examinateur  en  question  des  propos  qu'il  aurait 
tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eut  pas  la  suite  qu'il  espérait; 
mais,  depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de  se  plaindre,  se  disant  vic- 
time d'une  injustice  qu'il  traite  même  à  l'occasion  d'infamie.  Il  est  à 
remarquer  que  la  cote,  dont  s'est  plaint  le  capitaine  Dreyfus,  était 
secrète;  on  s'étonne  à  bon  droit  qu'il  ait  pu  la  connaître,  si  ce  n'est 
par  une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provoquée.  Comme  l'indiscré- 
tion est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous 
étonner  qu'il  ait  pu  connaître  cette  note  secrète. 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus  depuis  son 
entrée  au  service  sont  g'énéralement  bonnes,  quelquefois  môme  excel- 
lentes, à  l'exception  de  celles  qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  colonel 
Fabre,  chef  du  4*^  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  les  voyag-es  du  capitaine  Dreyfus,  il  résulte  de 
ses  déclarations  à  l'interrogatoire  qu'il  pouvait  se  rendre  en  Alsace  en 
cachette,  à  peu  près  quand  il  le  voulait,  et  que  les  autorités  alle- 
mandes fermaient  les  yeux  sur  sa  présence.  Cette  faculté  de  voyag'er 
clandestinement  qu'avait  le  capitaine  Dreyfus  contraste  beaucoup 
avec  les  difficultés  qu'éprouvaient  à  la  môme  époque  et  de  tout  temps 
les  officiers  ayant  à  se  rendre  en  Alsace,  pour  obtenir  des  autorisa- 
tions ou  des  passeports  des  autorités  allemandes;  elle  peut  avoir  une 
raison  que  le  peu  de  temps  qu'a  duré  l'enquête  ne  nous  a  pas  permis 
d'approfondir. 

En  ce  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus  sur  des 
faits  d'amorçag-e  qui  se  pratiqueraient  selon  lui  au  ministère  de  la 
g-uerre,  elles  nous  semblent  avoir  eu  pour  objet  de  lui  ménag-er  un 
moyen  de  défense  s'il  était  arrêté  un  jour  porteur  de  documents 
secrets  ou  confidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  l'a 
amené  à  ne  pas  dég'uiser  davantag'e  son  écriture  dans  les  documents 
incriminés.  Par  contre,  les  quelques  altérations  volontaires  qu'il  y  a 
introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'arg-uer  de  faux  pour 
le  cas  plus  improbable  où  le  document,  après  être  parvenu  à  destina- 
tion, ferait  retour  au  ministère  par  suite  de  circonstances  non  prévues 
par  lui. 

Quant  aux  preuves  relatives  à  la  connaissance  qu'avait  le  capitaine 
Dreyfus  des  notes  ou  documents  énumérés  dans  la  lettre-missive  in- 
criminée et  qui  l'ont  accompag-née,  le  premier  interrog-atoire  aussi 
bien  que  celai  qu'il  a  subi  devant  nous  établissent,  malg-ré  les  déné- 
g-ations  subtiles  qu'il  y  a  opposées,  qu'il  était  parfaitement  en  mesure 
de  les  fournir. 

Si  nous  examinons  ces  notes  ou  documents,  nous  trouvons  d'abord 
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la  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120.  L'allég-ation  produite  j)ur  le 
capitaine  Dreyfus  au  sujet  de  cet  eng-in  tombe,  si  l'on  considère  qu'il 
lui  a  suffi  de  se  procurer,  soit  à  la  direction  de  l'artillerie,  soit  dans 
des  conversations  avec  des  officiers  de  son  arme,  les  éléments  néces- 
saires pour  êtie  en  mesure  de  produire  la  note  en  question. 

Ensuite  vient  une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  avec  la  res- 
Iriction  que  quelques  modifications  seront  apportées  par  le  nouveau 
plan.  Il  nous  paraît  impossible  que  le  capitaine  Dreyfus  n'ait  pas  eu 
connaissance  des  modifications  apportées  au  fonctionnement  du  com- 
mandement des  troupes  de  couverture  au  mois  d'avril  dernier,  le  fait 
ayant  eu  un  caractère  confidentiel,  mais  non  absolument  secret,  et  les 
officiers  employés  à  l'état-major  de  l'armée  ayant,  par  suite,  pu  s'en 
entretenir  entre  eux  et  en  sa  présence. 

En  ce  qui  concerne  la  note  sur  une  modification  aux  formations  de 
l'artillerie,  il  doit  s'ag-ir  de  la  suppression  des  pontonniers  cl  des  mo- 
difications en  résultant.  Il  est  inadmissible  qu'un  officier  d'artillerie 
ayant  été  employé  au  i^r  bureau  de  l'état-major  de  l'armée  ait  pu  se 
désintéresser  des  suites  d'une  pareille  transformation  au  point  de 
l'ig-norer  quelques  semaines  avant  qu'elle  ne  devienne  officielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait  un  grand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme  tout  le  faisait  déjà 
prévoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  au  commencement  de  1895, 
le  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilement  se  la  procurer.  En  effet,  au  mois 
de  février  dernier,  le  caporal  Bernolin,  alors  secrétaire  de  M.  le  colo- 
nel de  Sancy,  chef  du  2^  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  fit  une 
copie  d'un  travail  d'environ  ving-t-deux  pag-es  sur  Madagascar, 
dans  l'antichambre  contiguë  au  cabinet  de  cet  officier  supérieur. 
L'exécution  de  cette  copie  dura  environ  cinq  jours,  et  pendant  ce  laps 
de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées  dans  un  carton  placé  sur  la 
table-bureau  du  caporal  précité  à  la  fin  de  ses  séances  de  travail.  En 
outre,  quand,  pendant  les  heures  de  travail,  ce  i>-radé  s'absentait 
momentanément,  le  travail  qu'il  faisait  i-estait  ouvert  et  pouvait,  par 
suite,  être  lu,  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers  étrangers  au  a^  bureau 
ou  inconnus  de  lui  dans  l'antichambre  qu'il  occupait.  Ce  gradé  nous 
a  déclaré  dans  sa  déposition,  mais  sans  préciser  de  dates,  (jue  le 
capitaine  Dreyfus,  qu'il  connaissait,  était  venu  quatre  ou  cinq  fois 
dans  cette  antichambre  pour  voir  M.  le  colonel  de  Sancy,  pendant 
({u'il  faisait  son  stage  à  la  section  allemande.  Ce  document  a  encore 
pu  être  lu  par  le  ca])itaine  Dreyfus  quand  il  a  été  réintégré  à  la  sec- 
tion ang-laise,  qui  s'occupait  alors  de  Madag-ascar,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  été  placé  temporairement  dans  un  carton  di-  casier  non 
fermé. 

Ouant  au  projet  de  Manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  (junpagne  du 
i/i  mars  189/j,  le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu,  au  cours  de  son  pj-e- 
mier  interrogatoire,  s'en  être  entretenu  à  ])lusieurs  l'ejirises  avec  nn 
officier  supérieur  du  :ie  bureau  de  l'état-majoi' de  larin(''('. 

En  résumé,  les  éléments  de  l'accusation  ]»ortée  contre  le  capitaine 
Dreyfus  sont  de  deux  sortes  :  éléments  nioi'aux  et  éléments  matc'-i'iels. 
Nous  avons  examiné  les  prenders,  les  seconds  consistent  dans  la  let- 
tre-missive incriminée,  dont  les  examens  par  la  majorité  des  experts, 
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aussi  bien  que  par  nous  et  par  les  témoins  qui  l'ont  vue,  a  présenté, 
sauf  des  (lisseuil>lances  volontaires,  une  similitude  complète  avec 
l'écriture  authentique  du  capitaine  Dreyfus. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  nous  pouvons  dire  que  le  capitaine 
Drevfus  possède,  avec  des  connaissances  très  étendues,  une  mémoire 
reniai'quable,  qu'il  parle  plusieurs  lang-ues,  notamment  l'allemand, 
qu'il  sait  à  fond,  et  l'italien  dont  il  prétend  n'avoir  que  de  vag-ues 
notions  ;  (ju'il  est  de  plus  doué  d'un  caractère  très  souple,  voire  même 
obséquieux,  qui  convient  beaucoup  dans  les  l'elations  d'espionnage 
avec  les  ag-ents  étrang-ers. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  tout  indiqué  pour  la  misérable  et 
Jionteuse  mission  qu'il  avait  provoquée  ou  acceptée,  et  à  laquelle,  fort 
heureusement  peut-être  pour  la  France,  la  découverte  de  ses.  menées  a 
mis  fin. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  M.  Dreyfus  (Alfred), 
capitaine  breveté  au  i4''  rég-iment  d'artillerie,  stag-iaire  à  l'état-major 
de  l'armée,  soit  mis  en  jug-ement,  sous  accusation  d'avoir  en  1894,  h 
Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère  un  certain  nombre  de  docu- 
ments secrets  ou  confidentiels  intéressant  la  défense  nationale,  et 
d'avoir  ainsi  entretenu  des  intellig-ences  avec  cette  puissance  ou  avec 
ses  ag-ents  pour  procurer  à  cette  puissance  les  moyens  de  commettre 
des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  g^uerre  conti^e  la  France. 

Crime  prévu  et  r(''primé  par  les  articles  76   du  Code  pénal,    7   de  la 
loi  du  8  octol)re  i83o,  5  de  la  constitution  du  4  novembre  i848,  i^''  de 
la  loi  du  8  juin  i85o,  189  et  267  du  Code  de  justice  militaire. 
Fait  L  Paris,  le  9  décembre  1894. 

Le  Rapporteur, 
Sie-né  :  d'Ormesgheville, 


ANNEXE  111 


RAPPORT  DE  M.  LE  COMMANDANT  RAVARY 

sur  l'affaire  de  M.   le  commandant  Walsin-Esterhazy 


Le  i5  novembre  dernier,  à  la  suite  d'une  campag-ne  de  presse 
aussi  violente  que  reg-rettaljle,  le  Ministre  de  la  guerre  recevait  une 
lettre  dénonçant  le  commandant  Walsin-Esterhazv  comme  étant  le 
véritable  auteur  du  bordereau  C[ui  servit  de  base  aux  poursuites 
exercées  en  1894  contre  un  officier  français. 

En  même  temps  qu'il  l'adressait  au  Minisire,  l'auteur  de  la  lettre, 
M.  Mathieu  Dreyfus,  la  communiquait  aux  journaux  parisiens  qui 
la  publiaient  immédiatement . 

La  dénonciation  était  formelle,  catég-orique,  et,  ainsi  que  le  déclarait 
le  chef  de  l'armée  à  la  trilmne  de  la  (Chambre,  dans  les  éloquentes 
paroles  que  l'on  connaît,  il  devait  à  la  justice,  à  l'honneur  môme  de 
l'officier  incriminé  et  de  l'armée,  de  mettiv  le  dénonciateur  en 
demeure  de  produire  les  preuves  accusatrices  qu'il  prétendait  avoir  en 
sa  possession. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  g-ouverneur  militain^  de  Paris  fut 
invité  à  ouvrir  ime  encjuête  judiciaire  dont  la  conduite  fut  confiée  au 
g-énéral  de  Pellieux,  commandant  par  intc'rim  la  place  de  Paris, 
ag-issant  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  85  du  Code  militaire. 

Dès  le  dé])ul  de  cette  enquête,  vint  s'ajouter  une  iiouvcHc  accusa- 
lion  portée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  appelé  de  Tunisie,  pour 
donner  son  témoig-nag-e,  sur  les  instances  de  MM.  Scheurer-Kcstiier 
<^l  Dreyfus.  Cet  officier  supérieur  révéla  rexistence  d'une  carte-télé- 
g-ramme  reçu,  lorsqu'il  était  attaché  au  ministère,  et  qui,  selon  lui, 
tlémontrait  la  culpabilité  du  commandant  Estf>rhazy. 

Nous  verrous  plus  loiu  en  quoi  consiste  cette  pièce  concluante  et  le 
degré  de  confiance»  (pi'elle  est  susc('plil)le  (riiis[)irer. 

Enfin,   l'enquête,  poursuivie  avec  une  célérité  et  une  impartialité 


l'emarquablcs,  aboutit  à  la  délivrance  Je  l'ordre  d'informer  que  récla- 
mait énerg'iquement  l'inculpé. 

A  rinstruction,  au  parquet,  M.  Mathieu  Dreyfus  et  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  furent  invités  à  préciser  leurs  accusations. 

M.  Mathieu  Dreyfus  exposa  que,  convaincu  de  l'innocence  de  son 
frère,  il  avait,  dès  le  lendemain  de  sa  condamnation,  commencé  des 
recherches  pour  découvrir  l'auteur  du  bordereau  incriminé. 

Pendant  longtemps,  il  s'était  égaré  dans  ses  investig'ations,  lorsque, 
vers  le  7  novembre  dernier,  son  attention  fut  sollicitée  par  la  simi- 
litude qu'il  remarqua  entre  l'écriture  du  bordereau  et  celle  d'une 
lettre  que  lui  avait  apportée  un  de  ses  amis.  Cette  lettre  était  du  com- 
mandant Esterliazv . 

Très  vivement  frappé  de  cptte  ressemblance.  M.  Dreyfus  se  procura 
d'autres  lettres  du  même  auteur,  mais  ayant  des  origines  dillin^entes. 
L'étude  g-rapholog-ique  à  laquelle  il  les  soumit  lui  permit  de  conclure 
que  l'identité  d'écriture  était  parfaite  entre  cette  lettre  et  la  lettre- 
missive  . 

Dès  ce  moment,  sa  conviction  était  faite,  et  l'idée  lui  vint  alors  de 
faire  part  de  sa  découverte  à  iNI.  le  sénateur  Scheurer-Keslner,  chez 
lequel  il  trouva  une  même  conviction . 

Pour  parfaire  ses  informations,  M.  Dreyfus  s'enquit  de  la  vie 
privée  de  celui  qu'il  considérait  déjà  comme  coupable,  et,  sur  ce 
point,  tous  les  renseignements  qu'il  recueillit  furent  absolument 
défavorables.  Le  comte  Esterhazy  était  repi'ésenté  comme  faisant  des 
dépenses  excessives,  menant  une  vie  dissipée,  entretenant  une  maî- 
tresse, étant  toujours  à  court  d'arg-ent  et  se  servant  des  moyens  les 
plus  répréhensibles  pour  s'en  procurer;  ces  faits  constituaient  autant 
de  charg-es  morales  de  nature  à  le  fortifier  dans  ses  croyances. 

Enfin,  comme  le  bordereau  produit  au  procès  de  son  frère  annon- 
"çait  l'envoi  d'un  certain  nombre  de  documents  et  que  l'on  avait  arg-ué 
de  leur  caractère  confidentiel  pour  en  déduire  qu'un  officier  attaché  à 
l'état-major  de  l'armée  pouvait  seul  se  les  procurer,  M.  Mathieu 
Dreyfus  dirigea  ses  efforts  de  ce  côté  et  s'employa  à  résoudre  le 
problème  de  savoir  si  un  officier  de  troupes  avait  pu  les  avoir  égale- 
ment en  sa  possession. 

Le  résultat  de  ses  recherches  ne  lui  aurait  laissé  aucun  doute  à  cet 
•ég-ard. 

C'est  armé  de  tous  ces  renseig'nements  qu'il  se  décida  à  accuser 
publiquement  le  commandant  Esterhazy,  en  se  basant  sur  l'identité 
de  son  écriture  avec  celle  du  bordereau. 

La  déposition  du  lieutenant-colonel  Picquart  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Au  milieu  du  mois  de  mai  i8g6,  son  attention  fut  attirée  pour  la 
première  fois  sur  le  commandant  Esterhazy  par  les  fragments  d'une 
carte-télégramme  portant  son  nom  et  son  adresse  ;  le  texte  en  était 
conçu  dans  des  termes  tels  qu'il  y  avait  lieu  de  penser  que  des  relations 
louches  existaient  entre  le  destinataire  et  l'expéditeur  ;  les  frag-ments, 
dont  l'origine  était  pour  lui  la  môme  que  celle  du  bordereau  dont  il  a 
été  déjà  question,  lui  avaient  été  remis  comme  pièces  de  sei^vice  par 
le  lieutenant-colonel    Henry   sans    que    celui-ci,   contrairement  à  son 
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habitude,  y  eût  apporte  une  attention   particulière.  La   carte  n'était 
sii*-née  que  de  l'initiale  C. 

Le  caractère  de  gravité  que   lui    parut    présenter   cette  carte  lors- 
qu'elle eût  été  reconstituée  était  si  accentué  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  résolut   de   n'en   point    parler   à  ses  chefs    avant  de  s'être 
renseigné  sur  la  personnalité    du  commandant    Esterhazy,    qu'il   ne* 
connaissait  pas. 

Il  jug'ea  nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  très  discrète  sur  la  vie  du 
commandant  ainsi  que  sur  la  considération  dont  il  jouissait  à  son 
rég"iment. 

A  cet  effet,  il  s'adres.sa  à  l'un  de  ses  amis,  autrefois  collèg-ue 
d'Esterhazy,  qui  lui  parla  de  cet  officier  dans  les  termes  les  plus 
sévères,  disant  «  qu'il  était  toujours  en  quête  de  documents,  tout  en 
étant  loin  d'être  un  officier  s'occupant  avec  zèle  de  son  métier  ». 

D'autre  part,  l'ag-ent  ti'ès  sûr  qu'il  employait  dans  son  enquête,  les 
renseignements  que  lui  donna  la  poste,  «  car  il  faisait  saisir  toute  la 
correspondance  de  l'inculpé  »,  lui  apprirent  que  le  commandant 
Estei-hazy  menait  une  vie  dissolue  et  avait  de  g-rands  besoins  d'argent. 

Jusqu'alors,  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  s'était  pas  préoccupé 
de  comparer,  ainsi  qu'il  est  d'habitude  au  bureau  des  renseignements 
pour  les  personnes  soupçonnées,  l'écriture  d'Esterhazy  avec  celle  des 
pièces  compromettantes  renfermées  dans  les  caisses  de  sûreté. 

Avec  l'assentiment  de  ses  chefs,  <^lit-il,  il  se  jtrocura  de  rt''criture  du 
commandant  Esterhazy,  afin  d'en  faire  lolqet  d'une  comparaison 
officielle. 

(Juand  il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme  il  avait  encore 
présent  à  la  mémoire  le  g-enre  d'écriture  du  bordereau  Dreyfus,  il  fut 
frappé  à  première  vue  de  la  ressemblance  des  écritures.  Toutefois, 
ne  voulant  pas  s'en  rapporter  à  sa  propre  impression,  il  fit  tirer  des 
photog-raphies  de  ces  spécimens,  en  ayant  soin  d'enlever  les  en-têtes 
et  les  autres  parties  qui  auraient  pu  dénoncer  leur  auteur  ;  puis  il  les 
montra  à  plusieurs  personnes  qui  auraient  déclaré  spontanément, 
d'après  lui,  «  qu'il  y  avait  identité  entière  avec  l'écriture  du 
bordereau  ». 

Enfin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la  culpabilité  de 
l'inculpé  quand  il  eut  constaté  qu'une  pièce  contenue  dans  le  dossier 
secrc^t  s'appliquait  plutôt  à  Esterhazy  qu'à  Dreyfus. 

C'est  aloi's  seulement  qu'il  song"e  à  en  réféier  à  ses  chefs.  Mais, 
auparavant,  il  crut  utile  de  rédig'er  un  Mémoire  de  quatre  pag'es  sur 
l'état  de  la  question,  Mémoire  qu'il  conserva  par  devers  lui  jusqu'à 
son  départ  du  ministère,  survenu  le  iC)  novembre  iSgC). 

Mis  en  demeure  de  répondre  aux  accusations  dont  il  a  été  l'objet,  le 
commandant  Estin^hazy  commença  par  expliquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  avait  connu  les  machinations  dirig-ées  contre  lui. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  étant  à  la  campagne,  il  reçut  une  lettre 
sig-née  Speranza,  lui  donnant  de  minutieux  détails  sur  un  complot 
le  visant  et  dont  l'instig-ateur  était  un  colonel  nommé  Piquart  (le  nom 
était  écrit  Pi([uart  sans  <■'). 

EtlVayé  de  cette  g-rave  communication,  le  commandant  partit  aussi- 
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tôt  pour  Paris  et  en  rendit  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la 
g-uerre,  en  lui  adressant  la  lettre  reçue. 

Peu  de  temps  après,  lui  parvenait  un  télég-ramme  dans  lequel  on 
le  priait  de  se  trouver,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  derrière  la 
palissade  du  pont  Alexandre  III,  aux  Invalides  :  une  personne  dési- 
rait lui  donner  des  renseig-nements  fort  intéressants  le  concernant. 

Le  commandant  se  rendit  à  l'endroit  indiqué  et  trouva  dans  une 
voiture  une  dame  qui  exig-ea  d'abord  de  lui  le  serment  de  respecter 
son  incognito.  S'y  étant  engagé  d'honneur,  l'inconnue  (que  la  presse 
a  désig-née  sous  l'appellation  de  la  «  dame  voilée  »)  lui  détailla  lon- 
guement les  agissements  de  ceux  qu'elle  appelait  «  la  bande  ». 

Ensuite,  eurent  lieu  trois  entrevues,  toutes  entourées  du  mémo 
caractères  de  discrétion,  tantôt  derrière  l'ég'lise  du  Sacré-Cœur,  tantôt 
à  Montsouris. 

Au  cours  de  la  seconde  visite,  l'inconnue  remit  un  pli  à  son  inter- 
locuteur en  lui  disant  :  u  Prenez  la  pièce  contenue  dans  cette  enve- 
loppe, elle  prouve  votre  innocence,  et,  si  le  torchon  brûle,  n'hésitez 
pas  à  vous  en  servir.  » 

Le  i4  novembre,  l'inculpé,  conseillé  en  ce  sens,  n'hésitait  pas  à  se 
démunir  du  document  libérateur  en  l'envoyant  au  Ministre  de  la 
,'merre,  s'en  remettant  loyalement  à  ses  chefs  du  soin  de  défendre 
son  honneur  menacé. 

C'est  le  lendemain  de  cet  envoi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  faisait  pa- 
raître les  lettres  de  dénonciation  dans  certains  journaux,  et  c'est  seu- 
lement pendant  l'enquête  judiciaire  que  le  commandant  Esterhazy 
connut  toutes  les  charg-es  invoquées  contre  lui  par  ses  adversaires. 

Il  les  repousse   toutes  avec   la   plus  g-rande   énerg-ie   et  les  réfute 

ainsi  : 

Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  son  œuvre  ;  il  ne  l'aurait  jamais 
vu  avant  qu'il  lui  fût  présenté  par  l'officier  de  police  judiciaire. 

Il  admet  que  dans  l'écriture  de  cette  pièce  se  rencontrent  des  mots 
ayant  une  ressemblance  si  frappante  avec  son  écriture  qu'on  les  dirait 
calqués.  Mais  l'ensemble  diffère  essentiellement.  Son  écriture  est  très 
fantaisiste.  Gela  explique  que  sous  sa  main  la  même  lettre  n'est  pas 
immuablement  tracée  dans  la  même  forme. 

Enfin,  ajoute-t-il,  alors  même  que  l'identité  serait  encore  plus 
g-rande,  cela  ne  prouverait  encore  rien,  et  il  lui  est  facile  de  démon- 
trer qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  documents  énu- 
mérés.  En  1894,  il  tenait  g-arnison  à  Rouen,  éloig-né  de  Paris,  où  il 
venait  rarement;  comment  aurait-il  pu,  à  moins  d'être  à  la  source  des 
renseig-nenients,  au  ministère,  fournir  des  indications  sur  l'expédidon 
de  Madag-ascar,  les  troupes  de  couverture,  etc.? 

Reste  l'accusation  portée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  basée 
sur  la  carte-télég-ranime. 

Pour  lui,  cette  accusation  ne  mérite  pas  d'être  prise  au  sérieux. 
Non  seulement  l'authenticité  de  cette  carte  est  loin  d'être  prouvée, 
mais  la  naïveté  avec  laquelle  elle  aurait  été  adressée  donne  la  mesure 
exacte  de  sa  valeur.  Allant  plus  loin  dans  sa  réfutation,  l'inculpé  pré- 
tend et  affirme  que  la  pièce  est  fausse,  et  que  son  accusateur  en  est 
l'auteur. 


—  536  — 

Le  comte  Esterhazy  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  les  procédés 
inqualifiables  employés  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  qui,  sans 
mandat  aucun,  pendant  de  long-s  mois,  s'est  livré  à  des  investigations 
odieuses  sur  sa  vie  privée,  a  jeté  les  soupçons  sur  son  honorabilité  et 
commis  des  illégalités  monstrueuses  en  violant  sa  correspondance, 
allant  jusqu'à  faire  perquisitionner  dans  son  appartement  pendant 
son  absence. 

En  adressant  sa  lettre  dénonciatrice  au  ministère  de  la  g-uerre, 
M.  Mathieu  Dreyfus  basait  son  accusation  sur  l'identité  d'écriture  du 
commandant  Esterhazy  avec  celle  du  bordereau  incriminé  dans  le  pro- 
cès de  son  frère. 

Une  expertise  s'imposait  inévitablement  pour  en  apprécier  le  bien 
iondé. 

Cette  délicate  mission  fut  confiée  à  MM.  Belhomme,  Varinard  et 
Couard,  experts-écrivains  près  les  tribunaux.  Avant  de  commencer 
leurs  opérations,  les  experts  demandèrent  que  M.  Lhôte^  expert-chi- 
miste, leur  fût  adjoint,  afin  d'examiner  si  les  lettres  remises  comme 
pièces  de  comparaison  n'avaient  subi  aucune  altération,  aucun  ma- 
quillage. 

Avec  le  bordereau  orig-inal,  les  experts  reçurent  neuf  lettres,  écrites 
par  le  commandant  Esterhazy  de  1894  à  1897;  puis,  sur  leur  de- 
mande, il  leur  fut  remis  un  certain  nombre  d'autres  lettres  émanant 
du  même  et  datées  de  1882  à  1897,  ainsi  qu'un  corps  d'écritures  en 
lettres  françaises  et  allemandes  tracées  sous  nos  yeux  par  l'inculpé. 

Le  26  novembre  1897,  les  experts  déposèrent  leur  rapport  entre 
nos  mains.  Les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Le  «  bordereau  incriminé  n'est  pas  l'œuvre  du  commandant  Walsin 
Esterhaz}'.  Nous  affirmons  en  honneur  et  conscience  la  présente  décla- 
ration. » 

Ces  conclusions,  si  catég-oriques,  infirment  péremptoirement  l'accu- 
sation portée  par  M.  Mathieu  Dreyfus. 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Picquart  présentait  un  caractère 
exceptionnel  de  g'ravité,  eu  égard  à  l'origine  attribuée  à  la  carte-télé- 
g-ramme. 

Afin  d'en  apprécier  la  valeur  avec  certitude,  l'instruction  a  dû  faire 
une  enquête  approfondie  sur  les  circonstances  qui  ont  accompag-né  la 
découverte  de  ce  document  compromettant,  ainsi  que  sur  les  ag-isse- 
sements  latéraux  du  lieutenant-colonel  Picquai't  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à  l'accusation.  Non 
seulement  les  dépositions  des  témoins  présentent  de  nondtreuses  con- 
tradictions avec  les  dires  du  lieutenant-colonel  Picquart,  mais  elles 
révèlent,  de  plus,  des  faits  extrêmement  graves  commis  par  cet  offi- 
cier dans  le  service. 

C'est  ainsi  que,  mis  en  possession  des  papiers,  parmi  lesquels  se 
s(M'alent  trouvés  les  fragments  de  la  carte-télégramme,  il  les  conserva 
pendant  plus  d'un  mois  avant  de  les  remelti'e  au  commandant  Lauth, 
chargé  habituellement  d'apprécier  l'importance  des  pfipiers  de  cette 
provenance. 

Plus  tard,  (piand  la  carte  eut  été  reconstituée  sur  ses  ordres,  le  lieu- 
tenant-colonel ricipiait  Invita  cet  officier  à  la  photographier,    lui    re- 


—  537  -- 

commandant  expressément  de  faire  disparaître  sur  les  épreuves  toutes 
traces  de  déchirure,  cette  correction  pouvant  lui  permettre,  disait-il, 
de  donner  au  document  un  plus  ci^rand  caractère  d'authenticité  et,  au 
besoin,  d'affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'aurait  interceptée  à  la  poste. 

A\i  cours  de  ce  même  entretien,  le  lieutenant-colonel  Picquart  de- 
manda au  commandant  Lauth  s'il  ne  serait  pas  disposé  à  certifier  que 
l'écriture  de  la  carte-télégramme  était  celle  d'un  haut  personnage 
étranger.  Cette  demande  étrange  fut  accueillie  par  une  vive  protesta- 
tion de  son  subordonné. 

Les  témoins  affirment  aussi  que  les  recherches  faites  sur  la  vie  pri- 
vée du  commandant  Esterhazy  n'auraient  jamais  été  entourées  de  la 
discrétion  dont  a  parlé  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre,  la  correspon- 
dance du  commandant  Esterhazy  avait  été  saisie  à  la  poste,  et  cela 
pendant  de  long-s  mois.  On  n'ig-norait  pas  davantag-e  qu'il  aurait 
employé  un  ag-ent  à  perquisitionner  sans  mandat  lég-al  chez  l'inculpé 
pendant  son  absence. 

Enfin,  lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  ag-issements  et 
efï'rayés  du  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  lui  eurent  conseillé  d'y 
mettre  fin,  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'écria  dans  un  moment 
d'emportement  :  «  Ah  !  ils  ne  veulent  pas  marcher,  là-haut,  je  les  y  for- 
cerai bien  !  » 

L'information  a  encore  révélé  d'autres  faits  particuliers  qui  donne- 
raient à  croire  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  pourrait  bien  avoir 
été  l'âme  de  la  campag-ne  scandaleuse  qui  vient  de  se  produire  et 
dans  laquelle  il  aurait  eu  l'habileté  de  se  dissimuler  et  cle  laisser  les 
autres  porter  les  premiers  coups , 

Au  mois  d'août  i8gG,  profitant  d'une  absence  du  lieutenant-colonel 
Henry,  M.  Picquart  se  fit  ouvrir  l'armoire  de  cet  officier  et  s'empara 
d'un  dossier  contenant  des  pièces  secrètes.  Pendant  deux  mois,  il  le 
conserva,  bien  que  ce  fût  l'habitude  de  remettre  chaque  soir  à  leur 
place  les  documents  importants. 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  M"  Leblois,  avocat, 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  long-ues  visites,  assis  auprès 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photog-raphie 
portant  ces  mots  «  cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et 
étalée  sur  le  bureau. 

Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été  renvoyée  au 
ministère  de  la  g'uerre  par  l'inculpé,  on  est  amené  fatalement  à  se 
demander  si  la  corrélation  qui  existe  entre  les  deux  faits  n'est  point  le 
résultat  de  cette  indiscrétion. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  mois  de  juin  dernier,  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  en  g-arnison  à  Sousse,  ayant  su  qu'une  enquête  était  ou- 
verte au  ministère  sur  ses  agissements,  vint  hâtivement  à  Paris.  Au 
lieu  de  s'expliquer  devant  ses  chefs,  ses  protecteurs  naturels,  il  se 
rend  chez  son  ami,  M*^  Leblois,  le  met  au  courant  des  choses  et  dépose 
entre  ses  mains  quatorze  lettres  ayant  trait  exclusivement  au  Service 
et  que  lui  ont  adressées  ses  chefs. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins,  autrefois  chefs 


et  collaborateurs  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  semble  tellement 
sérieux  que,  malg-ré  l'autorité  qui  doit  s'attacher  à  la  parole  d'un  offi- 
cier supérieur,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  l'on  peut  accorder  à 
la  hase  de  sou  accusation,  à  la  carte-téléi^ramnie  dont  l'oi'is^ine  a  été 
pour  le  moins  mystérieuse,  une  authenticité  sul'iisante  pour  étayer 
une  accusation  de  haute  trahison,  alors  surtout  que  les  tentatives  ca- 
ractéristiques destinées  à  imprimer  à  cette  pièce  un  caractère  de  véra- 
cité préalable  démontrent  surabondamment  qu'elle  n'en  possédait 
aucune  par  elle-même.  Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  procès 
du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  appartiendra  à  l'autorité  militaire 
le  soin  d'examiner  et  d'apprécier  ses  actes  et  de  leur  donner  la  suite 
qu'il  appartiendra. 

Certes,  la  vie  privée  du  commandant  Estherazy  ne  saurait  être 
proposée  comme  modèle  à  nos  jeunes  officiers.  Mais  de  ces  écarts, 
même  les  plus  répi^éhensibles,  on  ne  saurait  déduire  nécessairement 
qu'il  a  pu  se  rendre  coupable  du  plus  grand  crime  qu'un  soldat  et  un 
Français  puisse  commettre. 

D'autre  part,  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  que  les 
notes  personnelles  de  l'inculpé  sont  élogieuses  jusqu'en  i8g6,  année 
de  sa  mise  en  non-activitt'  pour  infirmités  temporaires,  et  un  certain 
nombre  de  lettres  émanant  de  ses  chefs  témoignent  des  sentiments 
d'estime  qu'ils  professaient  à   son  égard. 

En  résumé,  que  reste-t-11  de  cette  triste  affaire,  si  savamment  ma- 
chinée? Une  impression  pénible  qui  aura  un  écho  douloureux  dans 
tous  les  cœurs  vraiment  français.  Des  acteurs  mis  en  scène,  les  uns 
ont  marché  à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans  la  coulisse  ;  mais 
tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  :  la  revision  d'un  juge- 
ment légalement  et  justement  rendu. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que,  si  les  accusations  contre  le  com- 
mandant Esterhazv  ont  été  portées  avec  une  précision  et  une  mise  en 
scène  susceptibles  d'émouvoir  l'opinion  pid)lique  et  de  la  troubler,  en 
réalité  il  n'a  été  établi  aucune  preuve  probante,  juridique,  de  sa  cul- 
par)ilité  et  l'instruction  laborieuse  à  la({uelle  il  a  été  procédé  n'a  pu 
^■ecneillir  des  charges  suffisantes  pour  étayer  !a  pirvention  de  haute 
trahison  dirigée  contre  l'inculpé. 

En  conséquence,  nous  sommes    d'avis    qu'il  y   a  lieu  en   l'état  de 
j-endre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Fait  à  Paris,  le  3i  décembre  1897. 

Le  rapporteur^ 
Commandant  Ravaiiy. 


La  sténographie  des  débats  avait  été  confiée  à  M.  Georg'es  Buisson 
le  sténog-i'aphe  bien  connu,  directeur  de  l' Agence  générale  sténogra- 
emouE  (17,  rue  d'Arcole),  qui,  aidé  ilc  nombreux  collaborateurs, 
remettait  chaque  soir  au  Siècle  la  reproduction  in  extenso  de  l'au- 
dience entière.  —  Nous  adressons  à  M.  Georg-es  Buisson  toutes  nos 
félicitations  pour  la  parfaite  organisation  du  service  sténog-raphique 
qu'il  a  si  hai:)ilenient  dirigé. 
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